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Il  se  trouve ,  comme  on  sait,  dans  les  œuvres  d*Arislote» 
telles  qu'elles  nous  sont  parvenues,  trois  ouvrages  de 
morale,  intitulés  :  Morale  à  Nicomaque,  Grande  Morale, 
et  Morale  à  Eudème,  sans  parler  d'un  quatrième  traité 
en  quelques  pages,  sur  les  Vertus  et  les  Vices,  qui  est 
évidemment  apocryphe.  Ces  trois  ouvrages  d'inégale  éten* 
due  traitent  les  mêmes  matières,  avec  des  développements 
analogue8,«dans  le  même  ordre,  et  ce  sont  trois  rédactions 
d*une  seule  pepsée.  Toutes  les  théories  sont  pareilles ,  ou 
très-peu  s*en  faut  ;  et  la  plus  scrupuleuse  attention  suffit 
à  peine  pour  découvrir  quelques  différences  de  doctrine  » 
qui  sont  d'ailleurs  pour  la  plupart  insignifiantes.  Le  style 
ne  trahit  guère  davantage  la  véritable  origine  de  ces  œu- 
vres ,  semblables  par  le  fond  et  diverses  seulement  par  la 
forme.  A  première  vue  il  semble  incontestable  que  la  Mo- 
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raie  à  Nicomaque ,  la  plus  régulière  des  trois ,  la  plus 
connue  et  la  seule  que  les  anciens  aient  commentée ,  porte 
au  suprême  degré  l'empreinte  aristotélique.  Mais  dans 
les  autres  9  la  trace  du  maître  est  encore  très-marquée  ;  et 
Ton  ne  peut  nier,  ce  semble,  que  si  la  Grande  Morale  et  la 
Morale  i  Eudème  ne  sont  pas  de  la  main  d'Aristote  ,  elles 
ne  soient  de  son  école  et  d'un  temps  fort  rapproché  de  lui. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  trois  rédactions?  Quels  rapports 
exacts  ont-elles  les  unes  avec  les  autres?  Est-ce  Aristote 
lui-même  qui  s'est  repris  jusqu'à  trois  fois  pour  exposer  son 
système  de  morale  ?  Sont-ce  des  résumés  de  ses  leçons 
recueillis  par  des  auditeurs  plus  ou  moins  intelligents  et  qui 
se  seront  glissés  dans  les  manuscrits  du  mattre  ?  Sont-ce 
des  paraphrases  ou  des  extraits  faits  dans  des  temps  posté- 
rieurs par  des  mains  plus  ou  moins  habiles?  Est-il  possi- 
ble soit  à  l'aide  du  témoignage  de  Tantiquité  ,  soit  par  la 
comparaison  des  ouvrages  eux-mêmes ,  de  savoir  précisé- 
ment ce  qu'il  en  est  et  d'arriver  à  quelque  certitude  ?  Ce 
sont  là  des  questions  très-délicates  et  très-difflciles  à  ré- 
soudre ;  mais  il  est  bon  de  les  agiter  du  moins,  et  ce  serait 
déjà  quelque  chose  que  de  savoir  qu'on  ne  peut  dissiper 
complètement  l'obscurité  qui  les  couvre. 

Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  une  recherche  de  pure  curio- 
sité ;  elle  a  son  cAté  utile.  Comme  Ta  prouvé  M.  Zell  par 
ses  notes  sur  la  Morale  à  Nicomaque,  dont  il  a  donné  une 
excellente  édition,  comme  l'ont  fort  bien  remarqué  M.  Bran- 
dis (1)  et  tous  les  historiens  de  la  philosophie,  on  ne  saurait 
faire  une  exposition  de  la  Morale  d'Aristote  sans  consulter 
la  Grande  Morale  et  la  Morale  à  Eudème.  Si  Ton  ne  trouve 

'  (1)  Manuel  del*histoire  de  la  philosophie  Gréco-Romaine,  1'* 
moitié  de  la  seconde  section  do  la  seconde  partie,  Berlin  1853 , 
page  121 ,  allemand. 


pas  dans  ces  deax  ouvrages  des  différences  graves,  on  y  peot 
saisir  cependant  des  nuances  qu'on  aurait  tort  de  négliger; 
et  sans  elles  le  génie  d'Aristote ,  s'il  n'est  pas  amoindri,  est 
au  moins  quelque  peu  mutilé.  C'est  le  restituer  dans  une 
partie  assez  importante  de  son  ensemble  que  de  ne  point 
séparer  la  Morale  à  Nicomaque  des  deux  autres  ouvrages 
qui  depuis  deux  mille  ans  à  peu  près  la  suivent  et  l'accom- 
pagnent. La  Grande  Morale  pourrait  jusqu'à  un  certain 
point  en  être  détachée.  Mais  pour  la  Morale  à  Eudème , 
c'est  radicalement  impossible.  Il  y  a  trois  livres  qui  sont 
eommuns  à  la  Morale  à  Nicomaque  et  à  la  Morale  à  Eu- 
dème; ils  se  répètent  identiques  de  part  et  d'autre.  Dans  la 
Morale  à  Nicomaque,  qui  compte  dix  livres ,  ces  trois-là 
sont  le  cinquième ,  le  sixième  et  le  septième  ;  dans  la 
Morale  à  Eudème ,  ce  sont  les  livres  quatrième ,  cin* 
quième  et  sixième.  Mais  sauf  cette  différence  tout  exté- 
rieure de  position ,  les  trois  livres  communs  sont  absolu- 
ment pareils  ;  et  les  manuscrits  de  l'un  de  ces  deux  oih 
vrages  peuvent  à  cet  égard  servir  parfaitement  à  contr61er 
les  manuscrits  de  Tautre  (1). 

D'où  vient  cet  enchaînement  si  étroit  de  la  Morale  à  Ni* 
eomaque  et  de  la  Morale  à  Eudème?  Auquel  de  ces  deux 
ouvrages  appartiennent  primitivement  ces  trois  livres  com-? 
muns  ?  Sont-ils  passés  de  la  Morale  à  Nicomaque  dans  la 
Morale  i  Eudème,  dont  on  aura  voulu  réparer  ainsi 
quelque  lacune  ?  Sont-ils,  au  contraire,  passés  de  La  Morale 
à  Eudème  dans  la  Morale  à  Nicomaque?  Cette  dernière 
qu'on  trouve  à  bon  droit  la  plus  authentique,  quand 
on  ne  la  trouve  pas  la  seule  authentique ,  pourraitr-elle 

(!)  En  général  môme  les  trois  livres  de  la  Morale  k  Eudème 
ne  sont  pas  répétés  dans  les  manuscrits;  et  les  copistes  se  con- 
tentent de  renyoyer  aux  livres  de  la  Morale  à  Nicomaque. 
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raie  à  Nicomaque ,  la  plas  régulière  des  trois ,  la  ploa 
connue  et  la  seule  que  les  anciens  aient  commentée ,  porte 
au  suprême  degré  l'empreinte  aristotélique.  Mais  dans 
les  autres,  la  trace  du  mattre  est  encore  très-marquée  ;  et 
Ton  ne  peut  nier,  ce  semble,  que  si  la  Grande  Morale  et  la 
Morale  à  Eudème  ne  sont  pas  de  la  main  d'Aristote ,  elles 
ne  soient  de  son  école  et  d'un  temps  fort  rapproché  de  lui. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  trois  rédactions?  Quels  rapports 
exacts  ont-elles  les  unes  avec  les  autres?  Est-ce  Aristote 
lui-même  qui  s*est  repris  Jusqu'à  trois  fois  pour  exposer  son 
système  de  morale  ?  Sont^ce  des  résumés  de  ses  leçons 
recueillis  par  des  auditeurs  plus  ou  moins  intelligents  et  qui 
se  seront  glissés  dans  les  manuscrits  du  mattre  ?  Sont-ce 
des  paraphrases  ou  des  extraits  faits  dans  des  temps  posté- 
rieurs par  des  mains  plus  ou  moins  habiles?  Est-il  possi- 
ble soit  à  Faide  du  témoignage  de  Tantiquité  ,  soit  par  la 
comparaison  des  ouvrages  eux-mêmes ,  de  savoir  précisé- 
ment ce  qu'il  en  est  et  d'arriver  à  quelque  certitude  ?  Ce 
sont  là  des  questions  très-délicates  et  très-difflciles  à  ré- 
soudre ;  mais  il  est  bon  de  les  agiter  du  moins,  et  ce  serait 
déjà  quelque  chose  que  de  savoir  qu'on  ne  peut  dissiper 
complètement  l'obscurité  qui  les  couvre. 

Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  une  recherche  de  pure  curio- 
sité ;  elle  a  son  cAté  utile.  Comme  Ta  prouvé  M.  Zell  par 
ses  notes  sur  la  Morale  à  Nicomaque,  dont  il  a  donné  une 
excellente  édition,  comme  l'ont  fort  bien  remarqué  M.  Bran- 
dis (1)  et  tous  les  historiens  de  la  philosophie,  on  ne  saurait 
faire  une  exposition  de  la  Morale  d'Aristote  sans  consulter 
la  Grande  Morale  et  la  Morale  à  Eudème.  Si  Ton  ne  trouve 

(1)  Manuel  deThistoire  de  la  philosophie  Gréco-Romaine,  l'* 
moitié  de  la  seconde  section  do  la  seconde  partie,  Berlin  1853 , 
page  121 ,  allemand. 


pas  dans  ces  deax  ouTrages  des  différences  graves,  on  y  peot 
saisir  cependant  des  nuances  qu'on  aurait  tort  de  négliger; 
et  sans  elles  le  génie  d'Aristote ,  s'il  n*est  pas  amoindri,  est 
au  moins  quelque  peu  mutilé*  C'est  le  restituer  dans  une 
partie  assez  importante  de  son  ensemble  que  de  ne  point 
séparer  la  Morale  à  Nicomaque  des  deux  autres  ouvrages 
qui  depuis  deux  mille  ans  à  peu  près  la  suivent  et  l'accom- 
pagnent. La  Grande  Morale  pourrait  jusqu'à  un  certain 
point  en  être  détachée.  Mais  pour  la  Morale  à  Eudème , 
c'est  radicalement  impossible.  Il  y  a  trois  livres  qui  sont 
eommuns  à  la  Morale  à  Nicomaque  et  à  la  Morale  à  Eu- 
dème; ils  se  répètent  identiques  de  part  et  d'autre.  Dans  la 
Morale  à  Nicomaque,  qui  compte  dix  livres ,  ces  trois-là 
sont  le  cinquième ,  le  sixième  et  le  septième  ;  dans  la 
Morale  à  Eudème ,  ce  sont  les  livres  quatrième ,  cin- 
quième et  sixième.  Mais  sauf  cette  différence  tout  exté- 
rieure de  position ,  les  trois  livres  communs  sont  absolu- 
ment pareils  ;  et  les  manuscrits  de  l'un  de  ces  deux  oa« 
vrages  peuvent  à  cet  égard  servir  parraitement  à  contrôler 
les  manuscrits  de  Tautre  (1). 
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eomaque  et  de  la  Morale  à  Eudème?  Auquel  de  ces  deux 
ouvrages  appartiennent  primitivement  ces  trois  livres  corn? 
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quelque  lacune?  Sont-ils,  au  contraire,  passés  de  la  Morale 
à  Eudème  dans  la  Morale  à  Nicomaque?  Cette  dernière 
qu'on  trouve  à  bon  droit  la  plus  authentique,  quand 
on  ne  la  trouve  pas  la  seule  authentique ,  pourrait-elle 

(1)  En  général  même  les  trois  livres  de  la  Morale  à  Eudème 
ne  sont  pas  répétés  dans  les  manuscrits;  et  les  copistes  se  oen- 
tentent  de  renvoyer  aux  livres  de  la  Morale  II  Nicomaque. 
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raie  à  Nicomaque ,  la  plus  régulière  des  trois ,  la  plos 
connue  et  la  seule  que  les  anciens  aient  commentée ,  porte 
au  suprême  degré  l'empreinte  aristotélique.  Mais  dans 
les  autres,  la  trace  du  mattre  est  encore  très-marquée  ;  et 
Ton  ne  peut  nier,  ce  semble,  que  si  la  Grande  Morale  et  la 
Morale  à  Eudème  ne  sont  pas  de  la  main  d'Aristote ,  elles 
ne  soient  de  son  école  et  d'un  temps  fort  rapproché  de  lui. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  trois  rédactions?  Quels  rapports 
exacts  ont-elles  les  unes  avec  les  autres?  Est-ce  Aristote 
lui-même  qui  s'est  repris  jusqu'à  trois  fois  pour  exposer  son 
système  de  morale  ?  Sont^ce  des  résumés  de  ses  leçons 
recueillis  par  des  auditeurs  plus  ou  moins  intelligents  et  qui 
se  seront  glissés  dans  les  manuscrits  du  mattre  ?  Sont-ce 
des  paraphrases  ou  des  extraits  faits  dans  des  temps  posté- 
rieurs par  des  mains  plus  ou  moins  habiles?  Est-il  possi- 
ble soit  à  l'aide  du  témoignage  de  Tantiquité  »  soit  par  la 
comparaison  des  ouvrages  eux-mêmes ,  de  savoir  précisé- 
ment ce  qu'il  en  est  et  d'arriver  à  quelque  certitude  ?  Ce 
sont  là  des  questions  très-délicates  et  très-dilflciles  à  ré- 
soudre ;  mais  il  est  bon  de  les  agiter  du  moins,  et  ce  serait 
déjà  quelque  chose  que  de  savoir  qu'on  ne  peut  dissiper 
eomplètement  l'obscurité  qui  les  couvre. 

Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  une  recherche  de  pure  curio- 
sité ;  elle  a  son  côté  utile.  Comme  Ta  prouvé  M.  Zell  par 
ses  notes  sur  la  Morale  à  Nicomaque,  dont  il  a  donné  une 
excellente  édition,  comme  l'ont  fort  bien  remarqué  M.  Bran- 
dis (1)  et  tous  les  historiens  de  la  philosophie,  on  ne  saurait 
faire  une  exposition  de  la  Morale  d'Aristote  sans  consulter 
la  Grande  Morale  et  la  Morale  à  Eudème.  Si  Ton  ne  trouve 

(1)  Manuel  de  Thistoire  de  la  philosophie  Gréco-Romaine,  1'* 
moitié  de  la  seconde  section  do  la  seconde  partie,  Berlin  1853 , 
page  121 ,  allemand. 


pas  dans  ces  deax  ouvrages  des  différences  graves,  on  y  pent 
saisir  cependant  des  nuances  qu'on  aurait  tort  de  négliger; 
et  sans  elles  le  génie  d'Aristote ,  s'il  n'est  pas  amoindri,  est 
au  moins  quelque  peu  mutilé*  C'est  le  restituer  dans  une 
partie  assez  importante  de  son  ensemble  que  de  ne  point 
séparer  la  Morale  à  Nicomaque  des  deux  autres  ouvrages 
qui  depuis  deux  mille  ans  à  peu  près  la  suivent  et  raccom- 
pagnent. La  Grande  Morale  pourrait  jusqu'à  un  certain 
point  en  être  détachée.  Mais  pour  la  Morale  à  Eudème, 
c'est  radicalement  impossible.  U  y  a  trois  livres  qui  sont 
eommuns  à  la  Morale  à  Nicomaque  et  k  la  Morale  i  Eu- 
dème;  ils  se  répètent  identiques  de  part  et  d'autre.  Dans  la 
Morale  à  Nicomaque,  qui  compte  dix  livres ,  ces  trois-là 
sont  le  cinquième ,  le  sixième  et  le  septième  ;  dans  la 
Morale  à  Eudème,  ce  sont  les  livres  quatrième,  cin- 
quième et  sixième.  Mais  sauf  cette  différence  tout  exté- 
rieure de  position ,  les  trois  livres  communs  sont  absolu- 
ment pareils  ;  et  les  manuscrits  de  l'un  de  ces  deux  oo^ 
vrages  peuvent  à  cet  égard  servir  parfaitement  à  contrôler 
les  manuscrits  de  Tautre  (1). 

D'où  vient  cet  enchaînement  si  étroit  de  la  Morale  à  Ni» 
comaque  et  de  la  Morale  k  Eudème?  Auquel  de  ces  deux 
ouvrages  appartiennent  primitivement  ces  trois  livres  comr 
muns  ?  Sont-ils  passés  de  la  Morale  à  Nicomaque  dans  la 
Morale  à  Eudème,  dont  on  aura  voulu  réparer  ainsi 
quelque  lacune  ?  Sont-ils,  au  contraire,  passés  de  la  Morale 
k  Eudème  dans  la  Morale  à  Nicomaque?  Cette  dernière 
qu'on  trouve  à  bon  droit  la  plus  authentique,  quand 
on  ne  la  trouve  pas  la  seule  authentique ,  pourraitr-elle 

(1)  En  général  môme  les  troii  livres  de  la  Morale  à  Eudème 
ne  sont  pas  répétés  dans  les  manuscrits;  et  les  copistes  se  oen- 
tententde  renvoyer  aux  livres  de  la  Morale  k  Nicomaque. 
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raotenr  dit  en  propres  ternies  :  «  C'est  une  division  que 
a  noos  avons  établie  même  dans  nos  ouvrages  exoté- 
c  riqaes.  i» 

Je  trouve  une  foule  d'autres  indications  qui ,  sans  être 
nominatives  ni  par  conséquent  aussi  précises,  n'ont  cepen* 
dant  rien  d*obscur  et  qui  désignent  évidemment  des  ou- 
yrages  d'Aristote  qui  nous  sont  parfaitement  connus  »  et 
que  nous  possédons.  Ainsi  la  Métaphysique  est  clairement 
indiquée  dans  les  passages  suivants  : 

Morale  à  Nicomaque  (livre  I ,  cb.  3 ,  §  8) ,  Aristote  passe 
légèrement  sur  la  théorie  pythagoricienne  relative  à  la 
nature  du  bien  :  «  Mais  laissons  de  côté ,  dit-il ,  la  discus- 
c  sion  de  ces  derniers  points  qui  trouvera  sa  place  ail- 
«  leurs.  »  Cette  discussion  étendue  se  retrouve ,  en  eflbf , 
dans  laltfétaphysique ,  livre  I ,  ch.  5,  p.  986 ,  A,  24 ,  de 
rédition  de  Berlin. 

Un  peu  plus  bas ,  dans  ce  même  livre  et  ce  même  cha« 
pitre ,  S 13 ,  Aristote  s'abstient  d'approfondir  la  théorie 
du  bien ,  et  le  sens  vrai  qu*on  doit  attacher  à  ce  mot  2 
c  Mais  peut-être  >  ajoute  le  texte ,  faut-'il  pour  le  moment 
<  laisser  de  côté  toutes  ces  questions ,  parce  qu'il  appar* 
a  tient  plus  spécialement  à  une  autre  partie  de  la  philo^ 
e  Sophie  de  les  traiter  avec  la  précision  désirable.  »  Il  ne 
peut  s'agir  dans  ce  passage  que  de  la  Métaphysique  ou  des 
Catégories. 

Les  Catégories  sont  encore  indiquées  dans  la  Morale  à 
Eudème ,  livre  I  (ch.  8 ,  §  7)  :  a  L'être ,  d'après  les  divi- 
«  sions  établies  ailleurs  »  exprime  également  la  substance, 
«  la  qualité ,  la  quantité ,  le  temps ,  etc.  d 

Le  passage  suivant  de  la  Grande  Morale  (livre  I ,  cb.  5 , 
$  1) ,  renvoie  vraisemblablement  au  Traité  de  Pâme.  L*au- 
teur  ne  veut  pas  étudier  Tflme  au  point  de  vue  de  sa  na- 
ture essentielle  :  <x  Car  cette  question ,  dit-il ,  a  été  traitée 
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«  ailleurs;  i»  et  par  cette  raison ,  il  se  borne  à  n'en  rappe- 
ler poar  le  moment  qoe  les  principaux  traits. 

La  Physique  est  indiquée  dans  la  Morale  à  Nlcomaqoe 
(livre  Xy  ch.  3,  §  3).  Aristote  ne  poussera  pas  très-loin 
ses  théories  sur  le  mouvement ,  parce  que  «  il  a  été  feH 
cr  ailleurs  une  étude  approfondie  du  mouvement,  s  Cette 
théorie  se  retrouve,  en  effet ,  dans  les  livres  YI  ,¥11  etYllI 
de  la  Physique. 

La  Politique  n*est  pas  moins  reeonnaissable  dans  ce  , 
passage  de  la  M(Nrale  à  Nicomaque  (livre  Y,  ch.  S,  $  11) } 
«  Quant  à  savoir  si  les  règles  de  Téducation  qui  doivent 
a  rendre  chaque  individu  absolument  vertueux ,  peuvent 
a  être  données  par  la  politique ,  ou  par  une  autre  sdenoe, 
ce  nous  verrons  plus  tard  à  discuter  cette  question.  »  On 
se  rappelle  que  dans  le  livre  lY  (ch.  14)  et  le  livre  Y  de 
la  Politique ,  il  y  a  toute  une  longue  théorie  de  rédtt* 
cation. 

des  citations  »  toutes  claires  qu'elles  sont ,  peuvent  6tr0 
jusqu^à  un  certain  point  révoquées  en  doute  et  disculéet ^ 
puisque  les  ouvrages  n*y  sont  pas  désignés  par  leur  propre 
nom.  Mais  en  voici  quelques  autres  où  cette  condition  ne 
manque  pas.  Elles  concernent  toutes ,  sans  exception ,  les 
Analytiques  tant  Premiers  que  Derniers. 

Dans  la  Morale  à  Nicomaque  (livre  YI,  ch.  2»  $3)| 
Aristote  dit  :  «  Toute  notion  nouvelle ,  qu'on  TacqulOTt 
a  soi-même  ou  qu'un  mettre  la  transmette  ^  vient  de 
«  principes  antérieurement  connus.  »  Yoilà  le  début 
même  des  Derniers  Analytiques.  Et  un  peu  plus  bas,  dans 
ce  même  chapitre ,  §  4 ,  Aristote  dit  encore  :  «  La  science 
a  est  pour  l'esprit  la  faculté  de  démontrer  régulièrement 
«  les  choses,  avec  tous  les  caractères  que  nous  avons  indi- 
c  qués  dans  les  Analytiques.  )>  C'est  là  l'objet  général  dei 
Analytiquei,  etspécialementeelnidesDernlen  Analyllqves. 


—  16  — 

La  Grande  Morale  cite  également  les  Analytiques  par 
](*ur  nom,  livre  II,  ch.  8,  §  13  ;  et  la  citation  est  Tor^ 
exacte;  la  voici  :  «Ainsi  que  nous  1*  avons  dit  dans  ics 
a  Analytiques,  le  syllogisme  se  forme  de  deux  propos!- 
ce  tions  ,  dont  la  première  est  universelle  ,  et  dont  la  se- 
«  conde,  comprise  sous  celle-ci,  est  particulière.  i>  On 
peut  retrouver  dans  les  Premiers  Analytiques,  livre  I 
ch.  1 ,  tous  les  éléments  de  cette  citatio  n. 

La  Morale  à  Eudème  mentionne  trois  fois  les  Analyti- 
ques. Livre  I,  ch.  6,  §6,  Tauteur  dit  que  parfois  ce 
qu'on  croit  démontrer  par  un   raisonnement  peut  être 
vrai  sans  que  ce  soit  précisément  par  la  cause  qu'on  indi- 
que :  a  Car  »  dit  il ,  on  peut  démontrer  le  vrai  par  le  faux, 
«  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  Analytiques.  »  Cette 
théorie  ingénieuse  est  exposée  tout  au  long  dans  les  Pre- 
miers Analytiques,  livre  II ,  ch.  2  (p.  205  de  ma  traduc- 
tion). Dans  le  livre  II  de  la  Morale  à  Eudème  (ch.  6,  §  7), 
il  est  dit  à  propos  de  la  nature  des  principes  au-delà  des- 
quels on  ne  peut  remonter  :  «  Il  a  été  démontré  avec 
«  pleine  évidence  dans  les  Analytiques  que  ce  résultat  est 
a  nécessaire.  »  Cette  démonstration  se  trouve  exactement 
dans  les  Derniers  Analytiques.  Livre  I ,  ch.  2 ,  §  13  (p.  11 
de  ma  traduction).  La  troisième  citation  des  Analytiques 
dans  la  Morale  à  Eudème  se  trouve  au  livre  II,  ch.  10,  §  22  ; 
Tauteur  assimile  les  fins  qu'on  se  propose  quand  on  agit , 
aux  hypothèses  qu'établissent  les  sciences  de  pure  spécu- 
lation ;  et  il  ajoute  :  <c  Nous  en  avons  déjà  dit  quelques 
«  mots  ^u  début  de  cette  discussion  ;  mais  nous  en  avons 
«  traité  avec  tout  le  soin  désirable  dans  les  Analytiques.  » 
On  peut  consulter  les  Derniers  Analytiques,  livre  I,  ch.  2, 
S  15;  et  ch.  10 ,  §§  7  et  8   (p.  12  et  61  de  ma  traduc- 
tion). 

EofiD  une  dernière  citation  nominative  et  très-probft- 


—  17  — 

Me  (1) ,  c'est  celle  dafameax  Recueil  des  constitutions  à  la 
fin  de  la  Morale  à  r^icomaque  (Livre  X,  ch.  10,  §  923). 

De  Texamen  des  citations  faites  dans  la  Morale ,  on  peut 
tirer  ce  résultat  général  et  très-important,  que  l'auteur  de 
ces  citations  parle  des  ouvrages  d*Aristote  comme  étant 
les  siens,  en  d'autres  termes  il  se  cite  lui-même.  Parfois, 
il  parle  directement  de  lui  à  la  première  personne  du  plu- 
riel, comme  c'était  déjà  l'usage  des  auteurs  dans  Tant!* 
quitéi  et  comme  Aristote  le  fait  aussi  en  vingt  endroits 
indiscutables  ;  parfois  sans  adopter  une  forme  aussi  di« 
-recte ,  il  fait  très-bien  entendre  que  les  ouvrages  qu'il  allè- 
gue et  auxquels  il  renvoie  sont  parfaitement  de  lui.  Cette 
remarque  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  puisque  dans  ces 
derniers  temps,  la  critique  a  prétendu  que  ces  références 
ne  signifiaient  rien,  et  qu'elles  pouvaient  tout  aussi  bien 
appartenir  à  Eudème  qu^à  son  mattre.  Mais  je  le  demande 
à  tous  les  juges  non  prévenus  :  N'est-ce  pas  une  chose 
vraiment  bien  extraordinaire  que  quelqu'un  dise  en  écri- 
vant :  a  Nous  avons  dit  telle  chose  dans  tel  de  nos  ouvra- 
ges ;  )»  et  que  cette  affirmation  positive  et  personnelle 
ngnifle  seulement  :  ce  Un  tel  a  dit  telle  chose  dans  un  de  ses 
ouvrages?  i»  Mais  il  ne  faut  point  anticiper;  et  cette  di»- 
CDssion  viendra  plus  tard  en  son  lieu.  Tout  ce  qu'il  importe 
de  constater  à  présent»  c'est  que  dans  les  trois  ouvrages 
de  Morale,  Aristote  semble  se  citer  lui-même  à  diverses 
reprises,  et  que  les  citations,  qu'elles  soient  de  lui  on  d'on 
autre,  ont  toute  l'exactitude  possible. 

Il  fout  ajouter  que  dans  ces  trois  ouvrages  il  n'y  a  pas 

(1)  Je  dis  seulement  très-probable  parce  qae  le  texte  n'est  pas 
parfaitement  formel.  On  y  pourrait  comprendre  qu'il  s'agit  de  la 
comparaison  des  diverses  constitu lions,  aussi  bien  que  de  l'é- 
tude des  constitutions  recueillies  et  analysée?  pa|r  Aristote. 
XXXI.  2 


^ 
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an  feul  fait,  historique  ou  autre,  qui  puisse  faire  sapposer 
qu'ils  appartienuent  à  un  autre  temps  que  eelui  d*Aristota« 
Les  faussaires  sont  assez  exposés  à  se  trahir  ;  ici«  en  ad- 
mettant qu*il  y  en  ait,  ils  auraient  été  fort  habiles,  et  rien 
ne  les  réf  aie  ostensiblement.  Us  n*ont  pas  été  seulement 
fort  adroits  à  cacher  leur  fraude  sous  la  rraisemblanM 
historique  et  littéraire;  ils  ont  su,  en  outre»  rester  si  par« 
fâitement  fidèles  à  l'esprit  péripatétlcien,  que  sans  copier 
Aristote,  ils  l'ont  reproduit  à  s>  méprendre  ;  et  que  daoa 
la  doetrine  qu'ils  lui  prêtent,  ils  n*ont  pas  laissé  de  im«> 
ces  sensibles  d^une  doctrine  étrangère.  Plus  loini  Je  diseur 
tarai  les  anomalies  et  les  irrégularités  qu^on  a  cru  déooia* 
nir  dans  le  style }  et  je  tAcherai  d'apprécier  cette  preaYe 
pour  ce  qu'elle  yaut* 

Ainsi  toutes  les  obser? étions  qu'on  peut  teire  sur  tm 
trois  ottTrages  considérés  en  eux-^mémes  sous  les  rapports 
0Ù  nous  Tenons  de  les  étudier,  tendraient  à  nous  faire  sop» 
poser  qu'ils  sont  bien  i'oMivre  personnelle  d'Aristote. 

Mais  toutes  naturelles  que  paraissent  ces  références  de 
la  part  d'un  génie  systématique  et  sévère  comme  celai 
d'Aristote,  on  a  pu,  non  sans  apparence  de  raisoUt  tas 
rapporter  à  Tun  des  premiers  et  des  plus  célèbres  de  ses 
éditeurs,  le  péripatéticien  Andronicus  de  Rhodes,  à  la  Ad 
du  siècle  qui  précéda  l'ère  chrétiennCé  Si  l'on  en  croit 
Strabon  (1),  ce  fut  Apellicon  de  Téos,  riche  bibliomane 
d'Athènes ,  qui  ayant  acquis  des  héritiers  de  Néiée  les  ma- 
nuscrits d'Aristote  et  de  Théophraste,  à  prix  d'or,  peneà 
le  premier  à  les  transcrire,  en  combla  les  lacunes  et  les 
publia.  Mais  comme  Âpeilicon,  qui  était  peu  philosophe^ 
aimait  plus  les  livres  qu'il  ne  les  comprenait,  il  parait  que 
restitutions  furent  très*maladroites  et  que  son  édi« 

(1)  S«nAon»  lit»  XUf,  p.  606. 
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iiM  élftit  pleine  de  fautes.  Plus  tard  ses  préeieux  manus- 
^its  fureot  transportés  à  Rome  avec  toute  la  bibliothèque 
4'ApeUicoD,  lorsque  Scylla  s'empara  d'Athènes.  Là  le  gram- 
inairien  Tyrannioo,  maître  de  Strabon  et  ami  de  Cicéron, 
;a*en  procura  des  copies  qu'il  remit  aux  mains  d'Androni- 
cus  de  Rhodes.  Celui-ci,  d'après  le  témoignage  de  Plutar- 
que,  publia  ces  copies  et  composa  des  tables  fort  néces- 
•aaires  pour  des  œuvres  (1)  qui,  à  cette  époque,  n'étaient 
•pas  encore  très*répandues.  Porphyre  va  plus  loin,  et  il 
•aflb*me  qu'Andronicus  partagea  les  livres  d'Aristote  et  de 
Tbéophrasie  en  ouvrages  séparés,  les  classant  par  ordre 
4e  matières  et  faisant  un  ensemble  des  traités  partiels  qui 
touchaient  le  même  sujet  (2).  Andronicus  ne  s'était  pas 
borné  à  donner  les  résultats  de  ses  travaux  sur  Aristote  ;  k 
l'exemple  d'ApeUioon,  il  avait  essayé  de  les  expliquer  et 
de  les  Justifier  dans  un  ouvrage  spécial,  dont  Ammonioi^ 
Attlu^Geiie  et  SimpMcius  ont  fait  usage  (3).  G'est*là  ce  qui 
lui  a  valu  le  renom  dont  il  jouit  dans  Thistoire  de  la  pM«* 
losophie  ;  et  ce  qui  fait  qu'on  a  cru  reconnaître  sa  main 
dans  Uen  des  citations  et  des  sutures  qu*offrent  les  œuvres 
4* Aristote,  telles  que  nous  les  possédons  aujourd'hui.  Maie 
que  ces  références,  soient  réellement  d^ Aristote  ou  qu'elles 
•oient  d'Andronicus  de  Rhodes,  il  nous  est  impossible 
-d'arriver  à  la  vérité  sur  ce  point.  Aristote  a  dû  en  senUr 
plus  d'une  fois  le  besoin  pour  rapprocher  des  théories  qiii 
tenaient  les  unes  aux  autres  par  des  pnneipes  communs  ; 

(1)  Plutarqae,  FiedeSeylla,  ch.  26/  p.  6S9,  Edit.  Firmlo 
Didoi. 
<2}  Porphyre,  fie  ds  Ptoléii,  ch.  ^L 

(3)  Ammonius,  Vio  d' Aristote;  Aulu-Gelle,  Nocles  attieœi 
li?.  XX,  ch.  5;  Simpilcius,  dans  lo  Commentaire  iur  la  physi- 
que, foL  216|  a. 

2. 
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et  par  un  motif  analogue,  ses  éditeurs  ont  pu  être  teDlét 
de  faire  ces  rapprochements  fort  utiles,  toutes  les  fois 
qa'ils  ne  les  trouvaient  pas  dans  l'auteur  lui-même.  D'ail- 
leurs oe  serait  déjà  beaucoup  pour  nous  de  savoir  précisé- 
ment quelle  était  la  disposition  de  ces  ouvrages  au  temps 
des  premiers  éditeurs. 

Quant  à  la  paraphrase  de  la  Morale  à  Nicomaque 
qa'Heinsias  a  publiée  sous  le  nom  d'Andronicus  de  Rho» 
des,  on  ne  sait  point  exactement  de  qui  elle  est.  Si  quel- 
ques manuscrits  la  lai  attribuent  en  effet,  d'autres  Tatlri- 
buent  à  Héliodore  de  Pruse  (1),  et  la  question  reste  toat 
au  moins  douteuse,  quoiqu'on  général  la  critique  contem- 
poraine se  soit  prononcée  contre  l'opinion  d'Heinsius. 
Quel  que  soit  l'auteur  de  cette  paraphrase,  elle  suit  pas  i 
pas  la  Morale  à  Nicomaque,  dans  l'ordre  où  elle  nous  est 
parvenue,  et  elle  en  constate  ainsi  L'authenticité,  à  l'époque 
du  moins  où  elle  a  été  faite,  soit  par  Andronicus  soit  par 
lout  autre. 

J'ai  déjà  dit  que  toute  l'antiquité  avait  cru  que  les  trois 
ouvrages  étaient  d'Aristote,  sans  porter  d'ailleurs  dans  ees 
discussions  toute  la  précision  qu^on  exige  aujourd'hui  de 
la  critique. 

Commençons  par  Cicéron,  si  versé  dans  toutes  les 
œuvres  morales  des  Grecs,  et  qui  faisait  tant  de  cas  en  par- 
ticulier de  la  solide  doctrine  d'Aristote  et  de  Platon.  Dasg 
son  traité  de  Finibus  honorum  et  malotum,  liv.  Y,  ch.  5, 
(p.  409  de  la  traduction  de  M.  Y.  Leclerc,  in-18),  il  blflme 
Théophraste  d'avoir  trop  accordé  à  la  fortune  dans  la 
question  du  bonheur,  et  de  n'avoir  pas  parlé  de  la  sagesse 
et  de  la  vertu  avec  toute  l'austérité  et  la  force  que  com- 

(i)  Yoir  Stahr,  Aristotelia,  U,  p.  262;  SpengeU  Mémoires  é€ 
V Académie  des  sciences  de  Bavière ,  lU,  p.  â55. 
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porte  ee  grand  sujet  ;  puis  il  dit  :  ci  II  faut  donc  s'en  tenir 
«  à  Aristote  et  à  Nicomaque  son  fils.  Je  sais  bien  que  ces 

<  précieux  livres  de  Morale  composés  avec  tant  de  soin 
K  par  Nicomaque,  sont  attribués  à  Aristote;  mais  Je  ne 
«  Tois  pas  pourquoi  le  fils  n'aurait  pas  pu  ressembler  au 

<  père  (1).  »  Il  résulte  de  ce  passage  de  Cicéron  que  de  son 
temps  et  auprès  de  quelques  personnes,  la  Morale  à  Nico- 
maque passait  pour  être  non  d*Aristole,  mais  de  son  fils; 
ce  qui  ne  yeut  pas  dire,  comme  on  Ta  cru  parfois,  qu'i 
cette  époque  l'ouvrage  de  Nicomaque  existât  encore.  Il 
résulte  en  outre  de  ce  passage .  selon  toute  apparence,  qu*è 
côté  de  la  Morale  à  Nicomaque  que  Ton  attribuait  indiffé* 
remment  soit  au  père,  soit  au  fils,  il  y  avait  d'autres  ou- 
vrages d*Aristote;  car  sans  cela  Cicéron  n'aurait  pu  s'ap- 
puyer sur  les  doctrines  morales  du  philosophe,  s'il  n'avait 
alors  existé  qu'un  seul  ouvrage  qui  dans  sa  pensée  était 
plutôt  du  fils  que  du  père.  Ces  autres  ouvrages  sont-ils 
ceux  que  nous  possédons  sous  le  nom  de  Grande  Morale 
et  de  Morale  à  Eudème?  Je  n'oserais  l'affirmer;  mais  c'est 
fort  probable,  et  Ton  pourrait  supposer  que  Cicéron  avait 
sous  les  yeux  la  théorie  de  ce  dernier  traité  sur  l'honnê- 
teté parfaite  quand  il  dit  :  a  Qualii  est  igitur  omnis  hœc 
«(  quam  dieo  9  eonspiratio  eonsenauêque  virtutum\  taie  est 
«  illud  ipsum  honestum»  n  {De  Finibus  bonarum  et  tna/o- 
rum,  lib.  V,  cap.  23,  p.  471). 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  deux  siècles  à  peine 
après  Cicéron,  et  les  choses  dans  cet  intervalle  n'ont 

(1)  Cicéron,  de  Finibus  honorumei  malorum ,  liv.  V,  ch.  5  : 
«  Quare  teneamus  Aristotelero  et  ejas  filium  Nicomacham  ; 
«  cujus  accurate  scripti  de  moribusiibri,  dicuDtur  illi  quidam 
«  esse  Aristotelis:  sed  non  video,  cur  oon  potuerit  pairi  similis 
«  esse  filius.  » 
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giière  pu  changer,  Ids  trois  ourrages  de  Morale  poriateot 
déjà  les  noms  qu'ils  portent  aujourd'hui,  et  qu'ils  pas»» 
salent  pour  être  tous  trois  d'Aristote.  Un  platonieieii 
nommé  Atticus,  qu'on  ne  peut  point  placer  au-delà  un 
second  siMe ,  dit  en  réfutant  avec  sévérité  certaines  par^ 
ties  du  système  d'Aristote  : 

«  Les  traités  d'Aristote  qui  portent  les  titres  de  Morate 
a  à  Eudème ,  de  Morale  à  Nicomaque  et  de  Grande  Mo- 
a  raie»  ne  renferment  sur  la  rertu  que  des  pensées  mes»* 
«c  quines,  basses  et  triviales.  Ce  sont  des  théories  qui  ioni 
«  an  niveau  du  vulgaire,  des  ignorants,  des  Jeunes  gens 
«  et  des  femmes,  d 

C'est  Eusèbe  qui  nous  a  conservé  ce  précieux  témoU 
gnage  dans  sa  Préparation  évangélique,  liv.  XV,  ch.  4» 
p.  795,  édit.  de  1628.  On  peut  ne  point  partager  Topinion 
injuste  et  passionnée  d'Atticus  sur  la  valeur  de  la  Morale 
d'Aristote;  mais  en  présence  d'une  affirmation  aussi  pr6« 
cise ,  on  ne  peut  nier  que  du  temps  d' Atticus  les  trois  ou«» 
vrages  ne  fussent  désignés  comme  nous  les  désignons  nous-» 
mômes.  On  sait  par  Porphyre  (Vie  de  Plotin,  ch.  14)  que 
Plotin,  fondateur  du  Néoplatonisme  Alexandrin,  Diisaifc 
la  plus  grande  estime  des  œuvres  d'Atticus,  et  qu'il  les 
prenait  même  quelquefois  pour  texte  de  ses  leçons.  Sam 
être  parfaitement  fixé  sur  l'époque  où  vivait  Atticus  le 
platonicien,  on  peut  donc  être  sûr  qu'il  ne  vivait  point 
au-delà  du  second  siècle  de  notre  ère  (1). 

Une  chose  assez  singulière,  c'est  que  Diogène  de  Laërte, 
dans  son  catalogue,  ne  nomme  point  nos  trois  ouvrages  ; 

(1)  Dans  le  commentaire  sur  les  Béfuiaiions  des  sophistes; 
qu'on  croit  d'Alexandre  d'Aphrodiso ,  le  cinquième  livre  de  la 
Morale  (à  Nicomaque)  est  formellement  cité,  Seholia  in  Aristo- 
teUm,  édition  de  M.  Brandis,  p.  317,  a,  2/i. 


I 
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il  itàid  aenlemeitt  an  traité  de  Morale  en  cinq  liyref .  Ce 
ne  peut  être  ni  la  grande  Morale  qui  n*en  aqne  deoi» 
ni  la  Morale  è  Eadème  qui  en  a  sept  et  quelquefois  boit  » 
selon  une  division  diflérente  des  derniers  chapitres  qui 
sont  tout  en  désordre,  ni  enfin  la  Morale  à  Nicomaquo 
qui  en  a  dix ,  et  qui ,  même  en  retranchant  les  trois  llrres 
communs  en  aurait  encore  sept.  Qu'est-ce  donc  que  cet 
ouvrage  en  cinq  livres  dont  parle  Diogène?  On  a  conjec- 
turé que  ce  pourrait  être  la  Morale  à  Eudème ,  d'après  la 
division  en  huit  livres  à  laquelle  il  aurait  retranché  les 
trois  livres  communs  pour  les  laisser  k  la  Morale  à  Nico- 
maque.  Quelle  est  la  valeur  de  cette  conjecture?  Asses 
peu  importe ,  et  tout  ce  que  l'on  peut  dire ,  c*est  que 
Diogène  de  Laërte ,  si  peu  exact  en  général ,  n*a  point  ici 
dérogé  à  ses  habitudes.  Il  ne  mentionne  qu'un  ouvrage 
en  cinq  livres  sans  s'apercevoir  qu'il  vient  lui-même  de 
citer  quelques  lignes  plus  haut  une  sentence  d*Aristote , 
qui  se  trouve ,  dit-il ,  dans  le  septième  livre  de  ta  Mo« 
raie  ;  c  Celui  qui  a  des  amis,  n'a  pas  d'ami.  »  Et  en  eflét, 
cette  sentence  se  retrouve  textuellement  dans  le  septième 
livre  de  la  Morale  à  Eudème  (chap,  12 ,  $  10)»  comme 
elle  est  implicitement  aussi  dans  le  neuvième  livre  de  la 
Morale  k  Nicomaque  (chap.  10,  §  6).  II  y  a  donc  malheu-' 
reusement  très-peu  à  se  fier  aux  renseignements  de  Dio- 
gène. On  a  voulu  encore ,  mais  assez  vainement ,  dans 
quelques  articles  de  son  catalogue ,  c'est-k-dire  dans  un 
traité  de  l'amitié  en  un  livre ,  un  traité  du  plaisir  en  un 
livre  qu^il  compte  à  deux  reprises ,  un  traité  de  la  Justice 
en  quatre  livres ,  un  traité  en  trois  livres  de  la  vertu , 
un  traité  de  la  volonté  en  un  livre,  etc.,  retrouver  des  par» 
ties  détachées  des  ouvrages  que  nous  possédons ,  et  Ton 
a  même  supposé  que  c'était  postérieurement  à  l'époque 
de  Diogène,  qu'à  Taide  de  ces  matériaux  séparés,  on 
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avait  «  en  les  réunissant ,  composé  la  Monle  à  Nicomaqae^ 
Mais  le  témoignage  de  Cicéron,  et  celui  même  d'ÂtUcns  « 
renversent  cette  hypothèse  bien  gratuite  et  bien  inutile. 

Ailleurs ,  dans  Tarticle  que  Diogène  de  Laërte  consacre 
à  Eudoxe ,  il  dit  que  Nicomaque ,  le  fils  d'Âristote ,  attri- 
buait à  ce  philosophe  d*avoir  fait  du  plaisir  le  souverain 
bien.  Gomme  Aristote  prête  aussi  à  Eudoxe  cette  doc- 
trine ,  qu'il  réfute  dans  la  Morale  à  Nicomaque  (livre  X* 
ch.  2,  §  1 ,  voir  aussi  livre  I ,  chap.  10,  §  5),  on  pour- 
rait croire  que  Diogène  partageait  la  copjecture  de  Ci- 
céron ,  et  qu*il  attribuait  aussi  au  fils  d'Aristote  la  Morale 
à  Nicomaque ,  que  nous  n^hésitons  pas  aujourd'hui  à  lais- 
ser au  génie  du  père.  L'opinion  de  Diogène  n'ajoute  pas 
beaucoup  de  poids  à  celle  de  Cicéron  ;  mais  elle  prouve 
que  cette  hypothèse ,  fort  gratuite  à  mon  seqs ,  a  sub- 
sisté assez  longtemps. 

Vers  répoque  de  Diogène  de  Laërte ,  Porphyre  possède 
les  trois  ouvrages  de  Morale ,  mais  sous  des  noms  un  peu 
différents  que  ceux  qu'ils  ont  aujourd'hui.  Voici  ce  qu'il 
dit  dans  ses  Prolégomènes  à  la  philosophie,  (Edition  de 
M.  Brandis ,  Seholia  in  Aristotelem ,  page  9 ,  b ,  23.)  a  En 
«  Morale,  il  (Aristote]  a  écrit  la  Morale  à  Eudème  son  dis- 
a  ciple,  un  autre  traité  adressée  Nicomaque  son  père» 
«  les  grandes  Nicomaques  ;  et  un  troisième  adressé  à  Ni* 
«  comaque  son  fils ,  les  petites  Nicomaques.  d 

Au  sixième  siècle ,  Simplicius  revient  aux  trois  déno- 
minations qu'Atticus  le  platonicien  connaissait  et  em- 
ployait au  second  siècle  :  «c  Parmi  les  œuvres  qui  s'adres- 
<K  sent  à  la  pratique ,  il  faut  compter  les  Morales ,  comme 
«  la  Morale  i  Nicomaque  ,  la  Morale  à  Eudème ,  et. 
«c  celle  qui  est  intitulée  la  Grande  Morale  (Simplicius  « 
«c  commentaire  sur  les  Catégories  d' Aristote ,  édit.  Bran* 
«  dis,  Schol.  in  Aristot.^  p.  25,  a,  39,  en  note).  »  Ail- 
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leiirs  Simpliciùs  cite  la  Morale  à  Eudème  pour  faire 
marquer  qu'Aristote  en  y  énumérant  les  catégories,  a 
omis  celle  de  la  relation.  (Morale  à  Eudème  «  livre  I, 
chap.  8,  §  7;  et  Simplicius  ibid.,  édition  Brandis,  Schol. 
inAristot.^  p.  61,  b,  24.) 

David  Tarménien,  qui  est  un  peu  postérieur  à  Simpli- 
dus,  revient  dans  son  commentaire  sur  les  Catégories  aux 
dénominations  de  Porphyre  :  a  Les  œuvres  Morales ,  dit- 
c  il ,  sont ,  par  exemple ,  la  Morale  à  Eudème ,  et  les  Ni- 
«(  comaqaes,  les  petites  et  les  grandes,  o  (Edit.  Brandis» 
Sehol.  in  Ariitot.^  p.  25,  a,  40.) 

Voilà  toutes  les  citations  à  peu  près  que  Ton  trouve 
dans  les  commentateurs  de  l'antiquité  (1),  elles  n'offrent 
pas  la  moindre  obscurité,  et  il  est  très-clair  que  dès  le 
second  siècle  de  Tère  chrétienne ,  on  a  connu  les  trois  ou- 
vrages sous  les  noms  actuels.  Ces  noms  ont  parfois  varié 
par  des  causes  qu'il  serait  impossible  de  retrouver  aujour- 
d'hui. Mais  ces  modifications  sont  très-légères ,  et  il  est 
permis  de  n'en  tenir  aucun  compte.  La  grande  Morale , 
qui  ne  mérite  ce  nom  trop  pompeux  ni  par  son  étendue , 
ni  par  son  style ,  ni  par  la  profondeur  de  ses  doctrine» , 
semblerait  avoir  été  appelée  au  contraire,  la  Petite  Morale 
à  Nicomaque,  d'après  Porphyre  et  David.  Ce  nom  lui  con- 
viendrait mieux  sans  aucun  doute.  Mais  l'usage  a  prévalu, 
quoiqu'assez  peu  justifié  ;  et  le  titre  de  Grande  Morale  est 
resté  à  celle  qui  en  est  le  moins  digne.  Mais  encore  une 
fois  ce  détail  est  sans  importance,  et  il  aura  peut  être 
suffi  d'une  simple  faute  de  copiste  pour  autoriser  ce  chan- 

(l)On  peut  consolter  encore  Pluttrqae,  de  Stoïeommrepur 
gnaniiiSj  ch.  15,  éd.  de  Firmin  Didot,  p.  1272;  Athénée , 
li?re  XV,  p.  A53  de  Tédit.  de  Schweighœuser,  et  Denys  d^Hali- 
caroasse,  De  verborum  composUionef  p.  370,  édit.  Scbœftr. 
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gemeiit  que  le  temps  a  consacré.  La  Grande  Morale  »  8*il' 
fidtait  appliquer  Justement  cette  dénomination,  serait 
celle  qai ,  poar  nous ,  est  depuis  longtemps  la  Morale  à 
Nicomaque. 

Ce  serait  un  tort  de  regarder  ces  témoignages  de  Tan» 
tiquité  comme  péremptoires ,  et  d'admettre  l'authenticité 
d'un  ouvrage  par  cela  seul  qu'elle  nous  est  garantie  par 
des  écrirains  du  premier  et  du  second  siècle;  mais  ce  se* 
rait  un  tort  aussi  de  les  dédaigner  complètement ,  et  Je 
crois  que  la  critique  contemporaine  n'a  pas  été  tressage 
de  les  négliger  comme  elle  l'a  tait. 

Durant  le  moyen-âge ,  on  arait  tout  autre  chose  à  faire 
que  de  rechercher  l'origine  des  lirres;  on  les  étudisit  avec 
passion  parce  qu'on  avait  tout  à  apprendre ,  et  dans  Ti- 
goorance  où  l'on  était ,  un  ouvrage  pourvu  qu'il  vint  de 
l'antiquité,  était  immensément  utile;  qu'il  (Ût  d'Aristoto 
ou  d'Eudème ,  on  avait  presque  également  à  en  profiter* 
Aussi  ne  trouve-4-on  point  durant  une  dixaine  de  sièelee 
une  seule  discussion  sur  ce  sujet.  Même  après  la  Renals-i* 
sance,  on  ne  s'en  occupe  point  ;  et  c'est  è  peine  si  dant 
une  note  très-courte,  Gasaubon,  éditeur  d'Aristote ,  si- 
gnalait le  douMe  emploi  que  font  les  deux  dissertations 
sur  le  plaisir  dans  le  VII*  et  le  X*  livre  de  la  Morale  à  Ni^^ 
comaque ,  et  voulait  attribuer  la  première  à  Eudème , 
auteur  présumé  selon  lui  de  la  Morale  qui  porte  son  nom. 
Depuis  Casauboo,  et  malgré  les  attaques  de  Patriszi,  la 
question  ne  fit  pas  un  seul  pas ,  et  tous  les  éditeurs  se 
contentèrent  de  reproduire  l'édition  des  Aides,  avec  lea 
fautes  qui  trop  souvent  la  rendent  inintelligible  dans  la 
Morale  è  Eudème  particulièrement.  11  n'était  pas  possible 
d'ailleurs  qu'une  question  aussi  grave  échappât  à  la  cri-» 
tique  contemporaine,  et  ce  fut  l'éminent  esprit  de  Schleier* 
maeher  qui  le  premier  la  signala  et  tenta  de  la  résoudre. 
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gchleiwmadier  avait  été  eoDdiiit  par  les  travatii  vu) 
les  principes  el  sur  Thistoire  de  la  scieoœ  morale ,  à  oooi* 
sulter  fréquemment  les  ouvrages  moraux  d' Aristote ,  e|. 
par  suite  à  rechercher  oe  que  pouvaient  être  les  trois 
rédactions  arrivées  Jusqu'à  nous.  Il  avait  consacré  a  cette 
discussion  plusieurs  dissertations ,  dont  une  seule  a  ét4 
retrouvée  dans  ses  papiers.  Elle  est  au  tome  m  de  la; 
philosophie  dans  ses  dluvres  complètes ,  m*  partie  (de 
la  page  306  à  la  page  333).  Par  malheur  cette  disserti* 
tion  unique  est  elle-même  inachevée  ;  elle  mérite  néan- 
moins beaucoup  d'attention ,  bien  que  le  titre  démontra 
qu'elle  n'est  qu'un  premier  fragment  d'un  ensemble  ploa 
complet.  Mais  de  la  main  de  Schleiermacher ,  des  débrii 
même  sont  encore  importants.  U  en  avait  fait  l'objet  d'une- 
lecture  devant  l'Académie  des  Sciences  de  Berlin  »  la  4 
décembre  1817. 

U  établit  d'abord  que  ses  trois  ouvrages  ne  peuvent  être 
pris  pour  trois  essais  de  rédaction  tentés  tour  à  tonr 
par  Aristote  >  peu  satisfait  lui-même  de  la  forme  priml^ 
tive  qu'il  aurait  donnée  à  sa  pensée  ;  qu'ils  ne  sont  point 
les  uns  ésotériques ,  les  autres  exotériques,  la  doûtriiift 
étant  semblable  dans  tous  les  trois  ;  et  qu'ils  ne  sont  pat 
davantage,  celui-ci  un  manuel  abrégé  de  celui4à.  Sobleier- 
macher  s'étonne  avec  raison  que  Jusqu'à  lui  on  ait  laissé 
de  côté  ce  problème  qui  est  unique  dans  toute  la  littér»H 
lure  grecque;  mais  reconnaissant  bien  la  diflSculté  de 
cette  investigation ,  il  se  propose  modestement  de  mettre 
quelques  points  en  lumière ,  et  de  restreindre  du  moint 
le  champ  de  l'incertitude.  La  méthode  qui  lui  semble  la 
plus  efficace  et  qu'il  emploiera ,  c'est  d'étudier  les  troie 
ouvrages  en  eux-mêmes ,  et  de  rechercher  s'il  n'y  a  point 
dans  Tex  position  et  le  style  de  chacun  des  nuances  qui 
permettent  de  découvrir  une  autre  main  que  celle  d-Arie« 
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I.  C'est  là  une  appréciation  très-délieate  ;  maii  selon 
Sebleiermacher,  c'est  par  elle  seule  qu'on  peut  espérer 
d'atteindre  le  but  désiré. 

Bien  que  les  trois  traités  soient  admis  au  même  titre  dans 
la  collection  aristotélique ,  bien  qu'ils  n'aient  jamais  été 
attribués  à  un  autre  auteur,  et  qu'ils  aient  en  leur  fareur  des 
témoignages  analogues  de  la  part  des  anciens ,  la  Morale 
à  Nicomaque  a  deux  traits  particuliers  qui  n'appartien- 
nent qu'à  elle  et  qu*il  convient  de  bien  noter.  Elle  se 
donne  dès  le  début  pour  un  simple  préliminaire  de  la 
Politique,  et  elle  se  rattache  directement  par  la  fin  qui 
la  termine  à  la  Politique  qui  la  suit,  et  rachèye  en  qudque 
sorte.  Il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  la  Morale  à  Eudème ,  et 
si  la  Grande  Morale  se  donne  aussi  pour  une  introduction 
à  la  Politique ,  elle  ne  se  termine  point  en  s'y  rattachant 
d'une  manière  quelconque.  Un  second  avantage  apparent 
de  la  Morale  à  Nicomaque ,  c'est  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui 
ait  été  commentée  par  les  anciens ,  apparemment  parce 
qu'on  y  trouvait  le  sceau  aristotélique  plus  profondément 
empreint  que  sur  les  autres ,  bien  que  d'ailleurs  on  ne  les 
récusât  point ,  et  qu'en  général  on  n*ait  point  du  tout  par** 
tagé  le  doute  de  Cicéron. 

Ceci  détermine  donc  Sebleiermacher  à  commencer  son 
examen  par  la  Morale  à  Nicomaque.  Il  l'analyse  et  il  en 
trouve  la  composition  défectueuse  à  bien  des  égards  ;  elle 
ne  forme  point  un  ensemble  satisfaisant,  et  elle  manque 
d'unité.  L'ordonnance  en  est  fautive,  et  trahit  un  écolier. 
Il  y  trouve  surtout  deux  grands  défauts  qu'il  ne  peut  attri- 
buer au  génie  logique  et  sévère  d'Âristote.  Le  premier, 
e'est  d'avoir  admis  à  c6té  des  vertus  morales  les  vertus  in- 
tellectuelles, à  l'explication  desquelles  on  n'a  point  d'ail- 
leurs accordé  une  place  sufiisante.  Les  vertus  intellectuelles 
se  peuvent  faire  partie  de  la  morale.  Schleiermacher  ne 


—  29  — 

vent  point  les  y  comprendre»  et  la  vertu  ne  peut  jamiis 
être  qu'une  vertu  morale.  Cette  critique  est  si  grave 
aux  yeux  de  Schleiermacher,  qu'il  n'hésite  pas  à  considé^ 
rer  comme  des  *^disgressions  tout  ce  qui  dans  la  théorie 
des  vertus  intellectuelles  n'est  pas  indispensable  à  la  dé- 
termination du  milieu  qui  constitue  la  verlu,  et  la  fin  dn 
dixième  livre,  qui  donne  la  vie  contemplative  pour  le 
dernier  terme  du  bonheur  de  l'homme.  Il  va  même  Jusqu'à 
regarder  la  Grande  Morale  comme  plus  authentique,  ea 
égard  à  l'ensemble  de  la  composition,  que  la  Morale  à 
Nicomaque ,  sur  laquelle,  dit-il,  doit  planer  ma  défiance 
d'autant  plus  forte.  Le  second  défaut,  au  moins  aussi  ioH 
pardonnable  de  cette  morale,  c'est  d'avoir  traité  par  écn 
fois  la  question  du  bonheur  au  débot  du  premier  livre  «t 
à  la  fin  du  dixième,  et  celle  du  plaisir  à  la  fin  du  septième 
et  au  début  du  dixième,  sans  que  rien  n^annonce  que 
l'auteur  ait  eu  conscience  de  ce  double  emploi.  A  ces 
deux  égards,  Schleiermacher  trouve  les  deux  autres  ou^ 
vrages  fort  supérieurs  à  la  Morale  à  Nicomaque. 

Mais  il  ne  se  contente  pas  de  donner  la  préférence  k  la 
Grande  Morale  sur  la  Morale  à  Nicomaque  ;  il  la  lui  dcmne 
également  sur  la  Morale  à  Eudème  qui  n'en  est  guèije 
qu'une  copie  développée.  Sans  le  dire  positivement,  il  a 
bien  l'air  de  croire  que  la  Grande  Morale,  si  régulière  i 
ses  yeux,  est  seule  un  ouvrage  d*Aristote. 

Mais  alors  se  présente  cette  question  :  Quels  sont  dans 
cette  hypothèse  les  rapports  des  deux  autres  ouvrages 
entre  eux?  Et  dans  quelle  mesure  peut-on  les  rapporter 
à  Aristote?  Il  n'est  pas  possible  d'abord,  selon  Schleier- 
macher,  que  deux  ouvrages  qui  ont  trois  livres  com- 
muns soient  de  la  même  main  ;  et  l'on  doit  penser  que 
c'est  quelque  compilateur  ou  éditeur  qui  aura  fait  passer 
plus  tard  ces  trois  livres  d'un  ouvrage  pins  ancien  ,dMi> 
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«a  oiivfage  plos  récent  où  ils  manquaient,  et  oè  ili  de^ 
nient  compléter  l'ensemble  de  la  doctrine.  Mais  auquel 
-des  deux  ouvrages  ont- ils  appartenu  primitiTement?8oiil* 
flf  passés  de  la  Morale  à  Nicomaque  dans  la  Morale  à 
Ettdème?  ou  à  Tinverse?  L'un  et  Tautre,  dans  le  reste 
de  leurs  livres,  se  réfèrent  également  à  ces  trois-U,  dont 
les  matières  d'ailleurs  leur  sont  également  nécessaires*  Car 
^cA  pourrait  comprendre  que  dans  un  Traité  de  morale 
^m  ne  parlât  ni  de  la  Justice  ni  de  la  tempérance?  Sehleier- 
macher  incline  à  penser  que  les  trois  livres  communs 
appartenaient  originairement  à  la  Morale  à  Eudème,  dont 
la  rédaction  ne  peut  sous  aucun  rapport  être  attribuée  an 
*^ie  d*Aristote«  C'est  un  ouvrage  composé  de  pièces  di- 
ferses  et  sans  véritable  unité  ;  et  les  citations  qu*on  y 
trouve  des  ouvrages  aristotéliques,  citations  que  j'ai  moi- 
même  rappelées  plus  haut,  ne  prouvent  rien. 

Schleiermacher  voulait  pousser  plus  loin  encore  cet  exa- 
men de  la  Morale  à  Eudème  ;  mais  la  dissertation  s'arrête 
brusquement  au  milieu  d*une  phrase  dont  Tédîteur  des 
(ouvres  posthumes  n'a  pu  même  retrouver  la  fin. 

Dans  ces  opinions  de  Schleiermacher,  il  y  en  a  quelques- 
nnes  que  Ton  peut  lui  concéder  ;  mais  il  en  est  d'autres 
qui  sont  insoutenables.  Comme  il  le  dit,  il  est  peu  pro- 
bable qu'Aristote  ait  essayé  trois  fois  d'écrire  ses  pensées 
sur  la  Morale ,  sans  trouver  une  forme  satisfaisante.  Ces 
tâtonnements  et  cette  préoccupation  de  style  ne  convien- 
nent guère  au  génie  dq  philosophe.  J'admets  aussi  qu'en 
rabsence  de  renseignements  incontestables  sur  Tauthenti- 
tité  des  trois  ouvrages,  c'est  l'examen  intrinsèque  qui  doit 
en  décider,  et  que  la  composition  et  le  style  sont  des  eri- 
lériums  excellents,  ou  plutôt  que  ce  sont  les  seuls.  Mais 
J'attache  beaucoup  plus  d'importance  que  Schleiermacher 
tttx  denx  caiictères  particuliers  qu'il  retrouve  iui-mêni6 
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dai» la  Morale  à  Nieomaqoe  ;  et  sans  y  voir  une  eomplète 
certitude  de  sod  origine,  J*y  vois  au  moins  une  trèa-forte 
présomption  en  sa  faveur.  J'accorde  bien  que  l'ordonnance 
de  la  Morale  à  Nicomaque  n'est  pas  fort  régulière  ;  mais 
Schleiermacher  ne  Tattaque  point  par  des  arguments  trèf«- 
solides.  Qu'Aristote  ait  divisé  les  vertus  en  deux  classai, 
morales  et  intellectuelles,  c'était  son  droit,  d'abord  ;  et 
J'ajoute  que  la  vérité  est  de  son  cAté.  Schleiermacher  veut 
que  tontes  les  vertus  soient  exclusivement  morales,  e'est*- 
à*dire  qu'il  comprend  Texposition  de  la  morale  autrement 
qu^Aristote.  Mais  le  philosophe  n'est  point  à  blâmer  « 
parce  qu^il  a  cru  que  la  prudence,  par  exemple,  n'était  paa 
tout  à  fait  de  même  ordre  que  la  douceur  et  la  sobriétA^ 
et  qu'il  fallait  la  distinguer  en  la  rapportant  plus  partici»- 
lièrement  à  rintelUgence,  qui  y  Joue  le  principal  rAle. 
Schleiermacher  a  plus  raison  quand  il  trouve,  les  vertos 
intellectuelles  une  ibis  admises,  qu'on  ne  leur  a  point  IMt 
une  part  suffisante.  Mais  c*est  se  tromper  étrangement  que 
de  conclure  de  ces  imperfections  fort  légères  après  tout, 
que  la  Grande  Morale  soit  mieux  composée,  et  qu'elleaoit 
plus  authentique.  J'en  demande  bien  pardon  i  la  scienœ 
et  au  goût  de  Schleiermacher  ;  mais  Je  ne  puis  pas  com« 
prendre  de  sa  part  un  Jugement  aussi  erroné.  Il  me  semble 
qu'il  suffit,  quand  on  est  exercé  au  style  aristotélique, 
d'une  simple  lecture  pour  prononcer  absolument  le  cof- 
traire  :  La  Morale  à  Nicomaque  est  d'Aristote,  malgré  ses 
déhiuts  ;  la  Grande  Morale  n'en  est  pas.  Sans  doute,  les 
deux  discussions  sur  le  bonheur,  et  les  deux  discussions 
sur  le  plaisir  font  double  emploi.  Mais  pour  les  deux  pre- 
mières, Schleiermacher  luinnème  remarque  que  Tauteur 
les  a  faites  avec  intention,  et  que  dans  la  seconde  il  rap- 
pelle positivement  les  résultats  de  l'autre  qu'il  développe 
M  résume  de  nouveau»  Quant  aux  deux  disoussioiia  sur  le 
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plaifir,  on  peut  admettre  arec  Sclileieroiacher  qu'elles 
sont  injustifiables  au  point  de  vue  d'une  composition  ré- 
gulière. Hais  Schleiermacher  devrait  se  rappeler  aussi 
qu'il  n*est  pas  un  seul  des  ouvrages  d*Aristote  qui  ne  soit 
60  désordre  ;  et  que  soit  par  la  faute  de  Fauteur  qui,  sur- 
pris par  la  mort,  n^aura  pu  y  mettre  la  dernière  main» 
soit  par  la  faute  d'éditeurs  peu  soigneux  et  peu  intelli- 
gents, Ândronicus  ou  tel  autre,  ils  sont  bouleversés»  sans 
qu'une  critique  plus  éclairée  puisse  presque  jamais  y  por- 
ter remède.  C'est  fort  regrettable  sans  aucun  doute  ;  mais 
si  Ton  devait  condamner  tout  ouvrage  d'Aristote  par  cela 
seul  qu'il  est  irrégulier,  il  faut  reconnaître  qu'il  ne  nous 
en  resterait  plus  un  seul ,  depuis  la  Métaphysique  Jusqu'à 
la  Poétique,  et  Thistoire  naturelle.  Un  point  que  n*a  point 
discuté  Schleiermacher,  et  qui  est  grave,  c  est  la  différence 
des  deux  théories  sur  le  plaisir,  celle  du  livre  VII  et 
celle  du  livre  X  de  la  Morale  à  Nicomaque.  D'autres  cri- 
tiques» après  lui,  ont4nsisté  sur  cette  observation  qui  mé- 
rite, en  effet,  qu'on  en  tienne  compte. 

Enfin  Schleiermacher  croit  que  les  livres  communs  ont 
passé  de  la  Morale  à  Eudème  dans  la  Morale  à  Nicomaque. 
"ïl  semble  que  le  contraire  est  plus  probable  d'après  les 
raisons  que  j'ai  données  tout  à  Theure  ;  il  attache  trop 
d'importance  à  quelques  expressions  qui  ne  lui  semblent 
pas  assez  aristotéliques,  et  il  fait  trop  peu  de  cas  des  cita- 
tions d'autres  ouvrages  d'Aristote  qu'on  trouve  dans  la 
Morale  à  Eudème,  et  dont  j'ai  aussi  un  peu  plus  haut 
signalé  le  vrai  caractère. 

En  résumé,  Schleiermacher  a  rendu  un  grand  service  en 
soulevant  le  premier  ces  discussions  ;  mais  les  solutions 
quMl  propose  ne  semblent  pas  très-acceptables. 

Plus  de  seize  ans  après,  ces  questions  ont  été  reprises  par 
M.  Ch.  Pansch,  qui  ne  connaissait  point  les  travaux  de 
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Schloierinacber»  encore  inédites  à  cette  époque.  H«  Pansch 
devait  examiner  les  trois  Morales  dans  trois  dissertations 
spéciales  ;  il  n'en  a  paru  qu'une  seule  sur  la  Morale  à  Ni- 
comaque*  Il  s^y  attache  à  prouver  que  les  livres  YIU  et 
IX,  qui  traitent  de  Tamitié,  sont  l'ouvrage  mentionné 
dans  le  catalogue  de  Diogène  sous  le  titre  de  Traité  de 
l'amitié,  en  un  livre;  et  il  croit  retrouver  aussi  le  Traité 
du  plaisir  en  un  livre ,  mentionné  également  par  Diogène 
dans  les  cinq  chapitres  du  dixième  livre  de  la  Morale  à 
Nicomaque  consacré  à  cette  théorie.  On  a  répondu  avec 
raison  à  ces  hypothèses  de  M.  Pansch  (1),  que  si  les  deux 
livres  sur  l'amitié  n'avaient  pas  fait  partie  du  plan  primi. 
tif  de  la  Morale  à  Nicomaque,  ces  théories  ne  se  représen- 
teraient point  à  la  même  place  relativement  à  toutes  les 
autres ,  dans  la  Morale  à^Eudème  et  dans  la  Grande  Mo- 
rale ;  et  que  les  cinq  chapitres  sur  le  plaisir,  que  M.  Pansch 
veut  attribuer  à  Nicomaque,  le  fils  d'Aristote ,  ne  sont  di- 
gnes que  d'Aristote  lui-même. 

La  question  en  était  à  ce  point ,  et  n'avançait  guère , 
quand,  en  1848,  M.  L.  Spengel  fit  paraître  dans  les  Mé- 
moires de  l'Académie  des  Sciences  de  Bavière  (tome  3, 
2*  partie  de  la  classe  de  philosophie  et  de  philologie,  pages 
439  et  suiv*)f  une  dissertation  complète  sur  les  questions 
qu'avait  agitées  Schleiermacher.  La  méthode  suivie  par 
ses  prédécesseurs  est  adoptée  par  lui  ;  et  c'est  par  l'examen 
seul  des  trois  ouvrages  en  eux-mêmes  qu'il  veut  en  recher* 
cher  l'origine ,  la  valeur  et  les  rapports.  Mais  tout  en  esti- 
mant très-haut  le  talent  de  Schleiermacher ,  M.  Spengel 
n'hésite  pas  à  constater  qu'il  s'est  trompé  sur  la  Grande 
Morale,  à  laquelle  il  attribue  une  fausse  supériorité,  el^ 

(1)  M.  Trendelenbourg ,  Annales  de  critique  scieniifique  de 
Berlin,  1834, septembre,  page  358. 
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sur  la  Morale  à  Nicomaque ,  qui  est  bien ,  quoi  qa*il  en 
ait  pensé  ,  l'œuvre  d'Aristote  personnellement. 

M.  Spengel  fait  observer  d'abord  que  les  citations  de  la 
morale  dans  la  Politique  et  dans  la  Métaphysique  s'applt<« 
qaent  également  à  la  Morale  à  Nicomaque,  et  à  la  Morale 
à  Eadème ,  puisqu'elles  concernent  les  trois  livres  com- 
muns; mais  que  la  citation  de  la  Métaphysique  en  particu« 
lier  ne  s'applique  point  à  la  Grande  Morale,  qui  au  lieu  de 
Fart  admet  l'hypothèse ,  comme  cinquième  moyen  d*arri<- 
ver  à  la  possession  de  la  vérité.  Il  passe  ensuite  au  témoi- 
gnage de  l'antiquité ,  dont  il  avait  paru  faire  cependant 
peu  d'état  au  début  de  son  travail  ;  il  rapporte  les  pas- 
sages deCicéron,  d'Atticus,  de  Diogène  de  Laôrte,  de 
Porphyre,  dont  j'ai  fait  usage  un  peu  plus  haut,  et  il  y 
Joint  quelques  autres  passages  de  Denys  d'Halicamasse ,  de 
Piutarque  et  d* Athénée.  La  seule  conclusion  à  peu  près 
qu'il  en  tire ,  c'est  que  la  Grande  Morale  mérite  bien  ce 
nom  parce  qu'elle  est  plus  complète,  quoique  plus  concise^ 
que  la  Morale  à  Nicomaque,  et  qu'elle  a  de  plus  qu'elle  les 
deux  théories  de  la  prospérité  et  de  l'honnêteté  parftiite. 

Après  ces  considérations  préliminaires ,  qui  n'ont  peut- 
être  pas  toute  la  netteté  désirable ,  M.  Spengel  étudie  sépa- 
rément chacune  des  trois  Morales.  Il  commence  par  le 
Morale  à  Nicomaque ,  qu'il  regarde  comme  parfaitement 
,  authentique  ;  et  il  s'étonne  que  la  sagacité  de  Schleierma* 
cher  ait  pu  s'y  tromper.  Il  s'efforcera  donc  de  démontrer 
contre  lui  que  la  Morale  à  Nicomaque  est  d'Aristote ,  que 
la  Morale  àEudème  est  d'Eudème  de  Rhodes,  son  disciple, 
les  trois  livres  communs  appartenant  originairement  à  la 
Morale  à  Nicomaque ,  et  que  la  Grande  Morale  n'est  qu'un 
extrait  assez  postérieur,  tiré  de  la  Morale  à  Eudème.  C'est^ 
ou  le  Yolt ,  une  réfutation  en  règle  des  opinions  dt  Schleler- 
mâcher. 
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II le  blftme  avec  raison  do  n*avoir  pas  admis ,  comme 
tout  le  monde ,  que  les  allusions  faites  à  la  Polilique  au 
début  et  à  la  fin  de  la  Morale  à  Nicomaque  sont  des  preu- 
tes  très-rortes  de  Tauthenticité  de  ce  dernier  ouvrage. 
M.  Spengel  trouve ,  et  Je  suis  tout  à  fait  de  son  avis,  que 
les  liens  entre  la  Morale  à  Nicomaque  et  la  Politique  sont 
si  étroits  qu^on  peut  considérer  ces  deux  Traités  comme  un 
seul  ouvrage  composé  de  deux  parties.  Schleiermacher  n'a 
pas  eu  moins  tort  de  contester  la  division  des  vertus  en  ver- 
tus morales  et  en  vertus  intellectuelles  ;  cette  division  qui 
est  parfaitement  conforme  au  système  psychologique  d*Aris^ 
tote ,  se  répète  dans  la  morale  à  Eudème  ;  et  si  la  Grande 
Morale  ,  à  laquelle  Schleiermacher  donne  sous  ce  rapport 
un  tel  avantage»  n*a  pas  le  mot  qu'il  condamne ,  elle  a 
tont  au  long  la  chose ,  et  elle  décrit  les  vertus  intellec- 
tuelles absolument  comme  la  Morale  à  Nicomaque. 

Quant  à  la  double  discussion  sur  le  plaisir ,  M.  Spengel 
y  voit  avec  Schleiermacher  une  véritable  Taute;  et  il  cher- 
che à  s*en  rendre  compte.  Il  n'admet  pas  avec  Casaubon 
que  la  première  discussion ,  celle  du  livre  Vil,  soit  passée 
de  la  Morale  à  Eudème  dans  la  Morale  à  Nicomaque  ;  il 
rejette  à  plus  forte  raison  Thypothèse  de  M.  Pansch  qui  veut 
que  la  seconde ,  celle  du  livre  dixième ,  soit  de  la  main  de 
Nicomaque,  fils  d*Aristote.  Mais  avant  de  se  prononcer,  il 
remarque  que  cette  recherche  spéciale  aux  deux  théories  du 
plaisir,  se  rattache  à  une  autre  qui  est  plus  étendue  ;  c'est 
de  savoir  à  quel  ouvrage  appartiennent  primitivement  les 
trois  livres  communs ,  dont  la  première  théorie  fait  par- 
tie ,  puisque  le  septième  livre  de  la  Morale  à  Nicomaque 
est  le  sixième  de  la  Morale  à  Eudème. 

Il  n'accepte  pas  la  solution  de  Schleiermacher,  qui, 
voyant  dans  la  Grande  Morale  l'ouvrage  original  dont  la 
Morale  à  Eudème  ne  serait  qu'un  développement,  attribue  ' 

3. 
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à  cette  dernière  les  trois  livres  communs,  et  supprime  ainsi 
la  double  théorie  du  plaisir  dans  la  Morale  à  Nicomaqae. 
Il  pense ,  an  contraire ,  que  les  trois  livres  sont  d'Âristote , 
et  il  essaie  de  prouver  que  c*estde  la  Morale  à  Micomaque 
qu'ils  sont  passés  dans  la  Morale  à  Eudème.  Pour  établir 
cette  démonstration ,  il  analyse  la  composition  de  la  Mo- 
rale à  Nicomaque,  et  il  la  trouve  fort  régulière  ;  la  double 
discussion  sur  le  plaisir,  surabonde,  si  Ton  veut,  mais 
elle  ne  détruit  pas  Tunité  de  Fensemble ,  et  elle  ne  ren- 
ferme pas  les  contradictions  énormes  que  Ton  a  prétendu 
y  découvrir.  Enûn,  il  repousse  aussi  Thypothèse  de 
M.  Panscb ,  qui  veut  âter  de  la  Morale  à  Nicomaque  les 
deux  livres  sur  Tamitié ,  pour  en  faire  séparément  le 
traité  sur  Tamitié  dont  parle  Tinexact  Diogène. 

De  la  Morale  à  Nicomaque ,  M.  Spengel  passe  à  Texa- 
men  de  la  Morale  à  Eudème ,  qui ,  selon  lui ,  n'en  est 
qu'une  très-fidèle  imitation.  La  ressemblance  lui  parait  si 
frappante ,  qu'il  lui  suffit  de  la  signaler  ;  c'est  évidemment 
une  œuvre  faite  par  une  main  étrangère  ,  d'après  Tœuvre 
du  maître,  qu'on  a  d'ailleurs  très-habilement  suivie,  et 
dans  certains  points  très-heureusement  suppléée  par  des 
éclaircissements  utiles.  Il  n'y  aurait  donc  ici  nulle  diffi- 
culté sans  ces  trois  livres  communs,  dont  il  faut  bien  ce- 
pendant expliquer  la  singulière  identité  avec  ceux  de  la 
Morale  à  Nicomaque.  Trois  hypothèses  se  présentent  : 
1<>  ou  ils  sont  tout  à  fait  étrangers  à  la  Morale  à  Eudème, 
qui  formerait  alors  un  ouvrage  en  quatre  livres,  peut-être 
celui  dont  parle  Diogène  de  Laërte,  d'après  certains  ma- 
nuscrits qui,  dans  son  catalogue,  donnent  un  Traité  de 
Morale  en  quatre  livres  au  lieu  de  cinq,  variante   qu'a 
pleinement  adoptée  M.  Titze  ;  2^  ou  bien  ces  trois  livres 
faisaient  partie  originairement  de  la  Morale  à  Eudème  ;  et 
ils  ont  été  transportés  dans  la  Morale  à  Nicomaque,  ce 
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qui  est  l'hypothèse  de  Schleiermacher;  mais  alors  les  trois 
livres  spéciaux  de  la  Morale  è  Nicomaque  seraient  perdus; 
3o  ou  enfin  ils  sont,  au  contraire,  passés  de  la  Morale  à  Ni- 
comaque  dans  la  Morale  k  Ëudème.  M.  Spengel  s'arrête  à 
cette  dernière  conjecture ,  et  il  tâche  de  la  rendre  TraL 
semblable;  sa  prudence  ne  risque  pas  d'aller  au-delà. 

La  première  hypothèse  lui  parait  insoutenable;  mais 
celle  de  Schleiermacher,  qu'il  regarde  comme  la  meilleure 
partie  de  toute  sa  dissertation ,  mérite  une  sérieuse  atten- 
tion. Elle  ne  laisse  pas  que  de  présenter  certains  avan« 
tages.  Elle  évite  la  répétition  de  la  théorie  du  plaisir  dans 
la  Morale  à  Nicomaque,  qui  n'a  plus  alors  que  la  discus- 
sion du  dixième  livre.  Il  y  a  ceci  de  remarquable,  que  la 
Morale  à  Eudème,  dans  son  livre  lil,  ch.  2,  §  18 ,  annonce 
la  théorie  du  plaisir  qui  vient  en  effet  dans  son  sixième , 
tandis  que  la  Morale  à  Nicomaque  n'a  point  d'indication  de 
ce  genre  dans  les  livres  qui  précèdent  le  septième.  Un  se- 
cond avantage ,  c'est  que  la  Grande-Morale  qui  suit  pas  à 
pas  la  Morale  à  Eudème ,  et  non  point  la  Morale  à  Nico- 
maque, s'y  rattache  dans  ces  trois  livres  comme  dans  tous 
les  autres;  et  dans  Thypothèse  que  soutient  Schleierma- 
cher 9  cet  argument  semble  à  M.  Spengel  le  plus  fort  de 
tous.  11  ne  le  croit  point  cependant  décisif;  et  pour  sa 
part ,  c'est  la  troisième  hypothèse  qu'il  embrasse. 

C'est  au  style  surtout  qu'il  faudrait  s'adresser  pour  sa- 
voir si  les  trois  livres  communs  sont  bien  réellement  d*A- 
ristote;  à  cette  pierre  de  touche,  la  Grande  Morale  est  fa- 
cilement jugée;  elle  n'est  pas  plus  d'Aristote  que  le  petit 
Traité  du  Monde,  ou  la  Rhétorique  à  Alexandre.  Pour  la 
Morale  à  Eudème ,  la  distinction  n'est  pas  aussi  simple  , 
parce  que  si  cet  ouvrage  n'est  pas  d'Aristote ,  il  est  du 
moins  d'Eudème ,  son  disciple  et  son  contemporain ,  qui , 
à  ces  deux  titres,  parle  à  peu  près  la  même  langue.  D'une 
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autre  part,  les  citations  de  la  Morale  faites  dans  la  Politi- 
que ne  sont  pas  péremptoires  (voir  plus  haut,  page  5); 
et  Ton  peut  les  rapporter  presque  aussi  bien  à  la  Morale  à 
Eudème  qu*à  la  Morale  à  Nicomaque.  Hais  ce  qui  décide 
M.  Spengel ,  c'est  que  dans  la  Morale  à  Eudème ,  il  sa 
trouve  des  références  dont  l'application  est  impossible  k 
cet  ouvrage  »  tel  que  nous  le  possédons.  Il  indique  plu- 
sieurs de  ces  références  où  Fauteur  fait  des  promesses 
qu'il  ne  tient  pas  ;  et  qui  trahissent  évidemment  des  lacu- 
nes. Or,  on  ne  yoit  rien  de  pareil  dans  la  Morale  à  Nico* 
maque  ;  et  les  théories  annoncées  à  l'avance  ou  rappelées 
dans  les  diverses  références  qu*elle  contient,  s'y  retrouvent 
sans  exception  avec  toute  la  clarté  désirable.  De  plus,  la 
Morale  à  Eudème  est  mutilée  dans  ses  derniers  chapitres  ; 
et  le  texte  en  est  si  fautif  qu'il  est  à  peu  près  impossible 
d'en  entendre  deux  lignes  de  suite.  II  est  donc  fort  possi- 
ble que  le  désordre  se  soit  étendu  plus  loin ,  et  que  cet 
ouvrage ,  dont  la  fin  n'est  guère  qu'un  chaos  d^idées  inin« 
telligibles ,  ait  souffert  aussi  d'autres  perles. 

Reste  à  savoir  de  quel  auteur  il  est.  Est-ce  Eudème,  qui 
l'a  composé  ?  M.  Spengel  n'hésite  pas  à  répondre  affirma- 
tivement. D'abord  les  mots  grecs  que  nous  rendons  par 
Morale  à  Eudème  peuvent  signifier  au  moins  tout  aussi 
bien  Morale  d' Eudème.  En  outre ,  on  sait  par  Ammonius. 
qu'Eudème,  comme  du  reste  Théophaste  et  Phanias ,  au- 
tres disciples  d'Aristote,  avait  fait  plusieurs  ouvrages  qui 
portaient  les  mêmes  noms  que  ceux  du  maître  :  Des  Caté- 
gories ,  des  Herméneia  ,  des  Analytiques.  Alexandre  d'A- 
phrodisée  ajoute  que  les  Analytiques  ,  composés  par  Eu- 
dème, étaient  intitulés  :  Analytiques  d'Eudème,  par  une 
dénomination  tout  à  fait  identique  à  celle  qui  désigne  la 
Morale  d'Eudème  ou  la  Morale  à  Eudème.  En  troisième  lieu, 
si  l'on  s'en  rapporte  aux  fragments  de  la  Physique  d'Eu^^' 


—  39  — 

dtae«  dtés  |Mr  Simplioias  dans  son  Commentaire  sur  la 
Physique  d*Ariitote,  on  pourra  se  conyaincre  que  le  dis- 
dple  a  sulTî  pour  la  morale  une  méthode  tout  à  fait  ana- 
logue f  et  que  son  travail ,  fort  utile ,  si  ce  n*est  fort  diffl- 
efle ,  a  consisté  presque  uniquement  dans  une  paraphrase  , 
ici  sur  des  questions  de  physique ,  et  là  sur  des  questions 
de  morale,  approfondies  dans  les  ouvrages  du  maître.  En- 
fin, une  glose  d'une  date  et  d'one  main  inconnues ,  sur  la 
Morale  à  Nicomaque ,  attribue  à  Eudème  une  opinion 
qu'on  retrouve  dans  le  livre  VII  de  la  Morale  à  Eudème. 

De  ces  divers  ordres  de  preuves  ,  M.  Spengel  conclut 
qa*Eodème  est  Tauteur  du  Traité  de  morale  où  figure  son 
nom  9  et  qui  n'est  qu'un  calque  de  la  doctrine  d'Aristote. 

Après  d'aussi  longs  développements  sur  les  deux  prin- 
cipaux ouvrages,  M.  Spengel  s'arrête  peu  au  troisième,' 
la  Grande  Morale.  Il  ne  saurait  dire  ni  quel  en  est  l'auteur, 
Di  quelle  en  est  l'époque  ;  et  tout  ce  qu'il  croit  pouvoir 
avancer ,  c'est  qu'elle  est  postérieure  à  la  Morale  à  Eu- 
dème ,  et  qu'elle  n'est  pas  plus  qu^elle  une  rédaction  des 
leçons  d'Aristote ,  faite  par  Tun  de  ses  auditeurs. 

Dans  un  appendice  assez  étendu ,  H.  Spengel  revient 
flur  la  Morale  à  Nicomaque  et  sur  la  Morale  à  Eudème 
pour  compléter  ce  qu'il  en  a  dit.  C'est  là  qu'il  propose 
cette  opinion,  adoptée  généralement  après  lui,  que  la 
première  discussion  sur  le  plaisir  pourrait  bien  être  d*Eu- 
dème,  et  que  de  son  ouvrage  elle  est  passée  dans  celui 
d'Aristote.  Casaubon  avait  avancé  déjà  une  conjecture 
analogue,  et  M.  Spengel  la  fortifie  par  une  scholie  inédite 
que  lui  a  communiquée  M.  Brandis ,  et  qui  se  trouve  dans 
un  manuscrit  de  Florence  (Laurent.  Plut.  LXXXI,  14), 
eitraite  d'un  fragment  du  Commentaire  d'Aspasius  sur  le 
septième  livre  de  la  Morale  à  Nicomaque.  Après  avoir 
remarqué  que  dans  la  Morale  à  Eudème ,  on  fiait  du  plai« 
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air  le  souverain  bien ,  tandis  que  dans  la  Morale  à  Nleo- 
maque,  Aristote  refuse  de  confondre  le  plaisir  avec  le 
bonheur,  l'auteur,  quel  qu'il  soit  ,  de  cette  scbolie,* 
i^Joute  :  a  La  preuve  que  ceci  (la  théorie  du  plaisir  au 
«  septième  livre]  est  d'Eudème  et  non  point  d* Aristote  , 
a  c'est  que  dans  le  dixième  livre  on  traite  du  plaisir , 
«  comme  si  Ton  n*en  avait  rien  dit  antérieurement.  x>  Cette 
scholie ,  pleine  de  fautes  grammaticales  et  d'omissions  que 
M.  Spengel  est  obligée  de  corriger  ,  ne  lui  semble  pas  ab- 
solument décisive;  mais  elle  appuie  les  coi^ectures  que 
soulève  nécessairement  cette  double  théorie  sur  le  plaisir. 
D'ailleurs  M.  Spengel  essaie  de  prouver  que,  soit  dans  le 
septième  livre ,  soit  dans  le  dixième ,  Aristote  n^a  pas  eu 
en  vue,  ainsi  qu'on  Taccuse,  de  combattre  le  système  de 
Platon  et  surtout  les  doctrines  du  Philèbe.  Dans  la  seconde 
partie  de  l'appendice,  M.  Spengel  tente  de  restituer  quel- 
ques-uns des  passages  les  plus  corrompus  des  derniers 
chapitres  de  la  Morale  à  Eudème,  pour  lesquels  les  manus- 
crits n'offrent  en  général  aucun  secours ,  même  quand  ils 
sont  consultés  par  des  hommes  comme  M.  Brandis. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  dissertation  de  M.  Spengel  ;  elle 
atteste,  comme  on  le  voit,  une  étude  profonde  de  la  ques- 
tion, beaucoup  de  science  et  beaucoup  de  goût.  Les  ré- 
sultats qu'elle  constate  sont  des  plus  graves  ;  et  les  hypo^ 
thèses  sur  lesquelles  elle  s'appuie ,  ont  tout  au  moins  pour 
elles  une  assez  grande  vraisemblance.  Je  ne  dis  pas  toute- 
fois qu'elles  doivent  être  adoptées  ;  mais  il  est  certain 
qu'elles  le  sont  à  peu  près  complètement  par  toute  la  cri- 
tique allemande ,  depuis  que  M.  Spengel  les  a  émises. 

Pour  ma  part,  je  partage  tout  à  fait  son  Jugement  sur  la 
valeur  relative  des  trois  ouvrages  :  je  place  aussi  la  Mo- 
rale à  Nicomaque  en  première  ligne ,  et  je  ne  doute  pas 
du  tout,  comme  Cicéron,  qu'elle  soit  d' Aristote.  Si  Nico- 
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maque  eût  été  capable  de  la  faire ,  il  aurait  été  doué  d*aQ 
génie  égal  à  celui  de  son  père  ;  et  comme  il  n^a  donné 
d'ailleurs  aucune  preuve  de  cette  ressemblance  extraordi- 
naire, je  ne  puis  croire  qu'il  soit  très-sage  de  la  supposer. 
La  main  d*Aristote  seul  pouvait  élever  un  monument 
aussi  solide,  malgré  ses  lacunes  et  ses  Tantes.  Je  donne  la 
seconde  place ,  ainsi  que  M.  Spengcl ,  à  la  Morale  à  Eu- 
dème  »  sans  affirmer  comme  lui  qu'elle  soit  d*Eudème  de 
Rhodes ,  le  disciple  d*Aristote.  Elle  suit  de  très-près  la 
Morale  à  Nicomaque ,  dans  les  quatre  livres  où  elle  ne  la 
répète  pas  mot  pour  mot  ;  et,  sans  porter  comme  elle,  le  vrai 
cachet  aristotélique ,  elle  reproduit  presque  toute  la  doc- 
trine ,  et  parfois  le  style ,  avec  la  plus  exacte  fidélité.  En- 
fin Je  ne  mets  aussi  la  Grande  Morale  qu'en  troisième  ligne, 
et  à  une  assez  grande  distance  des  deux  autres.  La  Grande 
Morale  me  paraît  composée ,  d'après  la  Morale  à  Eudème  « 
plus  encore  que  d'après  la  Morale  à  Nicomaque  ;  et  le 
caractère  général  trahit  une  main  peu  expérimentée,  si  ce 
n'est  une  époque  postérieure ,  sans  que  je  place  d'ailleurs 
cet  ouvrage  assez  bien  écrit  sur  la  ligne  du  petit  Traité  du 
Monde  et  de  la  Rhétorique  à  Alexandre,  qui  le  sont  assez 
mal.  Mais  je  ne  trouve  pas  qu'il  soit  le  plus  complet  des 
trois  ouvrages ,  comme  le  dit  M.  Spengel  ;  et  les  deux 
théories  de  la  prospérité  et  de  l'honnêteté  parfaite ,  no 
suffisent  pas  à  nos  yeux  pour  justifier  le  titre  de  Grande 
Morale.  Je  préfère  m'en  tenir  à  l'hypothèse  que  j'ai  propo- 
sée. C'est  plutôt  une  simple  erreur  de  copiste,  qui  aura 
transporté  cette  désignation  de  la  Morale  à  Nicomaque  à 
un  extrait,  qui  est  bien  loin  d'elle  par  le  mérite  du  style  et 
par  rétendue. 

Je  pense  encore  avec  M.  Spengel  que  les  trois  livres 
communs  sont  passés  de  la  Morale  à  Nicomaque  dans  la 
Morale  à  Eudème  ;  mais  je  ne  puis  croire  avec  lui,  môme 
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à  rétat  de  simple  hypothèse,  que  la  première  discossioii 
gor  le  plaisir  soit  un  fragment  de  TooTrage  original 
d*Eadème,  qui  de  Ik  se  sera  glissé  dans  rœa?re  magis- 
trale. Nous  saTons  trop  dans  qoel  désordre  nous  sont 
panrenus  les  onvrages  d'Aristote.  La  Morale  à  Nicomaqne 
n'aora  pas  été  plus  qa*an  autre  à  l'abri  des  injures  du 
temps.  L'auteur  rayait  laissée  inachevée,  comme  presque 
toutes  ses  œuvres  ;  et  Ton  peut  présumer  qu*à  une  ré- 
vision attentive,  s*il  lui  eût  été  promis  de  la  faire,  il  au- 
rait corrigé  bien  des  négligences ,  effacé  plus  d*une  con- 
tradiction, et  supprimé  plus  d*on  passage.  Il  faut  savoir 
gré  aux  éditeurs  de  rantiqoité  de  n'avoir  point  osé  se 
substituer  à  lui  et  de  nous  avoir  transmis,  même  en  dé* 
sordre,  tous  les  morceaux  qu'ils  lui  attribuaient  à  tort 
ou  h  raison.  Le  mal  eût  été  plus  grand  encore,  et  nos 
pertes  plus  regrettables,  s'ils  avaient  poussé  leur  audace 
plus  loin,  et  s'ils  avaient  eu  moins  de  réserve  sous  pré- 
texte d'avoir  plus  de  discernement. 

Mais  encore  une  fois,  malgré  ces  critiques  d^ailleurs 
très-légères,  je  n'en  estime  pas  moins  le  travail  de  M.  L. 
Spengel  ;  et  je  conçois  le  succès  qu'il  a  eu. 

Depuis  sa  dissertation,  trois  autres  ont  paru:  l'une 
en  1844,  de  M.  H.  Boniti,  professeur  à  Stettin;  fautre 
en  1847,  de  H.  Alb.-Max.  Fischer  ;  et  en  1851  ,  une  troi- 
sième, enfln,  qui  tend  à  résumer  toutes  les  antres,  de 
M.  Ad.-Th.-Herm.  Fritisch,  le  savant  éditeur  de  la  meil- 
leure édition  spéciale  de  la  Morale  è  Eudème. 

M.  H.  Boniti  a  borné  ses  Obserratiofu  Criiifues  è  la 
Grande  Morale  et  à  la  Morale  à  Eudème  (1).  Il  admet 

(I)  Obst9T€iiome$  critiem  tu  jiriMuH»  quœ  firwntur 
Ma§nm  Mormiia  ff  Eihiea  Emiemia  ;  scripsiî  Hrmtmmms 
Romiis,  B^roiM,  1S6&,  in-8*,  1, 79. 
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sans  discussion  les  conclusions  de  H.  L.  Spengel  ;  mais 
comme  la  Grande  Morale  et  la  Morale  à  Eudème ,  tout  en 
disparaissant  du  catalogue  aristotélique,  ont  encore  une 
grande  importance,  il  est  bon  d'y  corriger,  si  on  le  peut, 
les  fautes  nombreuses  qui  les  déparent.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Bekker  n*ait  déjà  beaucoup  amélioré  le  texte  dans 
rédition  générale  qu'il  a  donnée  ;  mais  on  peut  faire  en- 
core quelques  pas  de  plus  ;  et  c'est  à  cela  que  M.  Bonitx 
veut  borner  sa  modeste  tftche.  Il  soumet  donc  à  un  scru- 
puleux examen  un  certain  nombre  de  passages  obscurs 
ou  embarrassés,  et  il  cherche  à  les  éclaircir,  en  apportant 
h  ces  rectifications  toute  la  prudence  nécessaire.  Il  en  est 
beaucoup  qui  sont  heureuses  et  très-acceptables. 

Le  travail  de  M.  Fischer  n'a  pas  un  but  si  exclusive- 
ment philologique  (1)  ;  ou  plutôt  il  n'emploie  la  philologie 
qa*à  résoudre  les  questions  soulevées  par  Schleiermacher 
et  M.  Spengel.  Il  admet  d'abord  les  conclusions  princi- 
pales de  ce  dernier;  et  il  lui  semble  désormais  prouvé 
que  la  Morale  à  Nicomaque  est  d'Aristote,  sauf  quelques 
parties,  que  la  Morale  à  Eudème,  qui  est  d'Eudème  de 
Rhodes,  a  été  faite  d'après  elle,  et  que  la  Grande  Morale 
n'est  qu'un  abrégé  de  la  Morale  d'Eudème.  M.  Fischer 
8*arréte  donc  è  deux  questions  qui  lui  semblent  moins 
clairement  résolues  que  celles-là  ;  et  il  se  propose  de  re- 
chercher surtout  ce  que  sont  les  trois  livres  communs,  et 
quel  a  été  le  but  réel  d'Eudème,  en  composant  un  ouvrage 
si  conforme  en  apparence  à  celui  de  son  maître. 

Il  n'admet  pas  avec  M.  Spengel  que  les  trois  livres  ap-> 
parlinssent  originairement  à  la  Morale  à  Nicomaque,  et 
que  de  là  ils  aient  été  transportés  dans  la  Morale  à  Eu- 

(1)  De  Elhicii  Nicomacheis  et  EudemiU  quœ  Arisiotelis 
fiomtii€  iradila  êunt  diêtertatio^  Bonnœ,  18^7,  ia-8'>,  1,  79. 
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dème.  M.  Spengel  lui-même,  toat  en  défendant  cette  so- 
lution, sent  qu'elle  n'est  pas  très-bonne  ;  car  il  reconnaît 
que  l'on  conserve  par  là  cette  double  discussion  du  plaisir 
qui,  d'après  son  propre  aveu,  est  un  défaut  capital  ;  et 
pour  échapper  à  cette  répétition  fautive,  il  va  Jusqu'à 
supposer  que  la  première  discussion  pourrait  bien  venir 
de  l'ouvrage  primitif  d'Eudème,  et  que  la  seconde  seule, 
celle  du  livre  X ,  est  réellement  d'Aristote.  H.  Fischer 
appuie  avec  force  sur  cette  considération,  dont  M.  Spengel 
ne  lui  parait  pas  avoir  senti  toute  Timportance;  et  voici, 
quant  à  lui,  comment  il  la  développe  et  l'approfondit. 

D'abord  la  première  discussion,  celle  qui  termine  le 
livre  VII  de  la  Morale  à  Nicomaque,  lui  semble  tout  à  fait 
indigne  d'Aristote  ;  ce  n'est  plus  le  ton  du  reste  de  l'ou- 
vrage. Au  fond  la  théorie  est  différente,  puisque  l'on 
cherche  à  y  prouver  que  le  plaisir  est  le  souverain  bien, 
tandis  qu'Aristote  dans  le  dixième  livre  s'efforce  d'établir 
précisément  le  contraire.  De  plus,  la  forme  n'est  pas  moins 
défectueuse  ;  et  l'on  sent  partout  un  auteur  embarrassé 
de  produire  sa  propre  pensée,  dont  il  rougit  peut-être, 
et  qu'il  n'ose  ouvertement  opposer  à  une  opinion  plus 
sage  et  plus  autorisée.  Mais  cette  dissertation  sur  le  plai- 
sir, qu^elle  qu'en  soit  du  reste  la  valeur,  se  lie  fort  bien  à 
tout  ce  qui  la  précède  ;  et  par  conséquent,  ce  n'est  pas 
cette  dissertation  seule,  c'est  le  livre  VU  tout  entier  qu^il 
faut  restituer  à  Eudème  pour  en  faire  le  livre  VI  de  sa 
Morale.  Le  livre  VII  entraîne  nécessairement  avec  lui  le 
livre  VI  et  une  partie  du  livre  V  de  la  Morale  à  Nico- 
maque, et  les  livres  communs  sont  rendus  à  Eudème  et 
n'appartiennent  plus  à  Aristote.  Si  Ton  regarde  à  la  ma- 
nière dont  se  termine  le  livre  commun  qui  est  le  septième 
de  la  Morale  à  Nicomaque ,  et  le  sixième  de  la  Morale  à 
Eudème,  on  verra  qu'il  se  joint  bien  mieux  au  début  du 
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livre  VII  de  cette  même  Morale  qu'au  début  du  livre  YIII 
de  la  Morale  à  Nicomaque. 

Selon  M.  Fischer,  Schleiermacher  a  eu  grande  raison 
d*£tre  choqué  par  la  concision  excessive  et  inexplicable  de 
la  théorie  des  vertus  intellectuelles  ;  mais  sur  ce  seul  mo- 
tif, il  ne  faut  point  prétendre,  comme  Ta  fait  Schleierma- 
cher, que  la  Morale  à  Nicomaque  tout  entière  n'est  point 
d*Ari8tote  ;  il  faut  penser  seulement  que  le  sixième  livre 
qui  renferme  cette  théorie  n'est  pas  de  sa  main. 

Du  septième  et  du  sixième  livre  de  la  Morale  à  Nico- 
maque, il  faut  descendre  au  cinquième  ;  et  ici  la  question 
change  un  peu  de  face.  La  théorie  de  la  Justice,  qui  le 
remplit  presque  complètement,  n'est  attribuable  qu'an 
seul  Aristote  pour  la  sohdité  des  idées  et  la  vigueur  du 
style  ;  mais  ce  livre  Y  se  termine  par  une  question  presque 
puérile,  qui  a  d'ailleurs  le  tort  d'avoir  été  déjà  traitée  pré- 
cédemment et  qui  reçoit  de  nouveau,  et  sans  aucun  besoin, 
des  développements  aussi  confus  qu'exagérés  :  c'est  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on  peut  être  injuste 
envers  soi-même.  M.  Fischer  n'hésite  pas  à  scinder  en 
deux  le  livre  V  de  la  Morale  à  Nicomaque  :  toute  la  dis- 
cussion générale  de  la  justice  est  bien  d'Âristote  ;  mais  le 
dernier  chapitre  est  d'Eudème,  auquel  il  faut  le  rendre 
avec  les  livres  YI  et  YII,  et  qui,  dans  l'opinion  de  M.  Fis- 
cher, ne  valent  guère  mieux. 

Yoilà  pour  la  première  partie  de  la  dissertation,  c'est- 
à-dire,  pour  ce  qui  regarde  l'attribution  des  livres.  La 
seconde  est  employée  à  une  recherche  au  moins  aussi 
délicate,  c'est  de  montrer  les  différences  des  deux  Morales 
à  Nicomaque  et  à  Eudème,  et  de  deviner  quel  a  pu  être 
l'objet  de  l'auteur  qui  a  fait  la  seconde,  si  pareille  à  son 
modèle.  M.  Fischer  croit  que  M.  Spengel  ne  va  pas  assez 
loin  en  supposant  qu'Eudème  n'avait  en  vue  que  d'expli- 
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qaer  etd'éelaircir  les  pensées  d'Aristote  ;  Eudème  a  voaiu 
bien  plutôt  les  corriger  et  jusqu'à  certain  point  les  con-« 
tredire,  tout  en  ayant  Tair  de  les  suivre  docilement. 
M.  Fischer  rassemble  donc  arec  soin  tous  les  passages  où, 
selon  lui,  la  doctrine  d*Eudème  s'éloigne  de  celle  de  son 
mattre  qu'il  combat  assez  peu  franchement  ;  pois  ensuite 
il  réfute  tous  les  passages  allégués  par  H.  Spengel  pour 
prouver  que  les  trois  livres  communs,  sauf  peut-être  la 
première  discussion  sur  le  plaisir,  appartiennent  eiclusive* 
Bfient  à  la  Morale  à  Nicomaque.  H.  Fischer,  s'appuyant 
plus  particulièrement  sur  le  dernier  chapitre  de  la  Morale 
h  Eodème,  pense  que  le  disciple  a  voulu  donner  à  la 
Morale  de  son  mattre  un  caractère  plus  religieux  et  une 
base  plus  solide,  en  prenant  la  piété  pour  règle  de  la  vie 
morale  au  lieu  de  la  droite  raison.  En  résumé,  M.  Fischer 
conclut  que  deux  des  livres  communs  tout  entiers,  avec 
le  dernier  chapitre  de  l'autre,  doivent  être  enlevés  à  la 
Morale  à  Nicomaque  où  ils  gênent  et  bouleversent  la  suite 
des  pensées,  pour  être  rendus  à  la  Morale  à  Eudème,  qu'ils 
complètent  admirablement. 

On  voit  que  de  M.  Spengel  à  M.  Fischer  la  question  a 
hit  du  chemin.  Le  premier  élève  un  doute  sur  une  por- 
tion assez  peu  considérable  d'un  seul  livre;  le  second  dé* 
veloppe  ce  germe,  et  il  en  arrive  à  retrancher  à  la  Morale 
à  Nicomaque  des  parties  considérables. 

Ce  sont  là  des  résolutions  qui  me  semblent  un  peu  trop 
audacieuses;  et  pendant  que  M.  Fischer  les  proposait  avec 
tant  d'assurance,  il  eût  été  bon  aussi  qu'il  nous  expliquât 
comment  il  se  faisait  que  l'antiquité,  qui  avait  eu  raison  de 
transporter  dans  la  Morale  à  Eudème  deux  livres  entiers 
de  hi  Morale  à  Nicomaque,  avait  eu  tort  d'y  transporter* 
aussi  les  théories  principales  du  troisième.  M.  Fischer 
répondra  sans  doute  que  la  main  4'Aristote  est  reeon-^ 
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oainable  dans  toute  cette  grande  théorie  de  la  justice  du 
Ufre  cinquième,  et  qu'elle  ne  l*est  plus  dans  ce  qui  suit« 
C'est  là  tout  simplemt ,  une  affaire  de  goût ,  et  M.  Spen-> 
gel  ainsi  que  bien  d^autres,  pourraient  être  d*un  avis  tout 
différent.  En  outre,  il  est  bien  difficile  de  comprendre  que 
la  composition  de  la  Morale  à  Nicomaque  puisse  se  passer 
de  la  théorie  des  vertus  intellectuelles.  Cette  théorie  forme 
la  seconde  moitié  du  système ,  oii  elle  est  aussi  néces^ 
laire  que  celle  des  vertus  morales.  Il  est  possible  qu'elle 
D*y  ait  pas  reçu  tous  les  développements  nécessaires,  et 
qu*Âristote  ici  nous  paraisse  en  faute  comme  il  Test  dans 
tant  d'autres  ouvrages  ;  mais  sans  cette  théorie  le  système 
est  boiteux  en  quelque  sorte;  et  comme  c'est  une  hypothèse 
qui  seule  y  cause  cette  fftcheuse  lacune,  il  vaut  mieux 
•score  laisser  à  la  responsabilité  du  philosophe  un  défaut 
qui  lui  est  habituel  et  qui  n'est  pas  très-grave,  que  de  lui 
en  prêter  un  qui  Test  beaucoup  plus  et  qu'il  n'a  peut-être 
point. 

U  faut  accorder  à  M.  Fischer  que  cette  question  qui  le 
choque  tant,  a  savoir  jusqu'à  quel  point  on  peut  être  in*- 
Juste  envers  soi-même ,  est  assez  insignifiante  en  effet  par 
la  manière  dont  elle  est  présentée.  Mais  il  est  forcé  de  re- 
connaître lui-même  qu'elle  est  annoncée  dans  les  chapi- 
trai qui  la  précèdent.  De  plus,  tout  en  concédant  qu'elle 
n'est  pas  tout  à  fait  digne  de  la  concision  et  de  la  netteté 
aristotéliques,  on  peut  trouver  que  c'est  pousser  bien  loin 
la  liberté  des  conjectures  que  de  retrancher  ce  morceau  à 
FouTrage  d'Aristote  pour  le  donner  à  l'ouvrage  d'Eudème. 
Ces  dislocations  des  textes,  à  moins  qu'elles  ne  soient ap^. 
puiées  sur  des  autorités  irrécusables,  ou  qu'elles  ne  soient 
impérieusement  exigées  par  la  raison ,  sont  bien  dange- 
reuaea  ;  et  c'est  une  imprudence  peut-être  que  de  se  leS: 
pmnetlre.  Un  auteur,  n'est  pas  tenu  d'être  toujours  paiw 
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faitement  égal  à  lai-mème  ;  et  le  génie  le  plus  puiasaot 
peut  afoir  plus  d'une  fols  des  défaillances.  Pour  Aristote 
en  particulier,  on  sait  assez  quel  a  été  le  destin  de  ses  ou- 
yrages.  Il  n'a  pu  les  revoir  lui-même  avant  qu'ils  ne  fus- 
sent livrés  aux  regards  et  à  l'étude  du  public  ;  il  les  laissait 
dans  un  grand  désordre ,  qu'accroissait  encore  son  indif- 
férence naturelle,  et  peut^tre  excessive,  pour  la  forme  dont 
il  revêtait  ses  pensées.  Si  plus  tard  la  révision  d'un  An- 
dronftus  de  Rhodes  a  été  si  nécessaire ,  elle  a  dû  être  fort 
dilBcile;  et  les  imperfections  qu'elle  a  laissé  subsister  sont 
assex  pardonnables.  Les  raisons  données  par  M.  Fischer 
pour  Justifier  un  changement  de  ce  genre  ne  sont  pas  suffi- 
santes. 

On  en  peut  dire  autant  de  celles  qui  le  décident  à  faire 
d'Eudème  un  adversaire  de  son  mettre.  Sans  doute  la  pre- 
mière théorie  du  plaisir  n'est  pas  en  complet  accord  avec 
la  seconde  ;  mais  la  divergence  n'est  pas  aussi  flrappante 
qu'on  la  fait  ;  et  il  est  bien  possible  qu'après  avoir  incliné 
à  la  doctrine  qui  trouve  le  souverain  bien  dans  le  plaisir 
entendu  en  un  sens  large  et  élevé ,  Aristote  soit  revena 
ensuite  à  des  principes  un  peu  plus  sévères.  La  cootradic-. 
tion  n'est  pas  manifeste ,  et  il  faut  exagérer  bien  des  nuan- 
ces pour  la  découvrir  et  la  constater. 

Mais,  Je  le  déclare ,  tout  en  n'adoptant  pas  les  conclu- 
sions hardies  de  H.  Fischer,  je  n^en  rends  pas  moins  justice 
à  sa  science  et  à  sa  sagacité.  Ses  arguments  peuvent  sem- 
bler parfois  un  peu  subtils  ;  mais  ils  sont  toujours  fort 
ingénieux,  et  l'on  peut  dire  qu'en  Allemagne  ils  ont  fait 
eeoio« 

Le  dernier  éditeur  de  la  Morale  à  Eudème,  M.  Ad.-Th.« 
Her.  Fritzsch,  les  a  pleinement  embrassés,  et  il  a  cherché 
i  les  appuyer  encore  par  des  preuves  nouvelles.  Sa  con- 
tietion  sur  ce  point  est  tellement  arrêtée  qu'il  n'a  poiiil. 
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(lié  à  donner  à  son  édition  un  doublo  iilre  ;  dans  Too , 
qni  6st  ce  qu*on  appelle  un  faux  titre,  il  met  :  AriêMelit 
EMea  Eudemia  ;  dans  l'autre ,  qui  exprime  toute  sa  pen- 
sée f  il  attribue  déûnitivement  Touvrage  à  Eudème  :  Eu^ 
i&m  Rhodii  Ethica.  Il  semble  donc  que  pour  les  philolo- 
goes  d*oatre-Rbin  la  question  est  absolument  décidée,  et 
qn'à  leurs  yeux  Eudème  doit  passer  désormais  pour  Tau- 
teor  de  la  Morale  où  ligure  son  nom.  Quoi  qu*il  en  soit, 
rédition  de  M.  Fiitzsch  est  très-bonne,  ou  plutôt  c'est,  on 
peat  dire,  la  première  et  la  seule.  La  Morale  à  Nicoma- 
que  ayait  tellement  éclipsé  les  deux  autres  qu'on  les  avait 
négligées  dans  les  temps  modernes  aussi  bien  que  dans 
Tantiquité,  et  qu'on  leur  avait  laissé  toutes  leurs  fautes 
sans  chercher  même  à  les  atténuer.  M.  Fritzsch  aura  eu 
da  moins  le  mérite  d^améliorer  beaucoup  le  texte  et  d'y 
lUre,  d'après  les  manuscrits  et  d'après  des  conjectures 
prudentes,  de  très-utiles  rectifications.  Dès  1849,  il  s'était 
préparé  à  cette  tAche  laborieuse  par  un  travail  prélimi- 
naire, où  il  avait  essayé  de  rectifier  quelques  passages  (4), 
eomme  Tavait  tenté  avant  lui  M.  Bonitz.  Son  édition  de  la 
Morale  a  Eudème  a  paru  deux  ans  après  (2). 

Elle  est  précédée  de  prolégomènes  où  M.  Fritzsch,  qui 
connaît  toutes  les  recherches  de  ses  prédécesseurs,  s'efforce 
de  les  compléter  en  les  résumant  Comme  son  point  de 
départ  est  indubitable  pour  lui ,  et  qu'il  admet  toutes  les 
conclusions  de  M.  Fischer ,  il  débute  par  une  biographie 
d'Eodème,  et  il  y  réunit  tout  ce  que  la  tradition  a  pu 

(1)  Efiêîola  critica  de  loeis  quibusdam  Ethieorum  Ende- 
wniarMmf  Lips.,  gr.  in-^%  18^9.  ~  1, 25. 

(S)  jirUtoteUs  Ethica  Eudemia.  Eudemi  Bhodii  Ethiea, 
êUâii  jid.-Th,-Her,  Fritzsehius,  JoannU  Dorothei  F.,  Ra- 
tfftema,  1851,  in-8%  Uv.  XLVIl,  1,  ^^. 
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Doat  transmettre  sor  ce  persoDoage,  le.pli»  ditliii(iié  dii 
diiciples  d*Ârittote  «pràs  Théopliriste.  Oo  Mit  d'âne  iiMi« 
0ière  certaine  qu'il  arait  composé  de  nombreui  oo? rages 
de  mathématiques»  d'astrooomiet  de  logique,  de  ph|S|p> 
que,  d'histoire  naturelle  et  de  morale,  et  que  dans  tous  U 
avait,  à  l'exemple  de  Théophraste^  suivi  pas  à  pas  lee 
Idées  de  leur  mettre  commun^  Pour  la  physique  en  parlip 
ottlier»  l'imitation  va  si  loin  que  Simplicias  a  pn«  pool* 
éclaircir  le  sens  du  texte  d'Aristote  qu'il  commentait,  iê 
servir  de  l'ouvrage  d'Eudème,  qui  n'était  guère  paribia 
qu'une  paraphrase,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-^mème.  M.  Fritiscli 
rapporte  ensuite^  et  lans  discussion,  les  témoignage!  des 
anciens  qui  ont  cité  la  Morale  i  Eudème,  AtUeus,  Po^ 
phyre,  etc.;  puis  il  se  demande  quel  est  le  véritable  au» 
teuf  de  cet  ouvrage*  Il  croit  aveo  M.  Spengel  que  l'antK 
quité  S'est  trompée  k  cause  de  ce  titre  équivoque  de 
Morale  a  Eudème,  qui  peut  en  grec  signifier  tout  aosai 
Uen  la  Morale  dédiée  à  Eudème»  et  la  Morale  compoaée 
par  Eudème  \  et  à  l'appill  de  celte  conjecture,  il  rappelle 
Un  passage  du  commentaire  sur  les  Topiques  d'Anstote» 
que  l'on  croit  d'Alexandre  d*Aphrodise,  et  où  se  trouve  cité 
un  ouvrage  d'Eudème  sur  les  Anolytiques ,  dont  le  titre 
peut  donner  lieu  également  à  cette  double  interprétation. 
Pour  démontrer  que  le  sixième  et  le  septième  livra  de 
la  Morale  à  Nicomaque»  avec  la  fin  du  cinquième,  dol^ 
fent  appartenir  k  la  Morale  d'Eudème  i  M.  Fritssch  ana- 
lyse ce  dernier  ouvrage ,  où  il  voit  surtout  un  traité  du 
bonheur  plutôt  qu'un  système  de  morale  proprement 
dit.  Cependant  Eudème,  en  docile  élève ,  n'en  suit  pas 
moins  d'aussi  près  que  possible  les  traces  d'Aristote  dans 
la  Morale  à  Nicomaque,  comme  il  l'a  foit  ponr  les  Analy- 
tiques et  pour  la  Physique  i  mais  tout  en  le  côtoyant  sans 
cesse,  il  l'amende  et  le  eorrigeaMetf  smttMti  Mttl  en 
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éclaircisftani  des  pensées  obscures ,  soit  en  redressant  des 
erreurs ,  soit  en  ajoutant  des  développements  indispen- 
Mbles  et  Biôme  des  opinions  toutes  nouvelles.  M.  Fritxsch 
?■  Jusqu'à  croire  avec  M.  Fischer ,  qu'Eudème  est  à  cer- 
tains égards  supérieur  à  son  mettre ,  et  que  sa  piété  lui  a 
ftourni  quelquefois  des  doctrines  plus  hantes  et  plus  vraies 
sur  la  fin  morale  de  Thomme.  On  aurait  donc  tort  de 
prendre  Eudème  pour  un  servile  imitateur  ;  il  a  son  in- 
dépendance ,  sa  personnalité  qu*il  n'abdique  pas  tout  en 
la  subordonnant  ;  et  M.  Brandis  a  bien  fait  de  la  recom- 
mander au  souvenir  de  Thistoire  de  la  philosophie  :  c'est 
plus  qQ*un  simple  commentateur ,  et  sous  des  apparences 
très-modestes ,  c^est  un  philosophe  qui  ne  manque  ni  de 
profondeur  ni  d'originalité.  Son  ouvrage  de  morale ,  le 
ieol  qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous ,  suffit  à  le  prouver.  Il 
n'est  pas  complet ,  puisque  la  théorie  de  la  Justice  y  man- 
qua i  el  qu'elle  doit  être  suppléée  par  la  Morale  à  Nico- 
maque  ;  mais  les  autres  livres ,  malgré  les  taches  nouH 
bf^Qses  qui  les  déparent,  sont  d'un  grand  prix  et  lui 
appartiennent  bien  légitimement. 

Afin  de  bien  établir  ses  droits,  M.  Fritisch  se  pose,  avec 
un  appareil  un  peu  trop  scholastique ,  cette  série  d'inter- 
rogations doubles  au  nombre  de  six. 

Buis-^Je  choqué  de  l'ordre  des  matières ,  et  de  certaine 
oppOMtion  d*idées  dans  la  Morale  à  Nicomaque,  si  J'ad- 
mets que  les  livres  V  et  VI  de  la  Morale  à  Eudème  en 
font  partie?  Oui ,  se  répond  M.  Fritzsch  ;  car  Je  rencontre 
cette  théorie  du  plaisir  qui  se  trouve  alors  répétée  deux  fois 
au  septième  livre  de  la  Morale  à  Nicomaque  et  au  dixième; 
at  les  principes  de  la  première  discussion  sont  contredits 
par  ceux  de  la  seconde^  Suis-Je  choqué  de  Tordre  des  ma- 
tières ou  de  l'opposition  des  idées ,  si  J'admets  au  con- 
iraira  que  les  livres  V  et  YI  de  la  Morale  à  Eudème 

4. 
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eofoDl  bien  réeUemeot  partie f  Nos,  r^Mnid 
M.Frftzseh. 

Efti-ee  qna  Je  comprends  Uen  Umt  ce  qoi  est  expeeé 
daof  le§  quatre  premiers  lirres  de  la  Morale  k  Meona- 
qoe ,  si  J'en  retranche  ensuite  les  Urres  Y  et  YI?  Oni  ;  oq 
bien  est-<e  qae  Je  puis  accepter  et  comprendre  toat  ce 
qui  est  dans  les  trois  premiers  livres  de  la  Morale  k  Eu- 
dème  y  si  J*en  retranche  les  livres  V  et  Yl  ?  Non. 

Est-ce  que  Je  puis  me  satisfaire  de  ce  que  Je  lis  dana 
les  trois  deriers  livres  de  la  Morale  à  Nicomaque  sans 
recourir  aux  livres  précédents?  Oui  ;  ou  bien  est-ce  que 
Je  puis  me  satisfaire  de  ce  que  Je  lis  dans  les  deux  der- 
niers livres  de  la  Morale  à  Eudème?  Non. 

Est-ce  que  Je  comprends  clairement  les  deux  Urres  Y 
et  YI  de  la  Morale  à  Eudème,  si  Je  les  Joins  à  la  Morale 
à  Nicomaque?  Non;  ou  bien  est-ce  que  Je  comprends 
clairement  ces  deux  livres  si  je  les  Joins  à  la  Morale  à 
Eumède?Oui. 

Le  style  de  ces  deux  livres  controversé  ressemble-t-il 
davantage  au  reste  de  la  Morale  à  Nicomaque,  ou  au 
reste  de  la  Morale  à  Eudème?  M.  Fritxsch  reconnaît  qu*il 
y  a  en  général  peu  de  différences  ;  il  en  signale  cependant 
quelques-unes ,  et  il  croit  avec  Schleiermacher,  que  l'au- 
teur de  la  Morale  à  Eudème  a  fort  bien  pu  citer  les  ou- 
vrages oxotériques  d*Aristote ,  ainsi  que  d*autres ,  en  par- 
lant à  la  première  personne ,  tout  comme  si  ces  ouvrages 
eussent  été  de  lui. 

Enfin,  M.  Fritzsch  se  pose  une  dernière  question  :  la 
composition  est-elle  plus  régulière ,  et  toutes  ses  parties 
sont*elles  mieux  enchaînées,  si  je  mets  les  deux  livres  dans 
la  Morale  à  Eudème,  plut6t  que  de  les  mettre  dans  la  Mo- 
rale à  Nicomaque.  M.  Fritisch  répond  h  cette  inteno- 
galioQ,  comme  on  peut  le  croire,  el  pour  saadioaMr  la 
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condosion  générale  qae  Ton  sait ,  il  la  met  eo  forme  de 
syllogiame  qu'il  développe.  Les  livres  Y  et  YI  sont  du 
même  auteur  :  or  le  livre  YI  est  d'Eudème  ;  donc  les  H- 
Très  Y  et  YI  font  partie  de  la  Morale  à  Eudème  et  non 
de  la  Morale  k  Nicomaque. 

.  Quant  au  livre  lY  de  la  Morale  à  Eudème  qui  est  le 
livre  Y  de  la  Morale  à  Nicomaque ,  M.  Fritzsch  le  divise, 
oomme  M.Fischer ,  en  deux  parties.  Tune  d*Aristote  pour 
les  quatorze  premiers  chapitres,  et  Tautre  d'Eudème  pour 
le  quinzième ,  où  se  trouve  cette  question  de  savoir  si 
Ton  peut  être  injuste  envers  soi-même. 
:  Ainsi ,  on  le  voit ,  M.  Fritzsch  n'ajoute  rien  aux  solu- 
ttoos  de  son  prédécesseur.  Il  se  contente  de  les  défendre 
et  de  les  fortifler  autant  qu*il  le  peut.  La  partie  la  plus 
importante  de  son  travail  reste  donc  Tédition  qu'il  a  don- 
née de  la  Morale  à  Eudème,  avec  les  notes  nombreuses 
et  la  traduction  latine,  exacte  et  élégante,  qu'il  y  a  jointes. 
Mais  dans  le  texte ,  il  a  été  forcé  d'admettre  pour  le  qua- 
trième livre  la  théorie  de  la  justice,  qui,  de  son  propre 
afeu,  est  d'Aristote,  et  non  point  de  son  disciple,  et  de 
l'y  laisser  comme  une  protestation,  au  nom  de  la  tradition 
antique ,  contre  le  système  qu'il  adopte. 

Après  Schleiermacher,  après  MM.  Pansch ,  Spcngel , 
Bonitz ,  Fischer  et  Fritzsch ,  je  n'ai  plus  à  rappeler  de 
travaux  spéciaux;  mais  il  est  encore  deux  autorités  gra- 
Tes  que  Je  ne  puis  oublier ,  bien  qu'elles  ne  se  soient  pas 
prononcées  très-explicitement  :  ce  sont  MM.  Henri  Rit- 
ter  et  Brandis. 

M.  Ritter  paraît  incliner  à  l'opinion  de  Schleiermacher 
en  ce  qui  concerne  la  Morale  à  Nicomaque ,  et  en  pré- 
sence de  ces  trois  rédactions  d'une  même  pensée ,  il  con-« 
çolt  des  doutes  sur  l'authenticité  de  chacune  d'elles.  S'il 
n'y  en  avait  qu'une  seule ,  il  serait  bien  dilDcile  de  la  re- 


—  64  — 

Jtler.  Do  moment  qu'il  7  en  •  trois,  on  paot  lei  loipeetoy 
toutes  également.  J*ayoue  que  ce  Jugement  de  le  part  d'un 
homme  eomme  II.  Ritter  m'étonne  plus  eneore  «  ê%  est 
possible ,  que  celui  de  Schieiermaeber,  et  Je  ne  conçois 
pas  qu'on  puisse  lire  la  Morale  à  Nicomaque  sans  7  re« 
trouver  érident  et  incontestable  le  style  d'Aristote  aussi 
bien  que  sa  pensée.  C'est  mémo  là  au  fond ,  Je  suppose , 
le  sentiment  de  M.  Ritter;  car  en  dépit  de  cette  eondanw 
nation  générale,  il  sjoute,  au  risque  de  se  contredire 
quelque  peu ,  que  selon  lui ,  on  a  pu  soutenir  avec  rrai* 
semblance  que  la  Morale  k  Eudème  et  la  Grande  Morale 
araient  été  rédigées  d*aprés  les  leçons  d*Aristote.  N'est-ce 
pas  là  reconnaître  implicitement  rauthentidté  de  la  Mo- 
rale à  Nicomaque? 

M.  Brandis  semble  s'en  tenir  aux  trafaux  de  M.  Bpen- 
gel,  dont  il  fait  la  plus  grande  et  la  plus  Juste  estime.  Pour 
lui,  la  Morale  k  Eudème  est  selon  toute  apparence  Tou*- 
frage  du  disciple  d'Aristote  dont  elle  porte  le  nom  ;  et  la 
Grande  Morsle  n'est  guère  qu'un  simple  extrait  de  la 
Morale  k  Eudème  fait  par  un  péripatéticien  dont  on  ignore 
l'époque  (1).  Cependant  sans  accorder  k  ces  deux  outrages 
Timportance  d^ouvrages authentiques,  M.  Brandis  ne  croit 
pas  pouvoir,  ainsi  que  Je  l'ai  dit,  les  laisser  de  cdté  dans 
l'exposition  de  la  Morale  d'Aristote.  Je  conçois  ce  scru- 
pule ;  mais  on  a  peut-être  quelque  droit  de  s'en  étonner. 
Si  la  Morale  k  Eudème  et  surtout  la  Grande  Morale  ne 
sont  pas  d'Aristote,  pourquoi  lui  en  attribuer  en  partie  la 
responsabilité  ?  Entre  la  Morale  à  Eudème  et  la  Morale  k 
Nicomaque,  les  différences  de  doctrine,  en  ce  qui  concerne 

(1)  M.  Brandis,  Handbueh  àer  GesehiehU  der  Greiehisch- 
Bômiiehen  Philotophie,  \^  moitié  de  la  seconde  section  de 
la  seconde  partie ,  Berlin  186S ,  allemand ,  p.  106  et  122 ,  note. 
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kl  MIm  rdlgtouiM,  lont  aiiei  fortes,  oommo  M.  Fitober 
a  Muyé  de  le  proaTer.  Gei  nuancei  dooneraient  »  li  ellee> 
étaient  adoptées,  ao  syitàme  entier  da  philosophe  un  ca- 
raelèn  de  piété  qu'il  n'a  point  au  même  degré  dans  la 
Métaphysique  non  plus  que  dam  le  reste  de  la  Morale.  On 
eomprend  très-bien  qu*on  en  tienne  compte  si  la  Morale 
iKudéme  parait  authentique;  mais  quand  elle  no  le  paraît 
pas»  k  quoi  bon  introduire  un  élément  si  nouveau  et  si 
aasentiel  dans  le  lysiàme  d'Aristotef  Sans  doute,  il  serait 
k  désirer  que  oette  noble  croyance  ne  manquât  point  au 
philosophe,  non  plai  qu*elle  a  manqué  à  son  mettre  Platon 
at  à  Soorate.  Mali  il  est  asses  délicat  de  la  lui  prêter  s'il  ne 
Vu  point  eue.  Je  serais  donc  porté  a  supposer  que  pour 
M.  Brandis  la  question  n'est  point  encore  tout  à  fait  traq* 
l4léa«  malgré  les  IngéDieuseï  recberobes  de  M.  L.  Bpengel  ; 
al  que  conservant  des  doutes  sur  Tauteur  véritable  de  la 
Iferale  à  Ëudéme,  il  a  quelque  peine  à  Teiclure  du  tré« 
aor  aristotélique.  Il  ne  suffirait  pas  pour  l'y  comprendra 
q|B*alle  fût  la  rédaction  d'un  disciple  intelligent;  car  à  ce 
Hlra  elle  ne  pourrait  servir  qu'à  l'histoire  du  Péripaté* 
ttsme  •  et  non  point  h  l'eipo^ition  de  la  doctrine  peri on-*> 
Mlle  d'Aristote.  Si  on  l'y  comprend ,  o'est  qu'il  n'eit  pas 
tffèS'SAr  qu'elle  ne  soit  point  d'Aristote  lui-même. 

Voici  dono,  en  résumant  tous  les  travaux  que  Je  viens  de 
passer  en  revue,  où  en  est  arrivée  la  question. 

Sans  perler  de  la  Morale  à  Nicomaque  sur  rauihentieiié 
da  laquelle  il  n'est  plus  guère  permis  d'élever  des  doutes , 
la  Morale  à  Eudème  est  d'Eudème  de  Rhodes ,  le  disciple 
d'Aristote,  qui  balança  le  choix  du  mattre  avec  Théo- 
pbreste  pour  la  direction  de  l'école  après  lui. 

Des  trois  livres  communs ,  deux  au  moins  appartiennent 
originairement  à  la  Morale  d'Eudème ,  et  de  là  ils  ont  été 
transportés,  on  ne  sait  par  qui,  dans  la  Morale  à  Nicomaque. 
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La  Grande  Morale  D'est}  ni  d'ArMote*  ni  dlliidèBe^ 
elle  est  d*one  main  et  d'une  époque  inoonnoes  ; 

Les  trois  onyrages  reproduisent  exactement ,  iattfqmi- 
ques  nuances ,  la  doctrine  Morale  d'Aristote ,  et  personne 
ne  propose  d*en  exclure  un  seul,  même  la  Grande  MonM^ 
de  la  collection  aristotélique. 

J*aTOue  que  ces  solutions,  malgré  les  autorités  qui  les  ap* 
puient,  ne  me  semblent  pas  toutes  très-démontrées,  et  que 
J'ai  la  plus  grande  peine  à  les  admettre,  sans  en  aTOir 
d'ailleurs  de  pins  acceptables  à  y  substituer. 
.  Je  ne  puis  pas  comprendre  comment  un  disciple  d*Aria» 
tote,  qu'on  suppose  le  plus  docile  et  le  plus  dévoué,  a  pu 
faire  en  son  nom  personnel  un  ouvrage  du  genre  de  oelul 
qu'on  appelle  la  Morale  à  Budème.  Je  n'y  vois  aucune  uti- 
lité ;  et  malgré  les  mérites  qu'on  prétend  y  découTrir,  Je 
me  demande  encore  quel  en  a  pu  être  l'objet.  On  conçoit 
fort  bien  qu'un  élève  même  trés-disUngué  rédige  les  leçoas 
du  mettre,  et  que  tout  en  s'efforçant  de  rester  un  fidèle 
écho,  il  y  sjoute  quelque  chose  et  de  son  style  et  môme  de 
ses  idées  propres.  Avec  quelque  sincérité  qu'on  veuille 
s'astreindre  à  reproduire  la  pensée  d'autrui,  on  ne  peut  se 
dépouiller  entièrement  de  la  sienne,  et  on  la  laisse  même 
percer  sans  le  vouloir,  ou  plutôt  tout  en  ne  le  voulatat  pas; 
Si  l*on  nous  donnait  la  Morale  à  Eudëme  pour  une  rédac- 
tion de  ce  genre,  ainsi  que  parait  le  supposer  M.  Ritter  et 
mèmeSchleiermacher  (1),  on  pourrait  ne  point  repousser 
cette  hypothèse.    Mais  supposer  qu'un  disciple  a   pris 

(1)  C'est  ropinion  que  lui  prête  M.  BoBCkh  dans  son  Philo^ 
laûs  p.  186  :  selon  lui,  Schleiermacher  aurait  pris  la  Morale  à 
Eudème  pour  la  rédaction  d*un  des  auditeurs  d'Aristote  ;  voir 
une  note  de  M.  Spengel,  p.  463,  des  Mémoires  de  FAcadé- 
mie  des  Sciences  de  Munich ,  tom.  3. 


—  57  — 
Vosane  du  mattre  pour  la  suivre  d'un  bout  à  Tautre  senri- 
tement,  et  pour  en  reproduire  soufent  même  les  exprès- 
siODS  ;  et  supposer  que  cet  imitateur  veut  ensuite  se  faire 
passer  pour  ud  auteur  original,  et  qu^il  met  son  nom  au 
flrootispice  de  Touvrage  dont  pas  une  pensée  »  pour  ainsi 
dire,  ne  lui  appartient  en  propre,  c'est  là  une  hypothèse 
bien  peu  vraisemblable.  Encore  si  c'était  un  commentaire 
que  la  Morale  à  Eudème ,  on  pourrait  ne  pas  repousser 
eette  supposition  ;  et  la  paraphrase  qui  nous  reste  sous  le 
nom  d*Andronicus  de  Rhodes  pourrait  nous  offrir  un  spé- 
cimen de  cette  espèce  de  travail,  assez  utile,  et  qui  du  moins 
n'élève  aucune  prétention  à  Toriginalité.  Mais  loin  de  là , 
dans  toute  son  allure ,  la  Morale  à  Eudème  vise  à  être  une 
caavre  indépendante  ;  elle  ne  veut  point  être  une  copie. 

On  allègue ,  il  est  vrai ,  que  celte  méthode  étrange  était 
cdie  d'Eudème;  et  Ton  s*appuie  pour  le  prouver  sur  les  té- 
moignages d'Alexandre  d'Aphrodise  et  surtout  de  Simpli- 
dns.  Ils  avaient  Tun  et  l'autre  les  ouvrages  d'Eudème , 
ils  dtent  ses  Analytiques  et  sa  Physique ,  comme  ils  citent 
les  Analytiques  et  la  Physique  d'Aristote.  Il  semble  bien 
résulter  de  la  discussion  de  Simplicius ,  que  la  Physique 
d'Eudème  se  rapprochait  beaucioup  de  celle  de  son  mattre, 
et  que  dans  certaines  parties  elle  n'en  était  que  la  para- 
pju'ase  (1).  Mais  Simplicius  ne  dit  pas  que  cette  manière  de 
composer  se  retrouvât  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage ,  et 
encore  bien  moins  qu'elle  fftt  habituelle  à  Eudème.  Il 
parait  même  vouloir  dire  tout  le  contraire,  puisque,  quand 
Eudème  ne  fait  que  reproduire  Aristote ,  il  a  grand  soin 

(i)  Voir  le  commentaire  de  Simplicius,  sur  la  Physique 
d^ Aristote,  fol.  279,  a,  cité  par  M.  Brandis ,  Scholia  in  Arts- 
toUUm,  p.  431,  a,  7. 


ds  te  i0iiiiii|iiBf  (1).  D  ost  donc  |in>mil6  i|b*II  wb  to  to* 
pred«tt  ptf  lo^iMn.  Ilaif  la  Monte  à  Eodène,  ri  efc  ■'M 
pif  QM  paraphruc  «  D*Qil-€lte  ptf  qim  roprendteB  7 

0*011  ratre  cAté,  n'est  il  pas  ph»  ringolier  «MOPt, 
comme  te  soppotent  M .  Fiiclier  elM.  Fritadi ,  qo*ai dte» 
eiptedhomble  n'ailpris  eetle  apperence que  pour  ewilgar 
et  même  pour  contredire  son  maître.  Qael  r5le  Uâ  Ail-m 
Jouer?  et  quel  nom  donner  i  cette  hjpoertafe  qid  cmIw 
one  sorte  de  trahison  ?  Si  le  fait  était  historlqoe ,  Il  Ikodrail 
bien  Taceepter,  sauf  à  te  condamner;  mais ,  pourquoi  rin- 
Tenter  à  pirisir,  par  une  hypothèse  qui  n*est  pas  sullliam* 
ment  josUfiéef  Si  de  plos  on  prête  à  Bodème  des  senti- 
ments  de  rel^ion  et  de  pitié  qn*ll  oppose  aux  doctrines 
moins  sages  de  son  mettre,  comment  a-t-fl  pu  se  Mrel^ 
pAtre  do  plaisir,  et  défendre  one  théorie  qœ  llmpiété  sente 
de  répicaréisme  a  po  soutenir?  Cette  discussion  dn  siiièaM 
liTte  de  ta  Morate  k  Endème,  qoi  choqne  si  Tlfement  dans 
le  septième  de  la  Morale  à  Nicomaqne,  est  rendue  fbiuwl- 
lement  an  disciple,  parce  qa*dle  contredit  te  système  dn 
maître,  k  ce  qn*on  prétend;  mais  ne  contredlt-elte  pns 
dsTantage  encore  te  système  qn*oo  prête  à  EndèmeT  et 
fUre  du  plaisir  le  son?erain  bien,  eonfient-O  k  one  âme 
qn*oo  suppose  d'une  piété  si  élerée  et  si  intelligente? 

On  transfère  encore  k  ta  Morale  k  Eudème  deux  des 
livres  communs,  plos  on  chapitre  qu'on  taisse  k  Eudème, 
parce  quMl  semble  au-dessous  du  génte  d*Aristote.  Si  par 
la  restitution  de  ces  deux  livres,  on  rendait  k  ronvrage 
une  régularité  partaite  qui  lui  manquerait  sans  eux»  on 
pourrait  excuser  cette  hardiesse  justifiée  par  ta  eonve- 

(1)  Simplidas,  sur  la  Physique  d*Aris(ote,  foL  iS4,  et 
H.  Brandis,  SckoUa  in  jiristouUm,  p.  570 ,  k,  15. 
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MDM  et  le  laccèf  •  Mais  il  ii*en  est  rien.  Même  i?ee  eee 
deux  lifret  de  plas ,  la  Morale  à  Eudème  n'en  reite  pai 
moins  une  œu? re  inachevée.  Le  désordre  qui  règne  dans 
lei  derniers  chapitres  est  tel  qa'ils  sont  presque  inintelli* 
gibles  t  et  qae  les  copistes  de  l'antiqaité  en  ont  fait  pins 
d'âne  fois  un  livre  séparé,  afin  de  bien  indiquer  quMls  ne 
tiennent  point  à  ce  qui  les  précède.  Ce  désordre  est-il  eor^ 
rigé?  ces  obscurités  inextricables  sont-elles  dissipées  ?  Pas 
le  moins  du  monde.  Mais  à  cAté  de  ce  prétendu  avantage 
que  Ton  gagne,  il  hut  voir  aussi  les  pertes  que  l'on  fUt. 
Li  Morale  à  Nicomaque  n'est  pas  d'une  régularité  irré- 
prochable avec  ces  deux  livres ,  il  Taut  en  convenir.  Mais 
sni  eux,  qa'est-elle  ?  Et  peut-on  concevoir  le  système  de 
Morale  d*Aristote ,  sans  les  théories  des  sixième  et  sep- 
tième livres!  Comment  croire  qu'il  n'aurait  rien  dit  ni  des 
vertus  intellectuelles  ni  de  l'intempérance,  puisqu'on  veut 
bkn  lui  laisser  la  théorie  de  la  Justice?  Mais  ces  deux  li- 
vres y  répond-on ,  manquaient  &  la  Morale  à  Nicomaque  ; 
00  les  a  suppléés  par  la  Morale  à  Eudème.  C'est  là  une 
bypothèse  ;  et  puisque  l'antiquité  nous  atteste  que  c'est,  au 
oonlraire,  de  la  Morale  è  Nicomaque  qu'ils  ont  été  suppléés 
dans  la  Morale  k  Eudème,  pourquoi  ne  point  accepter  ce 
témoignage ,  qui  a  du  moins  pour  lui  la  vraisemblance 
d'une  autorité  grave  et  même  celle  de  la  logique? 

Afin  qu'on  en  Juge  plus  aisément,  Yoici  l'ordonnance 
générale  de  la  Morale  è  Nicomaque. 

Aristote  établit  d*abord  que  le  mobile  de  toutes  les  ae- 
tfons  de  l'homme,  c'est  le  bien  ;  puis  déviant  un  peu  de 
cette  solide  et  noble  doctrine ,  il  trouve  que  le  bien  su- 
prême pour  nous  c'est  le  bonheur.  La  politique  étant  la 
idence  qui  procure  le  bien  et  le  bonheur  à  un  plus  grand 
nombre  d*êtres  humains,  elle  est  la  plus  haute  des  sciences, 
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k  sdeoee  architectonique,  Gomme  il  dit,  el  la  morale 
n'est  qa'im  prélimîDaire  à  la  poliUque.  (Teat  done .  prea- 
qa*an  traité  de  politique  qu'Aristote  va  faire  (Morale  à 
Nieomaque»  I,  1,  §15)9  en  ne  cherchaDt  d'ailleurs .  dans 
eea  matières  difficiles  que  le  degré  de  précision  qu'elles 
comportent  naturellement.  Il  se  demande  en  premier  lieu 
quelle  est  la  notion  qu'on  doit  se  faire  du  bien  que  pour- 
suit Thomme  et  que  lui  enseigne  la  morale  ;  et  Ton  croit 
entendre  Aristote  lui-même  parler,  lorsque  attaquant  la 
théorie  des  idées  de  son  mettre,  il  s*en  sépare  non  sans 
douleur,  parce  que ,  dit-il ,  «  c'est  un  deroir  sacré  de 
«  préférer  la  vérité  à  ses  amis  même  les  plus  chers  et  les 
«  plus  respectés  (Morale  à  Nicomaque,  I,  3,  $  1].»  Il  évi- 
tera donc  ces  recherches  sublimes,  mais  inutiles;  et  pour 
connattre  le  bien,  il  s'en  tiendra  aux  faits  les  plus  évidents 
et  les  plus  pratiques  que  lui  offre  Texpérience  et  la  vie  de 
chaque  Jour.  C'est  le  bonheur  qui  est  le  bien  de  l'homme, 
puisque  le  bonheur  est  la  fin  et  le  but  de  tous  ses  actes. 
Mais  pour  savoir  au  juste  ce  qu'est  le  bonheur,  il  faut 
savoir  d'abord  ce  qu'est  l'œuvre  spéciale  de  l'homme  et 
en  quelque  sorte  son  privilège.  De  là  ce  grand  principe 
que  l'objet  de  la  vie  humaine  et  par  suite  le  bonheur  est 
l'activité  de  l'âme  dirigée  par  la  vertu  (Morale  à  Nico- 
maque,  1, 4,  §  14) .  Mais  Aristote,  conséquent  à  lui-même, 
si  ce  n'est  très-fidèle  à  la  vérité,  veut  à  côté  de  la  vertu 
placer  Taecessoire,  indispensable  dans  une  certaine  mesure, 
des  biens  extérieurs  (Morale  à  Nicomaque,  I,  6,$  14  et  8, 
S 10).  Néanmoins,  pour  bien  comprendre  ce  qu'est  le 
bonheur,  il  faut  étudier  la  vertu  qui  le  donne  ;  et  cette 
étude  intéresse  Thomme  d'état  au  moins  autant  que  le 
philosophe.  Comme  il  y  a  deux  parties  dans  l'âme  hu- 
maine» l'une  qui  est  douée  de  raison,  et  Tautre  qui,  sans 
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aYoir  la  raison ,  peut  cependant  y  obéir,  il  y  aura  deux  or- 
dres de  Tertufl  principales ,  les  vertus  intellectuelles  et  les 
▼ertus  morales  (Morale  à  Nicomaque,  1, 11,  $  20). 

Tel  est  le  premier  livre  de  la  Morale  à  Nicomaque  ;  et 
il  est  facile  de  voir  que  tous  les  fondements  du  système  y 
sont  Jetés  ;  le  reste  ne  sera  que  Tédifice  qu'ils  supportent  ; 
subordination  de  la  morale  à  la  politique  ;  notion  du  bien 
confondue  avec  celle  du  bonheur,  qui  ne  peut  se  passer  de 
certains  biens  matériels;  division  de  la  vertu  en  deux 
grandes  classes,  qu'il  faudra  Tune  et  l'autre  étudier. 

Le  second  livre  contient  une  analyse  un  peu  plus  pré- 
cise de  la  vertu.  La  vertu  ne  se  forme  guère  que  par 
rhabitude  ;  la  nature  ne  nous  en  a  donné  que  les  germes  ; 
ee  sont  les  habitudes ,  les  mœurs  qui  les  développent.  De 
là  rimportance  capitale  de  contracter  de  bonnes  habitudes 
dès  Tenfance  (Morale  à  Nicomaque,  liv.  II,  ch.  1,  §  7). 
Gomme  dans  la  morale ,  il  s^agit  avant  tout  de  pratique  et 
non  point  de  théorie,  on  peut  voir  que  tout  se  perd  dans 
la  vie  morale  par  l'excès ,  soit  en  trop  soit  en  moins.  La 
Tertn  est  donc  en  général ,  si  ce  n'est  toujours,  une  sorte 
de  milieu  entre  deux  extrêmes,  qui  ne  sont  pas  sans  ex- 
ception également  blâmables,  mais  qu'il  faut  sans  excep- 
tion également  éviter,  si  Ton  tient  à  rester  dans  le  vrai  et 
dans  le  bien  (  Morale  à  Nicomaque,  II,  2,  §  6  ).  Pour  Juger 
Jusqu*à  quel  point  on  est  vertueux ,  un  critérium  assuré , 
c'est  de  connaître  jusqu'à  quel  point  les  actes  de  vertu 
nous  causent  du  plaisir  ou  de  la  peine.  Le  plaisir  et  la 
douleur  sont  les  deux  limites  entre  lesquelles  se  déploie 
toute  la  vie  morale  de  l'homme  ;  et  c'est  dans  la  mesure 
de  ces  deux  sentiments  que  consiste  ou  la  sagesse  ou  le 
vice  (Morale  à  Nicomaque,  II,  3,  §  1).  Pour  qu^un  acte 
soit  réellement  vertueux ,  trois  conditions  sont  requises  : 
le  savoir,  la  volonté  et  la  constance.  Il  va  sans  dire  que  les 
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deux  dernières  sont  les  plus  Importantes  ;  car  en  morale  i 
il  est  asset  indifférent  de  sayoir  ce  qii*on  doit  faire,  si  do 
fait  on  n*agit  point  (Morale  à  Nicomaqae,  II,  4,  S  3  ). 
Ainsi  en  soi ,  la  ?erta  est  en  général  un  milieu  (Morale  à 
Nicomaque,  II,  5 ,  $  18)  ;  mais  prise  relativement  au  bien 
et  à  la  perl\9otion ,  c'est  un  sommet  auquel  il  nous  est  bien 
rarement  donné  d'atteindre. 

Après  ces  généralités ,  le  philosophe  entre  dans  quel- 
ques détails  sur  les  vertus  particulières,  et  il  y  poursuit 
l'application  de  ses  principes ,  se  proposant  de  les  retrou- 
ver et  dans  Tanalyse  de  la  Justice  et  dans  celle  des  vertus 
intellectuelles  (Morale  à  Nicomaque,  H,  6,  §  17].  Mata 
auparavant  il  insiste,  tant  au  nom  de  la  morale  que  de  h 
législation  politique  sur  le  rôle  de  la  volonté  et  son  tntar- 
tention  dans  la  vertu.  Il  démontre  sans  peine  qu*il  ti*y  i 
d'acte  vraiment  vertueuï  que  Pacte  volontaire,  le  seul  qui 
tombe  sous  la  loi  morale  et  sous  la  loi  civile.  Il  ne  nomme 
pas  la  liberté  de  son  propre  nom  ;  mais  partout  il  la  sup- 
pose et  l'affirme  sans  la  moindre  hésitation  (Morale  à  Nl- 
eomaque ,  liv.  III,  ch.  1  à  6).  Une  fois  satisfait  sur  ee 
point  essentiel  que  Platon  peut-être  avait  un  peu  obsonref, 
il  passe  à  Teiamen  particulier  des  vertus ,  et  il  étudie  suc- 
cessivement le  courage  et  la  tempérance  dans  la  fin  du 
troisième  livre  ;  la  libéralité,  la  magnificence,  la  magna- 
nimité, la  noble  ambition,  la  douceur,  l'amabilité,  la 
thinchise,  etc.,  dans  le  quatrième  ;  la  Justice  dans  le  dn- 
qjtiième  tout  entier. 

C*e8t  à  la  fin  de  ce  cinquième  livre  que  se  trouve  discutée 
la  question  de  savoir  Jusqu'à  quel  point  on  peut  être  In- 
juste envers  soi-même.  MM.  Fischer  et  Fritisch  ont  Jugé 
cette  discussion  trop  peu  digne  d'Aristote ,  et  ils  l'ont 
renvoyée  à  Eodème  ;  c'est  être  bien  sévère.  Je  ne  dis  pas 
que  tous  les  détails  en  soient  également  satiafaliaoti  ;  et 
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l'afOM  qQ'tl  y  en  a  quelques-uns  que  Je  Toudrato  en  re- 
traneher,  soit  parœ  qu'ils  surabondent  «  soit  parce  qu*Ui 
aont  obseurs.  Mais  d'abord  oette  disoussion ,  bien  ou  mal 
placée ,  bien  ou  mal  développée ,  est  annoncée  formelle 
ment  dans  ce  qui  précède.  Au  chapitre  9,^8,  Tauteur 
qui  est  bien  Aristote  ici ,  à  moins  qu'on  ne  suppose  une 
Interpolation ,  se  réserre  de  la  traiter  ;  et  Je  regretterais 
beaucoup  pour  ma  part  qu'il  n*eût  pas  tenu  sa  promesse* 
Tout  en  reconnaissant  les  déibots,  Je  sens  aussi  les  beautés. 
La  réprobation  du  suicide,  et  la  confirmation  de  cette  forte 
ttatime ,  qu'il  vaut  mieui  souffrir  l'Injustice  que  la  com- 
mettre ,  me  semblent  des  théories  tout  è  fait  dignes  du 
philosophe.  Platon,  sans  doute,  les  avait  exposées  avant 
IttI  ;  mais  il  serait  ftcheux  que  la  Morale  d'Aristote  ne  les 
cAt  point  reproduites;  et  c'est  une  lacune  assez  grave 
qu'on  lui  impose,  en  la  mutilant  de  ce  chapitre,  qui,  mal- 
gré quelque  confusion  p  n'en  est  pas  moins  au  niveau  de 
toiia  les  autres. 

La  théorie  dei  vertus  morales  étant  achevées ,  Aristote 
eomplète  le  cadre  qu'il  s*est  tracé  lui*méme  par  la  théorie 
des  vertus  intellectuelles.  Elle  remplit  le  sixième  llYre.  Ici 
èneore  la  critique  impitoyable  des  deux  savants  allemands 
ttltase  ce  livre  tout  entier,  si  indispensable  pourtant,  au 
Bénie  tf  Aristote  ;  selon  eux ,  il  est  également  d*£udème  ; 
it  e^est  de  son  ouvrage  qu^on  l'a  transporté  dans  celui  de 
aon  mettre.  Pour  mol  je  crois  précisément  tout  le  con- 
traire ;  ce  livre  avec  les  théories  quil  renferme  est  absolu* 
ment  néoessaire  pour  compléter  l'ordre  des  idées  ;  il  a  été 
annoncé  dans  vingt  passages  différents ,  tous  plus  formels 
lea  uns  que  les  autres ,  et  sans  trouver  que  les  pensées  sV 
lUlvent  aussi  régulièrement  que  Je  le  désirerais ,  je  vois 
les  motift  les  plus  sérieux  pour  le  conserver  dans  la  Mo- 
rale à  Itlcomaque;  et  je  trouvé  très^légers  ceux  qu'on  aW 
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lègue  pour  Ten  exclure.  J'y  refieodrai  du  reste  plus  loin  ; 
pour  le  moment ,  tout  ce  que  Je  tiens  à  bleu  constater  ; 
c*e8t  que  dans  la  Morale  à  Nicomaque  ce  livre  a  sa  place 
nettement  marquée. 

Il  serait  difficile  d'être  aussi  affirmatif  en  ce  qui  con- 
cerne le  septième  livre,  qui  renferme  une  longue  et  confuse 
discussion  sur  Tintempérance,  avec  cette  discussion  du 
plaisir  qui  fait  double  emploi ,  et  qui  est  à  certains  égards 
en  opposition  avec  celle  du  dixième  livre.  Ces  deux 
théories,  dont  l'une  tient  les  dix  premiers  chapitres,  et 
l'autre  les  trois  derniers  du  septième  livre  «  ne  se  ratta- 
chent directement  ni  à  ce  qui  les  précède ,  ni  à  ce  qui  les 
suit.  Le  seul  lien  qu'on  y  puisse  découvrir ,  c'est  un  cer- 
tain nombre  de  références  qui  rappellent  les  livres  anté- 
rieurs. Examinées  en  elles-mêmes ,  ces  théories ,  malgré 
leurs  imperfections ,  sont  en  général  conformes  à  la  ma- 
nière d'Aristote  ;  je  ne  doute  pas  de  leur  authenticité , 
mais  je  les  trouve  déplacées ,  sans  pouvoir  dire  d^aillears 
à  quelle  autre  place  je  voudrais  les  mettre.  La  discussion 
sur  le  plaisir  annonce  en  finissant  la  théorie  de  l'amitié 
dont  elle  est  suivie. 

Cette  grande  et  admirable  discussion  ,  si  solide  et  si 
vaste,  si  délicate  et  si  profonde  tout  ensemble,  remplit 
deux  livres  entiers  ,  les  huitième  et  neuvième.  Personne 
n'a  douté  qu'elle  ne  fût  d'Aristote  ;  et  cependant  si  Ton 
voulait,  on  pourrait  élever  contre  ces  deux  livres  quelques 
objections  analogues  à  celles  qui  peuvent  atteindre  le 
septième.  Celte  théorie  de  Tamilié ,  toute  belle  qu'elle  est, 
ne  tient  pas  essentiellement  au  plan  de  l'ouvrage.  EUe 
figure  très-bien  sans  doute  dans  un  traité  de  morale  ;  mais 
celui  qu'a  conçu  Arislote  ne  Texigeait  point,  surtout  ayec 
des  développements  aussi  considérables.  Mais  est-ce  1^  » 
je  le  demande ,  une  raison  suffisante  pour  l'enlcTer  de  la 
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Morale  à  Nicomaqoe  ?  L'empreinte  aristotélique  y  est  évi- 
dente ,  on  en  convient  :  mais  le  septième  livre ,  tout  mal 
placé  qu'il  est ,  porte  aussi  la  marque  du  philosophe ,  qui 
seulement  y  est  peut-être  moins  bien  inspiré   qu^ail- 

lenn. 

Le  dixième  livre  renrerme  deux  ordres  d'idées  distinctes 
qui  se  rapportent  bien  à  toutes  les  théories  antérieures  : 
ce  font  des  considérations  générales  sur  le  plaisir  et  sur  le 
]K>Dheur.  Aristote  cherche  à  démontrer  que  le  plaisir, 
—tut  devoir  être  proscrit  de  la  vie  humaine ,  n^en  est  pas 
la  fin  Téritable;  et  que  le  bonheur  suprême  consiste  en- 
eore  moins  dans  les  actes  de  la  vertu  que  dans  les  contem- 
pktions  de  Tesprit.  Ce  sont  là  des  pensées  qu'il  avait  pré- 
cédemment indiquées  et  sur  lesquelles  il  croit  devoir 
nrenir  en  terminant  son  Traité  de  morale ,  et  avant  de 
passer  à  la  politique  qu'il  prépare  et  qui  en  est  l'achève- 
ment. 

Telle  est  l'ordonnance  de  la  Morale  à  Nicomaque ,  l'un 
des  plus  beaux  monuments  qu'ait  élevés  la  philosophie  à 
la  science  morale.  Cette  ordonnance  est  fort  simple ,  très- 
Claire,  et  sauf  quelques  parties  mal  jointes,  elle  est  même 
plus  régulière  qu'aucune  des  œuvres  aristotéliques.  Elle 
commence  et  elle  finit  par  des  théories  qui  se  tiennent 
étroitement  entre  elles.  Les  intervalles  sont  généralement 
aussi  bien  remplis  ;  et  les  lacunes  sont  assez  peu  frap- 
pantes pour  qu'on  puisse  n'en  tenir  aucun  compte,  comme 
Fa  fait  Tantiquité  tout  entière. 

En  regard  de  cette  analyse  de  la  Morale  à  Nicomaque, 
plaçons  celle  de  la  Morale  à  Eudème ,  et  nous  verrons  si 
de  cette  comparaison  on  peut  tirer  quelques  inductions 
décisiyes  sur  l'attribution  légitime  des  livres  controversés. 
On  pe  s'attend  pas  d'ailleurs  à  trouver  ici  de  grandes  dif- 
férences puisque  la  Morale  à  Eudème  n'est  le  plus  sou- 
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tefit  (ju'atie  imiuUon  de  la  Morale  à  NMomaqM,  qviii 
elle  n'en  eil  tM>int  une  reproduelion  ideollqm. 

Le  dAbai  est  peo^Alre  le  polnl  où  tUea  a'éloIgMRl  II 
ploi  Tone  de  l'aotre  (1).  Ce  n*eil  ploa  du  Mee  qtt*ll  a'aglli 
c*est  exclusivement  da  bonheur,  et  ce  caractère  paittoo^ 
lier  restera  celui  de  tout  le  Traitéi  oomparé  à  la  Morale  à 
Nicomaque»  M.  Fritiscb  a  eu  raison  d*appoyer  iur  œM 
considération»  qui  est  importante,  sans  d*aillean  ootrili 
net  toutes  les  conséquences  qu'il  a  cru  y  toir.  Lea  sofil 
premiers  cbapitrea  tout  entiers  sont  consacrés  à  l'analfii 
plus  ou  moins  exacte  de  la  notion  du  bonbeuri  et  e^eal 
seulement  è  la  suite  que  rient  Celle  de  la  Mtton  du  Ueif 
aree  la  réfutation  ordinaire  de  la  théorie  plalonieleMM 
dca  idées. 

Le  second  lirre  commence  par  la  définition  générale  de 
la  rertn,  et  il  est  donné  dans  toute  son  étendue  à  eeM 
analyse  approfondie.  La  doctrine  est  au  fond  la  même  ^ 
dans  la  Morale  à  Nicomaque  ;  mais  on  insiste  pelit-Âie 
dafantage  sttr  la  grandeur  de  ThommCi  qtd^  seul  parmi  M 
êtres,  a  le  pritiiége  de  pouvoir  être  vertueux,  et  sur  M 
rôle  essentiel  que  Joue  la  volonté  dans  la  vertu»  La  H- 
berté  qu'on  ne  nomme  pas  plus  que  dans  le  premier  OIH 
trage  dû  nom  qui  lui  est  propre,  est  étudiée  avee  un  trèi« 
grand  soin^  si  ce  n'est  avec  beaucoup  d'ordre  et  d'eiaetf* 
tude,  sous  ses  f^ces  principales  ;  et  l'homme  y  est  considéré 
comme  une  oause  libre  et  tolontaire  -,  sans  que  d'atlMM 
on  aille  jusqu'à  le  rendre  responsable,  toute  évidente  QUe 
oeUe  conaéquenee  puisse  étrCé 

(1)  Bchtoierttiâcher  trouve  aVéc  raison  qué  le  eotnmetteement 
de  la  Morale  l  Eodème  n'êkl  pas  du  tout  dafis  la  mantète  â*A^ 
ristoie»  tom»  m  de  la  phUosophlé  dans  lés  OBuvtea  eomplbieii» 
p»«19b 
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Le  courage,  la  tempérance,  la  douceur,  la  libéralité,  la 
grandeur  d'flme,  la  magnificence  et  quelques  autres  ver- 
tui,  qui  remplissaient  la  fin  du  livre  ill  et  le  livre  IV  de  la 
Morale  à  Nicomaque ,  ne  remplissent  ici  que  le  livre  III 
tout  seul.  L'ordre  dans  lequel  ces  vertus  sont  traitées  est 
un  peu  différent ,  mais  les  idées  restent  tout  à  fait  les 
nêines* 

Dans  les  trois  livres  suivants ,  Tidentité  est  absolue  :  les 
litres  IV,  V  et  VI  de  la  Morale  à  Eudème  ne  sont  que  les 
livres  Vf  VI  et  VII  de  la  Morale  à  Nicomaque,  transpor- 
tés de  Tune  à  Tautre,  en  comprenant,  comme  on  se  le 
rippelle,  la  théorie  de  la  justice,  celle  des  vertus  intelicc- 
tlielies,  qui  ne  peut  pas  plus  manquer  à  ce  second  ouvrage 
qu'an  premier,  et  celle  de  l'intempérance,  suivie  de  la  dis- 
eossion  sur  le  plaisir. 

Le  septième  et  dernier  livre  contient  toute  la  théorie  de 
Pamitié.  Seulement,  comme  la  fin  de  ce  livre  est  tout  à 
Mt  bouleversée ,  et  que  les  chapitres  qui  le  terminent  se 
suivent  sans  que  les  idées  se  tiennent ,  et  même  quelque- 
fols  sans  que  les  phrases  soient  achevées  et  correctes,  il  y 
a  des  copistes  qui  ont  pris  le  parti  de  faire  des  chapitres 
IS,  14  et  15  un  livre  séparé,  qui  s^appelle  le  huitième. 
Hais  cet  expédient  tout  matériel  ne  remédie  à  rien.  Le  su- 
Jet  traité  dans  le  chapitre  15,  qui  devient  le  preiqier  du 
Ihrre  Vin,  ne  tient  pas  plus  au  quatoriième  qui  devient  le 
second,  qu'il  ne  tenait  au  chapitre  12  du  septième  livre. 
Oo  y  débat,  au  milieu  d'une  obscurité  que  rioo  ne  peut 
éolaircir,  la  question  fort  imprévue  de  l'usage  des  choses, 
qui  peut  être  direct  ou  indirect,  naturel  ou  contre  nature. 
Puis  dans  le  chapitre  14,  on  revient  a  une  question  morale  » 
qui  est  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  hasard  peut  être 
considéré  comme  la  cause  du  bonheur;  et  enfin  Ton  ter- 
mine ,  dans  le  chapitre  quinsième ,  par  la  théorie  de  la 

6. 
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beauté  et  de  la  perfection  morales ,  qui  porte  ce  cachet 
de  piété  religieuse  que  j'ai  déjà  signalé.  C'est  là  sans  au- 
cun doute  une  fin  très-convenable  d'un  Traité  de  morale; 
mais  rien  n'indique  dans  le  texte  que  ce  soit  l'intention 
formelle  de  l'auteur  de  terminer  ici  son  œuvre  ;  et  il  ne  le 
dit  point  en  propres  termes ,  comme  11  arrive  si  souvent 
qu'Aristote  le  fait  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages,  et  no- 
tamment dans  la  Morale  à  Nicomaque. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  ces  deux  derniers 
chapitres  de  la  Morale  à  Ëudème ,  répondent  dans  une 
certaine  mesure  à  la  dernière  partie  du  livre  X  de  la  Mo- 
rale à  Nicomaque ,  quoiqu'ils  aient  beaucoup  moins  d6 
grandeur.  Ils  reproduisent  si  ce  n'est  tout  à  fait  les  mê- 
mes idées  y  du  moins  les  mêmes  intentions.  Départ  et 
d'autre,  on  achève  la  morale  par  des  considérations  géné-r 
raies  sur  le  bonheur  et  sur  le  but  suprême  de  la  vie  hu- 
maine ,  placé  ici  dans  des  occupations  spéculatives  de 
l'esprit ,  et  là ,  dans  les  constantes  pratiques  d'une  piété 
sincère. 

Sur  ce  point ,  la  Grande  Morale  que  Schleiermacher 
admirait  tant,  doit  paraître  bien  loin  des  deux  autres. 
Les  pensées  correspondantes  s'y  trouvent,  il  est  yrai; 
mais  elles  ne  terminent  point  le  Traité  comme  dans  la  Mo- 
rale à  Eudème,  comme  dans  la  Morale  à  Nicomaque;  elles 
7  occupent  les  chapitres  11  et  12  ,  tandis  qu'après  ceux- 
là  viennent  encore  sept  chapitres  qui  traitent  de  l'amitié , 
dont  la  théorie  d'ailleurs  reste  inachevée. 
•  C'est  là  certainement  un  défaut  très-grave  dans  la  com- 
position de  ce  troisième  Traité ,  qu  on  nomme  la  Grande 
Morale  ;  et  ce  n'est  pas  le  seul. 

La  Grande  Morale,  dans  son  début,  se  rapproche  beau- 
coup plus ,  malgré  qu'on  en  ait  dit ,  de  la  Morale  à  Ni- 
comaque que  de  la  Morale  à  Eudème.  Comme  la  pre- 
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mière ,  elle  8*oceupe  d'abord  du  bien ,  et  n'arriye  qu'en- 
suite à  la  théorie  du  bonheur.  Elle  ne  parle  pas  des  yertus 
intellectuelles  comme  les  deux  autres  Morales;  mais  si 
elle  ne  reproduit  point  cette  dénomination  ,  elle  n*en  dé- 
crit pas  moins  toutes  les  vertus  qu'elle  désigne  spéciale- 
ment dans  la  théorie  aristotélique,  et  elle  les  reporte  aussi 
à  cette  partie  de  Tâme  qui  est  douée  de  raison,  tandis  que 
les  tertns  morales  appartiennent  plus  spécialement  à  cette 
partie  de  Tâme  qui  ne  possède  pas  la  raison  en  propre , 
et  qui  ne  fait  qu'y  obéir.  Elle  insiste  peut-être  plus  en- 
èore  que  la  Morale  à  Eudème  sur  la  théorie  de  la  liberté  ; 
après  avoir  consacré  les  18  premiers  chapitres  à  ces  con- 
sidérations générales ,  elle  procède  à  l'analyse  des  vertus 
particulières,  qu'elle  range  dans  l'ordre  que  la  Morale 
à  Eudème  présente,    un  peu  différent  de  celui  de  la 
Morale  à  Nicomaque.  Ces  analyses  s'étendent  Jusqu'au 
chapitre  51  où  il  est  traité  de  la  justice  ;  et  dans  le  cha- 
pitre 32,  il  est  question  de  la  droite  raison ,  qui  corres- 
pond évidemment  aux  vertus  intellectuelles  des  deux  autres 
Morales. 

Voilà  pour  le  premier  livre. 

Avec  le  second ,  recommence  Tanalyse  irrégulière  et 
confuse  de  diverses  vertus  soit  intellectuelles,  soit  mo- 
rales. Cette  analyse  tient  les  sept  premiers  chapitres.  Le 
buitième  chapitre  est  donné  à  Tétude  de  Fintempérance  » 
et  le  neuvième  à  celle  du  plaisir ,  ce  qui  se  rapporte  à 
Tordre  de  ces  deux  théories  dans  le  livre  VII  de  la  Mo- 
rale à  Nicomaque ,  livre  VI  de  la  Morale  à  Eudème.  Le 
chapitre  10  renferme  des  réflexions  souvent  obscures  sur 
la  fortune  où  le  hasard  tient  tant  de  place  ;  et  enfin  ce 
livre  se  termine  par  les  théories  sur  l'amitié  que  je  rap- 
pelais tout  à  l'heure ,  et  qui  restent  suspendues. 

Vraiment ,  en  se  remettant  sous  les  yeux  ce  plan  gé- 
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néral  de  la  Grande  Morale ,  et  en  se  rappelant  bien  d'iil» 
très  taehes  que  la  lecture  la  plus  superficielle  suffit  à  ré- 
fêler  dans  le  style,  on  reste  conrondu  d^étonnement  qu'on 
esprit  »  comme  celui  de  Schleiermacber,  ait  pu  s*y  trom- 
per, et  accorder  à  celte  œuvre  si  imparraite  et«si  mea-* 
quine ,  une  supériorité  que  rien  ne  justifle  et  que  tout 
dément  d'un  bout  à  Tautre.  La  comparaison  qui  précède, 
toute  succinte  qu'elle  est ,  suffit  «  ce  semble ,  pour  Juger 
très-nettement  les  rapports  des  trois  Morales  entre  elles, 
et  pour  apprécier  leur  valeur  respective  :  la  Morale  à 
Nicomaqoe  est  Touvrage  original  d'Arislote  ;  la  Morale  à 
Eudème  en  est  une  rédaction ,  qui ,  malgré  des  défauts  » 
a  encore  sa  valeur  ;  la  Grande  Morale  n'est  qu'un  extrait 
assez  peu  remarquable  fait  sur  les  deux  autres  ouvrages. 

Les  trois  livres  communs  doivent  avoir  appartenu  origi* 
nairement  k  la  Morale  à  Nicomaque,  qui  ne  peut  s'en  pas! 
ser;  et  c'est  de  là  qu'on  les  a  transportés  dans  la  seconde 
rédaction ,  qui  n'a  pas  continué  pour  ces  livres  le  travail 
assez  ingrat  qu'elle  avait  fait  sur  le  reste  ;  et  qu'elle  re- 
commence avec  le  septième. 

Telles  seraient  à  peu  près  les  conclusions  auxquelles  je 
me  bornerais  pour  ma  part ,  et  qui  ressortiraient,  assez 
certaines  dans  leur  généralité ,  de  Texamen  étendu  que 
Je  viens  de  faire.  Mais  il  y  a  contre  elles  quelques  arguments 
spéciaux  quMl  faut  réfuter  un  à  un  avant  de  pouvoir  être 
fixé  définitivement.  Je  les  emprunte  à  M.  Fischer  pour  y 
répondre,  bien  qu*ils  n'aient  pas  grande  force. 

Je  commence  par  la  double  dissertation  sur  le  plaisir 
au  septième  livre  de  la  Morale  h  Nicomaquc  et  au  dixième. 
M.  Fischer  s*appuie  sur  les  passages  suivants  pour  prouver 
que  ces  deux  théories  se  contredisent,  et  que  par  consé- 
quent elles  ne  peuvent  être  du  même  auteur. 

Livre  VIT,  chapitre  12,  $  2  de  la  Morale  à  Nico- 
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QMiqiie  ;  <  Il  eit  trèS'Possible  qu'il  y  ait  an  certaip  plaisir 
•  qui  toit  la  bion  suprême ,  quoiqu'il  7  ait  plus  d'uu 
f  pUifir  qui  soit  mauvais,  a 

IIAma  livre  t  mêoie  chapitre ,  S  6  :  a  Si  tous  les  èlres, 
c  les  animaux  comme  les  liommes ,  recherchent  le  plai- 
f  sITi  cela  pourrait  bien  prouver  que  le  plaisir  est  en  un 
«  certaio  sens  le  bien  suprême,  ii 

Yoili  ce  qui  est  dit  au  septième  livre,  et  Ton  voit  que 
|a pensée  n'estpas  très^formellement  exprimée;  elle  in- 
aiioe  à  (kire  du  plaisir  le  bien  suprême,  plutôt  qu^elle  ne 
lui  donne  en  termes  exprès  cette  première  place  parmi 
tons  les  biens, 

Ifainteuant  voici  dans  le  dixième  livre  la  phrase  qui 
flrappe  le  plus  H,  Fischer  et  qu'il  oppose  aux  précédentes  : 

Morale  à  Nicomaque»  livre  X,  ch.  2,  g  18  :  a  On  doit 
K  recoonattre  maintenant,  Je  le  suppose ,  dit  Aristote  après 
«  une  longue  discussion  contre  la  théorie  d*£udoxe,  que 
«  !•  plaisir  n'est  pas  |e  souverain  bien  et  que  tout  plaisir 
c  n'est  pas  désirable,  etc.  1» 

L'opposition  entre  ces  théories  est  réelle ,  on  doifr  en 
eonvenir  ;  mais  elle  n'est  pas  aussi  frappante  qu'on  l'a  dit  ; 
0t  au  lieu  de  les  attribuer  à  deux  auteurs  différents ,  il  ne 
aérait  pas  du  tout  impossible  de  les  rapporter,  comme  Tin- 
afme  aussi  M.  Spengel ,  à  un  seul  auteur  qui  serait  Arisr- 
(Me,  dont  la  pensée  aurait  bien  pu  se  modifier  sur  ce 
grand  sujet.  Ses  disciples  auraient  conservé  la  double  rédae- 
tioo  ^  et  voilà  comment  elles  se  seraient  retrouvées  toutes 
deu  dans  les  papiers  du  maître ,  bien  qu'il  eût  changé 
d*avis,  et  que  d'une  doctrine  un  peu  relâchée,  il  Diit  arrivé 
i  nna  antre  plus  austère  et  plus  vraie. 

Ce  qui  pourrait  donner  quelque  poids  k  eette  dernière 
WOilectttre ,  c'est  que  dans  le  catalogue  de  Diogàne,  ainsi 
i|Qe  Je  l'ai  remarqué  plus  haut,  il  est  question  deux  lois 
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d'un  Traité  sur  le  plaisir,  en  un  li?re.  Cette  double  indt* 
cation  est  peut-être  une  inadvertance  du  compilateur  qui 
se  répète,  mais  c*est  peut-être  aussi  la  trace  du  double 
travail  auquel  Aristote  se  serait  livré,  et.qoi  serait  de- 
meuré compris  dans  ses  œuvres. 

Hais  H.  Fischer ,  qui  s'exagère  la  différence  des  deux 
doctrines,  va  plus  loin,  on  se  le  rappelle  ;  et  comme  la  dis- 
sertation sur  le  plaisir  tient  étroitement  selon  lui  k  tout 
ce  qui  la  précède  dans  le  septième  livre  de  la  Morale  à 
Nicomaque,  il  adjuge  ce  livre  entier  à  Eudème;  par  suite» 
comme  il  n'y  a  point  à  ses  yeux  de  solution  de  continuité 
entre  le  septième  et  le  sixième,  non  plus  qu'entre  le  sixième 
et  le  cinquième ,  il  pousse  Jusqu'à  ce  dernier ,  et  la  solu- 
tion de  continuité  qu'il  cherche  pour  isoler  la  Morale  à 
Eudème  et  la  Morale  à  Nicomaque,  lui  apparaît  à  la  fin 
du  cinquième  livre,  dans  ce  chapitre  où  est  traitée  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  on  peut  être  injuste 
envers  soi-même.  C'est  là  qu'il  faut  trancher  dans  les  deux 
ouvrages,  et  faire  la  part  d'Aristote  et  celle  d'Eudème. 

Morale  à  Nicomaque,  livre  V,  ch.  9,  §,  6,  (1136,  6,  6, 
édit.  de  Berlin),  il  est  dit  :  ce  On  peut  donc  éprouver  du 
a  dommage  par  sa  volonté  propre,  et  souffrir  même  vo- 
ce lontairement  des  choses  injustes;  mais  personne  ne  se 
«  fait  à  lui-même  d'injustice  réelle,  ni  dMnjure  volontai- 
a  rement.  »  Un  peu  plus  loin  dans  ce  même  livre,  ch.  11, 
S  3,  (1138,  a,  12),  on  répète  cette  pensée  en  termes 
presque  identiques,  à  propos  du  suicide  :  a  S'il  soufflre, 
a  c'est  volontairement,  mais  personne  ne  se  fait  volon- 
a  tairement  une  injustice.  y>  Cette  répétition  semble  à 
M.  Fischer  tellement  injustifiable,  qu'il  n'ose  même  pas 
supposer  qu'Eudème  en  fût  capable,  et  il  en  conclut  que 
le  neuvième  et  le  onzième  chapitre  de  ce  cinquième 
livre  ne  peuvent  être  de  la  même  main.  Il  reconnaît  tou* 
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tiftxto  Inf-niAme  que  eette  discustibn  toute  puérile,  toute 
confuse  qu'elle  peut  être,  se  rattache  par  de  nombreuses 
références  à  ce  qui  la  précède.  D'abord  elle  commence 
elle-même  par  ces  mots  (Llyre  Y  de  la  Morale  à  Nico- 
Biaque,  cb.  12,  §  1, 1138,  a,  4)  :  m  On  voit  encore  d*après 
c  ce  que  nous  venons  de  dire,  si  l'on  peut  ou  non  être 
«  injuste  et  coupable  envers  soi-même.  »  De  plus ,  dans  le 
eb.  9 ,  §  4,  (1136 ,  a,  34) ,  cette  question  est  annoncée  : 
fc  C'est  une  question  que  Ton  a  élevée  afin  de  savoir  si 
«  Ton  peut  être  injuste  et  coupable  envers  soi-même.  » 
Un  peu  plus  bas ,  cb.  9 ,  S  8 ,  (1136 , 6 ,  15),  il  est  dit  en- 
eore  :  c  Des  questions  que  nous  nous  étions  posées,  il 
«  nous  en  reste  encore  deux  à  discuter,  et  les  voici  :  c'est 
«  d^abord  de  savoir  qui  a  tort  ou  de  celui  qui  donne  à 
«  quelqu'un  plus  qu'il  ne  mérite,  ou  de  celui  qui  reçoit 
€  plus  qu'il  ne  lui  est  dû  ;  et  en  second  lieu,  si  Ton  peut 
<  se  faire  un  tort  à  soi-même  et  être  injuste  envers  soi.  t> 
La  première  de  ces  deux  questions  est  traitée  dans  le  reste 
du  cbapitre  neuvième,  avec  une  autre  discussion  complé- 
mentaire dans  le  chapitre  dixième  sur  l'honnêteté  supé- 
rieure à  la  Justice  elle-même  ;  et  la  seconde  est  traitée  tout 
au  long,  si  ce  n'est  très-clairement,  dans  le  cb.  11. 

Il  semble  donc  tout  à  fait  impossible  de  partager  l'opi- 
nion de  M.  Fischer.  Le  chapitre  11  annoncé  dès  le  cha- 
pitre 9  ne  peut  être  détaché  du  reste  de  la  Morale  à  Nico- 
maque ,  dont  il  est  digne  d'ailleurs ,  sauf  quelques  taches; 
et  il  complète  assez  bien ,  quoiqu'un  peu  longuement , 
cette  grande  théorie  de  la  justice  où  personne  ne  mécon- 
oatt  le  cachet  du  mettre. 

Du  dernier  cbapitre  du  livre  V ,  je  passe  au  livre  VI 
tout  entier ,  et  Je  ne  le  trouve  pas  moins  indispensable , 
puisqu'il  renferme  la  théorie  des  vertus  intellectuelles.  Je 
trouve  encore ,  comme  je  l'ai  dit  déjà  plus  haut ,  que  les 
deux  théories  qui  remplissent  le  septièkne  livre ,  y  sont 
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MM  iMl  flMéti  i  mtif  JoMToiiraemwilifiMaïkd» 
\m  conttfter  k  Ariitote. 

So  un  mot.  Je  repoofse  toutto  fifBtème  de  M,  Ftehar» 
et  Jo  00  troavo  pm  qu'il  ait  en  rien  réftité  «dui  im 
II»  Spengel,  qui  laûm  les  trois  livres  coQtroyanés,  mat 
peut-èira  la  première  théorie  du  plaisir  »  dans  la  Morale  à 
Mioomaqae,  dont  ils  oot  fait  primitivemeQt  partie. 

Mais  il  est  temps  de  clore  cette  longue  dissertation  ;  «1 
TOiei  les  poiots  que  je  regarde  comme  établis  «  d'après 
tout  ce  qui  précède  : 

La  Morale  à  Nicomaque  est  d'Aristote ,  et  il  n'y  a  {Kihit 
k  tenir  compte  des  doutes  trop  peu  JastiAés  de  GIcéron  t 

Cet  ouTrage ,  tout  admirable  qu'il  est  k  bien  des  égardf , 
oCRpe  des  irrégularités  de  composition  asseï  gra? et,  enmme 
tant  d'autres  oofrages  sortis  de  la  même  main  ,  lyèt- 
puissante  mais  peu  soigneuse  ; 

Les  trois  livres  communs  qu'on  a  voulu  restituer  en 
tout  ou  en  partie ,  k  la  Morale  k  Eudème ,  appartiennanC 
légitimement  k  la  Morale  k  Nicomaque.  D'abord  la  tiiéovle 
de  la  Justice  au  cinquième  livre  est  de  la  main  d'Aris- 
tote ;  personne  ne  le  conteste  ;  et  la  dernière  partie  de  ee 
livre ,  bien  qu'elle  ne  soit  peut-être  pas  aussi  solide  que  le 
reste ,  ne  doit  pas  en  être  exclue.  Le  sixième  Uvre  doit 
encore  bien  moins  être  enlevé  de  la  Morale  k  Nieomaqoe  : 
la  théorie  des  vertus  intellectuelles  n'y  peut  manquer  ;  et 
à  moins  des  témoignages  les  plos  formels  qui  attesteraient 
le  contraire,  on  doit  admettre  qu'elle  est  une  partie  abso- 
lument indispensable  du  plan  primitif.  Pour  le  septième 
livre  qui  renferme  la  théorie  de  l'intempérance,  et  la  pna- 
mière  discussion  sur  le  plaisir ,  il  faut ,  tout  en  y  recon- 
naissant quelque  désordre  et  quelques  contradictions  avec 
le  diiième  livre ,  n'y  voir  que  ces  hésitaUoos  et  ofs  nu- 
dités trop  habituelles  dans  les  ouvrages  d'Aristote ,  tais 
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qi'ib  U$  a  laiaiég  et  qa*iU  sont  panreous  josqa'à  noua*  Gei 
taches  de  composition,  qui  sont  très-réelles,  nedoirentpai 
trop  Dous  surprendre  ;  et  sans  aller  en  cbercher  d'autres 
exemples,  la  théorie  de  Tamitié,  dont  personne  ne  saurait 
contester  Tauthenlicité  ,  et  qui  remplit  les  deux  livres 
TIII  et  IX  de  la  Morale  à  Nicomaque ,  ne  se  lie  point  par 
des  liens  fort  étroits ,  ni  à  ce  qui  la  précède  y  ni  à  ce  qui 
la  suit. 

Malgré  toutes  ces  imperfections  que  Je  n'entends  pas 
nier»  la  Morale  à  Nicomaque  ne  me  parait  pas  seulement 
QD  des  plus  précieux  ouvrages  d'Âristote  ;  elle  me  semble^ 
an  outre,  Tun  des  plus  réguliers,  et  dans  certaines  parties 
Ton  des  plus  achevés. 

Quant  à  la  Morale  à  Eudème,  Je  n'ose  point  affirmer 
qu'elle  soit  d'Eudème,  comme  TafDrment  les  critiques 
allemands.  Le  caractère  étrange  de  cette  OMivre  qui  vou- 
drait se  donner  pour  originale  à  côté  de  celle  d'Aristote 
qu'elle  imite  toujours ,  et  qu'elle  copie  souvent ,  quand 
alla  ne  lui  emprunte  pas  des  livres  entiers ,  me  sembla  un 
premier  motif  de  doute.  Un  second  c'est  que  Je  ne  Tois  pai 
très- nettement  le  dessein  secret  qu'on  a  prétendu  y  dé« 
aonvrir,  et  le  disciple  me  semble  assex  peu  coupable  de 
rhostilité  qu'on  lui  suppose  gratuitement  contre  son 
maître.  En  troisième  lieu,  la  Morale  à  Eudème ,  même 
quand  on  lui  restitue  les  trois  livres  communs ,  n'est  pas 
complète  ;  et  il  reste  toujours ,  malgré  ce  remède  un  peu 
héroïque ,  des  plaies  incurables  dans  les  derniers  cha- 
pitres du  septième  livre,  dont  on  a  été  contraint  de  faire 
un  huitième  pour  dissimuler  ces  ruines.  L'argument 
qu'on  tirait  du  titre  qui  peut  signifier  également  Morale 
d*Eudème,  ou  Morale  à  Eudème ,  n'a  point  de  valeur  ;  oar 
ao  l'étendant ,  comme  on  le  devrait ,  il  faudrait  restituer 
la  Morale  à  Nicomaque  au  fils  d'Aristote ,  et  croire  avec 
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Gieéron  que  la  Morale  è  Nicomaqm  «st  la  Morale  de 
Ificomaque. 

le  repousse  donc  toutes  les  hypothèses  qu'on  a  faites 
sur  Tauteur  de  la  Morale  à  Eudème  ;  et  Je  préfère  supposer 
arec  Schleiermacher ,  que  Je  n^approuve  guère  qu'en  ee 
seul  point,  que  cet  ouvrage  est  une  rédaction  d'un  des 
auditeurs  d'Aristote,  que  le  mettre  aura  conserfée  parce 
qu'en  effet  elle  n*était  pas  sans  mérite ,  et  qu'il  aura  peut- 
être  révisée  lui-même  dans  quelques  parties.  Cette  hypo- 
thèse, car  c'en  est  une,  est  encore  la  plus  naturelle  et  peut- 
être  la  plus  vraie.  Elle  me  semble  suffire  à  expliquer  les  faits 
mieux  que  toute  autre.  Elle  rend  un  compte  satisfaisant 
de  divergences  qu'on  peut  remarquer,  et  qui  sont  moins 
fortes  qu'on  ne  Ta  dit.  Un  élève  intelligent,  peut-être 
Eudème ,  s'écarte  toujours  un  peu  de  la  trace  du  mettre 
tout  en  voulant  la  suivre  fidèlement  ;  et  dans  la  Morale  à 
Eudème  les  écarts  ne  sont  pas  plus  marqués  qu'ils  ne  doi- 
vent l'être  d'après  cette  supposition.  Il  est  en  outre  plus 
facile  d'admettre  que  cette  rédaction,  inachevée  sur  d'aa« 
très  points ,  aura  été  laissée  imparfaite  sur  les  théories 
des  trois  livres  communs  ,  et  que  plus  tard  on  aura  em- 
prunté à  l'œuvre  magistrale  de  quoi  combler  ces  lacune^ 
tant  bien  que  mal.  Je  ne  crois  pas  qu'Aristote  se  soit  repris 
à  deux  fois  pour  donner  à  sa  morale  la  forme  convenable  » 
mais  il  me  semble  facile  de  croire  qu'un  élève  n'aura  pas 
reproduit  toute  la  parole  du  mettre. 

J'avoue  de  plus  que  prêter  à  Eudème  Tintention  d'op- 
poser la  religion  et  l'autorité  divine  à  la  raison  humaine, 
me  semble  un  assez  fort  anachronisme.  Ce  n'est  pas  du 
temps  d'Aristote  que  ces  questions  étaient  nées ,  et  il  faut 
descendre  bien  des  siècles  plus  bas  pour  les  découvrir.  Si 
elles  étaient  évidemment  dans  la  Morale  à  Eudème ,  il 
faudrait  passer  l'hypothèse  beaucoup  plus  loin  ;  et  c'est 
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une  main  chrétienne  qu'il  faudrait  y  reconnaître.  Ce  serait 
]à  une  conséquence  à  peu  près  incontestable.  Personne 
sans  doute  ne  Ta  youlu  tirer;  et  tout  en  dédaignant  les 
témoignages  antiques  ils  sont  trop  formels  pour  qu'on 
puisse  supposer  que  la  composition  de  la  Morale  à  Eudème 
ne  soit  pas  antérieure  au  second  siècle  de  notre  ère.  Mais 
cette  difficulté  heureusement  n'existe  pas ,  et  c'est  une 
simple  hypothèse  qui  la  provoque.  Il  n'est  pas  exact  de  dire 
qa'Eudème  combatte  au  profit  des  idées  religieuses  l'auto- 
rité de  la  raison  telle  qu'Aristote  la  comprend  ;  et  quelle  que 
soit  la  science  attentive  de  M.  Fischer,  il  s'est  abusé  sur  ce 
point.  Il  est  bien  vrai  que  la  Morale  à  Eudème  a  un  carac- 
tère plus  religieux  que  la  Morale  à  Nicomaque,  où  cependant 
plus  d'un  passage  atteste  une  sérieuse  et  solide  piété.  Mais 
aller  jusqu'à  prétendre  qu'Eudème  a  voulu  sur  ce  point 
essentiel  rectifier  les  théories  trop  indépendantes  de  son 
mettre,  c'est  une  conjecture  dont  il  faut  laisser  toute  la 
responsabilité  à  ceux  qui  l'ont  faite,  sans  lui  donner  une 
portée  qu'elle  n'a  pas. 

Enfin ,  quant  à  la  Grande  Morale  dont  personne ,  si  ce 
B*est  Schleiermacher,  ne  nie  l'infériorité,  je  la  regarde 
aussi  comme  une  rédaction  qui  a  dû  être  faite  dans  le 
Diéme  temps  quoique  par  une  main  beaucoup  moins  ha- 
bfle  que  la  Morale  à  Eudème.  La  différence  de  style  ré- 
vèle une  différence  d'auteur  et  non  point  une  différence 
de  siècle. 

Ainsi,  la  Morale  à  Nicomaque  est  tout  entière  d'Aristote  ; 
la  Morale  à  Eudème  et  la  Grande  Morale  sont  des  rédac- 
tions d'élèves  de  mérite  inégal ,  et  par  conséquent  les 
trois  ouvrages  qui  appartiennent  soit  au  mattre,  soit  à 
Técole,  sont  à  peu  près  inséparables,  et  l'antiquité  n'a  pas 
eu  tort  tout  à  fait  de  les  croire  d'Aristote,  puisque  les 
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dent  derniAri  reproduisent  fldèlemeDt  et  même  parTob 
éelairoiMent  la  pemée  du  premier  en  la  complétaDt. 

Voilà  doue  pour  ma  part  lei  conclusions  définittves 
AUiquelles  je  roudrais  m*arrétef .  Elles  ne  sont  pas  tràs» 
hardies  sans  doute,  mais  elles  me  semblent  encore  les  plos 
YraisemblaUes  et  les  plos  prudentes.  Elles  ont  TaTantage 
de  ne  pas  établir  entre  ces  trois  ouYrages  une  démarcation 
trop  forte  et  de  respecter  en  partie  le  témoignage  de  l'ant^ 
qnité  qui  les  a  toujours  réunis.  Elles  rendent  compte  suf- 
fisamment des  différences  qu'elles  reconnaissent  sans  les 
eiagérer.  Elles  n*ôtent  rien  à  la  collection  aristotélique 
et  n*y  ajoutent  pas  non  plus  ayec  des  éléments  noateanz 
un  surcroît  de  désordre.  Elles  permettent  de  puiser  à  peu 
près  également  dans  les  trois  ouvrages  comme  le  reot 
M.  Brandis  et  comme  on  Ta  toujours  fiit,  pour  Texposl- 
Uon  de  la  Morale  d'Aristote.  En  un  mot  elles  sont  suffi- 
santés  et  ne  compromettent  rien. 

En  publiant  la  Politique,  voilà  prés  de  vingt  ans,  J'ai 
pUy  en  me  fondant  sur  le  texte  même  déplacer  quatre  U» 
très  et  remettre  le  monument  entier  dans  un  ordre  meil- 
leur, où  11  nous  apparaît  comme  Arîstote  lui-môme*  Je 
erots,  a  voulu  le  montrer.  En  étudiant  la  Morale,  je  n'ai 
pu  trouver  des  motifs  plausibles  de  décision  aussi  positivot 
et  j*atme  mieuï  ici  passer  pour  un  peu  timide  que  de  rfn» 
quer  une  témérité. 

BARTHÉLBMY  SAUrr-HlLAIRB. 
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MÉMOIRE 


SUR 


L'ÉMIGRATION  EUROPÉENNE 

AU  DIX-REOTIÈME  SIÈCLE, 


Pae  m.  Horace  SàYD. 


ni.  ^  Di  L'imoaAnoif  m»  Aimiit  pati  mr 

Im  ptaplei  du  Nord  émigrent  peu  i  ili  lemblent  aroir 
perdu  le  oaraotère  .nomade  de  leura  ancétrei.  Il  est  Yrai 
qM  Jadis  e*était  bous  la  conduite  de  leurs  chefs  et  entrai- 
lles par  i'appAt  du  pillage ,  qu'ils  se  précipitaient  sur  les 
parties  les  plus  fertiles  et  les  plus  riches  de  roccidentf 
tandis  qu^ai^urd'hui  rémigration  n*a  plus  lien  d^Europa 
que  pour  aller  à  la  recherche  des  moyens  de  vivre  bonne** 
taoMnt  dans  des  lieux  où  le  travail  est  demandé  »  et  où  la 
trivailleur  est  admis  avec  hospitalité  et  protection. 

Le  Russe  i  lorsqu'il  n'est  pas  conduit  par  son  maître  i 
M  peut  sortir  de  son  pays»  il  ne  peut  disposer  de  sa  pei^ 
sonne»  il  est  attaché  au  sol  ;  c'est  une  sorte  d'immeuble 
par  destination.  Quiconque  pénétrerait  dans   l'empire 


n  V.  tome  XXX ,  p.  A36. 
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russe  pour  y  recruter  des  trayailleurs  et  les  transporter 
au  dehors ,  serait  passible  de  poursuites  ,  non  pour  délit 
contre  les  personnes,  mais  pour  délit  contre  les  pro*- 
priétés. 

La  presqu'île  Scandinave  est  plus  avancée  en  civilisa- 
tion ,  les  habitants  de  la  Suède  et  de  la  Norwège  sont  li- 
bres de  leur  personne  et  peuvent  choisir  le  lieu  de  leur 
séjour  et  le  meilleur  emploi  de  leurs  forces  ;  mais  juste- 
ment parce  qu'ils  sont  plus  libres ,  ils  sont  en  même 
temps  plus  attachés  au  sol  natal.  C*est  à  peine  si  Ton  a 
parlé ,  dans  ces  dernières  années ,  du  départ  de  quelques 
émigrants  pour  le  Canada  ;  comme  s*ils  eussent  craint  de 
se  rendre  dans  un  climat  beaucoup  plus  chaud  que  celui 
auquel  ils  étaient  accoutumés  depuis  leur  enfance. 

De  tous  les  pays  du  centre  de  TEurope ,  la  Suisse  est 
peut-être  celui  qui ,  après  TAllemagne ,  fournit  le  plus  à 
rémigration.  Le  peuple  y  est  cependant  généralement  li- 
bre et  asseï  heureux  ;  mais  il  est  très-divisé  en  religiou 
comme  en  politique.  Il  manque  d'unité  nationale,  et  il 
semble  qu'il  soit  composé  de  parties  distinetes  plus  oa 
moins  assimilées  aux  étrangers  qui  touchent  ses  firontiè- 
res  ;  la  Suisse  allemande  a  les  plus  grands  rapports  avee 
le  grand-duché  de  Bade ,  et  un  certain  nombre  de  Suisses 
se  trouvent  compris  dans  le  mouvement  d'émigration  des 
Allemands ,  ce  qui  confirme  la  remarque  que  le  cours 
d'une  rivière  n'est  pas  une  limite  naturelle 'entre  deux 
pays ,  les  habitants  d'une  même  vallée  subissent  les  mêmes 
influences.  Du  côté  du  Tyrol ,  les  Suisses  deviennent  Ita- 
liens, et  les  Suisses  des  cantons  de  Vaud  et  de  Genève  sont 
k  moitié  Français;  ils  en  ont  tous  les  avantages,  et  sMls  ré-^ 
clament  en  France  leur  qualité  d'étranger,  c'est  unique- 
ment pour  échapper  à  quelques-unes  des  charges  qui  pè- 
sent sur  les  nationaux. 
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Comme  tous  les  habitants  des  montagnes,  les  Suisses 
sont  attacliés  au  sol  qui  les  a  vus  nattre ,  mais  en  même 
temps  ils  sont  très-portés  à  en  sortir  pour  aller  chercher 
fortune  ailleurs,  tout  en  conservant  Tidée  du  retour  ;  on 
en  trouye  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  conditions  ; 
partout  il  y  a  des  ouvriers,  ou  des  domestiques  d*origine 
belyétiquey  et,  dans  toutes  les  villes  de  commerce  impor- 
tantes, il  y  a  aussi  des  maisons  suisses  de  premier  ordre. 

Les  cultivateurs  suisses,  qui  sont  en  ce  moment  en  Al- 
gérie» sont  des  colons  tout  comme  les  Français  ;  ils  vont 
avec  ridée  de  faire  fortune,  mais  conservent  des  relations 
foivies  avec  leurs  familles  et  n'entendent  pas  renoncer  à 
leur  pays  ;  ils  n'émigrent  pas  comme  les  Allemands,  qui, 
an  moment  du  départ,  renoncent  à  leurs  droits  civiques 
pour  aller  s^assimiler  aux  peuples  chez  lesquels  ils  vont 
s'établir  définitivement. 

Toutes  les  provinces  de  Hollande  fournissent  un  certain 
eoDtingent  à  la  grande  émigration  qui  part  des  bords  du 
Rhio.  Le  nombre  des  Hollandais  partis  en  1852  a  été  de 
1484,  en  1853  de  1,646.  Des  motifs  de  religion  ont  sou- 
Tant  déterminé  le  départ  de  familles  hollandaises.  C'est 
•insi  que  des  colonies  de  frères  Moraves  ont  été  formées 
en  Pensylvanie.  Dernièrement,  les  Mormons  sont  venus 
également  faire  quelques  recrues  dans  cette  partie  de  TEu- 
n^.  Enfin,  quelques  émigrants  partent  encore  pour  aller 
ie  Joindre  aux  Boërs  qui  forment  désormais  une  sorte  de 
colonie  indépendante  au  nord  de  la  colonie,  actuellement 
anglaise ,  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  Italiens  et  les  Espagnols  n'émigrent  pas,  dans  le  vé- 
ritable sens  du  mot,  ou  du  moins,  ce  n'est  que  dans  des 
eaa  exceptionnels  ;  s'ils  se  joignent,  dans  une  proportion 
relativement  importante,  aux  Français,  pour  tirer  parti 
des  avantages  actuellement  offerts  par  l'Algérie,  c'est  en 
xxxi.  6 
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qualilé  de  colons;  et,  tant  qu  ils  sont  dans  les  contrées 
que  baigne  la  Méditerranée,  ils  ne  se  considèrent  pas 
comme  ayant  abandonné  leur  pays. 

Il  s^est  toutefois  établi  un  petit  courant  d'émigration  de 
Piémontais,  de  Basques  espagnols  et  de  Basques  français 
pour  les  bords  de  la  Plata,  et  particulièrement  pour  Mon- 
tevideo. Les  ports  d'embarquement  sont  Gènes,  le  Passage 
et  Bayonne.  Le  mouvement  avait  commencé,  il  y  a  dix- 
huit  ans;  il  portait  sur  environ  5,000  émigrants  en  1842 , 
lorsque  le  siège  de  Montevideo,  qui  a  duré  huit  ans,  est 
venu  l'arrêter.  En  1851,  les  départs  d'Europe  ont  repris. 
En  1852,  il  est  arrivé  à  Montevideo  2,116  Européens, 
nombre  qui  se  divise  de  la  manière  suivante  :  674  Ita- 
liens ,  609  Français  ,  576  Espagnols,  120  Portugais ,  80 
Allemands ,  44  Anglais ,  14  Suisses. 

En  général,  il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  ?éritables 
émigrants,  renonçant  à  leur  pays  pour  se  donner  ane 
nouvelle  patrie.  Les  Piémontais  sont  particulièrement 
Jardiniers  et  maraîchers  ;  quelques-uns  servent  dans  le 
navigation  de  cabotage.  Les  Basques  Français  et  Espa- 
gnols  sont  en  général  ouvriers,  et  gagnent  de  bonnes  jour- 
nées, comme  maçons,  charpentiers,  menuisiers  ;  d*autres 
prennent  de  l'emploi  dans  les  établissements  où  l*on  dé* 
ponille  les  bestiaux  (Saladeros).  Souvent  ils  ont  avec  eux 
leur  famille,  et  ceux  qui  ont  de  Tordre  se  font  une  petite 
fortune,  avec  laquelle  ils  retournent  ensuite  dans  leur 
pays. 

Le  Français,  par  suite  de  son  attachement  au  sol  natal 
et  de  son  amour  pour  Tunité  nationale  à  laquelle  tant  de 
libertés  locales  ont  été  sacrifiées,  colonise  peu  et  n^imâgm 
pas.  Quelques  habitants  des  cantons  les  moins  riches  des 
départements  de  TEst  se  laissent  entratner  par  le  flot  d'é* 
migration  partant  de  la  vallée  du  Rhin  ;  quelques  FwtiTMi 
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s'embarqueDt  à  Bayonne  pour  rAmérique  du  Sud,  mais 
le  oombre  n'en  est  pas  considérable.  II  n'y  a  plut  ensuite 
que  la  colonisation  excitée  et  protégée  par  le  gouyemc*- 
ment,  et  tout  se  borne,  en  général,  à  l'Algérie. 

De  ce  côté,  la  colonisation  n*a  encore  marché  que  très* 
lentement  ;  Tinitialive  individuelle  n'y  a  eu  que  très-peu 
de  part,  comme  le  dit  très-bieu  le  ministre  de  la  guerre 
dans  son  rapport  de  cette  année,  le  gouvernement  a  été 
jusqu'ici  le  seul  entrepreneur  de  colonisation  en  Algérie. 
Il  j  a  eu  des  colonies  tentées  en  vue  do  soulager  les  villes, 
et  notamment  la  ville  de  Paris,  des  ouvriers  restés  sans 
ouvrage  à  la  suite  des  troubles  politiques  et  dont  les  Idées 
étaient  encore  plus  malades  que  les  afTaires  ;  les  résultats 
CD  ont  été  des  plus  malheureux  ;  des  ramilles  qui  n^étaient 
pas  acclimatées ,  qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  faites  au 
travail  agricole,  ont  été  décimées  par  la  maladie  ;  un  petit 
nombre  d'individus  afTaiblis  et  misérables  se  sont  estimés 
beureux  de  regagner  Paris,  où  ils  arrivaient  cependant 
privés  de  toute  ressource.  Lors  des  visites  faites  dans  lea 
qioartiers  les  plus  pauvres ,  à  l'occasion  de  l'enquête  sur 
l'industrie  à  Paris  par  la  Chambre  de  commerce,  on  t 
trouvé  dans  un  galetas  sans  meubles  une  famille  compo-* 
sée  d'un  mari  et  d'une  femme,  Jeunes  encore i  avec  deux 
enfants  ;  tous  affaiblis  par  la  fièvre.  «  Nous  sommes  sans 
doute  bien  misérables  et  bien  dénués  ici,  disaient  ces  pau- 
vres gens,  et  cependant  nous  sommes  moins  malbeureuK 
que  nous  n'avons  été  en  Afrique.  » 

JLes  colonies  pénales  sont  des  établissements  d*ttn  genrt 
tpéeial  entretenues  aux  frais  de  l'Etat.  Les  colonies  mili- 
taires sont  l'objet  de  soins  et  de  protections  particulières. 

Sous  le  régime  d'un  gouvernement  militaire,  avec  les 
origiDea  si  diverses  de  l'établissement  de  la  propriété,  en 

G. 
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préMDce  d'une  population  indigène  ? ingt  tois  plus  nom- 
breuse que  les  Européens  qui  demeurent  en  Algérie»  areo 
le  système  d'indépendance  de  la  tribu  sur  le  territoire  qui 
lui  est  affecté,  les  colons  libres  n*ont  pu  marcher  en  sû- 
reté que  sous  la  protection  de  Fautorité  militaire,  et  eo  en 
obtenant  des  concessions  de  terre.  C'est  toujours  par  dé- 
cret qu'un  centre  de  population  est  fondé  sur  un  point  ou 
sur  un  autre. 

Après  une  occupation  de  vingt  années,  l'Algérie  n'ayait 
encore  en  population  européenne  que  125,900  Ames,  dans 
laquelle  les  Français  entraient  pour  moitié.  L'augmenta- 
tion annuelle  a  été  seulement ,  dans  ces  derniers  temps  » 
de  cinq  à  sept  mille  individus  ;  et  il  suffit  de  mettre  ces 
nombres  en  regard  du  chiffre  de  384,945  émigrants  débar 
qués  au  seul  port  de  New- York  pendant  Tannée  1852, 
pour  montrer  que  rAlgéric  n'a  pas  été  un  débouché  im- 
portant pour  rémigration . 

Il  résulte  donc  de  ces  considérations  que,  dans  l'Europe 
continentale ,  il  n'y  a  guère  que  TAUemagne  qui  fournisse 
réellement  à  l'émigration.  Vient  ensuite  l'émigration  d'An- 
gleterre, et  surtout  l'émigralion  d'Irlande. 

lY.  —  ÉmGRATION   BRITASmQUE. 

Pour  rémigration  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  les 
renseignements  abondent  et  méritent  toute  confiance,  par 
suite  de  l'intervention  très-effective  du  gouvernement 
Les  données  les  plus  précises  se  trouvent,  en  effet,  dans  les 
rapports  annuels  de  la  Commission  royale,  instituée  pour 
la  vente  des  terres  coloniales  et  pour  la  protection  de  l'é- 
migration. 

Ciomme  première  donnée  générale,  on  trouve  que  l*é- 
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migration  qui,  depuis  1830,  était  anouellement  d*en?inNi 
81 ,000  iDdiyidus,  s'est  rapidement  accrae  et  a  plos  que 
doublée  partir  de  1846.  Elle  a  été  : 


En  1847  de  238,270  individus. 

1848 

248.089 

1849 

299,498 

1850 

280.849 

1851 

355,966 

1852 

329,337 

Beox  grandes  causes  ont  concouru  à  cette  augmenta- 
tion du  nombre  des  émigrants.  Là  première  a  été  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  britannique  pour 
changer  les  conditions  économiques  de  Tlrlande  ;  la  se- 
conde a  été  l*entratnement  occasionné  par  la  découverte 
des  gisements  d'or  en  Californie  d'abord,  et  bientôt  après 
en  Australie.  Par  suite  de  ce  redoublement  de  fièvre  de 
Tor  (gold  feever),  qui  a  troublé  tant  de  cervelles  et  a  pro- 
voqué tant  de  départs,  les  bureaux,  les  ateliers»  les  comp- 
toirs se  sont  dégarnis.  Des  hommes  isolés  sont  partis  en 
grand  nombre  pour  chercher  aventure,  et  dans  toute 
TAngleterre  on  s*est  bientôt  aperçu  du  vide  laissé  par  le 
dépari  de  tous  les  contre*maltres  et  de  tous  les  commis. 

Mais  la  cause  bien  plus  importante  encore  des  propor- 
tions prises  par  Témigration  a  été  la  nécessité  où  est  arri- 
vée VAngleterre  de  changer  de  fond  en  comble  le  régime 
économique  de  Tlrlande;  et  de  racheter  ainsi  par  de  dou* 
iooreux  sacrifices  ses  torts  et  ses  fautes  passées. 

La  conquête  de  Tlrlande,  commencée  il  y  a  sept  siècles 
par  la  race  anglo-saxonne  et  normande  s*achève  sous  nos 
yeux.  Nous  voyons  aujourd'hui  les  descendants  de  la  race 
insoumise  des  Celtes  quittant,  avec  Taide  de  leurs  vain- 
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qiitws,  lei  bords  de  la  yerte  ErtD  pour  ilter  s'établir  ptp- 
delà  Ici  mers.  lU  oe  se  sont  point  assimilés  i  la  raee  cOû- 
quérante,  et,  ne  poufant  plus  se  défendre,  ils  lui  aban- 
donnent le  pays  plutôt  que  de  se  soumettre. 

Pendant  tout  le  temps  qu*a  duré  la  persécution  reli- 
gieuse de  Henri  VIII,  Jsuqu'à  Georges  III,  les  conditions 
économiques  de  Tlrlande  ont  été  déplorables,  et  la  misère 
y  a  fait  d'incessants  progrès.  Les  propriétaires  fonciers  se 
sont  obérés,  et  un  morcellement  déplorable  s'est  introduit 
dans  la  culture  des  terres;  les  baux  se  sont  subdivisés  à 
l'infini  et  les  hommes  se  sont  multipliés  dans  la  même 
proportion  que  les  porcs  ayeo  lesquels  ils  tlvaienl  en 
commun ,  et  suivant  la  quantité  de  la  nourriture  la  plus 
grossière  qu'ils  ont  pu  se  procurer. 

Il  n'a  fallu  rien  moins  que  le  défaut  des  récoltes  en  eé- 
réaies  et  la  maladie  des  pommes  de  terre  pour  amener 
l'Angleterre  à  prendre  des  mesures  radicales  et  décisives 
pour  porter  remède  à  la  situation.  On  sentait ,  eolnnie 
l'avait  dit  M.  Gustave  de  Beaumonti  que  l'émigrattob  de 
la  population  pauvre  de  l'Irlande  serait  un  remède  inslilll- 
sant ,  et  cependant  ce  paupérisme  retombait  par  toales 
sortes  de  voies  sur  l'Angleterre  ;  il  s'est  même  produit  f  à 
cette  occasion ,  des  faits  assez  extraordinaires,  et  les  villes 
de  l'est  de  l'Angleterre ,  notamment  Liverpool ,  ont  eu 
particulièrement  à  souffiir  de  l'invasion  des  pauvres  Irlan- 
dais. 

De  1840  à  1843,  la  municipalité  de  Liverpool  payait  le 
passage  sur  les  bateaux  à  vapeur  pour  rapatrier  les  mal- 
heureux Irlandais  tombés  à  sa  charge,  et  les  mêmes  ba- 
teaux ramenaient  ensuite  gratuitement  les  mêmes  passa- 
gers pour  se  procurer,  par  cette  manœuvre  coupable >  un 
aliment  de  chargement  dont  ils  étaient  payés  au  retour 
Les  autorités  locales  faisaient  incessamment  des  saeriflce 
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pour  sa  débarrasser  d'an  surcroît  de  population  nécessi- 
teuse, laquelle  se  recrutait  constamment  et  vivait  ainsi , 
pour  la  moitié  du  temps ,  à  bord  des  navires,  aux  frais  do 
la  charité  publique. 

La  première  grande  mesure  prise  par  TAngleterre  a 
été  de  rejeter  Tentretien  des  pauvres  Irlandaise  la  charge 
de  leurs  communes  de  domicile ,  et,  comme  la  taxe  deve- 
nait hors  de  toute  proportion  avec  les  revenus  de  la  terre, 
on  a  autorisé  l'expropriation  forcée  et  la  vente  de  toutes 
les  terres  dont  les  propriétaires  étaient  endettés.  Cette 
double  mesure  a  complètement  réussi.  Les  terres  se  sont 
liquidées;  les  capitaux  anglais  n'ont  pas  craint  de  s'enga- 
ger dans  la  culture  de  Tlrlande,  et  Témigration  a  été  en- 
couragée et  protégée  afin  de  purger  le  sol  d'une  popula- 
tion exubérante  et  malheureuse.  Dans  Tintervalle  qui  s*est 
écoulé  entre  les  deux  derniers  recensements  de  la  popula- 
tion 9  le  nombre  des  habitants  de  Tlrlande  a  diminué  d'un 
quart  environ ,  soit  de  huit  millions  à  six  milions.  Ce  sont 
particulièrement  les  États-Unis  qui  ont  servi  de  déversoir  à 
Vexcédant  de  la  population  irlandaise ,  et  Témigration  est 
bientôt  venue  elle-même  en  aide  à  Témigration  par  l'en- 
voi de  fonds  faits  par  ceux  partis  les  premiers  pour  aider 
au  départ  de  ceux  restés  en  arrière. 

II  y  aura  lieu  de  rechercher  bientôt  les  causes  qui  ont 
particulièrement  dirigé  ce  flot  de  la  population  vers  les 
États-Unis.  Mais  le  fait  est  acquis  que  rémigration  est 
devenue  le  principal  remède  à  la  misère  de  Tlrlande. 

Dans  un  tableau  donné  à  la  suite  du  dernier  rapport 
publié  par  la  commission  d'émigration ,  et  daté  du  il 
avril  1853,  on  trouve  que  dans  les  trente-huit  années  fi- 
nissant au  31  décembre  1852 ,  il  est  parti  des  ports  du 
Royaume-Uni  3,463,293  émigrants;  mais  que  sur  ce 
nombre  1,791,446,  ou  plus  de  la  moitié ,  ont  émigré  dans 
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les  six  dernières  années.  L'année  1852  a  donné,  à  elle 
seule,  le  chiffre  de  368,764  dont  llrlande  contiiiae  à 
fournir  les  neuf  dixièmes  environ. 

Les  fonds  envoyés  par  les  émigranis  antérieurement 
partis,  pour  favoriser  rémigration,  ont  pris  de  larges 
proportions.  Les  remises  officiellement  constatées  eomme 
faites  dans  ce  but,  pendant  cinq  années,  ont  atteint  : 

En  1848 ll,500,000fr. 

1849 13.500,000 

1850 23,925,000 

1851 24,750,000 

1852 37,101,000 

Ces  sommes  sont  celles  qui  résultent  des  envois  faite 
par  rintermédiaire  des  grandes  maisons  de  banque  et 
sont  indépendantes  des  remises  venues  par  voie  particu- 
lière ,  pour  lesquelles  les  renseignements  manquent. 

C'est  ainsi  que  l'émigration  irlandaise  a  pu  se  continuer 
dans  de  larges  proportions.  L'exemple  du  grand  nombre 
de  ceux  qui  partaient  affaiblissait  de  plus  en  plus  les  cau- 
ses morales  qui  s'opposent  aux  émigrations  nombreuses , 
c'est-à-dire  Tamour  du  pays ,  la  crainte  du  séjour  k  l'é- 
tranger, la  crainte  des  voyages  sur  mer,  toutes  causes 
qui  réunies  font ,  comme  Ta  dit  Adam  Smith ,  que  rien 
n'est  plus  difficile  à  déplacer  que  l'homme  (1).  L'exemple 
du  grand  nombre  de  ceux  déjà  partis  encourageait  de 
nouveaux  départs ,  et  quant  au  défaut  de  moyens  suflB- 
sants  pour  émigrcr ,  les  remises  de  fonds  dont  il  vient  d'ê- 
tre question  levaient  bien  des  difficutés.  Cependant ,  à 

(1)  Richeises  des  ncUionSj  tome  I,  page  103,  édition  Goil* 
laumiD. 
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partir  de  1852 ,  il  y  a  eu  diminution  dans  le  nombre  des 
départs.  Le  travail  irlandais  est  plus  demandé  en  Angle- 
terre, et,  bien  c|ue  le  prix  n'en  ait  pas  monté,  le  nombre 
àM  gens  inoccupés  a  beaucoup  diminué  et  il  y  a  eu  moins 
d'admissions  que  précédemment  dans  les  dépAts  de  men- 
dicité (Work  Housei).  On  a  ainsi  quelques  raisons  de  pen- 
ser que  rémigraUon  irlandaise,  qu'on  a  appelée,  en 
langage  biblique ,  VExode ,  aura  un  caractère  transitoire , 
et  ne  doYiendra  pas  chronique ,  comme  semble  désormais 
rètre  deyenue  rémigration  des  bords  du  Rhin. 

L'émigration  britanique  pour  les  années  1851  et  1852, 
a  pris ,  à  raison  de  la  destination  des  émigrants ,  les  pro- 
portions suivantes  : 


GoIoDies 
Poor  las  Étab-Unii.   britanniquet,    AustrtUe.   Aatret  payt.       Totanz. 

de  l'Amérique. 

1851.  .   307,857   42,605   21,532   4,472   883,966 
1653.  .   244,261   32,876   87,881   3,749   368,764 


C'est  ainsi  que  l'émigration  a  diminué ,  d'une  année 
sur  l'autre ,  pour  toutes  les  destinations ,  excepté  pour 
TAustralie ,  où  Taugmentation  a  été  plus  forte  de  66,349 
émigrants.  Augmentation  qui  parait  être  le  résultat  de 
l'action  de  la  Commission  de  colonisation. 

C'est  surtout  pour  ce  qui  concerne  TAustralie  que  Tac*- 
tfon  intervenante  de  cette  Commission  a  été  active.  Un 
acte  du  Parlement  du  30  Juin  1852  a  particulièrement 
étendu  les  pouvoirs  donnés  par  Tacte  d'institution  de  la 
Commission  du  27  novembre  1847  qui  lui  donnait  le  titre 
de  «  Commission  pour  la  vente  des  terres  vagues,  pro- 
priétés de  la  couronne  dans  les  colonies  et  pour  la  surveil- 
lance de  rémigration  des  familles  pauvres  pour  lesdites 
oolonies.  a 
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L'aete  entre  dans  des  détafls  tninttUeax  sur  tel 
lions  que  doivent  présenter  les  narires  qui  s'offireiil  pour 
le  passage  des  émigrants,  et  les  membres  de  la  Commlasioii 
sont  institués  de  droit  parties  eif  lies  pour  poortiiiTre  las 
contrayentions  aux  restrictions  posées;  dans  auemie  loi 
anglaise ,  le  droit  d'intenrention  n*a  été  poussé  aussi  loin 
que  dans  celle-ci.  Tout  navire  offrant  de  donner  passage 
aux  émigrants  est  soumis  aux  visites  des  agents  do  la 
Commission,  au  départ  et  à  l'arrivée,  ou  en  cas  de  relâelio. 
Le  nombre  des  passagers  est  limité  d'après  le  Jaugeage  du 
navire,  et  en  cas  de  contra vention^  les  armateurs  sont  pas- 
sibles d'amendes  de  2  à  5  livres  sterling.  Avant  le  départ 
la  liste  des  passagers  émigrants  est  dressée  en  donblo  ox«- 
pédilion ,  dont  Tune  reste  au  port  de  départ  et  Tautre 
doit  être  produite  au  port  d'arrivée. 

Pour  les  voyages  d'Amérique  Tespace  attribué  i  chaque 
pasager  dans  Tentrepont  doit  être  d'au  moins  12  pieds  su- 
perficiels, et  lorsqu'on  traverse  les  tropiques,  cet  espace 
doit  être  porté  à  15  pieds. 

Le  pont  des  passagers  doit  faire  partie  de  la  construc- 
tion solide  du  navire  ;  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  Itts 
superposés,  et  le  plus  bas  doit  être  à  6  pouces  au  moins 
du  parquet  du  pont. 

Un  quartier  spécial  doit  être  affecté  aux  passagers  eéii- 
bataires  au-dessus  de  quatorze  ans  d'âge. 

Quand  il  y  a  plus  de  cent  passagers  réunis,  des  yentlla- 
teurs  doivent  être  organisés. 

L'acte,  enQn,  entre  dans  des  détails  minutieux  sur  les 
quantités  de  vivres  à  embarquer  et  sur  les  distributions 
hebdomadaires  ou  journalières  qui  doivent  en  être  faites 
à  des  heures  déterminées. 

Ainsi,  par  exemple,  par  semaine,  tout  passager  adulte 
doit  recevoir  : 
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Deoi  liTres  et  1;2  de  pain  ou  biscuit  égal  ao  moini  en 
qualité  à  celui  de  la  marine  ; 

Une  lirre  de  farine  ; 

Qnq  II? rei  de  gruau  d^aroine  ; 

Deux  livres  de  riz  ; 

Une  demi-liTre  de  lucre  ; 

Deux  onoes  de  Uié ,  ou  une  once  de  café  brûlé  i  ou  de 
oacao  t  à  son  choix  ; 

Deux  onces  de  sel. 

Sauf,  en  cas  de  conventions  expresses  par  écrit,  la  subs- 
titution de  pommes  de  terre ,  de  viande  de  bœuf  sans  os, 
à  une  partie  des  objets  indiqués ,  sans  que  la  quantité  de 
gruau  d*avoine,  par  tête  d'adulte,  puisse  être  au-dessous 
de  trois  livres  et  demie,  à  bord  des  navires,  partant 
d'Ecosse  ou  d'Irlande. 

Les  passagers  qui  voudraient  être  admis  comme  maîtres 
d'bAtel-servants  doivent  être  au  préalable  agréés  par  les 
commissaires. 

Le  service  médical  est  ensuite  organisé.  Enfin,  Tacto 
n^a  pas  moins  de  quatre-vingt-onze  articles  et  est  suivi 
de  onze  annexes. 

Il  est  stipulé  que  les  frais  de  relâche  doivent  être  à  la 
eharge  des  armateurs,  et  qu'en  tous  les  cas  les  émigrants 
ont  le  droit  de  se  faire  conduire  Jusqu*au  lieu  stipulé 
eomme  destination. 

Enfin ,  les  agents  de  la  Commission  sont  seuls  admis 
comme  courtiers  pour  traiter  du  passage. 

Il  n'est  pas  Jusqu'à  la  forme  des  reçus  ou  des  billets  de 
passage  qui  ne  soit  réglée  par  l'acte. 

Les  pouvoirs  ainsi  donnés  à  la  Commission  par  l'acte  du 
Parlement  sont  donc  considérables;  mais  ils  le  deviennent 
plus  encore  par  suite  des  fonds  dont  elle  dispose  et  des 
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passages  gratuits  qu'elle  peut  accorder  sur  ces  fonds  pré* 
levés  sur  le  produit  de  la  ? eote  des  terres  coloniales.  De 
la  seule  province  de  Victoria ,  elle  a  reçu  ainsi  en  une 
année  la  somme  de  700,000  livres  sterling  (17  millions 
500,000  Drancs). 

Outre  cette  intervention  principale  de  la  Commission 
d'émigration,  il  y  a  encore  eu  Tinteryention  puissante  des 
Sociétés  protectrices.  Aux  États-Unis,  ces  commissions 
remontent  loin  ;  en  Australie,  la  principale  a  été  fondée, 
en  1841 ,  par  M"^*  Chisholm.  Cette  dame  frappée  des  in- 
convénients de  l'isolement  où  se  trouvaient  trop  souvent 
les  femmes  à  leur  arrivée  en  Australie ,  avait  ouvert  pour 
elles  un  refuge ,  qu'elle  nommait  the  home,  qu'on  pourrait 
appeler  la  famiUe ,  où  elles  étaient  recueillies  jusqu'au 
moment  où  une  place  convenable  aurait  été  trouvée  pour 
elles.  On  cite  de  nombreux  exemples  des  positions  et 
même  des  établissements  avantageux  que  cette  institution 
a  procurés  à  beaucoup  de  personnes  arrivées  dans  l'isole- 
ment et  le  dénûment  le  plus  complet. 

La  Commission  d*émigration  porte  constamment  à  la 
connaissance  du  public  en  Europe  Tétat  du  marché  pour 
le  travail  en  Australie.  Les  avis  donnés  par  ces  prix  cou- 
rants sont  précieux  à  consulter.  On  y  voit,  en  général,  que 
les  gens  instruits  et  les  commis  feront  bien  de  ne  pas  se 
rendre  en  Australie,  s*ils  ne  sont  pas  décidés  à  se  faire 
bergers ,  profession  pour  laquelle  les  hommes  manquent 
depuis  que  la  fièvre  de  Tor  a  frappé  toutes  les  tètes.  De- 
puis 1852,  en  effet,  beaucoup  de  troupeaux  ont  été  aban- 
donnés, faute  de  bras,  pour  s'occuper  de  la  tonte,  et  ce- 
pendant relève  des  moulons  avait  été  Jusqu'alors  une 
source  de  richesse  pour  le  pays. 

L'exploitation  pastorale  est  celle  qui ,  jusqu'à  ce  mo- 
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ment,  a  même  présenté  le  plus  d'avaDtages  en  Australie, 
depuis  la  découverte.  Le  climat  y  est  tempéré,  et  les  ani- 
maux domestiques  s*y  élèvent  facilement,  ayant  peu  à 
craindre  d^ennemis  sauvages.  On  rapporte  qu'un  troupeau 
de  60  vaches  sauvages  a  été  trouvé,  en  1795,  comme  étant 
le  produit  de  3  vaches  échappées  sept  ans  auparavant 
d'une  exploitation  agricole.  Mais  c*est  surtout  rélève  des 
moutons  qui  a  fait  la  principale  richesse  du  pays  dans  ces 
dernières  années  ;  et  c*est  particulièrement  à  la  surveil- 
lance et  à  la  tonte  des  troupeaux  que  la  découverte  de 
Tora  enlevé  les  hommes.  La  Commission  anglaise  de  Té- 
migratiun  a  fait  de  grands  efforts  pour  remplacer  les  ber- 
gers; elle  a  fait  des  appels  dans  les  cantons  agricoles  de 
FAngleterre,  et  a  dirigé  vers  TAustralie  les  tisserands  mal- 
heureux de  l'Angleterre,  qu'elle  a  pensé  devoir  rester 
d'une  manière  plus  fixe  dans  une  position  qui  devait  dé- 
sarmais leur  assurer  de  grands  avantages. 

Ainsi  rémigration  britannique  se  compose  pour  les  neufs 
dixièmes  d'Irlandais,  qui  se  rendent,  en  général,  aux 
États-Unis.  Les  émigrants  de  l'Angleterre  proprement  dits 
et  de  rÉcosse  se  dirigent  plutôt  vers  l'Australie  et  vers 
les  autres  possessions  coloniales  ;  cette  émigration  est  plus 
particulièrement  excitée,  encouragée  et  surveillée  par  une 
Commission  gouvernementale ,  instituée  dans  le  double 
but  de  favoriser  la  mise  en  valeur  des  terres  de  la  Cou- 
lonne  dans  les  colonies ,  et  de  venir  en  aide  aux  portions 
malheureuses  de  la  population  de  la  métropole.  Sous  tous 
ces  rapports,  l'émigration  anglaise  a  quelque  chose  de 
transitoire^  et  Ton  ne  trouve  pas  dans  cette  émigration  ce 
caractère  chronique  qu'a  pris  l'émigration  de  la  vallée  du 
Rhin. 
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Plus  des  neuf  dixièmes  des  Européens  qui  partent  se 
rendent  aux  États-Unis.  Plusieurs  causes  déterminent,  (|e 
leur  part,  le  choix  de  cette  destination,  au  premier  rang 
desquelles  il  faut  placer  les  émigrations  antérieures  ;  les 
premiers  arrivés  appellent  les  autres  à  Tenir  les  trouver , 
et  souvent  leur  envoient  les  fonds  sufilsants  pour  payer  le 
voyage  ;  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  le  motif  prind- 
pal,  qui  fait  porter  rémigration  vers  l'Amérique  du  Nord« 
est  la  grande  facilité  qu*on  trouve  à  entrer,  comme  dn 
toyen,  dans  une  société  où  il  y  a  de  grandes  garantloi 
pour  la  propriété  et  pour  la  jouissance  d'une  très^grande 
liberté  politique  et  religieuse.  L'immigrant,  par  un  coorl 
séjour,  acquiert  tous  les  droits  de  citoyen  du  pays,  et  peott 
pour  un  prix  très-modéré,  devenir  propriétaire  do  sol 
qu'il  cultive.  A  de  si  grands  encouragements,  il  faut 
joindre  la  température  modérée  du  pays,  qui  permet  à 
l'Européen  de  travailler  en  conservant  toutes  les  habi- 
tudes de  son  pays  natal. 

Les  mesures  prises  de  bonne  heure  par  le  gouverne-* 
ment  américain  ont  été  combinées  de  façon  à  encourager 
singulièrement  la  mise  en  valeur  du  territoire  par  l'arrivée 
de  nouveaux  travailleurs.  Dès  l'année  1780,  en  effet,  le 
Congrès  des  États-Unis  a  déclaré  propriétés  fédérales,  eo 
s'en  attribuant  Tadministration,  toutes  les  terres  qui  n'é-» 
talent  pas  alors  mises  en  valeur. 

Le  droit  ainsi  établi ,  les  formalités  pour  la  vente  des 
terres  fédérales  ont  été  réglées  d'une  façon  très-simple } 
l'administration,  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  songer  à 
mettre  les  terres  en  culture,  ne  s'est  occupée  que  de  leur 
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mbe en  vente,  et  Ton  a  commencé  par  régulariser  la  pro- 
priété anx  mains  de  ceux  qui  détenaient  des  terres  et  les 
affilent  cnltifées. 

Pour  tout  ce  qui  n'était  pas  déclaré  approprié,  l'admi- 
nistration, chargée  de  la  vente,  a  été  organisée  de  manière 
à  éviter  toute  formalité  inutile.  Elle  a  été  centralisée 
à  Washington,  sous  la  surveillance  du  ministre  des 
finances,  entre  les  mains  d'une  direction  générale  des  do- 
maines. Puis,  le  pays  a  été  divisé  en  districts,  pour  cha- 
cun desquels  il  y  a  eu  un  inspecteur  général  de  Tarpen- 
tige,  ayant  sous  son  contrôle  un  nombre  de  subdivisions 
proportionné  à  l'étendue  du  district,  et  pour  chacune  des- 
quelles il  y  a  eu  un  Ifureau  terrien,  composé  d'un  conser* 
vileur  et  d^un  receveur;  le  premier  restant  chargé  de  la 
garde  des  plans,  de  Tenregistrement  des  actes  et  de  Tac- 
eomplissement  de  toutes  les  formalités  de  la  vente. 

Les  opérations  de  l'arpentage  s'accomplissent  dans  cba- 
qae  district  suivant  des  règles  uniformes. 

Un  plan  général  de  chaque  district  est  dressé  en  trois 
expéditions  ;  une  de  ces  expéditions  est  destinée  à  Tins* 
pecteur,  une  autre  au  conservateur  au  bureau  terrien,  et 
la  troisième  est  envoyée  au  bureau  central  à  Washington, 
oà  elle  sert  au  contrôle  des  opérations  du  district  et  à  la 
régularisation  des  titres  définitifs,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les 
délivrer,  et  enfin,  plus  tard,  à  la  répartition  des  impôts: 
permettant  aussi  de  suivre  les  transactions  dont  la  pro« 
priété  foncière,  ainsi  régularisée ,  peut  devenir  l'objet. 

Les  principes  généraux  adoptés  pour  la  mise  en  vente  des 
terres  Jusque-là  non  encore  appropriées,  sont  les  suivants  : 
'  1*  Mise  en  vente  aux  enchères  publiques  ; 

2o  Paiement  comptant  ; 

3"  Minimum  de  mise  à  prix,  1  dollar  25  c.  (  6  fr.  25  c.) 
par  acre,  pour  une  étendue  d'au  moins  160  acres 
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Au  moment  où  il  touche  le  prix,  le  recefeur  dresse  ao 
récépissé  en  double  expédition,  l'ane  pour  Tadjudicataire, 
Tautre  pour  le  conservateur  qui  Texpédie  à  Washington , 
avec  certiflcat  de  radjudication. 

Après  vériflcation  de  la  régularité  des  pièces  et  des 
actes  par  la  direction  générale,  le  titre  définitif  sous  forme 
de  patente,  signée  par  le  président  des  États-Unis,  est 
envoyée  au  conservateur  du  bureau  terrien,  qui  la  remet 
à  l'adjudicataire  en  échange  du  duplicata  du  récépisié 
resté  en  ses  mains. 

Ce  mode  facile  d*opérer  a  dû  cependant  se  modifier,  à 
raison  des  mœurs  et  des  besoins  des  défricheurs,  que  l*ar* 
deur  et  Tamour  de  la  liberté  portaient  toujours  en  aTant 
et  qui  ne  manquaient  pas  de  se  rendre  de  préférence  sur 
les  territoires  nouveaux,  avant  que  les  agents  du  gouver- 
nement central  aient  pu  dresser  les  plans  et  déterminer 
les  lotissements  ;  le  droit  de  préemption  a  été  admis  en 
faveur  du  premier  occupant  au  moment  de  la  mise  en 
vente.  On  décréta,  en  outre,  que  toute  cette  mise  en  vente 
aux  enchères  pendant  deux  semaines  consécutives  sans 
avoir  été  adjugée,  pourrait  être  vendue  ensuite  à  Tamiable, 
par  lots  de  40  acres  au  moins,  au  prix  minimum  de 
1  dollar  25  c.  Il  est  alors  procédé  à  la  remise  des  titres, 
dans  la  forme  qui  a  été  indiquée  (1). 

Toutes  précautions,  du  reste,  ont  été  prises  pour  que  le 
droit  de  préemption,  offert  comme  une  garantie  au  tra- 
vail des  pionniers  défricheurs,  ne  devienne  pas  un  moyen 
d'action  pour  des  spéculateurs  de  mauvaise  fol. 

Rien  enfin  n*a  été  négligé  aux  États-Unis  pour  rendre 
la  propriété  territoriale  accessible  au  travailleur  agricole, 

(1)  Le  droit  de  préemption  a  été  réglé  par  les  actes  des  22 
juin  1838,  A  septembre  18^1  et  3  mars  18&3. 
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et  Tacte  de  1841  a  permis  encore  de  vendre  à  i*ainiable, 
arec  délai  de  paiement  de  deux  ans,  de  manière  à  per- 
mettre à  i*aoquéreur  de  s'acquitter  du  prix  sur  le  pro- 
duit môme  de  la  cuUare. 

Cest  ainsi  que  s^est  trouvée  fortement  encouragée  la  mise 
en  valeur  du  sol  dans  TAmérique  du  Nord«  et  c'est  ainsi 
que  la  population  active  des  anciens  États  de  TUnion  a  été 
poussée  à  diriger  ses  essaims  de  plus  en  plus  vers  Touest. 
L'immigration  de  nouveaux  travailleurs  européens  est  ve- 
nue ensuite  se  Joindre  au  mouvement  déjà  commencé,  et 
ion  rAleest  devenu  graduellement  plus  prononcé. 

Lorsque  Warden  écrivait,  au  commencement  de  ce 
dède«  sa  Description  des  États-Unis,  il  parlait  d'une  im- 
. migration  annuelle  de  4,000  individus  environ,  et  il  fai- 
latt  remarquer  que  la  population  générale,  qui' avait  dou- 
blé en  21  ans,  aurait,  sans  ce  secours,  doublé  en  21  ans 
et  4  ou  5  mois.  Depuis  lors,  les  faits  ont  changé  et  le  rôle 
.  de  Ilmmigration  est  devenu  de  plus  en  plus  important 
dans  Taccroissement  de  la  population  générale  aux  États- 
Unis.  De  1841  à  1850,  elle  a  porté  sur  1,684,832  individus, 
el  pour  l'année  1851  seule,  l'immigration  a  été  de  315,333 
individus.  Sur  37  pour  100,  qui  a  été  le  chiffre  de  l'accrois, 
eement  de  la  population  en  dix  ans,  Fimmigration  est  entrée 
pour  72^1 0*«  pour  100.  Sur  la  base  de  1852,  l'immigration 
Jouerait  un  rôle  de  13  pour  100,  mais  il  faut  se  hflter  de 
reeonnattre  qu'il  y  a  maintenant  une  tendance  à  quelque 
diminution  dans  la  proportion  de  rémigration  irlandaise. 
On  a  déjà  eu  occasion  de  remarquer  qu'elle  tend  à  dimi- 
nuer à  mesure  que  le  travail  devient  plus  demandé  en  Ir- 
lande, par  suite  des  réformes  économiques  introduites 
dans  le  pays. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  qu'il  y  a  eu  quelque  exa- 
gération dans  ce  qui  a  été  dit  des  heureux  effets  que  pro- 

XXXI.  7 
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diiirait  le  simple  changement  de  Heu  sur  les  Irfandais  qui 
émigrent  aux  États-Unis. 

«  A  peine,  a-t-on  dit  souTent,  ont-ib  touché  oette  terre 
nouyelle,  où  ils  ne  sont  plus  sous  Tétreinte  de  rAuf^ 
terre  et  où  rien  ne  vient  arrêter  FactiTité  qui  leur  est  pro- 
pre,  ces  hommes  démoralisés,  abrutis,  imprévoyants,  se 
transforment  pour  prendre  rang  parmi  les  citoyens  les 
plus  industrieux  de  l'Union.  Leur  fiinatisme  même,  dont 
on  parle  tant,  les  abandonne  :  ils  defiennenl  tolérants, 
etc.  a 

C'est  le  Aiire  une  grande  illusion  que  de  croire  m 
changements  soudains  dans  les  moours  et  les  habitudea  des 
hommes;  tous  se  ressentent,  au  contraire,  longtemps  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  sont  nés  ;  Pétatdes  Irlandais 
transportés  aux  États-Unis  ne  le  prouve  que  trop.  One 
grande  partie  d'entre  eux  reste  dans  les  ports  é^arrivée, 
où  ils  Ibrment  une  basse  classe  asset  turbulente  ;  souvent 
on  a  eu  à  signaler  entre  eux  et  les  Américains  des  rixes 
sanglantes,  notamment  quand  ils  ont  voulu  troubler  les 
paisibles  processions  des  Sociétés  de  tempérance. 

U  y  a  peu  de  mois ,  une  émeute  formidable  a  éclaté  à 
SaintF^Louis  (Missouri),  à  Toccasion  des  élections.  On  a  dû 
appeler  la  milice  sous  les  armes  et  organiser  un  corps 
spécial  de  police.  La  ville  était  dirisée  en  deux  campSi 
celui  des  Américains  et  celui  des  étrangers  ;  mais  la  halnt 
des  premiers  était  particulièrement  dirigée  contre  les  fii^ 
landais.  Les  Américains  ont  même  détruit  50  ou  60  mat- 
sons  de  bois,  appartenant  k  ceux-ci. 

Ge  n*est  pas  à  dire  que  rassimilation  n*ait  pas  lieu  k  la 
Un  aux  États-Unis  entre  les  nouveaux  arrivants  et  les  bih 
bitants  du  pays,  seulement  le  temps  est  pour  cela  un  élé^ 
ment  Indispensable. 

Les  Allemands  qui  arrivent  en  Amérique  ont  générait^ 
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Ëieot  des  habitudes  plus  laborieuses  et  plus  tranquilles 
que  les  Irlandais,  et  ils  vivent  plus  paisibles.  Us  se  rap- 
prochent les  uns  des  autres  et  savent  Jouir  de  la  liberté 
politique  qui  leur  est  offerte  par  ce  nouveau  pays  de  leur 
adoption.  Il  y  a  dans  ce  fait  seul  une  critique  sévère  des 
eonditions  morales  et  politiques  des  pays  abandonnés  par 
tes  émigrants.  C'est  un  mode  d*opposition  paisible  mais 
très-sérieux  que  celui  qui  fait  dire  par  la  population  d'un 
pays  à  son  gouvernement  :  a  Laissex-nous  vivre  heureux 
et  paisibles  dans  notre  pays,  ou  sinon  nous  vous  cédons  la 
place  et  nous  porterons  ailleurs  notre  existence  et  notre 
IfavalL» 

Les  efforts  tentés  pour  attirer  les  émigrants  européens 
jor  d'autres  points  de  TAmérique  que  les  États-Unis  ont 
m  Jusqu'à  présent  peu  de  résultats.  Cest  ainsi  que  le 
nombre  des  émigrants  qui  a  été  s'établir  au  Brésil  a  été 
JQsqu^à  présent,  malgré  ce  qui  a  été  fait  pour  les  y  engager, 
très-restreint.  L'établissement  de  la  Nouvelle-Fribourg, 
loodé  près  de  Rio-Janeiro  en  1818,  a  pris  peu  d'extension, 
malgré  les  plus  grands  encouragements  donnés  par  le  gou- 
vernement Brésilien,  et  les  efforts  tentés  par  quelques 
propriétaires  de  Saint-Paul,  pour  substituer  des  ouvriers 
libres  aux  esclaves  pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  terres» 
n'ont  pas  non  plus,  Jusqu'à  présent,  amené  de  grands  ré- 
raKats.  Le  travail  libre  craint  le  contact  de  l'esclavage.   . 

11  y  a  dans  tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  Témigra-- 
tton  de  graves  enseignements  pour  les  États  européens. 

lA  pouvoir  des  gouvernements  né  s'étend  pas  Jusqu'à 
supprimer  toutes  les  causes  qui  déterminent  leurs  natio- 
liaax  à  abandonner  le  pays  natal.  Il  y  a  des  causes  inhé- 
irentes  à  la  nature  du  sol  et  à  la  répartition  de  la  richesse 
publique  y  qui  se  dérobent  à  leur  action.  Mais,  ce  qui  est 
'  en  leu  pouvoir,  c'est  d'user  de  l'autorité  dont  ils  sont 

7. 
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reTêtos»  dans  le  sens  de  la  jastice  et  de  Tiiitérftt  général, 
afin  de  permettre  aa  travail  de  produire  tous  ses  Droits,  et 
permettre  à  l*homme  de  défelopper  toutes  ses  facultés  ; 
ils  contribuent  ainsi,  pour  leur  part»  à  diminuer  le  spec- 
tacle de  ces  légions  de  citoyens  qui  s*arracbent  à  la  terre 
où  reposent  leurs  aïeux,  à  leurs  affections  et  à  leurs  soa- 
yenirs,  à  tout  ce  qui  attache  Thomme  enfin  aux  lieux  qui 
Font  TU  naître,  pour  aller  cbercber  sous  un  ciel  inconnu 
ces  biens  suprêmes  que  leur  refuse  leur  patrie  (1). 

HOBACB  SAT. 

(1)  Depuis  la  lecture  de  ce  mémoire  devant  T Académie,  il  a  été  pro- 
mulgué dans  le  Moniteur  universel  du  17  janvier,  un  décret  formant  rè- 
glement pour  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  l'émigration  par  les  poiti 
français.  Ce  décret  est  précédé  d'un  rapport,  servant  d'exposé  des  motifi^ 
présenté  par  M.  Heurtier,  conseiller  d'état,  directeur  général  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  président  d'une  commission  chargée  d'étudier  kl 
différentes  questions  qui  se  rattachent  à  l'émigratio&  européenne. 

Le  règlement  reproduit  la  plupart  des  dispositions  du  biU  anglais^  fft 
déjà  a  servi  de  modèle  aux  règlements  promulgués  en  Bdgique  et  à  Brème. 

Le  décret  institue  des  commissaires  spéciaux  chargés  de  la  smrveillaiee 
k  exercer,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  police  et  dans  l'intéiét  dea  émigranli 
eux-mêmes,  sur  les  mouvements  de  l'émigration  française  et  étrangère;  et 
dans  chacune  des  villes  que  l'autorité  supérieure  désignera,  il  sera  oavoi 
des  bureaux  gratuits  de  renseignements. 

L'obligation  de  justifier  à  l'arrivée  sur  le  territoire  françùs  de  la  pouM 
siond'un  pécule  suffisant,  est  de  nouveau  imposée  k  tout  émigrant;  loolft- 
fois  la  somme  en  est  réduite  à  200  fr.  pour  les  adultes  et  à  80  fr.  ponr  les 
enfiints  de  six  à  quinze  ans. 

Toutes  facilités  seront  données  pour  que  le  bagage  puisse  Craveraar  k 
territoire  sans  entraves  de  la  part  de  la  douane. 

Les  navires  destinés  aux  émigrants  sont  soumis  à  des  visites  et  la  quan- 
tité des  vivres  à  embarquer  est  réglée  d'après  la  durée  probable  des  voya- 
ges. La  réglementation  porte  également  sur  l'espace  qui  doit  être  atirtboé 
à  chaque  émigrant  dans  l'entre-pont. 

■  ÏÂi  rapport  de  M.  Heurtier  contient  de  nombreuses  réflexions  générales 
sur  la  matière  et  rappelle  quelques  données  statistiques  dont  je  nf  étau  an- 
térieurement également  servi  ;  je  n'y  ai  rien  vu  qui  fût  de  natare  à  me 
faire  modifier  mon  propre  mémoire.  H.  8. 
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MÉMOIRE 


SUR 


SAINT-LAMBERT 


PAR  M.  DAMmON  m. 


DOGTRniE. 

VmuUyte  de  V Homme.  —  L'analyse  de  la  Femme.  — 

Le  Catéchisme. 

Cest  un  catéchisme  on  un  livre  de  morale  à  Tosage  de 
Teobnce,  que  se  propose  Saint-Lambert  Or,  pour  com- 
mencer par  une  remarque ,  qui  frappe  dès  le  premier 
eoup^'œil  que  Ton  Jette  sur  cette  œuvre ,  n^est-il  pas 
bien  étrange  qu*il  Tait  conçue  et  composée  de  telle  sorte , 
qa*ane  idée  entre  autres  y  manque ,  Tidée  même  de  Dieu. 
Quelle  omis^on  et  quelle  contradiction  tout  ensemble  ! 
Bh  I  quoi ,  vous  voulez  parler  de  justice  à  Tenfant*  et  vous 
ne  lui  dites  rien  du  Juste  par  excellence;  vous  lui  prêchez 
la  bonté»  et  vous  vous  taisez  sur  celui  qui  est  le  bon  par- 
dessus tout  I  vous  lui  recommandez  dans  vos  préceptes 
d'honorer  son  père  et  sa  mère ,  et  vous  n'ajoutez  rien  sur 
celui  qui  les  lui  a  donnés,  qui  s'est  donné  lui-même 

(1)  Voir  tome  XXX,  page  17S. 
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comme  le  père  qui  est  au  ciel  et  l'infinie  proTidencel  Yoof 
n'élevez  pas  sa  raison  de  l'effet  à  la  cause ,  tous  ne 
conduisez  pas  son  cœur  des  bonnes  choses  à  leur  auteur; 
TOUS  Toccupez  sans  mesure  du  moindre  des  biens  de  la 
terre,  et  tous  le  laissez  dans  l'ignorance  et  par  conséquent 
dans  l'indifférence  sur  le  plus  grand  des  biens,  sur  le 
souverain  bieni  Vous  pensez  ainsi  le  satisbirOf  et  tous 
ne  faites  que  le  priTer  ;  car ,  pour  le  peu  que  vous  lui 
donnez ,  tous  lui  ôtez  l'infini  !  Vous  lui  livrez  le  monde , 
mais  vous  lui  retranchez  Dieu  I  N'est-ce  pas ,  on  ne  peut 
plus  malheureusement  borner  et  rabaisser  l'horizon  de  sa 
foi  et  de  ses  espérances  ? 

Bossuet  aussi  a  fait  un  catéchisme  ;  or ,  s'avise-t-il  par 
hasard  d'y  effacer  ou  d'y  amoindrir  la  grande  idée  de 
Dieu  ?  Ecoutons-le  sur  ce  point ,  et  voyons  en  quels  ter- 
mes, avec  toute  l'Eglise ,  au  reste ,  et  dans  st  soUioitiide 
paternelle  pour  son  jeune  troupeau ,  il  en  parle  chrétien- 
nement. Qu'est-ce  que  Dieu ,  dit-il  ?  «  Un  esprit  infini , 
éternel ,  incompréhensible ,  qui  est  partout,  qui  voit  tout, 
qui  peut  tout,  qui  a  fait  toutes  choses  de  rien  et  gouTeme 
tout  par  sa  sagesse  ;  qui  est  infiniment  au-delà  de  ce 
qu'on  peut  conceToir  de  plus  parfait  ;  «>  c  raison ,  intelli- 
gence, qui  ne  peut  être  Tue  de  nos  yeux ,  ni  touchée  de 
nos  mains ,  ni  aperçue  par  aucun  de  nos  sens ,  mais  seu-^  ' 
loment  conçue  par  notre  esprit;  »  c être  sublime,  qui  n*t 
point  de  figure  humaine ,  point  de  corps ,  et  dont  on  peut 
bien  dire  par  forme  de  discours ,  qu'il  a  des  mains  et  des 
yeux  ;  mais  par  ses  yeux ,  on  signifie  qu'il  voit  tout,  par 
ses  mains ,  qu'il  fait  tout  ;  par  ses  bras  on  entend  sa  puis- 
sance: et  on  exprime  comme  on  peut  sa  grandeur,  en 
mettant  toutes  les  créatures  à  ses  pieds.  »  Il  est  en  nous 
comme  en  toute  chose ,  et  c'est  lui  qui  continue  à  nous 
donner  Tétre  et  la  vie  ;  <c  et  nous  avons  à  nous  mettre  en 
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sa  présenee  par  h  prière  »  et  à  Tadorer  comme  celui  qui 
TOtt  le  fond  de  dm  cœurs,  »  Certes  •  il  y  a  quelque  dUlé« 
renoe  entre  se  taire,  comme  le  fait  SainWLambert,  sur 
un  pareil  sujet,  ou  a  s'en  exprimer  afcc  la  lumière  et  la 
fol  de  Bossuet.  Lequel  des  deux  entend  le  mieux  la  Traie 
conduite  de  Tenfance ,  en  comprend  mieux  le  premier  et 
k  plus  puissant  mobile  ? 

Nous  voilà  donc  d'abord  édifiés  sur  le  cAté  négatif  du 
catéchisme  de  Saiot««Lambert;  tout  simplement  Dieu  en 
est  absent  ;  il  y  est  supprimé  ;  à  quelle  fin  ?  Ce  ne  peut- 
être  »  selon  la  pensée  que  professe  Tauteur,  que  pour 
épargner  un  préjugé  et  une  vaine  crainte  à  renfance ,  et  la 
pourvoir  par  prudence  d'une  morale  qui  n*aU  rien  & 
démêler  avec  la  religion.  Reste  à  savoir  comment  il  com- 
blera ce  vide .  et  comment  il  suppléera  à  ce  qu'il  rejette 
par  ce  qu'il  établit  ;  pour  cela  suivons-le  dans  la  marche 
qu'il  s'est  tracée ,  et  commençons  avec  lui  »  non  pas  par 
le  amtkhiimê  lui-même,  qui  n'est  pas  son  début,  mais  par 
r«iiolyJi  d$  l'homme  et  celle  d$  la  f$mm$ ,  qui  loi  servent 
comme  de  préparation  et  d'introduction. 
'  Cette  double  analyse  est  elle-même  précédée  d'un  iiê* 
eûHMrê  fréliminaire  qui  est  d'autant  moins  à  négliger  qu'il 
renferme  comme  un  premier  trait  et  une  indication  antici« 
pée  de  la  doctrine  de  l'auteur. 

U  y  est  dit  en  effet ,  dans  une  revue  rapide  des  prin- 
cipaux philosophes,  considérés  comme  moralistes,  que 
Pytbagore ,  Socrate ,  Platon  et  les  stoïciens ,  ont  tons  fiiit 
la  faute  de  lier  entre  elles  la  morale  et  la  religion  ; 
qu'Aristote  l'a  mieux  évitée ,  et  qu'il  est  le  premier  qui 
ait  UcB  connu  le  cœur  humain  et  la  manière  de  le  con-* 
•  dnire ,  qui  ait  de  plus  vu  nettement  que  toutes  nos  idées 
viennent  des  sens.  Il  n'a  eu  qu'un  tort,  c'est  d'avoir  placé 
la  vertu  la  plus  parfaite  dans  la  tontem|datiOB. 


l 
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C'est  aussi  le  tort  d'Epicare,  qui  eonsellle  trop  dans 
ses  maximes  la  recherche  de  la  vie  prirée  et  Téloigne* 
ment  des  affaires.  Mais  en  refanche,  il  a  le  mérite  d'afoir 
dépouillé  l'homme  de  tous  les  déguisements  dont  les  phi- 
losophes rayaient  enveloppé  ;  quant  au  mépris  qu*il  pro- 
fesse également  pour  tous  les  cultes  »  c'est  peut-être  une 
exagération  de  la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  la  raison 
de  l'homme ,  mais  du  moins  ne  saurait-on  que  l'approu- 
ver pour  ne  s'être  pas  laissé  aller  à  Tenivrement  de  la  folie 
d'un  souverain  bien ,  et  avoir  reconnu  que  le  but  de  la 
vie  est  cette  espèce  de  bonheur  auquel  nous  invite  la  na- 
ture et  qui  consiste  à  Jouir  et  à  faire  jouir. 

Hobbes  a  particulièrement  des  idées  claires  sur  cette 
portion  de  lilt)erté  qui  a  été  accordée  à  notre  âme.  On  a 
beaucoup  censuré  son  opinion  sur  le  droit  de  nature  ;  ce- 
pendant la  vérité  n'est-elle  pas ,  ainsi  qu'il  le  pense ,  que 
ce  droit  n'existe  pas?  Peu  d'hommes  ont  fait  plus  avancer 
que  lui  la  science  de  la  morale  et  de  la  législation.  Tout 
philosophe  doit  le  lire  ;  tout  vrai  philosophe  étudiera  et 
respectera  son  Ltmatkan  ;  il  ne  peut  égarer  que  ceux  qui 
ne  le  sont  pas. 

Locke ,  le  plus  sage  et  le  plus  éclairé  de  tous  les  pré- 
cepteurs du  genre  humain ,  a  démontré  cette  vérité  devi- 
née par  Aristote ,  que  nos  sensations  forment  nos  pensées, 
nos  jugements ,  nos  raisonnements ,  nos  connaissances , 
et  par  là  il  a  prouvé  que  la  morale  est  une  science  qui 
peut  être  susceptible  d'évidence  aussi  bien  que  la  géomé- 
trie et  l'arithmétique. 

A  cette  préface  succède  Vanalyie  de  Vhomme  qui  est 
comme  une  déclaration  de  principes.  En  effet,  dès  l'aboid 
il  y  est  dit  que  «  l'homme  est  une  masse  organisée  et  sen- 
sible qui  reçoit  de  tout  ce  qui  l'environne ,  et  de  ses  be- 
soins ,  cet  esprit  qui  sera  peut-être  celui  d'un  Locke  on. 


—  105  — 

d'os  MontetqQieii ,  ce  génie  qui  matlrisera  les  éléroenti  et 
meiarera  les  cieoi.  )»  Deux  sentiments  sont  la  source  de 
ses  connaissances  et  de  ses  actions  :  le  plaisir  et  la  doa- 
lear;  ilséTeillent  en  lui  Tamonr-propre ,  c*est-à-dire  l'a- 
noor  de  son  être  et  celui  de  son  bien-être ,  le  désir  de  se 
ooDsenrer  et  celui  de  se  rendre  la  vie  agréable  ;  le  besoin 
de  sentir  son  existence  et  celui  de  sentir  ses  forces  et  les 
moyens  d'être  heureux.  Ainsi,  les  deux  éléments  essentiels 
de  notre  nature ,  les  idées  et  les  passions ,  naissent  de  la 
sensation»  les  idées  directement  et  par  l'instinct,  ou  indi- 
reetement  et  par  l'attention  qui  produit  la  mémoire,  l'ima- 
gination ,  le  Jugement,  la  réflexion,  la  généralisation,  etc.; 
les  passions  par  l'amour-propre  ,  Tinclination  et  l'aTer- 
ifOD,  suites  elles-mêmes  du  plaisir  et  de  la  douleur. 
Quant  au  bonheur ,  ce  grand  objet  des  passions  et  des 
Idées  tout  ensemble ,  ce  but  de  toute  la  Tie ,  il  n^est  et  ne 
peut-être  qu'un  «état  dans  lequel  les  réflexions  sur  notre 
aort  et  sur  nous-mêmes  sont  accompagnées  d'une  douce 
Joie  et  du  sentiment  agréable  de  la  vie ,  qui  tient  surtout 
k  il  satisfaction  de  trois  sens  :  le  goût ,  le  toucher  »  et  le 
rizième  sens  (on  sait  ce  quMl  désigne  ainsi) ,  mais  auquel 
contribuent  aussi ,  quoique  moins  nécessairement ,  les 
ntres  sens.  » 

Sans  doute,  on  trouTe  ailleurs  dans  Saint-Lambert 
d'apparents  correctifs  à  cette  définition  du  bonheur, 
eomme  quand  il  dit  quelque  part  que  ce  ne  sont  pas  les 
Jouissances  immédiates  des  sens  qui  en  sont  les  éléments 
les  plus  purs  ;  et  que  la  santé  elle-même  n'en  est  qu'une 
condition  secondaire  ;  mais  que  c'est  la  satisfaction  de 
certaines  affections  dérivées  elles-mêmes,  au  reste,  d'après 
sa  théorie,  comme  toutes  les  autres ,  de  la  sensation ,  telles 
que  11  curiosité ,  le  désir  de  la  gloire  ou  du  pouvoir,  qui  y 
entrent  pour  la  meilleure  part  ;  qu'ainsi  les  déUces  du 


hiia  et  46  la  bonne  dière  n*0Dt  Jamtig  donné  dei  piaWii 
•QMt  vib  au  Yoloptoeux  Lnoulliis ,  qae  la  défaite  de  Mi» 
tbridatê  ou  de  Tigraoe,  et  qu'enfin  si  Ton  me  permet  dm 
citer  encore  cette  pbrage,  qui  dément ,  par  le  ton  et  eer< 
tainei  de  tes  expressions  »  le  sens  de  la  pensée  qu*dle  ait 
destinée  à  rendre,  «  le  gourmand,  Thomme  lifré  au  inôt 
des  femmes ,  ne  sont  pas  disposés  à  entreprendre  d*aussl 
grands  travaux  pour  aroir  d'excellents  mets  ou  de  bellea 
filles,  que  l'homme  amoureux  de  la  gloire ,  desemploift 
de  la  vertu ,  de  la  patrie ,  des  ricbesses  ?  »  liais  n\ 
pas  là  une  contradiction  d'abord  avec  son  idée  du 
beur  •  telle  qu'il  vient  de  la  présenter,  et  ensuite ,  aurtmil 
avec  son  idée  de  Tbomme ,  qu'il  suppose  «  une  OMise  or« 
ganisée  et  sensible,  s>  ou  encore  c  une  machine  sensible  f  a 
Et  au  fond  Saint-Lambert  n'est-il  pas  condanmé  conuM 
Helvétius ,  dont  il  semble  vouloir  ici  se  distinguer  •  à  m 
voir  dans  la  glaire ,  la  puissance ,  la  science ,  que  dea 
conditions  de  bien-être ,  que  des  moyens  de  satisfactioB 
pour  les  trois  sens  qu'il  met  au-dessus  des  autres  ¥  Il  a 
beau  nous  parler  des  soins  et  des  occupations  de  Tesprit» 
et  des  plaisirs  de  l'ftme  ;  Tâme  pour  lui  c'est  le  eorpa 
animé  ;  l'esprit  »  la  matière  excitée ,  et  ainsi  entendus,  il 
n'y  a  rien  de  vraiment  moral  à  y  voir  ;  dans  un  tel  système» 
tout  Tient  de  la  sensation ,  et  tout  y  revient  nécessaire- 
ment,  aussi  bien  la  gloire  que  le  pain  et  le  vin,  aussi  Mcm 
la  puissance  et  la  science ,  que ,  comme  le  dit  Saint-Lan-» 
bert ,  les  belles  filles. 

Telle  est  en  substance  son  analyie  de  {'Aornaïa. 

Voyons  maintenant  celle  de  la  femme. 

Mais  Je  dois  avertir  que  c'est  sous  la  forme  d'un  entra- 
tien  entre  Bemier  et  Ninon  de  Lenclos ,  au  lieu  d'une 
analyie  ou d'nne  théorie,  une  suite  de  propos,  tout  au 
moins  fort  mondains ,  au  sujet  de  la  femme ,  et  aussi  pan 
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proprei  h  la  Mre  connaître  qu'à  la  Mre  etUnier  et  réi^ 
ter»  Ycrfci  comment  8*en  explique ,  dès  les  premiers  noli , 
Wnt-Lambert  :  «  Il  avait  besoin  (pour  mieux  exposer  ses 
idées ,  sans  doute] ,  d*une  femme  d'esprit ,  qui  n*eût  pas 
eonsarfé  cette  retenue  et  cette  dissimulation,  que  les 
■Msars  imposent  à  son  sexe  ;  il  lui  fallait  une  femme  qui 
eût  beaucoup  pensé ,  beaucoup  vu,  et  qui  osAt  tout  dire; 
il  la  trouTSit  dans  Ninon.  Il  avait  besoin  d*un  philosophe 
raisonnable ,  qui  connût  le  globe  et  l'histoire ,  et  il  rayait 
dans  Bemier  :  »  U  lui  fallait ,  en  un  mot ,  peut-on  ajouter 
4près  lui ,  un  philosophe  épicurien  et  une  courtisane  fort 
dégagée,  et  il  y  avait  la  main. 

L'occasion  da  premier  entretien  est  un  tableau  de  Yé^ 
DUS ,  sur  lequel  Bernier  fait  des  remarques ,  telles  que  les 
pouvait  présenter  à  Ninon ,  un  habitué  de  la  société  du 
Temple,  le  joli  philosophe  comme  on  rappelait. 

Il  serait  difficile  de  les  reproduire  dans  tous  leurs  dé- 
tails ,  mais  puisqu'il  y  est  question  du  beau ,  on  peut  au 
moins  faire  observer  combien  la  véritable  idée  en  est  ici 
oiéconnue  et  altérée.  Au  lieu  de  nous  montrer  dans  le 
beau  une  chose  de  TAme ,  qui  même  en  ses  plus  engageants 
attraits ,  nous  inspire  une  retenue ,  une  réserve ,  une  dé- 
pence dans  l'amour  et  cette  chasteté  dans  radmiration , 
dont  le  cœur  se  fait  comme  une  religion  ;  Saint-Lambert , 
par  la  bouche  de  Bemier,  nous  y  fait  voir  un  objet  des 
sens,  qui  s'adresse  en  nous  h  la  volupté  beaucoup  plus 
qa*au  sentiment ,  et  dans  son  analyse  toute  sensualiste , 
dans  ses  descriptions  souvent  plus  que  hasardées,  il  finit 
par  rendre  graveleux ,  un  sujet  qui  devrait  toujours  res- 
tar pur;  il  ignore  ce  qu'est  le  culte  et  le  respect  de  la 
beauté,  il  n'en  connaît  guère  que  la  profanation,  et  il  n'en 
distingue  pas  l'adoration  de  la  sensation. 

Voilà  donc  Ninon  et  Bernier ,  qui  conversent  et  disser- 
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tent  chacQD  k  leur  point  de  vue  de  la  (lenHie.  Uone  de- 
mande compte  à  Tantre  de  sa  condition  dans  la  iodélé. 
«  On  en  fait ,  dit-elle ,  le  chef-d'œoTro  de  la  créatioa  en 
peinture  (par  allusion  au  tableau  qu'ils  ont  sous  les  yen), 
et  presque  partout  en  réalité  elle  est  esclaTC.  Les  phitoio- 
jriies  eux-mêmes  lui  sont  assez  peu  favorables  ;  d'où  Ttont 
cela?» 

Après  diverses  raisons  assez  difficiles  à  rapporter, 
quoique  Bernier  y  croie  mettre  de  la  retenue  et  de  la  t6* 
serve ,  et  dont  le  but  est  d'expliquer  par  la  constitatibii 
physique  de  la  femme ,  sa  sensibilité ,  son  imaginatfon , 
son  intelligence ,  comparées  sons  le  même  rapport  à  eeliei 
de  Thomme ,  le  philosophe  finit  par  dire  :  c  Les  femmes 
sont  un  peu  caraïbes;  j'en  ai  pas  vu  qui  ne  fossent  prfites 
à  sacrifier  la  durée  du  lendemain  à  un  moment  du  Jour 
qui  passe,  d 

a  Ah  I  reprend  Ninon ,  vous  faites  de  nous  des  enfants , 
— '  non  «  mais  des  êtres  fort  sensibles ,  —  mon  cher  Ber- 
nier ,  vous  n'avez  pas  assez  vécu  en  bonne  compagnie  ; 
vous  auriez  vu  une  coquette  entre  deux  ou  trois  amants  « 
à  chacun  desquels  elle  veut  faire  croire  qu'il  est  préféié  ; 
c'est  là  où  vous  auriez  vu  de  l'invention.  Vous  auriez  ad- 
miré la  fertilité  de  notre  esprit  dans  une  foule  de  moyens 
de  tromper,  qui  ne  seraient  jamais  venus  dans  la  tête  du 
fat  le  plus  consommé.  —  Ahl  réplique  Bernier,  à  son 
tour ,  je  suis  loin  de  vous  refuser  cette  espèce  dMnventien; 
mais  elle  ne  prouve  pas  grand^chose.  Madame  de  Montba- 
zon  a  mené  par  le  nez  M.  de  la  Rochefoucauld  et  d'autres, 
et  madame  de  Montbazon  n'avait  pas  le  sens  commun, 
Cest  précisément  parce  que  vous  avez  beaucoup  de  cette 
invention,  qu'il  vous  est  si  difficile  d'en  avoir  une  autre.  » 

Et  l'entretien  se  prolonge  sur  ce  ton  et  sur  ce  si^el. 
Bernier  persiste  à  refuser  aux  femmes  l'invention  aérieofe. 
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Taspril  philosophique ,  et  la  preure  qu'il  en  donne  G*est 
qu'elles  ne  sont  passionnées  que  pour  les  systèmes  qui 
sont  Touvrage  de  Timagination ,  tels  que  ceux  de  Platon 
et  de  Descartes  :  a  A  la  manière ,  dit-il ,  dont  elles  épon- 
lent  et  défendent  ces  auteurs ,  si  parfaitement  obscurs ,  on 
dirait  que,  par  une  grâce  spéciale ,  la  providence  leur  ac- 
corde l'intelligence  du  galimatias.  »  Bizarre  Jugement,  qui 
est  du  même  coup  une  double  erreur,  puisque  d*une  part 
il  refuse  à  Platon  et  à  Descartes,  ces  attributs  de  tous  les 
beaux  génies  :  la  simplicité  et  la  lumière ,  et  de  l'autre  à 
ees  esprits  délicats ,  qu*ils  attirent  et  qu'ils  touchent  la 
Justesse  dans  la  finesse ,  et  la  rectitude  dans  la  pénétra- 
tion. 

Ce  premier  dialogue  se  termine  comme  il  a  commencé  : 
par  des  propos  quelque  peu  légers ,  et  tels  au  reste  qu'ils 
eoDTiennent  aux  deux  personnages  mis  en  scène.  Il  rou- 
lait sur  Tintelligence  des  femmes  :  le  second  porte  sur 
leurs  passions. 

Ce  que  se  propose  d^y  montrer  Saint-Lambert ,  au 
moyen  de  ses  interlocuteurs ,  c*est  que  les  femmes  n'ont 
guère  de  passions  que  pour  adoucir  l'esclavage  auquel 
elles  sont  soumises.  La  pitié ,  par  exemple ,  devient  chez 
elles  un  art  à  Taide  duquel  elles  savent  séduire  et  captiver 
les  âmes  ;  la  curiosité  prend  le  même  tour  ;  la  pudeur  n'a 
pas  une  autre  fin  ;  et  ainsi  de  toutes  les  autres  ;  en  toutes 
ee  qu'on  découvre,  c'est  toujours  l'envie  de  plaire  en  vue 
de  se  soustraire  au  joug  qui  leur  est  imposé;  thèse  que 
soutiennent  et  développent  tour  à  tour  Dernier  et  Ninon 
de  Lenclos,  par  des  réflexions  et  des  peintures  dont  on  se 
fiiit  aisément  une  idée  ;  il  faut  les  entendre  en  particulier 
sur  la  chasteté.  Dernier ,  qui  ne  sa  gêne  guère ,  est  ce- 
pendant celui  des  deux  qui  y  met  le  moins  de  laisser* 
aller. 
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Et  afin  de  montrer  combien  la  fiction ,  imaginée  par 
Saint-Lambert,  touche  ici  de  prés  à  la  réalité ,  c'est-à-dtre 
à  Topinion  même  qu'il  professait  dans  le  monde ,  Je  de- 
mande la  permission  de  rapporter  au  moins  par  extraits 
un  autre  dialogue  aussi ,  mais  celoi-là  véritable ,  qui,  au 
témoignage  de  madame  d'Epinay,  eut  lieu  chei  madeoMt- 
aelle  Quinault ,  la  Ninon  du  siècle ,  comme  on  rappelait 
dans  cette  société  ;  et  dont  les  personnages  sont  madame 
d'Epinay  elle-même,  mademoiselle  Qainault,  le  prince 
de  *** ,  Saint-Lambert  et  Dacloi.  Je  laisse  parier  madame 
d*Epinay  :  <c  Le  marquis  a  infiniment  d'esprit ,  dtl-die, 
et  autant  de  goût  que  de  force ,  et  de  délicatesse  dans  lea 
idées  :  il  fait  des  vers ,  et  en  fait  avec  connaissance  de 
cause ,  car  il  est  vraiment  docte.  Il  est  aisé  de  Juger  par  la 
liberté  et  la  confiance  qui  régnent  dans  cette  société, 
combien  ils  s^estiment  entre  eux  et  comptent  les  uns  sur 
les  autres.  Une  heure  de  conversation  dans  cette  maison 
ouvre  plus  d*idées  et  donne  plus  de  satisfaction ,  que  la 
lecture  de  presque  tous  les  livres  que  J'ai  lus  jusqu'à  pré- 
sent* a 

Or,  sur  quoi  roule  la  conversation  ce  jour-là?  Sur  le 
spectacle ,  les  ballets,  le  projet  de  nouveaux  impôts.  Mab 
au  dessert ,  les  enfants  et  les  domestiques  congédiés ,  on 
aborde  d'autres  sujets ,  et  c'est  Duclos ,  le  tendre  Ârbas^ 
San ,  comme  on  le  nommait  familièrement,  qoi  commenoe 
et  entame ,  on  devine  comment ,  le  chapitre  de  la  pudeur. 
Il  ne  la  croit  pas  naturelle  aux  femmes.  Saint-Lambert 
n'est  pas  tout  à  fait  de  son  avis.  Cependant ,  dit--il ,  il  n*]r 
a  pas  de  pudeur  quand  on  est  seul.  Et  comme  Duclos, 
entre  autres  choses ,  reprend  :  a  Belle  vertu ,  qu'on  atta- 
che ,  le  matin ,  sur  soi  avec  des  épingles ,  »  et  que  made- 
flM)iseUe  Quinault  dit  à  son  tour  :  <k  II  y  a  beaucoup  de  ces 
Ifèrtus  dans  le  monde  !  »  Saint^Lambert  fait  la  réflexion 
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qa^il  y  a  beaucoup  de  Tices  et  de  rertas  dont  il  ne  fût  Ja- 
mais question  dans  le  Code  de  la  nature ,  et  dont  le  nom 
n'est  point  écrit  au  Traité  de  la  morale  uni? erselle ,  qui 
est  la  seule  inviolable  et  sacrée.  Mais  il  ne  s*en  tient  pas 
là«  et  sur  ce  que  Dudos  soutient  que  si  on  se  couvre  c'est 
parce  qu^on  a  froid ,  et  que  d'explications  en  explications, 
llep  vient  à  de  tels  termes,  que  mademoiselle  Quinault 
86  cnrft  obligée  de  dire  :  ce  Tout  beau,  messieurs ,  ceci  dé- 
tient scientifique  ;  Saint-Lambert  s'animant ,  comme  il 
pouvait  le  iJiire  en  pareille  compagnie ,  et  un  verre  de 
Champagne  à  la  main ,  s'écrie  avec  un  air  d'enthousiasme  : 
«  Messieurs ,  je  veux  vous  faire  une  ode ,  et  vous  verrez 
que  de  toutes  les  liaisons  humaines  la  plus  délicieuse  eftt 
été  la  plus  solennelle.  —  Mais  nous  n'avons  pas  Tode,  il 
y  a  même  en  cet  endroit  du  manuscrit  une  lacune,  comme 
le  remarque  l'éditeur.  Seulement  mademoiselle  Quinault, 
qui  Ta  entendue  tout  au  long,  dit  :  <  Voilà  ce  qui  8*ap* 
pelle  une  idée  sublime.  Cest  Pindare  ,  c'est  Anacréon.  Et 
pour  abréger ,  car  il  serait  difficile  et  inutile  d'insister , 
Dodos  s'étant  encore  attiré  ces  mots  de  mademoiselle 
Quinault  :  «  Mais  paix  donc ,  Duclos ,  vous  cassez  les 
Titres  !  a  La  conversation  se  termine  par  cet  échange  de 
pensées  :  Saint-Lambert  :  «  Il  fout  avouer  qu'on  ne  dit 
tien  de  bien  de  l'innocence ,  sans  être  un  peu  corrompu , 
—  Duclos  ;  ni  de  la  pudeur ,  sans  être  fort  effronté.  » 

On  peut  maintenant  mieux  apprécier  Fentretien  de 
Dernier  et  de  Ninon  de  Lenclos  ;  tel  que  Timagine  Saint- 
Lambert  ,  il  ne  parait  guère  qu'une  réminiscence  adoucie, 
il  est  vrai ,  des  conversations  qui  avaient  lieu  chez  made- 
Sioiselle  Quinault. 

Dans  le  troisième  entretien  il  est  encore  question  des 
paarions  des  femmes.  On  y  parle  de  l'amour  proprement 
€lt  »  de  l'aitiitié,  de  la  crédulité,  à  l'occasion  de  laquelle  on 
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trouve  cette  pensée  :  «  Les  femmes  n*aimeDt  pas  à  dooter; 
il  faut  toujours  qu'elles  croient  ;  celles  mêmes  qui  quittent 
la  religion  pour  la  philosophie,  ne  font  guère  que  changer 
de  religion.  »  Quant  à  Tamour  des  enfants ,  il  donne  lien 
chez  Fauteur  à  cette  étrange  et  fâcheuse  pensée  :  c  J*ai 
connu  peu  de  bons  pères ,  et  il  n'y  a  rien  de  si  rare  qu'une 
mauyaise  mère.  »  Je  ne  puis  pardonner  à  Saint-Lambert 
Tun  de  ces  mots  pour  Tautre ,  quoique  celui-ci  soit  pro* 
fondement  vrai,  a  J'ai  connu  peu  de  bons  pères,  »  quelle 
sentence  1  Et  quelle  est  triste  la  philosophie  qui  a  pu  l'in- 
spirer. Je  dis  philosophie ,  parce  que  je  Tois  Helf  élins  et 
Diderot  parler  à  peu  près  dans  le  même  sens ,  et  que  J*ea^ 
time  assez  en  eux  le  cœur  et  le  caractère ,  pour  affirmer 
que  c'est  chez  eux  le  philosophe  et  non  Thomme»  qui  a  pa 
s'exprimer  ainsi. 

Dans  cette  analyse  de  la  femme ,  comme  dans  celle  de 
Thomme,  après  avoir  traité  des  passions,  Saint-Lambert 
parle  aussi  du  bonheur.  Mais  ici  de  la  forme  du  dialogae 
il  passe  à  celle  de  la  correspondance ,  et  il  fait  écrire  par 
Bernier  à  Ninon ,  une  lettre  dans  laquelle  il  dit  :  a  Que . 
soit  par  TefTet  de  leur  constitution  physique  et  morale, 
soit  à  cause  de  leur  état  dans  la  société,  les  femmes  ont 
moins  de  bonheur  que  les  hommes ,  et  que ,  pour  foire 
compensation  à  ce  désavantage ,  il  faut  leur  laisser  la  reli- 
gion ,  qui  peut  leur  être  utile ,  et  même  certaines  supers- 
titions qui  leur  sont  une  consolation,  p  —  Mais  pour  la 
leur  laisser,  peut-on  reprendre  à  la  suite  de  l'auteur,  il  fim- 
drait  au  moins  soi-même  l'avoir  eue  en  un  certain  respect; 
il  faudrait  dans  ses  livres,  dans  un  catéchùme  surtout,  n'en 
pas  négliger  l'objet  ;  il  faudrait  dans  le  monde  et  parmi  les 
propos  qu'on  y  tient ,  ne  pas  le  mettre  familièrement  en 
doute.  Après  qu'on  a  ainsi  nié ,  pour  son  compte,  on  a 
assez  mauvaise  grâce  à  recommander  ensuite  la  UA  aux 
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autres  »  et  c'est  un  singulier  moyen  de  vouloir  les  consoler 
et  les  soutenir  que  de  leur  proposer  pour  appui  une 
croyance ,  qu*on  a  commencé  ,  autant  qu'il  était  en  soi , 
par  infirmer.  Quel  crédit  sérieux  espérer  de  ses  paroles  > 
même  quand  elles  expriment  la  vérité,  lorsqu'au  préalable 
OD  les  a  démenties  par  des  paroles  contraires ,  et  au  fond 
plus  sincères  ?  La  foi  n'est  pas  chose  qui  se  donne  ou  se 
retire  k  volonté  ;  on  n'en  dispose  pas  comme  d'un  vête- 
ment dont  on  peut  à  son  gré  faire  ou  ne  pas  faire  la  lar- 
gesse. Il  faut  mettre  à  la  communiquer  plus  de  consé- 
qnmce^  de  gravité,  de  conscience.  Cestce  qu'oublie  trop 
Saint-Lambert  lorsqu'il  a  de  ces  retours  vers  la  commune 
sagesse ,  et  qu'iLse  trouve  amené  par  le  bon  sens  et  l'ex- 
périence  à  proposer  des  maximes  qui  ne  sont  plus  selon 
at  doctrine. 

Veut-on  du  reste  savoir  comment  devant  des  femmes  , 
de?ant  des  femmes,  il  est  vrai ,  qu'il  n'avait  guère  à  ména- 
ger ,  il  s^exprimait  sur  ce  sujet  ?  Voici  encore  quelques 
traits  d'une  conversation  rapportée  dans  les  mimoirei  de 
madame  d'Epinay  :  a  Je  m'avisai ,  raconte-t-elle ,  en  ren- 
dant compte  d'un  dtner  chez  mademoiselle  Quinault ,  en 
compagnie  de  Rousseau ,  de  Duclos ,  de  Saint-Lambert,  et 
d'un  abbé  grand  mangeur,  grand  braillard,  comme  elle  le 
qualifie,  mais  qu'elle  ne  nomme  pas,  je  m'avisai  de  dire 
que  la  religion  faisait  souvent  beaucoup  de  bien ,  et  qu'elle 
était  un  frein  pour  le  menu  peuple,  qui  n'avait  pas  d'autre 
morale.  Tout  le  monde  se  récria  à  la  fois  et  m'écrasa  de 
raisonnements  qui  me  parurent  en  effet  meilleurs  que  les 
miens.  L'un  dit  que  le  menu  peuple  avait  plus  de  peur 
d'être  pendu  que  d'être  damné.  Saint-Lambert  ajouta  que 
e*ètait  l'affaire  du  Code  civil  et  criminel  de  régler  les 
mœurs  et  non  de  la  religion ,  qui  faisait  bien  restituer  un 
éeo  à  Pâques  par  sa  servante ,  mais  qu'elle  n^avait  jamais 
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fait  resUtuer  des  millioDS  mal  acquis  »  une  proYioce  uaor- 
pée  et  réparer  une  calomoie.  Saiot-Lambert  allait  contl- 
Dtter;mais  on  servit  et  il  fallut  attendre  que  lesyaleti 
fussent  sortis  et  la  porte  fermée.  Alors  Saint-Lamberl  et 
Duclos  s'évertuèrent  à  tel  point ,  que  Je  craignis  qu*ils  ne 
voulussent  détruire  toute  religion  «  et  que  je  deoModal 
grâce  pour  la  religion  nalurellc.  i»  Pas  plus  que  pour  les 
autres,  me  dit  Saint-Lambert.  Rousseau  répondit  qaMl 
n'allait  pas  Jusque-là.  Il  tenait  pour  la  morale  de  TE? anglle. 
parce  que  c'était  la  morale  naturelle  qui  constituait  an» 
ciennement  tout  le  culte.  Saint-Lambert  le  lui  disputa 
bien  un  peu  d'abord  ;  mais  laissant  là  la  morale  natordio  : 
te  Qu'est-ce  qu'un  Dieu ,  dit-il ,  qui  se  fiche  et  s'apaise  7 
—  Mais  parlai  donc ,  marquis ,  est-ce  que  voua  attici 
athée ,  demanda  mademoiselle  Quinault  ?  A  sa  réponaet 
Rousseau  se  fflcha  et  murmura  entre  ses  dents  ;  on  Ten 
plaisanta.  «  Si  c^est  une  lAcheté ,  reprit-il  •  que  de  souBHr 
qu'on  dise  du  mal  de  son  ami  absent ,  c'est  un  crime 
que  de  souffrir  qu'on  dise  du  mal  de  son  Dieu  »  qui  eit 
présent  ;  et  moi,  messieurs,  Je  crois  en  Dieu.  »  —  «Voua, 
monsieur ,  qui  êtes  poète ,  dit  alors  madame  d'Epinay  à 
Saint-rLambert,  vous  conviendrez  avec  moi  que  rexistenoe 
d*un  être  éternel  ,  souverainement  intelligent  «  est  le 
germe  du  plus  bel  enthousiasme.  »  —  J'avoue ,  me  ré- 
pondit-il ,  qu'il  est  beau  de  voir  Dieu  inclitaer  son  front 
vers  la  terre ,  regarder  avec  admiration  la  conduite  de 
Caton.  Mais ,  madame ,  cette  notion  est  comme  beau-^ 
coup  d'autres ,  très-utile  dans  quelques  grandea  tètaa  • 
telles  que  Trajan ,  Marc-Aurèle ,  Socrate,  etc. ,  etc.;  elle 
n'y  peut  produire  que  l'héroïsme  ;  mais  c'est  le  germe  de 

toutes  les  folies a  —  a  Messieurs,  s'écria  Rousseau i 

Je  sors  si  vous  dites  un  mot  de  plus*  p 
Voilà  un  commentaire  qu'il  m'a  paru  bon  de  JoindM 
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aa  passage  qui  a  été  l'occasion  de  la  réflexion  que  Je  yiiens 
de  présenter.  Je  crois  qu'il  en  dit  assez  sur  cette  manière 
de  recommander  la  religion  aux  femmes ,  après  que  dans 
ses  propos  familiers  on  Ta  mise  en  un  tel  crédit  auprès 
d'elles. 

le  reriens  au  lirre  même  de  Saint-Lambert. 

Une  espèce  de  court  traité  de  logique ,  ou  d*art  de  for-^ 
mer  la  raison ,  sous  le  titre  quelque  peu  bizarre  de  P<m^ 
tMamoê^  petit  pays,  dit  Tauteur,  connu  seulement  de 
M.  Poivre ,  et  situé  entre  Siam  et  le  Tonquin ,  termine  ces 
préliminaires  du  catéchisme  uniteneL  L'auteur  le  croit  su- 
périeur à  ce  qui  se  trouve  d'analogue  dans  Locke  et  dans 
Condillac ,  qui  tous  deux ,  à  son  sens ,  laissent  à  désirer 
tous  le  rapport  de  la  précision  et  de  la  clarté  des  idées. 
Son  motif,  du  reste,  pour  s'occuper  ainsi  do  la  raison, 
c*est  qu'elle  est  nécessaire  à  Tacquisition  et  à  la  possession 
du  bonheur,  ce  qui  revient  au  dessein  général  de  son  ou- 
frage.  Quelques  Justes  remarques,  quelques  réflexions 
sensées,  mais  sans  nouveauté  ni  profondeur,  sans  aucun 
mérite  particulier  qui  les  distingue  de  celles  des  traités 
du  même  genre,  voilà  quel  est  le  fond  de  cet  opuscule. 
Ni  Locke ,  ni  Condillac ,  n^ont  rien ,  ce  semble,  à  envier, 
sous  ce  rapport,  à  Saint-Lambert ,  et ,  quoiqu'il  s'en  fasse 
ruiusion ,  le  disciple  assurément  ne  surpasse  pas  ici  les 
maîtres. 

Aussi  me  bornerai-jc ,  pour  toute  critique  ,  à  relever 
dans  Ponthiamas  cette  opinion  qui  n'est  pas  personnelle  à 
l'auteur,  mais  qui  sert  à  marquer  en  lui  le  sentiment  com- 
mun de  l'école  à  laquelle  il  appartient  :  «  Sages  citoyens 
de  Ponthiamas ,  dit-il ,  nous  ne  devons  point  chercher  à 
connaître  si  notre  âme  est  la  vie  môme ,  ou  une  portion 
do  la  vie  ;  si  elle  est  matière  subtile  ou  esprit  pur  ;  si  elle 
est  simple  ou  composée ,  une  faculté ,  ou  le  résultat  de 

8. 
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nos  facultés.  Ces  quesUoDs  et  beaucoup  d^auires  agitées 
souvent  chez  des  bonzes  et  des  lettrés ,  qui  afaient  beau- 
coup de  loisir ,  ne  doivent  pas  occuper  an  peuple  dont  les 
moments  sont  remplis  par  les  vrais  plaisirs  et  les  vrais 
devoirs,  lo  Saint-Lambert  parle  ici  comme  Helvétius ,  au 
commencement  de  son  livre  de  VEiprit  ;  lui  aussi  en  ap- 
parence il  ne  nie  pas ,  il  semble  ne  vouloir  que  s'abstenir , 
mais  comme  il  a  d'abord  affirmé  que  a  l'homme  est  une 
masse  organisée  et  sensible,  o  comment  maintenant,  sans 
inconséquence,  ne  pas  prononcer  et  conclure?  et  puis 
est-ce  bien  là  un  cas  de  neutralité?  est-ce  sur  un  tel  sujet 
qu'il  est  permis  ou  indifférent  de  croire  ou  de  ne  pas 
croire?  N'est-ce  donc  rien  que  toute  notre  destinée, 
que  notre  destinée  en  ce  monde  et  en  l'autre ,  mise  en 
doute  avec  notre  nature  elle-même  ?  n'est-ce  rien  que  de 
savoir  si  notre  flme  est  par  son  essence  un  principe  actif 
et  simple ,  une  force  raisonnable  et  libre ,  appelée  à  méri- 
ter dans  cette  vie  pour  l'autre  un  avenir  que  Dieu  lui  ré- 
serve en  sa  justice  ;  ou  si  elle  n^est  qu'un  composé,  qu'une 
matière  organisée ,  qu'une  existence  sans  moralité ,  qui 
finit  comme  elle  commence ,  par  un  jeu  de  molécules 
dans  lequel  il  est  aussi  difficile  qu'inutile  de  chercher  un 
dessein  providentiel?  certes,  ce  ne  sont  pas  là  des  ques- 
tions à  laisser ,  pour  les  divertir ,  à  des  esprits  oisib  et 
singuliers;    ce  sont   des  questions   sociales  dans  la  plus 
haute  acception  du  mot,  et  qui  n'intéressent  pas  moins  au 
fond ,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  elles  se  pré- 
sentent ,  les  hommes  d'action  que  ceux  de  pensée ,  les 
hommes  du  monde  que  ceux  d*étude ,  les  forts  que  les  fai- 
bles, les  âmes  les  plus  élevées  que  les  plus  modestes  et 
les  plus  humbles.  Il  n'y  a  donc  pas  à  les  dédaigner ,  à  les 
soustraire  à  la  curiosité  commune  ;  il  y  a  au  contraire  à 
s'y  appliquer  avec  le  plus  de  zèle ,  de  prudence  et  de  ré- 
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gnlarité  possible,  afin  d'en  avoir  aussi  les  meilleures  solu- 
tions possibles.  Point  de  questions  qui  se  passent  moins  de 
sdations  ,  et  de  bonnes  solutions ,  n'en  déplaise  à  Saint- 
Lambert  et  à  son  apparent  scepticisme. 

Nous  avons  eu,  dans  ce  qui  précède,  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  métaphysique  de  Saint-Lambert  ;  nous  allons 
maintenant  avoir  sa  morale  elle-même ,  telle  qu'il  nous  la 
donne  sous  le  titré  choisi  à  dessein  pour  lui ,  de  :  Caté- 
ehisme  universel  t  ou  principes  des  mœurs  chez  toutes  les 
mations. 

Ce  catéchisme,  selon  qu'il  nous  le  dit,  est  fait  pour 
l'enfant,  mais  pour  l'enfant  qui  a  déjà  quelque  expérience 
de  la  vie ,  qui  a  acquis  un  certain  nombre  d'idées  sur  les 
passions,  les  vices,  les  vertus,  l'ordre  social  et  le  bonheur, 
qui  par  conséquent  est  capable  de  recevoir  sur  ces  divers 
si^ets  un  enseignement  régulier;  or,  il  n'est  guère  en  cet 
état  que  vers  douze  ou  treize  ans.  C'est  donc  à  cet  âge 
qu'il  le  suppose  dans  les  leçons  qu'il  lui  adresse;  voici 
dans  quel  ordre  il  les  lui  donne  :  1°  il  traite  des  notions  ou 
des  idées  générales^  relatives  à  la  nature,  à  la  destinée  et 
aux  mobiles  d'action  de  l'homme  ;  S»  il  trace  les  préceptes 
ou  les  règles  de  vie  qu'il  doit  suivre  en  conséquence  de 
€68  notions;  3*  en  vue  de  ces  préceptes  et  d'après  ces  no^ 
tions  il  l'instruit  dans  Vexamen  de  soi-même. 

D'après  ce  plan ,  commençant  par  les  notions ,  il  résume 
sous  ce  chef,  en  quelques  pages,  sa  doctrine  sur  l'homme, 
l'amour-propre ,  le  bonheur ,  les  passions ,  leurs  carac- 
tères et  la  manière  de  les  diriger,  telle  qu'il  nous  Ta  pré- 
sentée ,  développée  dans  son  analyse  de  l'homme  et  de  la 
femme. 

Nous  n^y  reviendrons  pas  avec  lui ,  parce  qu'après  ce 
qu'il  en  a  déjà  dit,  il  ne  nous  apprend  rien  ici  de  nou- 
veau, et  nous  passons  immédiatement  ^Vl\  préceptes. 


~  118  — 

Ils  ont  pour  objet  les  devoirs  de  Phoroine  enrera  loi* 
mAme  et  enyors  les  autres  :  il  ne  s*agit  pas ,  bien  entendo, 
des  deroirs  enyors  Dieu. 

Us  se  réduisent  à  fort  peu  de  chose  en  ce  qui  regarde  les 
devoirs  personnels  ;  tout  en  est  à  peu  près  compris  dans 
ces  termes  que  Je  reproduis  textuellement ,  afln  de  donner 
une  idée  plus  exacte  du  ton  et  du  tour  d*esprit  de  Tauteur , 
cSi  tu  étais  seul  dans  une  lie  abandonnée ,  Famour^propre 
t'ordonnerait  d'exercer  tes  membres  pour  conserver  les 
forces,  et  rester  en  état  de  te  défendre  contre  les  animaux 
ou  d'en  flaire  ta  proie.  Tu  choisirais  d'abord  des  aliments 
agréables,  et  bientôt  tu  choisirais  des  aliments  sains, 
parce  que  tu  craindrais  des  plaisirs  qui  seraient  suivis  de 
la  douleur.  Si  tu  te  livrais  imprudemment  à  ces  plaisirs , 
tu  aurais  une  conscience  qui  te  dirait  que  tu  fais  ton  mal , 
et  tu  serais  affligé  si  tu  prenais  l'habitude  d'agir  sans  ré- 
fléchir, tu  aurais  à  craindre  toute  la  nature ,  et  toi ,  et  tu 

ne  goûterais  pas  de  repos Le  désir  d^un  état  dans  le» 

quel  tu  puisses  satisfaire  en  paix  à  tes  besoins ,  est  le  vœu 
que  la  nature  a  mis  dans  ton  cœur,  et  de  ce  vœu  naîtront 
tes  devoirs  envers  la  société,  d  L'auteur  ne  dît  pas  beau- 
coup plus,  et  surtout  il  ne  dit  rien  dans  un  autre  sens 
sur  cette  classe  de  devoirs.  Un  chapitre  d'une  page  à  peine 
lui  suffit  pour  les  tracer.  Il  aurait  même  pu  être  plus  court 
encore ,  et  sans  rien  omettre  d'essentiel ,  se  borner  à  ce 
peu  de  mots  :  a  Prends  soin  de  ton  corps ,  c'est  ton  tout  ; 
conserve-toi,  c'est  ton  premier  devoir,  c'est  même  au 
fond  le  seul,  les  autres  n'en  sont  que  des  conséquences.  » 

Ainsi  rien  dans  ces  maximes  qui  touche  à  l'Ame  elle- 
même  ,  rien  qui  en  règle  le  développement;  rien  qui  s'ap- 
plique pour  les  diriger  à  ses  diverses  facultés,  qui  lui 
commande  comme  une  perfection ,  la  pure  recherche  du 
vrai ,  le  saint  zèle  du  bien ,  le  détachement  des  choses  de 
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oe  inonde ,  la  rablimo  aspiration  à  Dieu  ;  rien  qui  tende 
à  f *61eTer  au-dessus  des  soins  du  corps.  A  quoi  bon ,  en 
eflét»  les  vertus  de  Tordre  spirituel,  là  où  n'est  pas  Tesprit? 
A  un  Atre  qui  n*est  que  matière ,  que  faut-il  »  si  non  une 
morale  ou  pour  mieux  dire  une  diète  qui  se  rapporte 
uniquement  au  bon  état  de  la  matière.  Mais  je  n'insiste 
IMS  sur  ce  principe  qui  se  Juge  assez  de  lui-môme ,  sur 
lequel  d'ailleurs  J'aurai  plus  tard  l^occasion  de  revenir,  et 
Je  poursuis  mon  analyse. 

Après  les  devoirs  de  Thomme  envers  lui-même  viennent 
dans  le  catéchisme  universel  ceux  do  i^homme  envers 
lliomme.  Hais  à  parler  rigoureusement ,  d*après  la  théo- 
rie de  l'auteur,  ce  ne  sont  pas  là  d*autres  obligations  quo 
Mlles  qu'il  vient  do  marquer;  ce  sont  les  mêmes,  appli- 
quées de  la  vie  individuelle  à  la  vie  sociale,  «Puisque, 
comme  il  le  dit,  le  désir  d'un  état  dans  lequel  nous  puis- 
•ions  satisfaire  en  paix  à  nos  besoins  est  le  vœu  de  notre 
oœur ,  et  que  de  ce  vœu  naissent  nos  devoirs  envers  la 
«oeiété  9  qui  est  nécessaire  à  cet  état.  »  Il  n*y  aurait  donc 
pal  à  attendre  ici  des  préceptes  d'un  autre  genre  et  d'un 
autre  esprit,  si  toutefois  il  restait  fidèle  a  sa  pensée  pre< 
nière,  et  qu'heureusement  inconséquent ,  il  ne  passât  pas 
plus  d'une  fois  d'une  doctrine  à  une  autre  ou  du  moins 
à  des  sentiments  d'un  caractère  différent.  Or,  et  il  faut  l'en 
féliciter,  c'est  précisément  ce  qui  lui  arrive,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'il  dit  d  abord  avec  un  peu  d'emphase 
peut-être ,  mais  dans  un  bon  mouvement  d*âme  :  ce  Étes- 
fous  Jeune  ou  vieux ,  riche  ou  pauvre ,  puissant  ou  faible, 
ignorant  ou  éclairé?  Mortel,  vous  devez  à  tous  les  mor- 
tels d'être  Juste  I  )»  Et  ensuite  :  «c  Riche,  vos  richesses  sont 
dans  vos  mains ,  le  trésor  du  pauvre ,  ouvrez-lui  son  tré- 
sor ;  pauvre,  vous  ne  donnerez  que  de  faibles  secours  au 
nalheureux  ;  mais  allez  le  consoler  dans  son  travail ,  et 
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rappelez  Tespérance  dans  son  ftme  ;  n  et  plus  loin  :  c  Siir- 
prenez-toos  un  secret?  c*est  la  propriété  d*UD  autre  ; 
respectez  sa  propriété.  Vous  confie-t-on  un  secret,  c'est 
un  dépôt ,  ne  violez  pas  ce  dépôt  ;  et  encore  :  «  Preoei 
Thabitude  de  faire  et  de  dire  ce  qui  peut  unir  les  hom- 
mes entre  eux;)»  «Faites- vous  aimer,  afin  qu'on  aime 
dans  votre  bouche  la  Justice  et  la  vérité;  a  «  Vous  avez  un 
ennemi ,  tant  que  vous  n'avez  pLs  pardonné  ;  »  «  Redou- 
blez d'égards  pour  l'homme  que  vous  avez  obligé ,  et 
d'amour  pour  celui  qui  vous  oblige  ;  »  «  Servez  l'hom- 
me dans  celui  dont  vous  ne  pouvez  aimer  la  personne.  » 
Assurément  si  à  ces  préceptes  on   n'en  trouvait  pas 
mêlés  quelques  autres  tels  que  celui-ci  :  ce  Pardonnea  les 
offenses  qui  ne  nuisent  pas  au  bonheur  de  votre  vie  ;  de- 
mandez justice  des  autres  ;  d  on  pourrait  y  reconnaître 
comme  des  réminiscences  affaiblies  de  la  morale  de  !*£• 
vangile ,  rattachées ,  il  est  vrai ,  sans  trop  de  conséquence, 
à  une  doctrine  qui  s'accorde  assez  peu  avec  celle  du 
christianisme.  Qu'il  y  a  loin  toutefois  de  ces  maximes  de- 
venues en  quelque  sorte  mondaines ,  et  qui  n'ont  ici  plus 
rien  de  religieux  à  ces  effusions  d'une  simplicité  et  d'une 
charité  divine  :  <k  Si,  lorsque  vous  présentez  votre  offrande 
à  l'autel^  vous  vous  souvenez  que  votre  frère  a  quelque 
chose  contre  vous ,  laissez-là  votre  don ,  et  allez  vous  re- 
concilier auparavant  avec  votre  frère ,  et  puis  vous  re- 
viendrez offrir  votre  don  ;  )>  «  Vous  avez  appris  ce  qui  a 
été  dit  :  vous  aimerez  votre  prochain  et  vous  haïrez  votre 
ennemi ,  et  moi  Je  vous  dis  :  aimez  vos  ennemis ,  faites 
du  bien  à  ceux  qui  vous  haïssent ,  priez  pour  ceux  qoi 
vous  persécutent  ;  car  si  vous  n'aimez  que  ceux  qui  vous 
aiment ,  quel  mérite  en  aurez- vous  ?  les  publicains  ne  le 
font-il,'pas  aussi!  d 
Des  devoirs  envers  les  hommes  en  général ,  SaintrLini- 
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))ert  passe  à  ceux  qui  ont  rapport  à  la  patrie.  «  Aimez , 
dit-il,  les  hommes  auprès  desquels  vous  avez  reçu  le 
Jour,  qui  yiTent  avec  vous  sous  les  mêmes  lois ,  qui  jouis- 
sent avec  vous  des  mêmes  biens,  et  auxquels  vous  devez 
la  tranquillité  de  votre  vie  ;  aimez  des  lois  qui  comman- 
dent ce  qui  est  utile  à  tous  ;  aimez  un  souverain  qui  se 
soumet  lui-même  aux  lois  et  veille  pour  les  faire  observer  ; 
aimez  un  pays  ou  vous  n'avez  à  craindre  que  les  lois ,  et 
où  les  lois  ne  sont  pas  à  craindre  pour  l'homme  juste  ; 
aimez  et  respectez  les  magistrats ,  qui  entretiennent  par- 
mi TOUS  la  bonne  foi ,  la  concorde  et  la  vertu.  »  d  Si  vous 
êtes  dans  les  derniers  rangs  de  la  société,  obéissez  aux 
ordres  que  vous  donnent,  au  nom  de  la  loi ,  des  hommes 
d'une  classe  supérieure,  respectez-les  et  conservez  Tes- 
time  de  vous  même.  Si  vous  êtes  dans  uu  rang  qui  vous 
donne  du  pouvoir,  n'en  faites  usage  qu'au  nom  de  la  loi 
et  selon  la  loi.  b  <c  Pour  entretenir  ceux  qui  se  consacrent 
à  défendre  l'Etat ,  à  juger  vos  différends,  à  maintenir 
l'ordre ,  il  faut  des  trésors  et  la  patrie  n'a  de  trésors  que 
ceux  des  citoyens  ;  payez  donc  Fimpôt  avec  joie ,  c'est  le 
mieux  employé  de  l'argent  que  vous  dépensez;  dites-vous  : 
«  Mes  biens  ne  sont  pas  à  moi  seul  :  ils  sont  à  moi  et  à 
FEtat  ;  ma  vie  n'est  pas  à  moi  seul ,  elle  est  à  moi  et  à 
l'Etat.  ^  «  Dites  avec  courage  mais  avec  modestie  ce  que 
TOUS  pensez  d'une  loi  ou  d'un  choix ,  qui  paraissent  con- 
traires au  bien  général  ;  mais  en  attendant  que  le  souve- 
rain s'éclaire ,  obéissez  à  ses  lois  et  servez  la  patrie.  Si 
TOUS  éprouvez  de  grandes  injustices,  il  vous  est  permis 
de  la  quitter,  mais  il  ne  vous  est  jamais  permis  de  la 
quitter  pour  la  combattre.  La  nature  vous  défend  de  ren- 
dre à  votre  patrie  des  services  que  vous  croyez  funestes 
au  genre  humain.  La  patrie  vous  défend  de  souhaiter 
pour  Tos  parents,  vos  amis  ou  vous-mêmes,  des  places  que 
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d'antres  ont  mieux  méritées.  Si  tous  manquei  à  cette  loi, 
TOUS  n'avez  plus  le  sentiment  de  la  justice,  a  ]*ai  donné 
un  peu  an  long  des  extraits  de  ce  chapitre ,  afln  de  pou- 
voir mieux  faire  apprécier  une  remarque  dont  J*ai  déjà  tou- 
ché précédemment  quelque  chose ,  mais  qui  est  ici  plus 
particulièrement  à  sa  place.  La  plupart  des  préceptes  que 
je  Tiens  de  rapporter ,  sont  certainement  en  eux-mêmes 
très-plausibles ,  et  sauf  le  ton  et  le  tour  qui  en  pourraient 
être  parfois  plus  simples ,  ils  n'offrent  en  général  rien  qni 
ne  soit  à  approuver.  Mais  voici  à  quelle  objection  ils  prê* 
tent  logiquement  :  L'auteur  y  recommande  sous,  différentes 
formes,  la  justice,  le  désintéressement ,  le  dévouement 
et  le  sacrifice ,  le  sacriflce  même  de  la  vie.  Or  est-il  bien 
conséquent  de  prêcher  de  tels  actes  à  un  être  qui ,  par 
sa  nature,  en  est  tout  à  fait  incapable  à  l'égard  d'un  antre 
être,  qui  par  sa  nature  aussi  n'en  peut  pas  mieux  être 
Tobjet.  De  l'homme  à  l'homme ,  tels  du  moins  que  les 
entend  Saint-Lambert ,  quels  rapports  peut*il  y  avoir  T 
ceux  d'une  masse  organisée  et  sensible,  selon  sa  déflnl<- 
tion ,  à  une  autre  masse  également  organisée  et  sensible. 
Or,  à  quels  devoirs  réciproques  de  telles  relations  peu* 
vent-elles  donner  lieu?  permettent-elles  même  aucun 
devoir?  Vous  parlez  de  justice,  mais  il  n'y  a  de  Justice 
que  de  personne  à  personne ,  que  d'agent  moral  à  agent 
moral ,  en  un  mot  que  d'Ame  à  Ame  ;  il  n'y  a  de  Justice 
que  dans  le  respect  qu'une  Ame  doit  et  accorde  à  la  li- 
berté ,  aux  droits  et  au  caractère  d'une  autre  Ame  ;  mais 
il  n'y  en  a  aucune  de  l'animal  à  l'animal,  d'une  masse  de  ma- 
tière à  une  autre;  il  n*y  aque  gravitation,  attraction,  aflSnité, 
assimilation,  composition,  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
conservation  et  au  bon  état  du  corps ,  mais  il  n'y  a  pas 
d*obligation ,  de  véritable  élection ,  d'acte  religieux  de  vo« 
lonté.  Vous  demandez  au  citoyen  de  sacrifier  à  son  ptys  « 
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s'il  le  faot ,  sa  propriété  et  sa  vie  mémo  :  mais  vous  on- 
bllei  que  de  ce  citoyen  vous  ayez  d*abord  Tait  un  être  qui 
n*a  pour  instinct  et  pour  penchant  que  de  veiller  à  son 
bien-être ,  et  qui  répugne  par  essence  à  ce  qui  peut  met- 
tre en  péril  ou  en  malaise  son  existence  I  Vous  lui  d^ 
mandez  de  mourir,  et  vous  avez  commencé  par  loi  en- 
seigner que  le  souverain  bien  est  de  vivre  1  Vous  Tembar- 
rassez  d*une  contradiction  qui  le  condamne  à  opter  entre 
sa  conservation  ou  son  intérêt ,  dont  vous  lui  fiites  une 
loi  par  votre  doctrine ,  et  son  honneur,  son  devoir  que 
TOUS  lui  recommandez  par  conscience;  s'il  n*a  pas  la  sa- 
gesse et  la  force  de  faire  de  lui-même  un  bon  choix ,  et 
de  croire  à  vos  sentiments  plutôt  qu'à  votre  philosophie , 
n'est-ll  pas  à  craindre  que  de  vos  divers  préceptes,  il 
n'en  retienne  et  n*cn  observe  qu'un ,  celui  qui  lui  dit  : 
Prends  soin  de  toi ,  conserve-toi.  Cherchez  alors  en  lui  le 
citoyen  dévoué ,  le  héros ,  le  martyr  ;  vous  y  trouverez 
tout  au  plus  le  prudent  épicurien,  vous  pourriez  y  trouver 
pis,  car  il  n'y  a  rien  de  grand  à  attendre,  et  il  y  a  souvent 
bien  de  la  honte  à  craindre  de  la  part  de  celui  que  vous  pla- 
cez ainsi  entre  son  utilité  propre,  cette  règle  souveraine  de 
conduite  d*après  votre  système,  et  la  Justice,  le  dé* 
slntéressement,  auxquels,  par  opposition,  mais  aussi  sans 
conséquence  vos  maximes  viennent  après  coup  prêter  leur 
incertain  appui. 

Aux  devoirs  envers  la  patrie  succèdent  dans  le  eaté^ 
cUime  universel  les  devoirs  envers  la  famille ,  et  d*abord 
ceux  des  enfants  envers  les  parents,  lis  consistent  en  gé- 
néral dans  le  respect ,  Tamour  et  la  reconnaissance ,  mais 
avec  des  nuances  qui  varient  selon  les  différents  Ages. 
Ainsi  au  Jeune  enfant  il  faudra  dire  :  a  Que  vos  regards, 
que  vos  caresses  et  vos  actions  expriment  ces  sentiments. 
»..••  Soyez  tendre  et  docile ,  voilà  les  véritables  vertus  de 
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l'enfance  ;  celles-là  conduisent  à  tontes  les  antres.  »  An 
jeune  homme ,  on  dira  :  Respectez  ai:jourdliui  celte  in* 
flexibilité  de  Yotre  père  et  de  votre  mère,  car  vous  la 
respecterez  un  jour.  Ce  n*est  pas  par  leur  facilité  qu'ils 
vous  prouvent  leur  tendresse,  c*est  par  leur  sévérité 
raisonnée;  ils  ont  été  vos  maîtres,  il  faut  qu'ils  restent 

vos  guides Craignez  Tesprit  d'indépendance,  il  Crit 

les  fils  ingrats.  »  —  Quant  à  l'homme  de  TAge  mùr«  il  y 
a  à  lui  dire  :  Dans  la  vieillesse  de  vos  parents,  souTenez- 
vous  de  votre  enfance ,  devinez  leurs  besoins ,  n'ont-ils 

pas  deviné  les  vôtres Le  contentement  prolonge  la 

vie ,  rendez-les  contents Est-il  pour  un  fils  un  spec- 
tacle plus  doux  que  le  sourire  de  la  reconnaissance  sur 
les  lèvres  d'un  père  ou  d'une  mère.  Honorez  vos  parents , 
mais  comme  les  Dieux,  en  apportant  à  leurs  pieds  du  zèle 
et  de  la  vertu.  »  Comme  les  Dieux!  il  faut  que  Saint- 
Lambert,  qui  a  ici  un  bon  mouvement,  le  gftte  par  cette 
expression  païenne,  substituée  à  l'expression  chrétienne! 
Il  faut  qu'il  donne  quelque  chose  de  profane  à  cette  piété 
qu'il  voudrait  pourtant  sanctifier  ! 

C'est  toujours  pour  lui  le  même  embarras ,  il  aimerait 
assez  quelque  chose  de  religieux  dans  la  famille ,  mais  on 
le  prendre?  Il  n'a  plus  Dieu  qu'il  a  écarté  de  son  ensei- 
gnement ;  à  son  défaut ,  restent  les  Dieux  qui  sont  plus 
près  de  la  nature ,  le  seul  être  souverain  qu'il  admette. 
C'est  donc  au  paganisme  qu'il  s'adresse  pour  lui  emprun- 
ter l'exemple  du  respect  pieux  qu'il  voudrait  *voir  régner 
au  sein  du  foyer  domestique.  Ce  goût ,  car  on  ne  peut 
guère  donner  à  ce  sentiment  un  autre  nom  et  surtout 
l'appeler  une  foi ,  est  même  chez  lui  si  marqué ,  que  ce 
n'est  pas  seulement  dans  ses  écrits,  mais  aussi  dans  ses 
propos  familiers  qu'il  le  porte  et  le  manifeste.  C'est  ainsi 
que  dans  cette  conversation  chez  mademoiselle  Quinanlt , 
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qae  J'ai  déjà  citée ,  il  8*écrie  en  parlant  des  fêtes  religieu- 
ses du  paganisme  :  quel  charme  pour  le  peuple  specta- 
teur !  quelle  ressource  pour  le  poète  !  une  foule  de  Dieux. 
...  Tous  Dieux  faits  de  la  main  d'Apelle,  de  Praxitèle,  etc. 
et  entre  lesquels  Vénus  n'est  pas  oubliée  ;  et  comme  on 
lui  fait  remarquer  à  la  suite  de  sa  comparaison  du  culte 
paMi  et  du  culte  chrétien  et  de  la  préférence  qu'il  donne 
aa  premier  sur  le  second ,  que  celui  -cl  cependant  produit 
de  grands  effets ,  puisque  les  philosophes  euxHOdêmes  sont 
émus  à  la  vue  d'une  multitude  prosternée;  cela  est  yrai , 
lépond  Saint-Lambert ,  mais  cela  ne  se  conçoit  pas.  — 
8ar  quoi  madame  d'Epinay,  car  c'est  elle  qui  vient  de 
pnrler,  dit  à  Rousseau ,  avec  lequel  elle  s'accorde  mieux  : 
c  Je  suis  f&chée  que  Saint-Lambert,  qui  est  un  des  hom- 
nies  les  plus  instruits  et  les  plus  honnêtes,  ne  croie  pas 
en  Dieu  ;  J'avoue  que  j'en  suis  étonnée ,  J'avais  pensé  que 
eette  opinion  convenait  davantage  à  Dnclos  qu'à  lui.  — 
le  ne  puis  souffrir,  répond  Rousseau,  cette  fureur  de 
détruire  sans  édifier,  d  Saint-Lambert  édifiera  cependant , 
BOUS  verrons  bientôt  de  quelle  manière,  mais  en  at- 
tendant laissons-le  avec  son  penchant  pour  le  paga- 
nisme. 

Sur  les  devoirs  mutuels  des  époux  il  n'enseigne  rien  de 
particulier;  tous  ses  préceptes  ont  pour  objet  l'union 
pare ,  sincère  et  honorée  de  l'homme  et  de  la  femme,  qui 
se  sont  choisis  et  se  sont  donnés  leur  foi.  Seulement  il 
s'j  mêle  f  comme  toujours ,  quelques  accents  déclama- 
toires et  quelques  traits  de  mauvais  goût ,  celui-ci  par 
exemple  :  <&  Il  y  a  un  lieu  sur  la  terre ,  où  les  Joies  pures 
•ont  inconnues ,  d*où  la  politesse  est  exilée  et  fait  place  à 
régolsme ,  à  la  contradiction  et  aux  injures  à  demi-voi- 
lées; le  remords  et  Tinquiétude,  furies  infatigables,  en 
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toormentent  les  habitants  :  Ce  lieu  est  la  maison  de  éeiax 
époux  qui  ne  peuvent  s'estimer  ni  s'aimer.  » 

Deroirs  des  pères  et  des  mères  enyen  leors  enfiurii  t 
rien  encore  ici  que  d'assez  conmiun. 

On  peut  toutefois  y  noter  quelques  maximes  partieo- 
iières ,  qui  trahissent  plus  ou  moins  le  secret  de  la  doetrf  ne 
générale  de  Tauteur,  celles-ci  entre  autres  :  «  Il  faut  accou- 
tumer les  enfants  à  un  certain  malaise ,  afin  qu'ils  soient 
heureux  le  reste  de  leur  vie  ;  o  «  qu'ils  apprennent  à  ne 
pas  donner  trop  d'importance  à  la  douleur  ;  s  ce  olErei- 
leur  des  plaisirs  utiles ,  ils  n'en  chercheront  pas  de  dan^ 
reux  ;  D  a  ne  leur  commandez  avec  force  que  les  actioiis 
qui  doivent  contribuer  à  leur  bonheur.  »  Ces  maximes 
pourraient  donner  lieu  à  plus  d'une  réflexion  ;  Je  n'en  pro- 
poserai que  deux ,  qu'elles  me  paraissent  principaleroeot 
provoquer.  La  première ,  plus  particulière ,  est  unique- 
ment relative  au  dernier  des  préceptes  que  Je  viens  d'é- 
noncer ;  l'autre  plus  générale  a  plus  de  portée  et  s'adresse 
à  l'esprit  même  du  système.  Il  ne  faut,  dites -vous, 
commander  avec  force  aux  enfants  que  les  actions  qui 
peuvent  contribuer  à  leur  bonheur ,  mais  n'est-ce  pas  là 
une  peine  bien  inutile,  et  est-ce  vraiment  à  cette  fin  qu'est 
instituée  l'autorité  dans  la  famille?  N'exiger  desenfants  que 
les  actions  qui  peuvent  les  rendre  heureux ,  c'est  les  met- 
tre bien  i  l'aise ,  ce  n^est  leur  demander  au  fond  que  ce 
qui  leur  platt  et  les  attire  ;  or ,  s'ils  ont  besoin  que  la  vo- 
lonté de  leurs  parents  vienne  s'unir  avec  force  à  la  leur 
pour  la  soutenir,  la  suppléer,  la  redresser  et  la  corriger^ 
c'est  non  pas  quand  il  est  question  pour  eux  de  plaisir  et 
de  bonheur,  mais  quand  il  s'agit  d'efforts  pénibles,  de 
vertus  laborieuses  et  de  douloureux  sacriGces.  Pour  l'un  de 
ces  buts  c'est  assez  de  leur  penchant  de  nature  ;  pour  Tau*^ 
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VtBfïïa  contraire,  il  leur  faat  le  concours  actif,  Tassistance 
énergique  »  et  mdme  parfois  Timpérieux  commandement 
des  chefs  de  la  famille.  Laissons  donc  au  pouToir  paternel 
•on  Trai  rôle  à  leur  égard  ;  qu'il  intervienne  avant  tout 
pour  les  aider  et  les  affermir  dans  les  choses  difficiles  de 
la  vie ,  et  non  pour  leur  prôter  secours  dans  celles  qui  ne 
sont  que  faciles.  Voici  maintenant  Tautre  réflexion. 

Il  semble  que  Saint-Lambert,  si  occupé  dans  son 
système  du  plaisir  et  de  la  douleur ,  en  devrait  parfaite* 
ment  comprendre  le  sens  et  la  portée.  11  n'en  est  rien  ce- 
pendant ;  il  y  voit  bien  deux  impressions  opposées  qui  in- 
téressent le  bonheur,  mais  il  n'y  distingue  pas  deux 
moyens,  en  apparence  contraires  et  au  fond  concertés,  de 
conduire  Thomme  à  sa  vraie  fin,  qui  est  sans  doute  le  bon- 
lieur,  mais  par  et  après  la  vertu.  Ainsi  il  ne  reconnaît  pas 
dans  le  plaisir  placé  avant  Taction ,  d'une  part  ce  doux 
attrait ,  ce  secours  prévenant ,  cette  espèce  de  grflce ,  qui 
.«tt  comme  une  séduction  à  bien  faire  ;  de  l'autre  une  ten- 
tation f  un  certain  entraînement  au  maf ,  une  épreuve  par 
la  douceur,  comme  il  y  en  a  une  autre  par  la  douleur,  et 
dont  le  but  est  aussi  d*exercer,  d'assurer,  de  fortifier  la 
Tolonté ,  de  lui  apprendre  à  résister  aux  trompeurs  appas 
du  vice  :  il  ne  reconnaît  pas  davantage  dans  la  môme  affec- 
tion succédant  à  Taction ,  soit  une  rémunération ,  soit 
quand  il  y  a  lieu ,  Tajournement  par  indulgence  et  espé- 
rance de  retour  d'une  Juste  punition.  Il  n'entend  pas  mieux 
la  douleur  ;  il  n'y  discerne  avant  Taction  ni  l'épreuve  ni  la 
préservation  ;  et  après,  ni  le  châtiment,  la  privation  provi- 
soire et  le  délai  par  prudence  de  la  récompence  attendue 
inais  non  encore  assez  méritée.  En  un  mot,  il  n'y  saisit  pas 
dans  leurs  démarches  varices  et  leur  unité  de  dessein  soit 
la  sagesse  prévoyante,  soit  l'ample  justice  de  Dieu.  La 
providence  lui  échappe  ici  comme  en  tout  le  reste ,  et  dans 
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le  plaisir  et  la  douleur,  il  ne  yoit  que  des  jeux  de  la  for- 
tune ,  dont  il  faut  pour  son  bien-être  tâcher  de  s'assurer  » 
ou  de  détourner  de  soi  les  effets  (1). 

Saint-Lambert  est  encore  très-court  sur  deux  autrei 
espèces  de  devoirs  envers  aulrui ,  ceux  que  Ton  a  enven 
ses  frères ,  et  ceux  qui  obligent  envers  des  parents  éloi- 
gnés. 

Sur  les  premiers  il  dit  à  sa  manière  :  «  Famille ,  vous 
êtes  un  tout,  qu'on  affaiblit ,  quand  on  le  divise  ;  que 
vos  cœurs  soient  unis,  afin  que  vos  pères  et  mères 
puissent  se  dire  à  leur  dernière  heure  :  Aucun  ne  sert 
sans  appui.  »  Et  encore  :  ce  Cachez  à  vos  frères  les  défauts 
qui  peuvent  leur  déplaire,  en  attendant  le  moment  de  vous 
corriger.  Vous  n'êtes  pas  familiers  entre  vous,  pour  mettre 
vos  défauts  à  leur  aise.  Songez  que  votre  union  atteste  au 
public  vos  bonnes  qualités,  et  que  vos  divisions  lui  an- 
noncent vos  défauts.  Dites  i  ceux  d'entre  vous,  qui  man- 
quent à  la  politesse  :  J'ai  du  plaisir  à  vous  aimer;  laissei- 
moi  ce  plaisir,  d 

Quant  aux  seconds,  il  dit  :  «  Ne  rougissez  pas  d'abord  à 
la  vue  d'un  parent  pauvre  ;  mais  rougissez,  s'il  reste  pau- 
vre. Y>  a  Dans  la  disposition  do  vos  biens  n'oubliez  pas  vos 
parents  éloignés,  mais  pauvres;  ne  soyez  pas  ii^ustes, 
mais  soyez  plus  humains  que  la  loi.  Si  vous  n'êtes  pas  un 
parent  juste  et  bon ,  la  société  n'attendra  de  vous  ni  jus- 
tice ni  bonté.  » 

Il  s'étend  un  peu  plus  sur  les  devoirs  des  amis  entre 
eux  ;  il  y  attache  un  grand  prix  :  a  Veux-tu ,  diMl  »  lijou» 
ter  à  ton  existence ,  augmenter  en  toi  l'&me  de  la  vie ,  le 

(l)^Voir  pour  plus  do  développement  sur  ce  point,  le  mi- 
moire  sur  D'Âlenibert ,  où  il  est  traité  au  long  sous  ce  tiUro  : 
De  la  deUinée  humaine- 
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fenUmeDt  de  tes  Torces,  la  raison  qui  te  conduit ,  la  vertu 
qui  te  soutient,  la  paix  de  tous  les  plaisirs»  que  tu  peux 
goûter?  Prends  un  ami.  »  Il  faut  savoir  le  choisir  ;  «  mais 
ce  choix  fait ,  oublie-toi  pour  ton  ami ,  c'est  à  lui  à  te  ra- 
mener à  toi.  9  a  Laisse-lui  voir  ton  cœur  Jusque  dans  ses 
derniers  replis ,  et  sois  sûr  qu'il  faut  en  extirper  les  sen- 
ttinents,  que  tu  crains  de  lui  montrer.  »  a  Saisis  toutes  les 
occasions  d'être  utile  à  ton  ami ,  et  n'examine  pas  trop 
f  *il  laisse  quelquefois  échapper  celles  de  te  servir.  »  ce  L'a- 
mitié prodigue  et  ne  compte  pas  ;  elle  se  platt  à  répandre 
jMUDS  songer  si  elle  a  à  recueillir.  »  a  Ne  permets  pas  à  ton 
apui  de  faire  i  l'amitié  un  sacrifice  trop  fréquent  de  ses 
intérêts.  0  «  Occupez- vous  ensemble  de  la  grande  affaire 
de  votre  bonheur  et  du  soin  de  vous  perfectionner.  )>  a  U 
ftnt  nécessairement  un  ami  à  l'homme  de  bien  ;  mais  il 
B*a  pour  ami  que  Thomme  de  bien.  »  «  Il  serait  beau  de 
rater  l'ami  de  son  rival  d'ambition ,  de  gloire  ou  d'amour. 
Gdaest  possible,  y»  «r  Si  vous  cessez  de  vous  aimer ,  que  ce 
iolt  une  amitié  qui  finit  et  non  une  haine  qui  commence  ; 
mais  le  temps  donne,  du  reste,  un  charme  inexprimable  à 
riiabitude  d'aimer ,  et  les  anciennes  amitiés  sont  ce  qu'il 
y  a  de  plus  aimable  et  de  plus  sacré  sur  la  terre,  b  Certes 
ce  n'est  point  là  un  des  moins  bons  chapitres  du  Cati- 
cktime.  On  y  sent  en  plus  d'un  point  le  moraliste ,  qui  l'est 
adon  son  caractère ,  plutôt  que  selon  sa  doctrine ,  et  qui 
aa  lieu  de  parler ,  comme  il  le  devrait  pour  être  consé- 
quent, le  langage  de  Tintérêt,  parle  le  plus  souvent  celui 
du  sentiment  ou  même  du  devoir.  Saint-Lambert ,  on 
peut  le  dire  et  lui  en  faire  un  juste  honneur ,  tire  ici  ses 
pensées  avant  tout  de  son  cœur  et  nous  prêche  Tamitié , 
telle  que  pour  son  compte  il  Tentend  et  l'éprouve.  J'ai 
déijà  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  présenter  cette  ob- 
servation ;  mais  Je  ne  crains  pas  d'y  insister.  On  ne  sau- 

XXXI.  9 
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rait  trop,  quand  on  le  peut  équilablemcnt,  rendrai 
Thomme  ce  qu'on  est  forcé  de  refuser  au  philosophe  «  et 
Mre  la  part  dans  un  auteur  de  ce  qut  est  de  son  sjstèiM 
et  de  ce  qui  est  de  sa  personne. 

Saint-Lambert  termine  cette  partie  de  son  Catiekimm 
par  les  detoirs  mutuels  des  mattres  et  des  domestiques. 
Aux  mattres  ii  dit  :  «  Chefls  de  famille ,  tout  oe  qui  tous 
environne  est  engagé  parla  nature  ou  par  des  conTentions 
h  travailler  à  votre  bonheur  ;  chef^  de  famille  «  tous  âtel 
engagés  par  la  nature  ou  des  conventions  à  travailler  an 
bonheur  de  tout  ce  qui  vous  environne.  Ces  devoirs  nm* 
tuels  sont  le  fondement  de  votre  autorité  ;  elle  est  la  soHê 
d*un  traité  fhit  entre  vous  et  vos  serviteurs.  SoUTimei* 
TOUS  que  les  hommes  ne  peuvent  et  ne  doivent  obélf 
qu*autant  que  l'obéissance  leur  est  utile,  s  Je  rrièTereb 
cette  dernière  proposition  comme  pouvant  donner  Ifea  i 
une  interprétation  au  moins  douteuse ,  si  je  ne  la  trooTafl 
jointe  à  celles-ci ,  qui  la  corrigent  et  la  (but  oublier: 
<  Tous  ces  êtres  faibles  qui ,  sous  le  nom  d'hommes ,  trs« 
Taillent ,  souffrent  et  meurent ,  ont  les  mêmes  droits  è  la 
bonté,  à  l'équité  et  à  la  bienfaisance  des  hommes.  % 
«Tous  avez  traité  avec  des  hommes,  tous  aTeidù  comiH 
ter  qu'ils  auraient  des  défauts.  Votre  indulgence  est  une 
condition  tacite  du  traité,  d  a  La  première,  la  plus  Sacrée 
des  lois  que  la  justice  impose ,  c'est  d'être  bon.  »  SulTêtit 
différentes  prescriptions  sur  les  soins  matériels  k  donnef 
aux  domestiques ,  sur  le  ton  à  prendre  aTec  eux,  sur  lei 
exemples  qu'on  leur  doit,  la  règle  des  mœurs  k  laquelle 
il  faut  les  soumettre. 

Quant  aux  domestiques,  il  leur  recommande  de  Meii 
choisir  leurs  mattres ,  de  leur  obéir ,  comme  les  enfanta 
de  la  maison ,  de  faire  tout  leur  possible  pour  les  satli- 
fliire.  a  Mais ,  leur  dit-il ,  Teut-on  exiger  de  tous 
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injustes  ?  Refusez  d'obéir  et  sortez.  »  Il  leur  recommande 
aussi,  avec  rattachement  et  le  dévouement  à  leurs  maîtres, 
l*ainour  du  travail ,  l'amour  de  la  vérité,  a  C'est  le  men« 
iODge ,  dit-il,  et  non  votre  état  qui  peut  vous  avilir,  a 
a  Aimez  vos  égaux  ,  soulagez  les  dans  leurs  travaux,  n'en 
aojea  point  Jaloux.  Rendez-leur  de  bons  offices,  ne  leur 
m  rendez  jamais  de  mauvais,  p  ce  Ne  cherchez  pas  à  sé- 
duire la  fille  qui  partage  votre  condition  ;  vous  êtes  pau- 
Tra,  respectez  une  fille  pauvre.»  «Pardonnez  à  votre 
maître  ses  défauts ,  il  vous  pardonnera  les  vôtres.  Vous  lui 
defez  le  secret  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  sa  maison; 
tl  lai  bonnes  mœurs  y  sont  blessées ,  ne  révélez  point  sa 
honte  et  sortez.  9  a  Remplissez  bien  tous  ces  devoirs  et 
alon  vous  direz  :  Le  bonheur  est  de  tous  les  états;  mais  il 
n^habi  te  Jamais  dans  le  cœur  de  Thomme  qui  manque  à  ceux 
dont  la  fortune  et  son  propre  choix  Tont  fait  dépendre,  a 
Ainsi  prend  fln  cette  deuxième  partie  du  CatéchUme. 
Il  On  a  donc  été  des  préceptes  comme  des  notions.  On  y  a 
parlé  de  tout,  si  ce  n*est  do  Dieu ,  et  comme  on  ne  Ta  pas 
eompté  dans  ce  qui  est  à  connaître  et  &  aimer ,  on  ne  Ta 
ptê  davantage  placé  dans  ce  qui  est  à  servir.  L^autre  coté- 
d^me ,  celui  de  l'Eglise ,  après  avoir  défini  Dieu ,  dit  que 
tioos  sommes  créés  pour  le  connaître ,  Taimer  et  le  ser- 
tir et  par  ce  moyen  obtenir  la  vie  éternelle.  Celui-ci  est 
plus  bref  :  il  n'en  dit  rien  ;  il  ne  veut  pas  embarrasser 

Tenfant  de  ces  trois  vaines  et  importunes  vertus  :  la  foi , 

• 

Tespérance  et  Tamour.  II  lui  évite  ainsi  tout  préjugé  ^ 
toute  fausse  passion ,  tout  faux  culte.  C'est  bien  assez  de 
Toccuper,  avec  soi  et  pour  soi,  de  l'humanité  et  de  lana- 
lore.  A  qnoi  bon  l'élever  plus  haut  et  le  perdre  dans  ce 
pays  des  chimères ,  qui  se  nomme  le  ciel.  La  terre  lui 
suffit  et  au-dclè  ;  tout  bien  comme  toute  vérité  se  termi- 
nent pour  lui  à  ce  monde. 

9. 
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'  Telle  est,  en  effet»  la  conclusion  qoi  doit  se  tirer  de  To- 
mission  que  j*ai  signalée  plus  haut  et  que  Je  Tiens  de 
rappeler  dans  le  catéchisme  de  Saint>Lambert 
,  Mais  ce  catéchisme  a ,  on  le  sait,  trois  parties.  Après  la 
première  et  la  seconde ,  J^aborde  k  son  tour  la  troiaîèaie. 
Elle  a  pour  titre  :  de  ïexamen  de  ioùmémê.  C'est  par  une 
continuation  de  Fimitation  des  procédés  de  TÉglise ,  une 
sorte  d'instruction  pour  la  confession,  mais  avec  eette 
différence ,  qu'ici  il  s'agit  d'un  acte  de  soi-même  à  soi- 
même  et  d'un  acte  de  confiance  en  soi ,  au  lieu  d'en  être 
un  de  confiance  en  autrui ,  en  plus  sage  que  soi.  Il  s'agit 
par  conséquent  d'une  confession  sans  confesseur ,  si  on 
peut  ainsi  le  dire ,  bonne  encore  à  la  rigueur,  puisqu'elle 
peut  aussi  servir  à  soulager,  à  éclairer  et  à  diriger  ia 
conscience,  mais  qui  cependant  en  elle-même  peut  paraî- 
tre insuffisante ,  privée  qu^elle  est  des  garanties  et  des  la* 
mières  d'une  autorité  tutélaire,  impartiale  et  clairvoyante. 
Âcceptons-la  cependant  telle  que  nous  la  fait  Saint-Lam- 
bert et  voyons  Tusage  qu'il  en  propose. 

Afin  de  mieux  rappeler  même  extérieurement  la  pratique 
dont  il  veut  nous  rendre  une  sorte  d'image ,  il  donne  à  sa 
pensée  la  forme  du  monologue  et  commence  en  ces  ter- 
mes :  a  Les  préceptes  qu'on  vient  de  lire  doivent  régler 
mes  démarches  dans  le  cours  entier  de  ma  vie;  il  est  im- 
possible qu'ils  ne  me  soient  pas  nécessaires,  puisqu'ils  ne 
sont  que  les  ordres  d'un  législateur  sage  ou  les  conseils 
d'un  ami  éclairé.  Je  ne  puis  m'en  écarter  sans  manquer 
aux  lumières  de  la  raison ,  et  sans  perdre  pour  quelque 
temps  ou  pour  jamais ,  T heureuse  tranquillité  de  ma  con- 
science. Cependant  bien  des  causes  (que  l'auteur  énu- 
mère)  doivent  me  les  faire  oublier.  Je  suis  donc  fréquem- 
ment dans  le  danger  de  faire  des  fautes  ;  mais  pour  échap- 
per à  ce  danger ,  que  dois-je  faire  ?  M'étudier  tous  les 
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jonn  d0  ma  vie  et  voir  si  mes  actions  et  mes  sentiments 
iODt  ou  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  lois  de  la  raison 
qa*on  m'a  fait  connaître,  d 

Entrant  alors  dans  les  détails  de  cet  eœamen  de  eo»- 
âciênee  ,  tel  qu'il  l'entend,  l'auteur  désire  avant  tout 
c  qu'au  lieu  de  l'usage  de  faire  répéter  à  l'enfant,  soir  et 
natin ,  de  longues  prières  qu'il  ne  peut  comprendre , 
après  une  courte  invocation ,  un  hommage  à  TÊtre  su- 
prême •  il  se  rappelle  ce  qu'il  a  fait  de  bien  et  de  mal  dans 
la  Journée  ;  que  cette  récapitulation  soit  d'abord  très- 
sommaire  ,  et  qu'on  l'étende  ensuite  lorsque  l'enfant  atta- 
diera  plus  de  moralité  à  ses  actions  ;  en  attendant,  qu'on 
loi  parle  des  inconvénients  de  ses  fautes,  de  ceux  du 
moins  qu'il  est  en  état  de  sentir.  »  Puis ,  lorsqu'il  sera  en 
Age  d'entendre  les  dialogues  sur  les  notions  et  les  pré- 
Mjplsf ,  on  les  lui  fera  apprendre  par  cœur  et  réciter,  en 
attirant  son  attention  sur  les  points  qui  doivent  plus  par- 
tieulièrement  l'intéresser.  Ainsi,  à  propos  du  premier 
dialogue ,  on  considérera  avec  lui  tout  ce  qui  est  relatif  au 
bonheur,  on  lui  fera  prendre  une  ferme  résolution  de 
conformer  sa  conduite  aux  idées  qu'on  lui  en  aura  don- 
nées ;  au  second  dialogue  qui  traite  des  passions  vicieuses , 
on  recherchera  avec  lui  quelle  est  celle  de  ces  passions  à 
laquelle  il  est  le  plus  sujet ,  quels  en  sont  les  effets  et  les 
faites,  et  on  insistera  sur  la  nécessité  de  la  combattre  et 
de  la  réprimer  ;  le  troisième  donnera  lieu  à  des  réflexions 
sur  les  vices  et  les  défauts  qui  naissent  des  mauvaises  pas- 
sions ;  le  quatrième  et  le  cinquième  à  des  conseils  sur  les 
passions  vertueuses  et  les  qualités  qu'elles  engendrent  ;  le 
sixième  à  des  remarques  sur  la  manière  d'opposer  les  pas- 
sions vertueuses  aux  passions  vicieuses. 

C'est  en  s'examinent  ainsi  que  l'enfant  se  familiarisera 
avec  l'art  de  faire  une  juste  censure  de  ses  pensées,  de  ses 
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aetions  et  de  ses  désin ,  et  qu'il  se  préparera  à  bten  mettre 
lei  fféupîM  en  pratique.  Hais  pour  qu*à  cet  égard  f dn 
pupille ,  qui  n*est  plus  un  enfant ,  qui  défient  un  Jeooe 
homme  »  sache  mieux  ce  qu*il  a  à  faire ,  vous  lui  marque- 
wg  et  lui  recommanderez  les  vertus  les  plua  simples  et  qui 
ont  le  plus  de  rapport  avec  son  caractère  et  sa  situation. 
Suivent  ici,  reproduits  dans  les  termes  mêmes  où  ils  ont 
d*abord  été  exprimés ,  quelques  prieeptêt  de  ehoix  que 
Tauteur  donne  comme  plus  particulièrement  dignes  d'at- 
tention ,  et  entre  lesquels  se  retrouve  celui-ci ,  auquel  II 
paraît  sérieusement  tenir  :  «  Ne  commandes  avec  forée 
aux  enfants  que  les  actions  qui  préparent  leur  bonheur.  » 
A  ces  habitudes  quotidiennes  d'examen  de  soi-même  et 
de  méditations  sur  les  vérités  morales ,  il  faudra  Joindre 
l'usage  d'un  Jour  de  la  semaine ,  consacré ,  comme  dMS 
la  plupart  des  religions ,  au  repos  et  au  recueillement  • 
dans  le  but  de  s'éclairer  et  de  se  rendre  meilleur.  Mais 
au  lieu  d'une  multitude  de  cérémonies  religieuses,  de 
longues  et  inutiles  prières  qu'on  n'écoute  pas  ou  qu'on 
écoute  sans  rien  y  comprendre ,  Saint-Lambert  propose 
qu'on  répète  le  matin  deux  de  ses  dialoguei ,  et  qu'on 
donne  dans  la  matinée  quelques  moments  à  la  lecture 
d'un  dictionnaire  de  morale. 

Si  ce  n'était  pas  en  matière  si  grave ,  on  ne  pourrait 
s'empêcher  de  sourire  et  de  traiter  avec  quelque  ironie 
cette  infatuation  presque  naïve  de  l'autour,  qui  ne  voit 
rien  que  de  très-simple  à  remplacer  par  son  œuvre ,  par 
de  maigres  lambeaux  de  sa  fausse  psychologie ,  les  chants 
et  les  pompes  touchantes  ou  imposantes  de  l'Eglise ,  et  à 
substituer  comme  lectures  et  sujets  de  méditation  aux 
pages  de  la  Bible ,  les  articles  d'un  dictionnaire  philoso- 
phique, pourquoi  ne  pas  dire  de  l'Encyclopédie.  En  vérité, 
c'est  là  se  faire  une  bien  étrange  illusion ,  et  se  persuader 
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btao  témérairemeot  qa*on  peut  aussi  à  son  tour  faire  sa 
M  et  son  évangile.  Et  Saint-Lambert,  il  faut  le  dire,  ne 
•*«rrète  pas  en  si  beau  chemin  ;  à  ce  culte  de  sa  façon  il 
bot  un  ministre  :  a  Ce  sera,  dit-il ,  comme  le  veut  Tabbé 
de  Saint-Pierre .  un  ofBcier  de  morale ,  qui  sera  chargé 
d'expliquer  ceux  des  dialogues  et  des  préeeptet  du  caté* 
ebisme,  qui  attaqueront  celui  des  vices  qui  paraîtra  faire 
te  pins  de  progrès  dans  la  contrée,  encourageront  l'espèce 
de  vertus  qu*on  commence  à  y  cultiver ,  et  exciteront  le 
lèle  pour  les  lois ,  le  gouvernement  et  la  patrie,  b  Et  lo 
voilà  instituant  de  son  chef  le  prêtre  de  sa  religion,  lui- 
même  Docteur ,  Pontife  et  Père  de  cette  église  de  sa  façon, 
étendant  ses  soins  à  tout  et  réglant  chez  ses  fidèles  la  vio 
matérielle  comme  la  vie  spirituelle  :  de  là  ces  paroles  par 
lesquelles  il  termine  :  <(  Après  ces  exercices  vraiment 
pieux,  parce  qu'ils  tendent  à  honorer  TÉtre  suprême 
comme  il  veut  Tètre  (être  honoré,  faudrait-il  dire),  il 
restera  du  temps  pour  égayer  le  jour  du  repos  par  des 
repas  où  régneront  la  concorde  et  la  Joie,  parmi  des  en- 
tretiens agréables  ,  des  amusements,  des  danses  et  des 
Jeux  ;  il  en  restera  même  assez  pour  lire  quelques  pages 
du  livre  des  lois ,  ou  d'un  de  ces  dictionnaires  des  sub- 
stances (toujours  son  dictionnaire)  fait  pour  instruire  les 
hommes  sur  les  choses  les  plus  nécessaires  aux  besoins  et 
aux  commodités  de  la  vie.  » 

Ainsi  finit  le  catéchisme  universel  ,  qu'on  retrouve  , 
à  son  dernier  mot  comme  à  son  premier ,  le  livre  élémen- 
taire de  cette  religion  de  la  sensation  dont  le  Dieu  est  la 
nature,  le  souverain  bien  ,  le  bien-être ,  le  culte ,  le  soin 
et  la  conversation  de  soi-même ,  et  les  pratiques  diverses , 
ces  repas  où  régnent  la  concorde  et  la  paix ,  ces  entre- 
tiens agréables,  ces  amusements  ,  ces  jeux,  et  pour  cou- 
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ronner  le  tout ,  ces  lectures  du  Gode  et  de  rEoeyelopédie, 
que  prescrit  Saint-Lambert. 

Mais  nous  n'en  avons  pas  encore  flni  ayec  son  ouTre ,  et 
son  catéchisme ,  terminé  ici  sans  Tôtre ,  après  avoir  été 
préparé  par  V analyse  de  Vhomme  et  de  la  femme ,  est  en- 
core suivi  et  expliqué  par  un  cammeniaire  quo  Je  ne  vou- 
drais pas  tout  à  fait  négliger,  parce  qu'il  achève  de  faire 
connaître  sa  doctrine.  Je  vais  donc  y  Jeter  un  rapide  coup 
d'œlL 


Damiron. 


[La  fin  à  la  prochaine  livraison). 
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RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  œNSTANTIN  RAËR  , 

IRTITOLé  : 

DEIL8  lONETE  D'ORO,  E  DEL  LORO  VALOR  LEGALE 

PAB  ■.  MICHEL  CHEVALIEB , 

SUIVI  D'OBSERYATIOIfS 

PM  MM.  DHPIN,  CH.  LUCIS  ET  MICHEL  CHEVALIER. 


M.  Miekêl  Chevalier  :  —  Je  sois  chargé  d'offrir  à 
rAcadémie,  de  la  part  de  Tauteor,  H.  Constantin  Baër , 
fODClionnaire  napolitain ,  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
Delh  monete  éToro^  e  del  loro  valor  légale.  Elle  est  écrite  en 
italien.  Elle  traite  d* une  question  d'économie  politique  qui 
présente  dans  tous  les  temps  un  vir  intérêt,  et  qui  se  re- 
commande aijjourd'hui  par  un  intérêt  de  circonstance.  Je 
Teux  parler  des  découvertes  récentes  de  vastes  gisements 
aurifères ,  et  de  Tinfluence  que  ces  découvertes  doiven 
exercer  d*abord  sur  le  système  monétaire  des  différents 
peuples  de  Tancien  et  du  nouveau  monde,  et  sur  différents 
faits  de  Tordre  politique  et  de  l'ordre  social.  L'auteur  du 
livre  dont  j'entretiens  TAcadémie ,  s'est  proposé  :  1°  d'é- 
tablir Timminence  de  la  baisse  de  la  valeur  de  Tor, 
2®  d'indiquer  quels  dérangements  cette  baisse  est  destinée 
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à  apporter»  soit  dans  les  opérattons  commerciates  de  cha- 
que nation  ,  soit  dans  l'administration  intérieure  des 
Etats ,  soit  dans  l'équilibre  des  budgets  particulièrement. 
Les  arguments  employés  par  M.  Baër  sont  toujours  con- 
formes aux  plus  saines  notions  de  la  science  économique, 
et  si ,  sur  plusieurs  points ,  il  ne  fait  que  reproduire  des 
considérations  déjà  invoquées  avant  lui ,  sur  d*autrea  il 
présente  des  aperçus  nouveaux  tout  à  fait  dignes  de  fixer 
Totre  attention. 

L'Académie  s'est  déjà  occupée  une  fois  ou  deux  de  la 
question  dont  je  l'entretiens  en  ce  moment.  Peut-être  n'a- 
t-elle  pas  oublié  la  lecture  du  mémoire  de  notre  regret- 
table confrère,  M.  Léon  Faucher,  et  la  discussion  qui  Ta 
suivie.  Depuis  lors  les  phénomènes  qui  s'étaient  manifes- 
tés, sont  devenus  plus  caractérisés,  et  la  prodooUoii  de 
l'or  a  acquis  des  proportions  plus  extraordinaires  encore. 
Un  seul  fait  suffira  pour  faire  apprécier  la  grandeur  du 
phénomène  tel  qu'il  se  présente  aujourd'hui.  Au  com- 
mencement du  siècle ,  la  quantité  d'or  annuellement  ver- 
sée sur  le  marché  général  était  de  24,000  kil.  ;  elle  éUK 
de  72,000  kil.  en  1848;  elle  est  aujourd'hui  de  SOO.-OOOUIm 
c'est-à-dire  treize  fois  plus  forte ,  et  il  n'est  pas  dit  que 
Ton  soit  au  terme  de  raccroissement.  Les  mines  de  TAds- 
tralie,  les  plus  productives  de  toutes,  sont  bien  loin  d*avoir 
atteint  le  rendement  dont  on  les  croit  capables.  Eu  égard 
à  la  vaste  étendue  des  gisements  australiens,  à  la  force  du 
courant  qui  amène  aujourd'hui  des  émigrants  en  Australie, 
on  peut  penser  que  la  production  de  ses  mines  pourrait 
être  doublée.  Pour  l'argent,  au  contraire,  depuis  cin- 
quante ans,  l'augmentation  a  été  à  peine  sensible  :  au 
commencement  du  siècle,  la  production  annuelle  de  Tar- 
gent ,  ou  au  moins  la  quantité  versée  sur  le  marché  géné- 
ral était  de  900»000  kil.  Elle  est  aujourd'hui  d*an  miilioa. 
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La  prodoetioD  de  r«rgent  n*a  donc  augmenté  qoe  dans  le 
rapport  de  9  à  10  »  tandis  que  celle  de  Tor  a  augmenté 
dans  le  rapport  de  1  à  13.  De  ces  faits,  M.  Baër  n'bésite 
pas  à  conclure  que  la  baisse  de  la  valeur  de  Ter  par  rap- 
port à  Tensemble  des  marcbandises ,  et  spécialement  par 
rapport  à  Targent,  est  imminente.  Tout  porte  à  croire 
que,  dans  un  délai  prochain,  il  s'opérera  une  dépréciation 
de  la  valeur  de  Tor,  analogue  à  celle  qui  s'est  opérée  après 
la  découverte  du  Nouveau-Monde  sur  les  deux  métaux 
précieux.  Seulement,  et  en  supposant  que  les  faits  ao- 
toellement  existants  pour  Fargent ,  ne  soient  pas  profon- 
dément modifiés ,  la  dépréciation  sera  restreinte  à  l'or. 
Ce  résultat,  dans  la  supposition  que  je  viens  d'indiquer, 
est  Inévitable ,  et  l'auteur  nous  le  fait  apparaître  clair 
comme  la  lumière  du  Jour. 

Que  faire  en  présence  de  ces  faits  imminents?  Bien  des 
iolutions  ont  été  proposées,  et  l'auteur  les  discute  toutes. 
Suivant  loi ,  il  ne  serait  pas  opportun  de  démonétiser 
complètement  l'or,  et  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  expose 
des  idées  dont  quelques-unes  sont  nouvellement  mises  au 
Jour,  et  ont  un  mérite  que  l'on  ne  saurait  méconnaître. 

L'or  réunit  à  un  haut  degré  les  qualités  voulues  pour  la 
fonction  monétaire.  11  est  portatif  bien  plus  que  l'argent. 
Il  reçoit  tout  aussi  facilement  l'empreinte  qui  doit  garantir 
le  litre  et  le  poids  des  pièces.  Il  s'use  peu  par  le  frottement 
et  la  circulation ,  et  sous  ce  rapport  il  est  supérieur  à 
Pargent.  Mais  pour  qu'un  métal  puisse  remplir  la  fonction 
monétaire ,  il  faut  qu'il  possède  une  valeur  à  peu  près 
fixe.  Autrement  le  débiteur ,  qui  s'engagerait  h  payer  une 
certaine  somme  à  une  époque  déterminée ,  ne  pourrait 
mesurer  k  Favance  lo  portée  de  ses  engagements.  Sous  ce 
rapport,  l'or  remplissait  jusqu'à  ce  jour  la  condition  de- 
mandée ,  aussi  bien  que  l'argent.  11  n'en  est  plus  de  même 
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aujourd'hui.  L*or  est  en  baisse  et  Hienaeé  d*uiie  baiaae 
plus  considérable.  Néanmoins  H.  Baër  croit  qa*il  serait 
f&chenx  de  ne  pas  conserver  à  l'or  sa  fonction  monétaire, 
li  existe  sous  ce  rapport  des  traditions  séculaires ,  des 
habitudes  commerciales  qull  serait  imprudent  de  ne  pas 
respecter;  mais  ce  qui  serait  plus  grave,  si  Ton  démoné- 
tisait Tor,  on  s'exposerait  à  une  crise  formidable.  L'argent, 
en  effet,  serait  appelé  alors  à  prendre  sa  place;  mais  pour 
donner  satisfaction  aux  besoins  de  la  circulation ,  il  flBia- 
drait  se  procurer  des  quantités  énormes  d'argent.  Les 
quantités  d^argent  nécessaires  dans  cette  hypothèse  se- 
raient ,  suivant  M.  Baër,  de  135  millions  de  kilogranunes. 
Il  y  a  là  certainement  une  exagération ,  car  H.  Baër  exa- 
gère quand  il  dit  qu'il  y  a  dans  le  monde  20  milliards  en 
monnaie  d*or.  Mais  réduisons  le  chiffre  de  moitié.  La 
production  annuelle  de  l'argent  n'étant,  comme  nous 
l'avons  vu ,  que  de  1  million  de  kilogrammes ,  il  faudrait 
quarante-cinq  ans  pour  obtenir  la  quantité  d'argent  né- 
cessaire aux  besoins  de  la  circulation;  en  attendant,  la 
rareté  de  l'argent ,  relativement  aux  besoins  de  la  dreola- 
tion ,  et  la  demande  inouïe  qui  en  serait  la  conséquence  , 
causeraient  la  hausse  de  l'argent.  Pour  éviter  la  variabilité 
de  l'or ,  on  amènerait  la  variabilité  de  l'argent  dans  une 
proportion  extrêmement  forte.  Cet  argument  est  irréfu- 
table, dans  la  supposition  que  tous  les  peuples  démonéti- 
sassent l'or  en  même  temps. 

Il  faut  donc  nécessairement  laisser  subsister  For  à  Vétêi 
de  monnaie ,  mais  en  le  dégageant  de  l'inconvénient  qu'il 
présente  dans  notre  système  monétaire ,  celui  d'un  rap- 
port flxe  et  absolu  de  valeur,  par  rapport  à  l'argent.  Les 
différents  peuples  qui  avaient  adopté  comme  nous  un  rap- 
port fixe  et  absolu  entre  l'or  et  l'argent,  ont  renoncé  ou 
semblent  à  la  veille  de  renoncer  à  ce  système.  Il  est»  en 
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effet*  aussi  déraisonnable  de  décréter  un  rapport  fixe 
entre  Tor  et  l'argent,  quMl  le  serait  de  décréter  un  rap- 
port fixe  entre  le  pain  et  la  viande,  entre  le  pain  et  le  yin. 
L'or  et  l'argent ,  tout  comme  le  pain  et  la  Tiande ,  ou  le 
pain  et  le  vin ,  sont  des  substances  différentes  ,  produites 
par  Tindustrie  humaine  dans  des  circonstances  qui  leur' 
sont  propres,  et  de  ces  circonstances  découle  pour  chacun 
des  deux ,  la  yaleur  qui  lui  est  propre.  Malgré  les  incon- 
Ténients  d^un  rapport  flxe  et  absolu ,  on  a  adopté  en 
France  et  dans  plusieurs  autres  pays ,  le  régime  rnoné** 
taire  qui  lie  Tor  à  l'argent  par  un  rapport  de  ce  genre. 
M.  Baër  tondrait ,  pour  faire  disparaître  les  inconvénients 
de  notre  régime  monétaire,  que  Ton  introduisit  en 
France  ce  qui  avait  été  mis  en  pratique  par  la  compagnie 
des  Indes,  et  ce  qui  a  été  récemment  adopté  en  Hollande  : 
M  frapperait  des  pièces  d'un  poids  fixe,  en  rapport  simple 
avec  Tunité  de  poids ,  de  5  et  de  10  grammes ,  par  exem- 
ple ,  chez  nous  ;  et  chaque  année ,  le  gouvernement ,  pour 
faciliter  les  transactions  commerciales,  déterminerait  le 
rapport  entre  les  deux  métaux ,  en  suivant  des  formes  qui 
donnent  des  garanties,  celle  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  d'après  des  bases  établies  d'avance  par  une 
loi. 

Cette  solution,  que  recommande  M.  Baër,  avait  déjà  été 
proposée  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a  précédé  la 
loi  de  Tan  xi.  Jusqu'à  l'an  xi ,  sous  le  gouvernement  ré- 
publicain, on  n'avait  frappé  que  des  pièces  d'argent. 
Avant  de  fixer  par  la  loi  les  conditions  et  la  forme  sous 
lesquelles  on  frapperait  des  pièces  d^or,  on  avait  consulté 
la  Commission  des  monnaies  et  l'Institut  en  corps.  L'avis 
de  l'Institut  et  de  la  Commission  des  monnaies ,  itérative- 
ment  exprimé ,  avait  été  pour  la  solution  recommandée 
par  M.  Baër ,  c'est-à-dire  un  nombre  entier  en  grammes, 
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5  ou  10  ou  plus,  pour  les  pièces  d'or  comme  pour  let 
pièces  d'argent,  sans  aucun  rapport  déterminé  de  Taleor 
entre  les  deux  métaux.  Leur  pensée  était  que  le  commeroe 
réglerait  le  cours  de  Tor. 

La  baisse  de  la  valeur  de  Tor  est  aujourd'hui  déjà  un 
'  fait  accompli  jusqu'à  un  certain  point.  Il  suffit  pour  s*ett 
convaincre  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  quatrième  page 
des  journaux.  Vous  y  voyez  qu'à  iMnverse  de  ce  qui  avait 
lieu  autrefois,  l'argent  obtient  une  prime^  et  Tor  ati  con- 
traire a  du  déport  Sans  doute,  cette  baisse  de  la  taleur 
de  l'or  est  encore  très-faible  ;  mais  cette  modération  de 
la  baisse  tient  à  des  circonstances  qu'il  importe  dé  ne  pas 
perdre  de  vue  et  qui  ne  peuvent  avoir  d'effet  marqué  qne 
pendant  un  court  espace  de  temps.  Xe  vais  indiquer  les 
principales ,  d'après  M.  Baêr. 

La  Californie  et  l'Australie ,  qui  sont  aujourd'biri  lei 
pays  producteurs  de  l'or  par  excellence ,  ont  besoin ,  à 
raison  des  nombreuses  affaires  et  des  spéculations  doni 
elles  sont  le  théâtre ,  d'espèces  métalliques  ;  aussi ,  une 
bonne  partie  de  Tor  qu'elles  ont  envoyé  dans  Tanden 
monde,  sous  la  forme  de  lingots,  leur  est-il  retourné 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  sous  la  formé  d*or  monnajé, 
à  l'état  de  souverains  anglais  ou  d'aigles  américains;  mais 
présentement  ce  besoin  est  satisfait.  En  1853  et  en  1854, 
la  France  et  l'Angleterre  ont  été  dans  la  nécessité  dim» 
porter  des  quantités  considérables  de  grains  ;  les  échanges 
en  marchandises  ne  suffisant  pas ,  elles  ont  dû  payer  en 
espèces  métalliques  une  grande  partie  de  ces  grains  \  l'or 
venu  de  la  Californie  et  de  l'Australie  leur  a  servi  pour  cet 
usage.  La  guerre  qui  a  éclaté  entre  l'orient  et  l'occident  de 
l'Europe ,  a  absorbé  une  grande  quantité  d'or.  Il  est  plos 
facile,  en  effet,  d'emporter  à  la  guerre  de  l'or  que  de  l'ar- 
gent; les  caisses  militaires ,  de  même  que  la  boune 
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offleien,  se  chargent  d*or  et  non  pas  d'argent.  Ces  causes 
et  d^aatres  que  je  pourrais  indiquer  ont  ralenti  la  baisse 
de  l'or. 

n  existe  une  autre  cause  de  ralentissement  que  M.  Baër 
li*a  pas  indiquée,  et  qui  a  été  puissante ,  mais  qui  aussi 
est  essentiellement  temporaire.  En  vertu  de  la  lettre, 
mais  contrairement  à  Tesprit  de  la  législation  française  sur 
les  monnaies,  la  France  est  exploitée  par  une  spéculation 
prétludiciable  è  la  richesse  nationale.  A  la  faveur  de  notre 
lystème  monétaire ,  d'après  lequel  1  kilogramme  d'or  est 
égalé  k  15  kilogrammes  et  demi  d'argent ,  on  nous  ap-> 
porte  de  Tor  de  l'étranger ,  et  on  nous  prend  de  l'argent 
en  échange.  La  France  avait  autrefois  beaucoup  d'argent 
et  en  frappait  plus  que  tous  les  autres  peuples  ensemble. 
n  ne  lui  en  vient  pins  que  de  petites  quantités;  il  lui  vient, 
an  contraire,  beaucoup  d'or,  et  cet  or  qui  est  importé  donne 
lieu  à  l'exportation  de  l'argent.  L'Académie  aura  une  idée 
des  proportions  dans  lesquelles  l'opération  se  fait  quand 
elle  connaîtra  l'importance  des  sommes  en  or  actuellement 
frappées  dans  nos  hAtels  des  monnaies. 

En  1854,  il  a  été  frappé  pour  527  millions  de  pièces 
d'or. 

Pendant  les  quatorze  années  du  consulat  et  du  premier 
empire,  fl  en  avait  été  frappé  en  moyenne  pour  40  mil- 
lions par  an ,  soit  en  tout  pour  528  millions ,  c'est-à-dire 
un  million  de  plus  que  lA  seule  année  1854. 

Pendant  les  dix  années  du  règne  de  Louis  XVIII ,  il  en 
a  été  firappé  moyennement  pour  39  millions,  en  tout 
390  millions. 

Sods  Charles  X,  il  en  a  été  frappé  en  tout  pour  52  mil- 
lions ,  c'est-à-dire  pour  10  millions  par  an  seulement. 

Sous  Louis-Philippe ,  pour  215  millions  dans  l'espace 
de  1&  ans ,  e*est-à-dire  pour  12  millions ,  année  moyenne* 
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Â  partir  de  1848 ,  od  remarque  un  mouTement  ascen- 
sioonel. 

Il  a  été  frappé  sous  la  république ,  pour  57  millionf 
d'or,  en  pièces  à  l'effigie  deTauge,  en  1848,  et  pour 
370  millions ,  à  l'effigie  de  la  déesse  de  la  liberté  ;  et  poil 
Jusqu'à  la  flode  1853  pour  327  millions,  à  l'effigie  du 
président  de  la  république  ou  de  lempereur  Napoléon  IIL 
Le  total,  pour  les  quatre  années  de  1848  à  1851,  les  deux 
inclus ,  est  596  millions ,  ou  149  millions  en  moyenne. 
En  1852 ,  le  monnayage  de  For  fut  foible ,  de  27  millioDS 
seulement.  L'Australie  n'était  qu'au  début  de  l'exploi- 
tation ,  et  son  or ,  sorti  en  lingots ,  lui  rentrait  en  soa- 
yerains;  les  Etats-Unis  absorbaient  pour  leur  propre 
compte  Tor  de  la  Californie ,  converti  en  aiglts.  A  partir 
de  l'année  suivante ,  le  mouvement  ascensionnel  se  mani- 
feste avec  une  grande  énergie.  En  1853  »  le  monnayage 
de  l'or  a  été  de  313  millions. 

En  1854,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  est  monté  i 
527  millions. 

Pour  la  monnaie  d'argent ,  au  contraire ,  la  proportion 
est  décroissante. 

Autrefois  nos  hôtels  des  monnaies  frappaient  chaque 
année  pour  100  à  200  millions  de  pièces  d'argent. 

En  1853,  on  en  a  frappé  pour  20  millions  seulement. 

Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer ,  a  ajouté  M.  Michel  Gh^ 
valier ,  en  terminant  ;  les  phénomènes  qui  se  sont  pro- 
duits dans  l'ancien  monde ,  à  la  suite  de  la  découverte  de 
l'Amérique ,  sont  à  la  veille  de  se  renouveler.  La  France 
sert  de  parachute  à  Tor ,  grflce  aux  quantités  d'argent 
qu'elle  possédait  dans  sa  circulation  métallique;  mais 
comme  ces  quantités,  toutes  considérables  qu'elles  étaient, 
sont  cependant  limitées  ,  je  ne  pense  pas  qu'elles  s'élevas* 
sent  à  plus  de  deux  milliards  ;  je  parle  de  ce  qui  était  dans 
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la  circulation.  Je  regarde  comme  possible  qu'elle  soit  déjà 
réduite  à  près  d*un  milliard  aujoard'tiui.  II  reste  assuré- 
ment beaucoup  d'argent  dans  la  circulation  des  départe- 
ments ;  mais  à  Paris  il  n'y  en  a  plus.  Ce  rôle  de  parachute, 
nous  ne  pourrons  plus  le  remplir  dans  deux  ou  trois  ans 
probablement ,  si  le  monnayage  de  l'or  ne  se  ralentit  pas. 
La  plus  grande  partie  de  l'argent  aura  alors  été  exportée  ; 
11  ne  nous  restera  plus  que  ce  qu'il  en  faut  pour  les  ap- 
points, et  alors  la  baisse  de  l'or  deviendra  de  plus  en  plus 
sensible  ;  elle  sera  bien  plus  précipitée  qu'aujourd^bui. 

M.  Ch.  Lucas  présente  des  observations  sur  les  consé- 
quences de  la  dépréciation  de  la  valeur  métallique  de  l'or 
et  de  l'argent  pour  les  hôpitaux  et  établissements  de  bien- 
faisance, dont  les  dotations  immobilières  sont  remplacées 
par  des  rentes  en  argent  (1). 

M.  Dupin  partage  Topinion  émise  par  M.  Michel  Che* 
Taliér  sur  la  baisse  actuelle  de  la  valeur  métallique  de  l'or 
et  sur  la  baisse  plus  grande  qui  ne  peut  manquer  de  se  dé- 
clarer dans  un  avenir  peu  éloigné.  Mais  je  désirerais,  dit- 
il,  que  la  question  fût  aussi  examinée  au  point  de  vue  des 
effets  que  la  trop  grande  aflluence  do  la  monnaie  d'or  peut 
exercer  sur  l'économie  politiqife  et  la  vie  sociale.  Déjà , 
on  peut  apprécier  les  effets  de  cette  révolution  écono- 
mique par  le  renchérissement  de  toutes  les  denrées  néces- 
saires à  la  vie.  Les  productions  du  jardinage  n'ont  pas 

(1)  H.  Ch.  Lucas  ayant  développé  sos  observations  dans  une 
oommanication  écrite  qu'il  a  lue  h  l'Acadomie  à  la  séance  sui- 
vante (séance  du  27  janvier),  nous  devons,  pour  éviter  des  ré- 
pétitions, renvoyer  le  lecteur  h  la  livraison  de  février,  dans  la- 
quelle cette  communication  sera  roproduite. 

XXXI.  10 
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diminué  en  quanlilê  et  cependant  cbaqoc  jour  leur  prix 
B'élève  ;  la  poche  n'est  pas  moins  abondante  qoo  par  le 
passé  et  nous  voyons  ses  produits  se  vendre  plus  dur 
qu^autrefois.  Le  renchérissement  de  toutes  ces  choses 
et  de  bien  d'autres  également  nécessaires  rendent  la 
vie  plus  difficile.  L'équilibre  entre  les  salaires  et  les 
moyens  de  satisfaire  les  besoins  de  ceux  qui  les  re» 
çoivent  est  rompu.  Il  y  a  là  évidemment  des  problèmes 
du  plus  haut  intérêt,  qui  sont  pas  seulement  du  ressort 
de  réconomic  politique ,  mais  qui  rentrent  dans  Tordre 
civil  et  dont  l'examen  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  coq* 
sidération. 

Il  serait  également  curieux  do  rechercher  quels  seront 
les  effets  probables  de  la  diminution  de  la  valeur  méUN 
lique  de  l'or  sur  l'agriculture.  Je  crains  qu  on  ne  soit 
amené  à  renoncer  aux  baux  à  prix  d'argent  et  que  Ton  ne 
revienne  aux  baux  à  moitié.  Les  baux  à  prix  d'argent  sont 
cependant  les  seuls  qui  se  concilient  avec  les  progrès  de 
Tagriculture;  mais  on  aimera  mieux  être  payé  en  denrées, 
afln  d'échapper  aux  progrès  de  la  dépréciation. 

Je  ne  reviendrai  pas,  a  ajouté  M.  Dupin  en  terminant, 
sur  ce  que  vient  de  dire  M.  Charles  Lucas ,  au  sujet  des 
établissements  hospitaliers  et  de  bienfaisance;  mais  j'éten- 
drai son  observation  à  tous  les  biens  communaux.  Il  est 
évident  que  les  administrateurs  des  hôpitaux  et  des  eoni- 
munes  doivent  se  dérendre  d'une  tendance  trop  générale, 
k  substituer  des  revenus  en  rentes  ou  en  sommes  d'argent 
à  des  revenus  d'immeubles,  ou  à  des  redevances  en  na- 
ture. Le  chancelier  de  L'Hospital  avait  déjà  le  sentiment  de 
la  révolution  économique  qui  se  préparait  de  son  temps; 
car  voulant  favoriser  les  paysans  de  son  voisinage  qui 
avaient  été  extrêmement  foulés  par  les  guerres  civiles  et  reli- 
gieuses dont  il  avait  été  le  témoin ,  il  ne  voulut  pas  qpi*OQ 
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fixât  les  redevances  en  grains,  mais  bien  en  argent; 
parce  que,  disail-il,  avec  la  dépréciation  des  monnaies, 
ci  au  train  dont  vont  les  choses,  cette  charge  leur  devien* 
dn  de  plus  en  plus  légère ,  et  ils  finiront  par  être  pro- 
priétaires  libres  de  leurs  terres. 

M.  Michel  CuBVALiER  :  —  Je  reconnais  avec  M.  Dupin 
que  les  difficultés  que  prépare  la  baisse  de  Tor  sont  im- 
menses; elles  sont  de  plusieurs  genres  :  difficultés  com- 
merciales,  difficultés  politiques ,  difficultés  pour  régler  les 
impôts,  difficultés  pour  déterminer  le  taux  des  salaires; 
et  je  dois  dire  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  de  ce  côté  de  vives 
souffraoces  et  de  grands  embarras.  Un  des  premiers  éco- 
nomistes de  l'Angleterre ,  M.  Tooke,  récemment  élu  votre 
correspondant ,  a  démontré  qu'au  milieu  de  tous  les  chan- 
gements causés  par  le  changement  de  la  valeur  de  la 
monnaie ,  celui  qui  s'accomplit  avec  le  plus  de  difficultés 
ert  celui  des  salaires.  Le  taux  des  salaires ,  quand  le  métal 
monétaire  baisse  de  valeur,  ne  suit  que  de  loin  le  mou- 
Tcment.  De  là,  pendant  un  certain  laps  de  temps,  un  grand 
malaise  parmi  les  classes  qui  vivent  d'un  salaire ,  parmi 
les  ouvriers  :  ils  paient  tout  plus  cher ,  et  leur  revenu  est 
resté  le  même. 

J'entretenais  tout  à  l'heure  l'Académie  de  la  discussion 
qui  a  précédé  la  loi  de  l'an  xi.  On  ne  peut  vraiment  trop 
regretter  que  l'on  ne  se  soit  pas  arrêté  à  l'avis  de  la  com- 
mission des  monnaies  et  de  l'Institut  qui  demandaient  pour 
l'or,  rindication  du  poids  sur  chaque  pièce ,  sans  fixa- 
tion de  la  valeur  relative  avec  l'argent ,  sans  qu'on  écrivit 
•ur  les  pièces  de  monnaies  des  indications  telles  que  celles 
qai  résultent  des  mois  de  vingt  francs  et  de  quarante 
franeê ,  indications  qui  peuvent  être  regardées  comme  des 
engagements.  M.  Gaudin ,  depuis  duc  do  Gaëte ,  contraire- 

10. 
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ment  à  Topinion  de  la  section  des  finances  du  conseil  d*Ëtat, 
et  notamment  de  M.  Bérenger  qoe  beaucoup  de  nos  con- 
frères ont  connu,  voulut  sur  les  pièces  d*or  Tindication 
en  toutes  lettres  de  la  valeur  en  francs ,  c*est-à-dire 
rétablissement  d'un  rapport  fixe  de  valeur  entre  l'or  et 
Targent ,  car  le  franc  est  une  pièce  d'argent  définie  par  la 
loi.  M.  Gaudin  croyait  que  son  système  était  plus  con- 
forme aux  habitudes  de  la  population.  Le  conseil  d*État 
et  le  premier  Consul  lui-même  se  rangèrent  à  son  opi- 
nion ,  et  la  fixation  de  la  valeur  prévalut  ainsi.  Mais  il  fut 
bien  entendu  que  s'il  survenait  des  variations  dans  le  cours 
respectif  des  métaux  précieux,  on  ferait  repasser  Tor  sous 
le  balancier  de  la  monnaie.  M.  Gandin,  en  annonçant 
cette  opération  comme  possible,  l'ajournait  cependant  à 
cinquante  ans.  Suivant  lui ,  la  refonte  des  monnaies  d*or 
ne  devait  entraîner  qu'une  petite  dépense.  Il  l'évaluait  a 
quelques  millions.  Tout  ce  que  je  dis  de  Topinion  de  M. 
Gaudin  est  écrit  en  toutes  lettres  dans  les  documents  de 
répoque ,  signés  de  lui.  Mais  ce  n'étaient  que  des  paroles 
qui  n*ont  pas  laissé  de  traces  dans  les  documents  législa- 
tifs ,  et  maintenant  la  société  française  a  la  perspective 
d'un  grand  embarras.  Beaucoup  d'intérêts  seront  lésés 
profondément.  Nous  n'aurons  bientôt  plus  que  des  pièces 
d'or.  Les  paiements  de  TEtat  et  des  particuliers  se  feront 
tous  en  or.  Au  rentier  qui  a  une  inscription  de  cent  francs, 
on  donnera  cinq  pièces  dites  de  20  francs,  qui  représente- 
ront beaucoup  moins  de  denrées  que  cent  pièces  d'un 
franc  en  argent.  Ce  rentier  alors  sera  en  droit  de  dire  : 
«Ce  qu'on  s'était  engagé  à  me  donner,  ce  n'était  pas  cinq 
pièces  d'or,  c'était  cent  fois  une  pièce  d'un  franc,  et  la 
loi  prononce  expressément  qu'un  franc  consiste  en  cinq 
grammes  d'argentau  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin.  »  Mais  il 
n'y  a  aucune  juridiction  devant  laquelle  la  contestation 
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puisse  être  portée.  Le  propriétaire  qui  aura  un  long  bail 
subira  un  sacrifice  pendant  le  reste  de  la  durée  du  bail, 
et  ainsi  que  Ta  dit  M.  Dupin ,  ce  pourra  être  un  motif 
pour  que  les  baux  soient  remplacés  par  le  système  du 
partage  des  fruits.  Les  établissements  de  bienfaisance 
pAtiront  de  môme ,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Lucas. 
Ce  serait  le  cas  pour  eux  de  faire  en  sorte  que  les  rentes 
qu'on  leur  accorderait  dès  à  présent  soient  stipulées  non 
pas  en  sommes  de  monnaie ,  mais  en  hectolitres  de  blé 
par  exemple.  Une  semblable  précaution  a  été  suivie  en 
Angleterre  par  différents  établissements  d*utilité  publi- 
que, tels  que  les  universités,  à  la  fin  du  xvi*  siècle  ou 
dans  le  xvii^,  et  ils  s'en  sont  très-bien  trouvés. 

Je  ne  passe  pas  en  revue  toutes  les  difficultés  qui  peu- 
tent  et  doivent  surgir  par  suite  de  la  substitution  qui  est 
en  voie  de  s'accomplir,  des  pièces  d*or  comme  monnaie 
unique  à  notre  mécanisme  monétaire ,  composé  princi- 
palement d'argent  et  latéralement  d'or.  L'Académie  en 
aperçoit  l'ensemble  mieux  que  moi  ;  mais  à  l'occasion  de 
l'excellent  écrit  de  M.  Baër,  j'ai  cm  convenable  de  si^- 
gnaler  la  question  à  l'attention  de  l'Académie. 

■ 

Cn.  Yergiâ. 
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RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  INTirULÉ  : 

DU  COMMERCE  DES  GRAINS 

ET  DES  MESURES  A  PRENDRE  EN  CAS  DE  GHERTË , 


PAR  M.  VILLERMÉ. 


H.  ViLLERMÉ  :  —  J'ai  Thonneur  de  faire  hommage  à 
TAcadémie ,  au  nom  do  traducteur ,  M.  Maurice  Block , 
d*OD  ouvrage  intitulé  :  Du  commerce  des  grains  et  des  me- 
tures  à  prendre  en  cas  de  cherté ,  par  M.  Guillaume  Bos- 
cher,  professeur  d'économie  politique  pratique  et  d'adminiS" 
fraiion  à  l^Universilé  de  Leipzig. 

Ce  livre  est  plein  d*intér6t,  mais  il  le  doit  bien  moins 
aux  circonstances  actuelles  qu'à  une  valeur  intrinsèque 
indépendante  du  temps  et  des  circonstances.  Du  reste,  son 
mérite  parait  avoir  été  reconnu  en  Allemagne  ;  car»  si 
f  en  crois  un  renseignement  particulier ,  l'ouvrage  y  est 
arrivé  rapidement  à  sa  troisième  édition ,  après  avoir  paru 
d'abord  dans  la  Revue  trimestrielle  allemande. 

L'auteur  divise  ce  travail  en  trois  parties  : 

Dans  la  première ,  qui  traite  du  prix  et  du  commerce 
des  grains ,  M.  Boscher  recherche  quelle  est  ou  quelle 
peut  être  la  consommation  en  céréales  dans  les  divers 
pays.  Cest  là,  bien  certainement,  un  des  sujets  d'étude 
les  plus  complexes  et  les  plus  diiQciles.  Il  Texaminc  d*ail- 
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leurs  dans  ses  rapports  avec  la  question  des  salaires  et  du 
bien-être  général ,  ainsi  qu'avec  l'agriculture ,  les  res- 
sources du  climat,  les  moyens  d'importation,  etc.,  en  un 
mot,  avec  Tétat  des  institutions  qui  peuvent  éclairer  un  tel 
sujet. 

Dans  la  seconde  partie ,  M.  Boscher  s'occupe  de  la 
cherté  des  grains,  et  expose,  d'un  côté,  les  remèdes  que  le 
mal  porte  en  soi ,  et  de  l'autre ,  les  moyens  à  l'aide  des* 
quels  les  gouvernements  peuvent  seconder  l'action  de  ces 
remèdes.  Ce  chapitre  lui  fournit  Toccasion  d'apprécier 
tous  les  expédients  essayés  ou  préconisés  jusqu'à  ce  jour  ; 
non-seulement  ceux  qui  peuvent  être  utiles ,  mais  encore 
ceux  dont  il  faut  attendre  un  effet  contraire  à  celui  que 
l'on  se  promet. 

La  troisième  partie  est  intitulée  :  Protection  de  la  culture 
internationale  du  blé.  L'auteur  parle  ici  des  prohibitions  « 
des  primes  ,  des  droits  d'importation  et  d'exportation  sur 
lesquels  il  s'était  déjà  expliqué  dans  la  seconde  partie  ; 
mais  il  les  considère  de  plus  haut  et  il  en  expose  les  effets 
sur  l'industrie ,  le  commerce ,  les  débouchés ,  la  richesse 
générale,  en  un  mot,  la  civilisation,  en  même  temps 
qu'il  fait  voir  l'influence  de  toutes  ces  choses  sur  la  cul- 
ture et  la  production  des  céréales. 

Enfin,  un  appendice,  notamment  une  bibliographie  des 
ouvrages  qui  traitent  du  commerce  et  de  la  cherté  des 
grains ,  terminent  le  volume. 

M.  Boscher  démontre  une  fois  de  plus  cette  vérité  en- 
core méconnue  par  les  masses ,  à  savoir  :  que  ce  ne  sont 
pas  les  accapareurs  qui  font  la  disette ,  mais  les  intempé- 
ries et  la  marche  irrégulière  des  saisons,  comme  ce  n'est 
pas  le  gouvernement ,  mais  le  ciel  et  la  terre ,  ou  le  tra- 
vail de  l'homme  favorisé  par  la  pluie  et  le  beau  temps  ^  qui 
produisent  l'abondance.  Il  résulte  aussi  de  ses  recherches 
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et  de  la  multitude  des  faits  qu'il  cite  (faits  dont  plusieurs 
me  semblent  ignorés  en  France),  que  les  mesures  gouver- 
nementales ne  peuvent  atténuer  la  cherté  que  par  une  li- 
berté entière  laissée  au  commerce  des  grains ,  et  qu'une 
réglementation  aggrave  d*autant  plus  les  disettes  que  les 
dispositions  législatives,  concernant  la  cherté,  sont  ou  plus 
nombreuses  on  exécutées  avec  plus  de  rigueur. 

Si  J*avaisà  présenter  un  compte-rendu  détaillé  de  l'ou- 
rrage  dont  il  s'agit,  Je  trouverais  peut-être  quelques 
points  sur  lesquels  je  ne  partage  pas  entièrement  les  opi- 
nions  qu^on  y  professe  ;  mais  cela  m'entraînerait  bien  au- 
delà  des  limites  d'un  rapport  verbal.  J'ajoute,  néanmoins, 
qae  l'auteur  a  omis ,  en  parlant  de  la  pomme  de  terre ,  de 
dire  qne  quand  la  récolte  de  ce  tubercule  vient  à  manquer, 
les  populations  qui  en  font  la  base  de  leur  nourriture ,  ne 
sauraient  acheter  des  grains  alors  môme  que  ceux-ci  res- 
tent &  bon  marché ,  parce  que  leurs  salaires ,  plus  faibles 
que  ceux  des  pays  où  Ton  consomme  surtout  des  céréales , 
ne  peuvent  le  leur  permettre. 

C'est  ainsi  qu'une  cherté  excessive  des  aliments  et  la 
disette  ont  plus  particulièrement  désolé  les  deux  Flandres 
belges  dès  l'hiver  de  1815  à  184G ,  par  suite  de  la  très- 
mauvaise  récolte  des  pommes  de  terre  en  1845.  La  récolte 
da  seigle  ayant  également  manqué  en  1846,  les  rensei- 
gnements recueillis  par  l'administration  centrale  de  la 
Belgique  pour  cette  dernière  année  et  pour  18>i7  et  18-i8, 
mettent  hors  de  doute  que  sur  4G,5il  décès  observés  en 
plus  dans  le  royaume  pendant  la  période  triennale  dont 
il  s'agit ,  les  seules  communes  rurales  des  deux  Flandres 
(dont  la  grande  industrie,  celle  du  lin ,  était  d'ailleurs 
rainée),  figurent  dans  ce  chifTre  pour  19,825,  c'est-à-dire 
pour  42,  60  sur  100.  Et  pourtant,  ces  communes  ne  font 
pas  le  quart  de  la  population  belge. 
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C'est  sar  un  théâtre  moins  grand ,  on  foit  semblable  à 
eelni  de  l'Irlande. 

Le  Uyre  de  M.  Boscher  me  semble  résamer  les  Térita- 
blés  principes  de  Téconomie  politique  sur  le  sujet  traité 
par  lui.  Au  surplus ,  ce  livre  est  écrit  clairement  dans  un 
langage  qui  parait  d^abord  celui  de  tout  le  monde ,  mais 
souvent  avec  une  adresse  de  raisonnements  et  des  tours 
d'expressions  qui  frappent  le  lecteur  et  font  que  telle 
page ,  tel  alinéa  très-court  persuade  et  instruit  mieux 
qu*un  long  chapitre. 

J'ajouterai ,  en  terminant ,  que  le  traducteur ,  M.  Mau- 
rice Block ,  qui  s'est  déjà  fait  connaître  par  d'autres  tra- 
vaux consciencieux  et  utiles ,  a  enrichi  sa  traduction  de 
nombreuses  notes. 

VlLLERlIÉ. 
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Siâscx  DU  3.  -—  M.  Moretu  de  Jonnèt  présente  au  nom  de  rauteur, 
M.  RedgriTe ,  da  ministère  de  l'intérieur  à  Londres ,  un  document  statis- 
tique inédit  sur  la  justice  criminelle  en  Angleterre ,  en  1858.  Ce  docu- 
ment sera  renvoyé  à  M.  Bérenger,  qui  veut  bien  se  charger  d'en  rendre 
compte  à  l'Académie.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  connaître  les  ré- 
sultats des  concours  ouverts  par  l'Académie  et  dont  le  terme  était  fixé  au 
10  novembre  1854.  L'Académie  a  reçu  :  1*"  Un  seul  mémoire  de  245  pa- 
ges in-fol.  sur  le  sujet  de  prix  suivant  proposé  par  la  section  de  morale  : 
«  Siguëler,  daiu  le$  temps  anciens  et  modernes,  les  systèmes  dont  la 
Umitmce  est  de  donner  h  l'État  le  droit  et  de  lui  imposer  le  devoir  d'as- 
simwr  le  bienrétre  de  chaque  individu,  et  qui  reportent  ainsi  sur  la  so* 
ciéU  la  responsabilité  des  maux  qui  naissent  de  la  condition  ou  qui  dé* 
caulmi  des  vices  ou  des  erreurs  de  l'homme,  etc.  ;  »  2"  Trois  mémoires 
ont  été  adressés  sur  la  question  qu'a  proposée  la  section  d'économie  poU- 
Ûqptf  en  demandant  «  d'exposer  l'ensemble  des  mesures  écomomiquu 
ariomiéespar  Colbert,  etc.  •  Le  mémoire  n*  1"  se  compose  de  2  vol. 
ia^%  formant  ensemble  1113  pages;  le  mémoire  n**  2  est  de  110  pages 
iii-4^;  le  mémoire  n*  3  est  de  602  pages  in-fol.;  3°  Trois  mémoires  ont  été 
reçus  pour  concourir  au  sujet  de  prix  proposé  par  la  même  section ,  rela- 
tif aux  Associations  entre  ouvriers  et  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Le 
mémoire  n**  1"  se  compose  de  18  pages  in-fol.;  le  mémoire  n"  2  •  divisé  en 
trou  parties  grand  in-fol.,  contient  100  pages  ;  le  mémoire  n"  8,  est  de 
31  pages  in-4'';  4*  Trois  mémoires  ont  été  adressés  sur  la  question  également 
proposée  par  la  même  section,  sur  les  fermages.  Le  mémoire  n"  l*'  est  de 
88  pages  in-fol.  ;  le  mémoire  n*  2  est  de  153  pages  in-8°;  le  mémoire  n"  3, 
en  trois  cahiers  «  comprend  253  pages  in-fol.;  5"  enfin ,  un  seul  mémoire 
de  50  pages  in-4*  a  été  reçu  sur  le  sujet  relatif  à  l'influence  de  l'accroisse» 
ment  récent  et  soudain  des  métaux  précieux  sur  Fétat  des  finances,  indus* 
triel  et  commercial  des  nations.  Ces  différents  sujets  de  prix  sont  proposés 
pour  l'année  1855  et  les  divers  mémoires  seront  renvoyés  aux  sections  de 
morale  et  d'économie  politique.  —  M.  Barthélémy  Saint-Uilaire  donne 
lecture  d'un  mémoire  sur  les  trois  livres  de  morale  attribués  h  Aristote,  — 
M.  le  secrétaire  perpétuel  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Christian 
Baitholmèss»  sur  les  doctrines  religieuses  de  IJaman ,  Ilcrdcr  et  Jacobi, 
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SiAirci  DU  9.  —  M.  Dupin  aîné,  en  présentant  à  TAcadémie  an  opus- 
cule de  M.  Grûn  ayant  pour  titre  :  Montaigne  magitirai,  expose  brièye* 
ment  le  résultat  de  ce  travail.  —  M.  Combes ,  président  de  l'Institut , 
invite  l'Académie,  aux  termes  de  l'article  4  du  règlement  adopté  par 
l'assemblée  générale,  à  vouloir  bien  nommer  le  membre  qui  sera  chargé 
de  la  représenter  au  bureau  de  l'Institut  pour  l'année  18S5.  M.  Amédée 
Thierry,  président  de  l'Académie  pour  1855,  est  désigné  conmie  son  dé« 
légué  au  bureau  de  l'Institut  pour  l'année  1855.  —  M.  Damiron  continue 
la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  vie,  les  oeuvres  et  particulièrement  le 
catéchisme  de  SainULambert,  —  M.  Horace  Say  est  admis  à  lire  un 
mémoire  sur  les  Émigrants  d'Europe, 

SiàHCx  DU  16.  —  Séance  publique  annuelle. 

SiAHGB  DU  23.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Wolowski ,  annonçant  à  l'Académie  la  perte  douloureuse  qu'elle 
vient  de  faire  dans  la  personne  de  son  beau-frère ,  M.  Léon  Faucher,  dé- 
cédé à  Marseille  le  14  décembre  1854,  dont  les  restes  ont  été  transportés 
à  Paris,  où  les  derniers  devoirs  lui  ont  été  rendus  le  19.  Les  regrets  de 
l'Académie  ont  été  dignement  exprimés  par  son  président.  —-Comité  se- 
cret. —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  continue  et  achève  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  les  trois  livres  de  morale  attribués  h  Aristote,  —  M.  Horace 
Say  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Émigrants 
d'Europe, 

Siàvci  DU  30.  —  M.  Cousin  communique  un  fragment  d'histoire  sur 
le  parlement  de  Paris  au  commencement  du  ministère  du  cardinal  de 
Mazarin, 
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SiAHCK  DU  6.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  que 
la  délai  fixé  par  elle  pour  le  dépôt  des  ouvrages  destines  pour  concourir 
tu  prix  fondé  par  M.  de  Morogues ,  est  expiré  depuis  le  31  décembre 
1854.  L'Académie  a  reçu  trois  ouvrages  dont  les  titres  suivent  :  n**  V^ 
Bimdeê  sur  le  paupérisme,  dans  le  département  de  l'Aisne,  par  M, 
Tilorier,  1853,  broch.  inSf;  n"  2,  Histoire  du  système  protecteur  en 
F^ramce  depuis  le  ministère  de  Colbcrt  jusqu'à  la  révolution  de  1848, 
par  M.  Pierre  Clément,  Paris  1854 ,  in-8'';  n*  3,  Rapport  a  son  Excel- 
Uttet  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  l'administration  des  Bureaux  de  bien" 
fÊuemce  et  sur  la  situation  du  paupérisme  en  France,  par  M.  le  baron 
de  Watteville.  A  la  suite  de  cette  communication,  l'Académie  procède  par 
k  voie  du  scrutin  à  la  nomination  de  la  Commission  qui  aura  à  juger  le 
cODCoars  du  prix  Morogues,  Commission  qui  doit  se  composer  d'un  mem- 
bre pour  chaque  section  et  d'un  académicien  libre.  MM.  Cousin,  Yil- 
lermé,  Bérenger,  Michel  Chevalier,  Mignet  et  Benoiston  de  Châteauneuf, 
réunissent  la  majorité  des  suffrages.  L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un 
TÎce-président  pour  l'année  1855.  Au  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre 
des  votants  étant  de  16,  M.  Bérenger  obtient  14  suffrages,  M.  Troplong 
1,  M.  Reybaud  1.  M.  Bérenger  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suf- 
ihige«,  est  proclamé  vice-présidcnt  pour  l'année  1855.  M.  Guizot,  avant 
de  quitter  le  fauteuil,  adresse  ses  remerciments  à  l'Académie  et  s'exprime 


«  Messieurs, 

«  En  quittant  ce  fauteuil,  je  dois  à  l'Académie  mes  remerciments  pour 
l'honneur  qu'elle  m'a  fait  en  m'y  appelant ,  et  pour  la  bienveillance  dont 
die  m'y  a  constamment  entouré.  Je  n'avais  pas  besoin  de  celte  expérience 
pour  savoir  combien  il  est  doux  de  vivre ,  et  facile  de  présider  dans  cette 
atmosphère  de  vérité ,  de  liberté  et  de  politesse.  J'ai  beaucoup  regretté 
de  n'avoir  pu,  pendant  une  partie  de  celte  année,  assister  aux  travaux  de 
l'Académie;  elle  a  bienS'oulu  m'en  excuser,  et  c'est  encore  un  remer- 
etment  que  je  lui  dois.  Je  suis  oblige  de  lui  adresser,  à  l'avance,  les 
mAmes  excuses  pour  l'année  dans  laquelle  nous  entrons.  Mais  pendant  le 
tanpt  que  je  passe  a  Paris  y  je  serai  certainement  un  de  ses  membres  les 
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plus  assidus.  Je  suis  heureux  de  céder  ce  fauteuil  à  un  confrère  voué  aux 
mêmes  études  que  moi ,  et  dont  les  travaux  historiques  ont  obtenu  un  si 
grand  succès.  J'ai  cet  avantage ,  que  par  mes  propres  travaux ,  je  puis 
sentir  et  apprécier  pleinement  le  mérite  des  siens  ;  et  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire  ici  y  ce  mérite  est  encore  supérieur  au  succès.  » 

M.  Amédée  Thierry  adresse  à  son  tour  les  remercîments  de  l'Académie 
à  M.  Ouizot . 

«  Messieurs,  dit-il  y  l'Académie  s'associera  de  cœur  aux  remerciments 
que  j'adresse  ici  en  son  nom  au  confrère  illustre  qui  l'a  si  dignement  pré- 
sidée pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  A  cette  gloire  européenne 
qui  le  désignait  naturellement  à  l'honneur  de  vous  présider,  notre  illustre 
confrère  joignait  un  titre  tout  particulier,  tout  personnel,  que  l'Académie 
se  rappelle  sans  cesse  et  qui  lui  faisait  vivement  désirer  de  le  voir  au  moins 
une  fois  à  sa  tête.  C'est  lui  qui,  en  1832,  a  provoqué  et  réalisé  par  ses 
soins  le  rétablissement  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiquca. 
Par  un  sentiment  où  notre  collègue  nous  apparaît  tout  entier,  M.  Guixot 
voulut  attacher  un  des  premiers  actes  de  sa  vie  politique  i  la  renaissance 
de  cette  grande  et  utile  compagnici  à  ses  travaux',  aux  services  qu'elle  est 
appelée  à  rendre  à  la  société. 

«  Quant  à  moi.  Messieurs,  j'accepte  l'honneur  que  vous  avez  daigné  me 
[aire,  et  que  vous  avez  doublé  en  m'attachant  à  un  pareil  collègue,  l'hon- 
neur de  vous  présider,  le  plus  grand  après  celui  d'avoir  été  admis  à  siéger 
parmi  vous  ;  je  l'accepte  comme  un  encouragement  à  des  travaux  modestes, 
mais  constants,  mais  opiniAtres,  et  entrepris  souvent  dans  le  but  d'alimenter 
vos  lectures.  Cet  encouragement  me  guidera  dans  l'accomplissement  de 
mes  nouveaux  devoirs.  Je  m'efforcerai  de  provoquer  des  travaux ,  des  lec* 
tures  soit  au  dehors,  soit  et  surtout  parmi  vous,  Messieurs;  et  vous  m'ai- 
derez, Pour  le  reste,  je  vous  demanderai  plus  encore  qne  vous  n'avez  cou- 
tume d'accorder  aux  autres,  car  j'ai  besoin  de  plus  d'indulgence.  J'espère 
qne  voos  voudrez  bien  alléger  encore  en  ma  faveur  des  devoirs  que  vovs 
savez  pourtant  rendre  si  faciles.  » 

L'Académie  procède  ensuite,  également  par  la  voie  de  scmtin,  &  là 
nomination  des  deux  membres  de  sa  commission  administrative,  lesquels 
gOBt  en  même  temps  membres  de  la  commission  centrale  administrative 
et  peuvent  être  réélus.  Au  premier  tour  de  scrutin,  sur  16  votants,  M. 
Baortbélemy  Saint-Hihdre  obtientl6  suffrages,  M.  Yillermé  15,  M.  Lélut  1. 
Ba  coMiéqaeiioey  MM*  Barthélony  Saint-Hilairt  et  TiUaméy  mmAttm 
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iorianti  y  sont  réélus.  —  M.  Damiron  continue  cl  achève  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  Saint'Lambert, 

SiAVCK  DU  13.  —  Comité  secret.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  com- 
mumque  un  nouveau  et  dernier  mémoire  qui  contient  son  jugement  et 
conclusions  sur  Bouddha  et  le  Bouddhisme. 


SiÂKCB  DU  30.  —  L'Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  à  la  no- 
mination d'une  commission  spéciale,  composée  de  six  membres  pris  dans 
les  cinq  sections  et  parmi  les  Académiciens  libres  y  afin  de  présenter  des 
listes  de  candidats  aux  places  d'Académicien  libre  et  d'associé  étranger, 
que  la  mort  de  MM.  Blondeau  et  Schelling  a  laissées  vacantes.  MM. 
Gootin,  Bérenger^  L.  Reybaud,  Duchâtel,  Mignet  et  le  duc  de  Broglie 
réimisseDt  la  majorité  des  suffrages.  —  M.  Michel  Chevalier,  en  offrant 
à  TAcadémie  un  écrit  de  M.  Constantin  Baër  sur  let  monnaies  d'or  ei 
ntr  Im  valeur  légale  de  l'or,  fait  connaître  les  résultats  que  présente  cet 
ouvrage ,  et  y  ajoute  quelques  faits  notables  et  des  conclusions  impor- 
tantes. A  la  suite  de  cette  communication  verbale,  MM.  Guizot,  Dupin 
•iné,  Gh.  Lucas,  Mignet  présentent  des  observations.  — M.  YiUermé»  en 
faisant  hommage  à  l'Académie,  au  nom  du  traducteur  M.  Maurice  Block| 
d'un  ouvrage  ayant  pour  liire:  du  Commerce  des  Grains  et  des  Mesures 
h  prendre  en  cas  de  disette  des  céréales,  par  M.  Boscher,  fait  de  cet  ou- 
vrage l'objet  d'un  rapport  verbal. 

SiAVCE  DU  27.  —  Comité  secret.  —  M.  Charles  Lucas  fait  une  lectura 
à  FAcadémie  à  l'occasion  de  la  communication  verbale  de  M.  Michel 
Gheralier  dans  la  précédente  séance.  Son  mémoire  porte  sur  les  dan- 
gers de  la  dépréciation  des  valeurs  monétaires  pour  les  hospices  et  les 
établissements  de  bienfaisance  p  et  les  moyens  de  les  en  préserver.  —  M. 
Ginod  présente  à  l'Académie  un  ouvrage  de  M.  Aubépin,  ayant  pour 
titre  :  de  l'Influence  de  Dumoulin  sur  la  législation  française.  En  faisant 
hommage  de  ce  livre  à  l'Académie ,  M.  Giraud  en  expose,  dans  un  rap- 
port verbal ,  les  résultats  et  les  mérites.  —  Il  présente  aussi  l'ouvrage  de 
M.  Bravard  Yeyrières,  intitulé  :  Manuel  de  droit  commercial,  cinquième 
édition. 

Le  gérant  responsable , 

CH«  VERGÉ. 
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MÉMOIRE 


SUR 


SAINT-LAMBERT 


PAR  M.  DAMIRON(i). 


Commentaire  du  Catichisme. 

Dans  l'introduction  dont  il  le  fait  précéder ,  il  attaque 
Rousseau  pour  la  manière  dont  il  élève  son  Emile  en  de- 
hors de  la  société,  et  le  combat  môme  parfois  en  termes 
assez  durs ,  en  lui  opposant  indirectement  et  par  simple 
allusion  Tautorité  de  Montesquieu  (2).  U  dit  aussi  quM  a 
bit  grand  usage  d'un  principe  de  Locke  (c'est  le  principe 
de  la  sensation) ,  supérieurement  développé  par  Condillac, 
mais  que'ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  jamais  appliqué  à  former 
le  caractère  moral.  Du  reste ,  il  avoue  quHl  «  sent  mieux 
que  personne  combien  ce  Commentaire  est  incomplet; 
mais  le  plan  vaste  de  cet  ouvrage ,  l'âge  auquel  il  l'a  en* 
trepris ,  la  nécessité  de  le  flnir ,  la  crainte  de  n'en  avoir 
pas  le  temps ,  ne  lui  ont  pas  permis  de  réfléchir  et  de  s'é- 

(1)  Voir  tome  XXX,  page  173,  et  plus  haut,  page  101. 

(3)  n  7  a  un  chapitre,  celui  de  Vingratilude  ^  oh  il  attaque 
hoauooap  plus  vifement  encore  Rousseau ,  non  plus  dans  ses 
idées,  mais  dans  son  caractère  et  sa  personne,  en  le  désigoant 

sou  le  nom  de  CUon. 
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tendre  autant  qu'il  l'aurait  désiré  ;  il  indique  beaucoup  et 
développe  peu.  » 

Entrant  ensuite  en  matière ,  il  commence  par  parler  du 
bonheur  ;  mais  comme  il  en  a  déjà  plus  d'une  fois  disserté, 
il  renvoie  à  ce  qu'il  en  a  dit  ailleurs ,  et  ne  s'occupe  ici 
que  des  moyens  d'y  conduire  l'enfant. 

Un  de  ces  moyens ,  c'est  d'avoir  des  idées  Justes  des 
divisions  du  temps  »  et  d'y  rapporter  ses  plaisirs  •  de  telle 
sorte  qu'il  préfère  à  l'action  qui  le  rend  heureux  un  mo- 
ment, celle  qui  lui  procure  le  contentemeot  d'une  semaine 
entière.  Mais  cela  ne  suffirait  pas,  et  il  faut  encore  que, 
pour  bien  agir  en  ce  sens,  11  ait  les  notions  suivantes  : 

(C  L'amour-propre  çst  le  mobile  de  tous  les  hommes  ; 
mais  il  ne  faut  pas,  comme  les  fanatiques,  le  confondre 
avec  l'orgueil,  i'égoïsme,  Tintérél,  la  vanité ,  etc.  ;  il  est 
en  nous  le  désir  d'être  et  de  bien-être ,  le  désir  de  sentir 
notre  existence  et  nos  forces.  Tous  les  hommes  s'aimeot  « 
mais  tous  ne  savent  pas  s'aimer.  Savoir  s'aimer ,  c'est  m 
rendre  aimable  aux  autres  pour  se  les  concilier ....  c'est 
faire  effort  pour  acquérir  des  qualités  qui  leur  soient 
utiles.  »  <c  Un  enfant  apporte-t-il  à  la  communauté  un 
panier  de  fruits  7  il  est  béni  »  fêté ,  caressé  ;  voUà  l'image 
de  la  vie.  Les  hommes  qui  s'aiment  bien  sont  donc  ceux 
qui  ne  séparent  pas  leur  bonheur  de  celui  des  autres.  » 
De  leur  naissance  à  leur  mort  les  hommes  ont  besoin  leg 
uns  des  autres,  a  M.  Rousseau  conseille  de  faire  lire  aux 
enfants  le  roman  de  Kobinson  Crusoé,  pour  qu'ils  appren- 
nent dans  ce  livre  comment  on  peut  se  passer  de  tout  le 
monde;  quant  à  lui,  il  leur  conseille  la  lecture  de  ce 
livre ,  pour  qu'ils  apprennent  combien  on  est  malheureux 
quand  il  faut  se  passer  de  tout  le  monde.  »  Qu'est-ce 
que  la  société  ?  un  certain  nombre  d'hommes  rassemblés 
pour  se  secourir ,  se  défendre  et  s'aimer.  Illa  Ttrlu?  une 
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diipositîoD  habituelle  à  contribuer  au  bonheur  dea  autres, 
en  tue  du  aieo  propre ,  faut-il  ajouter  pour  être  fidèle  au 
principe  de  Tauteur. 

Je  dois  avertir ,  avant  d*alier  plus  loin ,  que  ce  Con^ 
«Mitaire,  en  général  sous  forme  didactique,  est  cependant 
firéquemment  coupé  par  des  récits  et  des  contes  souvent 
asaei  étendus  et  qui  paraissent  la  plupart  du  temps  des 
hore-d'œuvra  et  des  digressions  sans  intérêt  et  sans  uti# 
lité.  Ici  donc  se  place  \o  journal  d'un  homme  de  ôten,  dans 
lequel  parmi  toute  Teffusion  d'une  fade  et  vague  philan- 
thropie, il  u'y  a  guère  à  remarquer  que  cette  allusion  à 
Turgot  :  «  C'était  un  sage  qui  gouvernait  l'Etat  ;  il  vou- 
lait éclairer  notre  agriculture ,  augmenter  notre  indus- 
trie ,  épurer  nos  mœurs.  Je  pleure  encore  sa  disgrAce  et  le 
mjiihenr  du  prince  qui  ne  Ta  pas  connu,  d 

Après  ces  explications  sur  l'amour-propre ,  Saint-Lam- 
bert f  qni  a  déjà  analyeé  les  passions ,  dans  son  étude  de 
HuMUDe  et  de  la  femme ,  qui  y  eat  revenu  dans  les  notione 
(pramière  partie  du  Catéchisme) ,  dans  les  prieeptee  et 
TetBomm  de  eai-méme  (deuxième  et  troisième  parties)  ,  y 
ImcIm  de  nouveau  ici  ;  mais ,  il  faut  Tavouer ,  sans  que 
le  Gmmmiëire  ajoute  beaucoup  au  texte.  Son  procédé  le 
plm  eoBStant  est ,  du  reste,  comme  je  viens  de  le  faire  re- 
■erqner»  de  substituer  à  Texposition  théorique  les  exem- 
fki ,  les  récits  et  les  fables.  C'est  ce  qu'il  fait  en  particu- 
lier pour  l'orgueil ,  U  colère,  la  vengeance,  l'envie,  la 
posillenimité ,  l'ingratitude ,  etc.  Dans  son  intention ,  il  y 
a  peotrétre  là  un  essai  de  Parabolee ,  mais  je  n  ai  pas  be- 
soiB  de  dire  tout  ce  qu'il  se  trouve  de  différence  entre 
ceilei4à,  ai  communes  et  si  vagues,  et  les  autres,  celles 
qœ  FEvangile  nous  présente  revêtues  d*une  si  suhlimo 
■■plidté  et  remplies  d'un  sens  et  d'une  grAce  morale  si 
et  fi  gravée  tout  ensemble.  Dans  tout  ce  long  et 

il. 
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fastidieux  trayait,  il  n'y  a  donc  çà  et  là  que  quelques  traits 
à  recueillir ,  qui  éclairent  d'un  jour  nouveau  la  doctrine 
de  Tauteur.  C'est  ainsi  que,  page  283,  il  dit  :  cr  Je  suis 
également  de  la  secte  d'Epicure ,  et  quand  je  me  porte 
bien ,  et  quand  la  maladie  me  tourmente  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas  je  cherche  la  volupté  ;  je  n'ai  pas  besoin ,  pour 
Fopposer  à  la  douleur ,  d'aller  me  jeter  dans  les  bras  des 
Stoïciens ,  et  de  me  réfugier ,  comme  dit  Sénèque  •  dans 
un  camp  de  héros.  » 

En  parlant  des  différentes  espèces  de  douleurs  aux-- 
quelles  nous  sommes  sujets ,  et  de  la  manière  de  les  sup* 
porter  et  de  les  adoucir ,  il  dit  en  particulier  de  la  pau- 
vreté ,  qu'on  apprend  à  la  soutenir ,  non  par  les  pro* 
messes  des  merveilles  d'un  autre  monde ,  telles  que  les 
font  les  prêtres ,  mais  par  une  saine  éducation  et  en  Ju- 
geant exactement  des  plaisirs  physiques ,  qoe  la  pauvreté 
ne  détruit  pas ,  mais  qu'elle  avive  quelquefois.  Travail , 
sobriété ,  simplicité  de  vêtement ,  voilà  pour  les  pauvres 
autant  de  sources  de  jouissances,  s'ils  savent  les  goûter. 
Us  peuvent  avoir  aussi  les  plaisirs  de  Fadmiratlon ,  et 
dire  comme  Benserade  :  a  Et  si  tout  n'est  à  moi ,  tout  est 
à  mes  regards  (ce  qui  rappelle  le  mot  de  la  chanson  : 
Voir,  c'est  avoir).»  Saint-Lambert  estime  même  les  beautés 
de  la  nature ,  les  beautés  du  soir  et  du  matin ,  les  charmes 
d'une  campagne  riante ,  bien  aa-dessus  des  merveilles 
d'un  autre  monde ,  selon  son  expression ,  pour  distraire  et 
divertir  le  pauvre  de  ses  misères ,  et  le  ravir  ;  il  a  raison , 
ou  plutôt  il  est  conséquent ,  on  ne  met  pas  en  balance  la 
réalité  avec  ce  qu'on  croit  une  chimère ,  et  c'est  bien  une 
chimère  à  ses  yeux  que  cette  vie  au-delà  de  celle-ci,  qu'ont 
inventée  les  prêtres. 

Au  sujet  des  chagrins  qui  nous  viennent  de  la  mort 
de  nos  amis ,  il  pense  que  la  raison  doit  tempérer  nos 
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traniports  sans  éteindre  notre  amour  :  a  II  faut  alors , 
dit-il  ,  ne  point  arrêter  vos  yeux  sur  les  petits  dé- 
tails de  la  vie.  Celui  ou  celle  que  vous  pleurez  contri- 
buait sans  doute  à  rendre  ces  détails  agréables ,  mais 
pensez  à  l'ensemble  de  vos  jours  ;  c*est  de  votre  raison  et 
de  f  otre  caractère  que  cet  ensemble  doit  dépendre.  Vous 
avez  un  but ,  le  bonheur;  voyez  ce  que  vous  avez  fait  et 
ce  qui  tous  reste  à  faire.  Regardez  le  malheur  qui  vous 
arrive  comme  un  obstacle  qui  vous  détourne  de  votre  che- 
min mais  qui  vous  permet  d*y  rentrer.  Méditez  et  étudiez 
le  bonheur  ;  il  n*y  a  point  de  circonstance  qui  doivent  vous 
rendre  cette  étude  impossible.  Si,  après  un  long  espace 
de  temps,  vous  ne  voyez  plus  les  moyens  d^étre  heureux, 

Je  TOUS  plaindrai mais  vous  même  cessez  vos  plaintes, 

car  TOUS  ne  pouvez  vous  les  permettre  longtemps  sans 
avouer  que  vous  ne  savez  ni  vivre  ni  mourir.  » 

Pour  rapprocher  ce  qui  n'est  dit  ici  qu'à  demi-mot , 
quoique  déjà  assez  clairement ,  de  ce  qui  est  énoncé  ail- 
leurs en  termes  plus  explicites ,  je  vais ,  sans  intermédiai. 
res,  de  Tun  de  ces  passages  à  l'autre  :  «  Si  les  maux  aug* 
mentaient  en  force  ou  en  nombre ,  dit  Saint-Lambert ,  si 
on  était  à  la  fois  surchargé  de  douleurs  physiques  et  mora- 
les; il  l'on  ne  pouvait  plus  recevoir  Tespérance  d*un  meil- 
leur sort,  l'espérance  de  faire  du  bien,  celle  môme  de  se 
laerifler  utilement  à  la  vertu ,  celle  de  servir  encore  au 
bonheur  de  ceux  qu'on  aime,  que  faudrait-il  faire?  — 
C'est  une  question  que  ne  faisaient  pas  chez  les  Romains 
les  hommes  courageux  et  sages,  d 

Qu'on  se  le  rappelle ,  c'était  aussi  un  conseil  qui  échap- 
pait comme  un  soupir  à  d'Alembert  dans  son  traité  de 
Morale.  Le  suicide  !  Tel  serait  donc  le  dernier  refuge  et 
la  suprême  consolation  de  la  douleur.  Triste  secret  d'une 
philosophie  qui  réduit  tout  à  la  sensation  »  et  qui ,  contre 
la  sematton ,  dès  quelle  devient  trop  douloureuse ,  n'a 


pIM  de  recdors  qa'en  la  destrdêtibflj  tiolelile  de  eétié 
masse  orgaDlsée  et  sensible ,  pour  laquelle  souffrir  ou» 
cesser  de  jouir  est  une  raison  de  ne  plus  rlyre.  Triste 
aveu  dMmpiilssance  d'un  système  qui  ne  troutD  eottime 
rèinéde  aut  eitt^ities  misères  de  ce  motide,  que  le  tiéant 
atec  sa  ffoide  et  sombre  impassibilité.  Telle  est,  en  effet, 
la  conclusion  h  laquelle  on  doit  arriver  quand  où  de  croit 
plus  eu  Dieu  et  en  l'Ame ,  et  qu'on  ti'a  plds  pour  se  sôu*^ 
tehir  que  ce  faut  stoïcisme  dont  on  s'entcflopt»è  didft  àôtl 
épicùréisme ,  et  dont  on  n'obtient  pour  codsdiation  qttd 
la  force  apt)arent6  de  briser  de  sa  maid  une  destinée , 
dbdt  on  n*a  cependant  en  M  ni  lé  principe  ni  la  flti. 
Saint-Lambert  he  poufàit  guère  échapper  k  eètteeonsé^ 
quence  de  sa  doctrine ,  et  nous  Tenons  de  le  f  oir  par  dedii 
fois  y  touchée.  Je  l'ai  déjà  dit,  il  neritend  rien  à  la  dôii- 
leur,  il  n'y  voit  ni  la  Justtée  ni  là  prétdyadce  de  Dieu ,  il 
n'y  voit  pas  Une  suite  des  desseins  de  là  providence ,  et 
un  des  moyeiis  de  sod  gouVerdetnedt  \  il  n'en  Juge  qd0 
cddime  d'un  événetdent  de  foHudè ,  qui  peut  de?éttif 
insupportable  et  dont  il  ne  reste  plus  ({u'à  se  déllTrer  ft 
tout  prix. 

Mais  oUti'e  qu*il  ne  l'entend  pas  dans  son  rapport  avéè 
Tordre  uni? efsel ,  il  ne  Testidie  pas  mieux  en  elle-même, 
et  croit  que  sourent  elle  n'est  pas  sincère  :  <  La  Vanité  » 
dit-il ,  dans  certains  pays ,  fait  plus  yefser  de  larmes  que 
dés  regrets.  La  douleur  a  ses  hypocrites  qui  Font  choisie 
pour  les  conduire  à  la  considération.  »  a  Les  hommes  sont 
moins  dupes  les  uns  des  autres ,  qu'ils  n'ont  l'art  de  16 
paraître ,  et  s'il  est  rare  de  dire  à  ud  affligé  :  vos  regrets 
ne  sont  pas  tels  que  vous  youlez  le  persuader ,  il  e^t 
commun  de  s'apercevoir  de  la  fausseté  ou  de  l'exagéra-i* 
tion ,  qui  sont  dans  l'expression  des  regrets,  d  Et  encord 
ceci  :  a  Si  vous  etagérez  vos  douleurs  aux  autres  «  tdttt 
éprouverez  lé  danger  d^étrè  dêtdaMtdé ,  dU  Si  Td»  <^h9lt  k 
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fOtr«  leniibillté  profonde,  yoim  Jouisses,  il  estyrai,  de 
fôtre  talent  è  tromper ,  mais  il  tous  humilie  souvent  plus 
qa'il  ne  peut  tous  flatter.  »  —  A  ce  propos  •  comment  ne 
{Mf  (Isire  une  réfleiion  sur  cette  prétendue  science  du 
monde,  que  professe  ici  Saint-Lambert.  N'esi-elle  pas 
bien  trompeuse  et  bien  fausse?  Ne  s*atlache-t-elle  pas  de 
préférence  aux  surfaces  et  aux  accidents?  Ne  recherche- 
f*elle  pas,  avant  tout,  ce  qui  passe  au  lieu  de  ce  qui  de- 
neure,  le  mal  au  lieu  du  bien,  Tapparence  au  lieu  de 
la  Téritél  Est-il  donc  étonnant  qu'elle  attriste  et  chagrine 
Mot  dont  elle  devient  la  lumière?  Autant  la  vraie  sagesse 
•veo  lès  pures  clartés,  répand  de  sérénité  et  de  grave  con- 
tentement dans  Tesprit ,  autant  l'autre ,  celle  qui  s*égare 
M  tleheuses  pensées ,  Jette  dans  TAme  de  ses  disciples, 
avec  ses  lueurs  mensongères ,  de  trouble  et  d'amertume. 
Le  moindre  de  ses  inconvénients  est ,  en  concluant , 
eomtne  ici,  de  l'exception  à  la  règle,  de  quelques  hommes 
à  looa  les  hommes ,  de  conduire  malheureusement  au  mé- 
pris de  Thmanité.  Or,  je  ne  sache  rien  de  plus  déplorable 
4ll*iDiie  telle  disposition  du  coeur,  c'est  le  commencement 
ie  tontes  les  IndlITérences  ou  de  toutes  les  tyrannies. 

Dans  la  suite  de  ce  long  Commentaire,  il  ne  pouvait 
M  pas  y  avoir  un  chapitre  sur  la  superstition,  qui  pourrait 
Mèù  A*en  être  qu'un  sur  la  religion  elle-même.  Il  y  est 
ei  eflbt,  et  il  y  est  ce  qu'il  devait  être  delà  part  d'un  par- 
tiuin  de  la  philosophie  du  xyiii*  siècle,  et  d'un  émule 
d*HelT4tfos,  de  Tautorité  duquel  il  s'appuie  en  cet  endroit. 
D  traite  donc  des  causes,  des  inconvénients  et  des  remèdes 
de  la  soperstition. 

Lai  causes  en  sont  la  crainte  et  Tignoratice  ;  ainsi  a  le 
Mperatitieax  craint  l'air,  la  terre,  les  mers,  la  lumière , 
les  ténèbres ,  le  bruit,  le  silence ,  le  sommeil ,  les  songes , 
M  même  le  plaisir.  »  «  On  dit  que  dans  quelques  pays,  où 
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la  traiMiaillité  et  la  rabslstance  de  rbomme  ne  aont  pea 
précaires,  sous  un  ciel  pur,  sur  une  terre  féconde,  ooa 
trouvé  quelques  sauvages  qui  n'ayaient  l'idée  d'aucune  di* 
vinité ;  je  crois  cela  impossible,  reprend  l'auteur;  dans  U 
situation  la  plus  heureuse ,  Thomme  a  encore  des  maux 
dont  il  ignore  les  causes  et  les  remèdes.  » 

«  La  superstition ,  poursuit-il ,  natt  aussi  de  rétonn»- 
ment  et  de  Tadroiration.  On  voit  des  dieux  dans  le  pays 
que  Ton  admire ,  comme  dans  celui  où  Ton  a  beauceup  i 
craindre.  Partout  Thomme  a  dû  supposer  des  dispensa- 
teurs invisibles  des  biens  et  des  maux  ;  partout  où  il  a  vu 
le  mouvement,  il  a  supposé  la  pensée  et  la  volonté;  fia 
peuplé  les  éléments  de  puissances  actives ,  il  8*est  envi*» 
ronnéde  dieux,  et  ce  sont  surtout  les  grands  phénomènes 
de  la  nature  qui  Ty  ont  porté.  » 

On  peut  compter  aussi  comme  cause  de  la  soperstitioi 
la  tristesse  morne  qui  saisit  certains  cœurs,  c  C'est  asaet 
la  situation  des  vieillards  dévots ,  à  qui  le  temps  a  enlevé 
les  pensées  agréables;  c'est  l'état  de  quelques  solitaires 
qui  se  trouvent  à  la  campagne  lorsqu'elle  vient  de  perdre 
ses  beautés ,  et  que  les  ténèbres  de  l'automne  couvrent  ses 
champs  dépouillés ,  et  que  Toreille  n'est  frappée  qpe  par 
le  bruit  monotone  des  vents.  9 

Enfin  il  y  a  l'ennui  et  le  vide  de  l'Ame  :  «  Dieu  qui  em- 
ploie tous  les  moyens  de  nous  attirer  à  lui ,  dit  Uelvé* 
tius ,  se  sert  de  l'ennui  pour  rendre  les  vieilles  femmes 
dévotes.  D  Et  Saint-Lambert ,  qui  est  de  ce  sentiment , 
cite,  à  ce  propos,  l'anecdote  d'une  femme,  «qui  avait 
été  fort  galante,  et  qui,  ne  trouvant  aucun  moyen  de 
remplacer  Tamour,  imagina  d'aimer  Dieu.  Gela  lui  fut 
difficile;  elle  confia  sa  peine  à  une  de  ses  amies»  qui  lui 
conseilla  de  se  représenter  Dieu  comme  un  jeune  homme 
qui  avait  une  belle  taille ,  de  beaux  cheveux  bkmds ,  de 
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grandf  yeux  noin,  pleins  de  feu,  on  souris  charmant. 
La  déTote  imagina  et  n'aima  guère ,  car  enfin  ii  fallait 
aimer  seule.  Elle  consulta  un  prêtre  qui  lui  peignit  Dieu 
eomme  un  être  terrible,  et  n'oublia  pas  de  lui  parler  du 
diable.  Elle  se  sentit  émue  et  se  trouva  ranimée.  Cepen- 
dant elle  avait  encore  des  moments  de  tiédeur,  c'est-à- 
dire,  d'ennui,  et  dans  ces  moments,  elle  disait  au  prêtre  qui 
la  dirigeait  :  Mon  père,  vous  ne  me  faites  pas  assez  peur,  d 

Quant  aux  inconvénients  de  la  superstition ,  le  moindre 
eo  est  de  nuire  même  à  la  vertu,  a  Si  le  superstitieux 
conserve  des  vertus ,  dit  Saint-Lambert ,  elles  n'ont  rien 
de  grand  et  de  généreux ,  parce  qu'il  craint  plus  de  faire 
le  mal ,  qu'il  n'aspire  à  faire  le  bien ,  parce  que  la  vertu 
demande  une  flme  élevée ,  et  que  ce  n'est  pas  ce  que  de- 
mande la  dévotion.  )» 

Les  remèdes  de  la  superstition  sont  pour  une  bonne 
part  dans  l'étude  des  sciences  physiques  et  naturelles ,  et 
i  ce  propos ,  l'auteur  présente  un  abrégé  des  principales 
férités  de  cet  ordre  >  propres  à  prévenir  ou  à  guérir  cette 
maladie  de  l'esprit. 

Dans  un  chapitre  sur  la  vanité ,  qu'il  attaque  comme 
odieuse  ou  ridicule,  Saint-Lambert  Tait  une  satyre  indi- 
leete  des  mœurs  en  France.  Entre  autres  traits ,  on  y 
trouve  cette  sortie  contre  la  mode ,  ce  Dieu  qui  y  est 
aami  adoré  avec  une  sorte  de  superstition  :  a  La  religion 
de  ce  peuple ,  y  est-il  dit ,  est  singulière  ;  il  adore  une 
divinité  qui  veut  que  son  cuite  change  à  tous  les  instants. 
Elle  a  dans  la  capitale  un  millier  de  temples  superbes , 
dont  Tarcbitecture  et  les  décorations  varient  et  se  renou- 
vellent sans  cesse,  et  ruinent  les  desservants.  Les  prêtres 
de  ce  temple  sont  les  grands  et  les  hommes  de  finance  ; 
les  prétresses  sont  les  femmes  des  riches  et  les  filles  de 
ttiéâtie » 
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«  Gepeaple  a  du  zélé  pour  sa  relifion ,  !1  veut  retendra 
k  ses  voisinSi  et  il  y  réussit  assez  ;  mais  ce  qot  prdut a  sur^ 

tout  son  zèle ,  c'est  qu'il  est  fort  intolérant La  Déeaaa 

est  capricieuse,  et  les  chan$?ements  que  Ton  fait  poar 
lui  plaire,  ne  lui  plaisent  pas  toujours*  » 

Mais  la  vanité  qui  prend  toutes  les  Tormes,  mAme  celles 
du  plaisir  et  de  la  bienfaisance,  atteint  Jusqu'à  I  enfance  : 
<J*ai  vu,  dit  Saint*Lambert,  des  polissons  desli  ani 
parler  fréquemment  de  la  naissance ,  de  la  richesse  et  du 
crédit  de  leurs  parents  ;  cela  est  dans  la  nature  ;  les  efi- 
ûints  voient  bientôt  que  le  crédit ,  les  richesses  et  la  nâH^ 
naissance  obtiennent  dans  la  société  des  soins ,  dés  éganls 
et  des  attentions.  x> 

La  vanité  est  parfois  aussi  bien  étrange  !  a  un  Franfali, 
dit  encore  Tauteur ,  qui  voyageait  en  Italie  pour  sa  santl, 
pensait  que  la  singularité  de  ses  maux  devait  lui  donner 
de  la  considération.  Il  contait  qu'en  aniTantà  Genève  H 
avait  fait  venir  un  médecin,  qui  s*était  écrié  :  quoi»  e*est 
M.  D.,  c'est  un  fameux  malade  !  )>  et  il  était  ravi  de  Tex^ 
clamation. 

Saint-Lambert  cite  aussi  cette  particularité  :  «  Dans 
une  tie  de  TArchipel ,  célèbre  par  son  inclination  potir  Ift 
piraterie,  M.  Gatti  arriva  chpz  une  femme  qui  pleurait  II 
mort  de  son  amant.  Eh!  de  quelle  maladie  est-il  morti 
demanda  M.  Gatti.  De  quelle  maladie  ?  répondit  la  fetnttl6 
avec  beaucoup  de  fierté ,  il  est  mort  comme  il  convenait  à 
un  homme  tel  que  loi.  Gela  voulait  dire  qu'il  aVUit  été 
pendu.  » 

Dans  son  chapitre  sur  le  désir  des  richesses ,  qui  con- 
siste d'ailleurs  dans  un  de  ces  contes,  dont  il  sème  sôû 
ouvrage,  je  ne  remarquerai  que  cette  réflexion,  qui  e«t 
tout  h  fait  dans  le  genre  de  celles  d'Helvétlus  :  «  Léi  ttlo^ 
ralistes  religieux  ont  tout  gftté  en  politique  eomttin  tBÛ 
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Borale»  Le  tkinatisine  eiagère  tout.  Quelle  fblie  de  dire 
que  l'amour  des  richesses  est  un  vice ,  et  de  placer  la  per* 
flsetion  dans  un  état  d*inactlon  et  de  pauvreté ,  qui  nous 
rvlid  inutiles  à  nous-mêmes  et  aux  autres.  » 

Saint-Lambert  qui  marche  ici  sur  les  traces  d'Helvélius^ 
les  suit  également,  quand  il  s'agit  de  Tambition;  il  s*en 
réfère  même  sous  ce  rapport  purement  à  son  opinion.  Or, 
on  sali  comment  Tauteur  du  livre  c/e  VEêprit  envisage 
Mtle  passion. 

liais  8*il  s*acoorde  sur  tant  de  points  avec  Fauteur  de 
ee  livre ,  il  en  est  cependant  quelques-uns  sur  lesquels  il 
•^M  sépare,  ainsi  Tamoor  de  la  gloire.  Hume  avait  défini 
la  gloire  «  la  récompense  des  actions,  des  ouvrages,  des 
lalents  utiles  au  grand  nombre  des  hommes.  Helvétius 
avait  dit  de  son  côté  :  La  gloire  est  le  cri  de  la  recon^ 
naissance  universelle.  Saint-Lambert  ne  partage  pas  ce 
aantiment,  et  il  pense  que  la  gloire  est  attribuée  à  César 
qui  n'a  fait  que  du  mal ,  comme  à  Alexandre ,  qui  a  tait 
beaucoup  de  bien ,  et  que  c'est  en  général  &  la  Toroe  dé- 
ployée avec  éclat  et  aux  actes  réitérés  et  heureux  de  la 
poiisanee ,  que  les  hommes  et  les  siècles  vulgaires  s'em- 
praisant  de  la  donner.  «  On  admire,  dit-il,  les  grands  hom- 
mes ffaoestes  au  monde ,  comme  ces  montagnes  énormes, 
dont  les  sommets ,  couverts  de  fumée  ou  de  frimats ,  lan« 
aant  de  temps  en  temps  des  feux  ou  versent  des  torrents , 
qui  dévorent  ou  ravagent  les  campagnes,  rt  «  Il  y  a  plus , 
dit-il  encore ,  ce  n'est  pas  seulement  la  puissance  fon- 
dée sur  les  qualités,  dont  je  viens  de  parler  (un  grand 
aonrage,  une  extrême  activité  et  une  intelligence  supé- 
rieure) ,  e^est  la  puissance  heureuse,  c'est  l'ouvrage  des 
cireonstances  et  non  du  génie ,  qui  obtient  la  gloire,  s 

Mais  n'est-il  pas  faux  de  dire ,  comme  le  fait  ici  Saint- 
Lambert  ,  que  ce  soit  jamais  à  la  médiocrité  si  heureuse , 
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si  fictorieiue  qo'oo  la  suppose»  que  ce  soit  même  à  It 
grandeur,  sans  bienfaits ,  que  s'attache  la  gloire.  La  gloire 
s'adresse  mieux,  elle  ne  vient  et  ne  demeure  qu'à  une  rare 
excellence ,  dans  laquelle  le  génie  est  toujours  pour  pins 
que  la  fortune,  et  la  puissance  du  bien  pour  plus  que  celle 
du  mal.  Elle  est  la  Justice  de  rhumanité ,  touchée  d*nne 
supériorité  qui  la  sert  et  Télève  ;  et  il  y  a  plus  que  de 
l'admiration ,  il  y  a  aussi  de  Tamour  dans  cette  Justice  ^ 
qui  n'est  après  tout  qu'un  retour  du  cœur  des  peuples 
yers  ceux ,  qui  en  faisant  pour  eux  de  grandes  et  belles 
choses ,  en  font  aussi  de  bonnes. 

C'est  sur  les  passions  vicieuses  que  roule  la  premièra 
partie  du  Commentaire  :  c'est  sur  les  passions  vertueuses 
que  porte  la  seconde.  Mais  pas  plus  dans  celle-ei  que  dans 
celle-là  Je  ne  suivrai  Fauteur  pas  à  pas.  Je  me  bornerai, 
comme  dans  ce  qui  précède ,  à  quelques  remarques  par- 
ticulières sur  ce  qu*il  peut  proposer  d'un  peu  neuf,  eu 
une  matière  qu'il  a  déjà  plus  d'une  fois  traitée. 

Pour  exprimer  les  dispositions  dans  lesquelles  il  se 
trouve  en  Tabordant ,  il  dit  à  sa  manière  :  a  Je  ne  respire 
plus  Tair  des  contrées  que  le  vice  à  rendues  malheureu- 
ses ,  et  sortant  du  Ténare  pour  monter  dans  l'Olympe, 
Je  quitte  la  société  des  Furies  pour  entrer  dans  celle  des 
Dieux.  » 

Je  ne  m'arrêterai  pas  avec  lui  sur  la  pitié ,  sur  l'amour 
en  général,  sur  l'amour  des  enfants  et  sur  celui  des  frères, 
à  propos  duquel  en  vue  des  préférences  injustes  qui  le 
détruisent ,  il  fait  cette  réflexion  :  ce  L'homme  auquel  il 
en  coûte  le  plus  d'être  juste,  c'est  un  père,  dont  les  en- 
fants ne  font  pas  également  la  consolation  et  la  Joie  ;  » 
mais  Je  passerai  un  peu  moins  vite  sur  l'amour  des  époux, 
parce  que  J'y  trouve  plus  de  traits  caractéristiques  de  sa 
doctrine  dans  sa  manière  de  Juger  ce  sentiment.  Voici 
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d'abord  comment  il  indique  le  ton  sur  lequel  il  8*en  ex- 
primera :  ce  Dans  le  Dialogue  de  Platon ,  où  Socrate  parie 
de  l'amour,  il  voile  à  demi  son  visage;  pourquoi  cette 
ilmagrée  ?»  On  ne  doit  donc  pas  s'attendre  à  un  semblable 
manège  de  sa  part  ;  il  s'expliquera  plus  franchement. 
idui,  par  exemple,  a-t-il  à  prononcer  du  choix  qu'on 
doit  faire  d'une  femme ,  après  avoir  rapporté  ce  mot  de 
Plntarque  :  «  Ne  vous  mariez  ni  sur  le  rapport  de  vos 
jeiix ,  ni  sur  celui  de  vos  doigts  (par  calcul) ,  d  il  dit  :  a  II 
est  dangereux  d'être  le  mari  d'une  belle  femme  ;  ce  n'est 
pas  parce  qu'étant  toujours  attaquée,  il  est  difficile 
qu'elle  se  défende  toujours,  mais  parce  qu'il  est  rare 
qu'elle  soit  complaisante  et  modeste.  »  Et  plus  loin  :  <c  J'ai 
de  la  peine  à  croire  qu'un  mari  moliniste  et  une  femme 
Janséniste  fassent  Jamais  bon  ménage.  Je  connaissais  une 
de  ces  disciples  de  Saint-Augustin ,  qui  avait  pris  pour 
amant  un  homme  assez  indifférent  sur  tous  les  cultes  : 
eHe  lui  confia  un  jour ,  dans  un  des  moments  les  plus 
tendres,  qu'elle  et  son  mari  n'avaient  Jamais  pu  s'entendre 
ior  la  grâce.  )»  Tout  ne  peut  se  citer  dans  ce  chapitre ,  ce- 
pendant on  me  permettra  de  ne  pas  omettre  un  passage 
qni  est  un  de  ceux  dont  on  fit  une  objection  contre  la 
proposition  d'un  prix  décennal  à  décerner  au  Catéchisme 
wmenel.  Il  faut  y  noter  Jusqu'à  la  solennité  avec  laquelle 
Taiateur  professe  des  choses  qui  cependant  passaient  assez 
naturellement  au  xyiii*  siècle  :  a  Pères  et  mères ,  voici 
des  vérités  que  vous  révélerez  à  vos  enfants ,  au  moment 
de  leur  mariage  :  Un  mari  veut-il  rendre  son  autorité 
aimable  ou  peu  sensible  ,  qu'il  demande  toujours  en 
amant  les  faveurs  qu'il  a  droit  d'exiger  comme  époux  ; 
qu'il  soit  touché  et  non  offensé  des  refus  ou  des  délais  de 
son  épouse  ;  c'est  surtout  pour  refuser  ou  accorder  les 
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plaisirs  de  Tainoor ,  qu'elle  doit  être  libr^  ;  ce  p*est  m^tm 
pas  assez;  le  lit  est  le  trône  des  femmes,  c'est  là  qu'eilea 
doivent  régner  ^  et  cet  instant  d*einpire  les  console  d'une 
longue  dépendance.  »  Suivent  d'autres  enseignements 
dans  le  môme  genre ,  que  résument  ces  mots  :  «  Connais* 
ses  le  prix  du  goût,  le  plaisir  de  l'inspirer  »  celui  de  le 
sentir  ;  ne  l'usez  point ,  ne  le  blessez  point;  amusez,  éco- 
nomisez l'amour,  d  Tout  cela  sans  doute  se  dit  ou  peut  le 
dire  dans  le  monde  ;  tout  cela  même  à  la  rigueur  peut 
s'écrire  dans  un  livre  ;  mais  est-ce  dans  un  livre  destioé  k 
Tenfance ,  dans  un  CaiéchUme^  qu'on  doit  le  trouver? 
Et  cette  morale  de  boudoir ,  bonne  tout  au  plus  k  proGas- 
ser  soqs  le  manteau,  est-elle  bien- venue  à  s'étaler  ainsi 
devant  de  jeunes  flmes  à  l'égard  desquelles  le  moiodre  de 
ses  ineonvénieots  est  de  manquer  de  réserve  et  de  redf 
pect.  La  morale  des  actes  secrets  doit  elle-mèipe  rester 
secrète ,  et  il  faut  laisser  aui^  casuistes  le  soin  d'en  mena-* 
avec  une  ferme  sobriété  les  préceptes  confidentiels. 

Je  demande  à  faire  encore  une  citation  relative  au  même 
sujet  ;  il  s'agit  des  rapports  des  époux ,  dont  Tun  a  violé 
son  serment.  Saint-Lambert  dit  que  cette  conduite  dégage 
l'autre  du  sien.  «  Seulement,  ajoute-t-il ,  si  la  (émme  qi4 
devient  galante  quand  son  mari  est  infidèle  »  ne  manque 
pas  à  son  mari ,  elle  se  manque  tpujours  à  elle-même  | 
elle  risque  de  perdre  l'estime  publique  ,  celle  de  ses  ea^ 
fants ,  et  l'amitié  qu'un  mari  infidèle  pouvait  lui  eonser^ 
ver.  D  Je  l'avoue ,  quelque  juste  que  soit  cette  réflexioil 
en  elle-même ,  Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer 
qu'elle  serait  peut-être  mieux  placée  dans  une  autre  bon. 
che  que  dans  celle  de  Saint-Lambert  ;  les  péchés  qu'on  a 
partagés  sont  ceux  qu'on  a  le  moins  le  droit  de  con- 
damner ;  et  il  faut  laisser  à  d'autres  le  soin  de  pro^ 
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noneer  une  wntence  à  laquelle  soi-même  on  ne  saurail 
échapper. 

En  parlant  de  Tamour  de  la  patrie ,  il  s^occupe  dea 
moyens  de  le  faire  naître  dans  le  cœur  des  enfants.  On 
eoDTiendra  qu'il  en  est  dans  le  nombre  qui  sont  asseï 
médiocres  :  ainsi ,  il  dit  :  a  Les  enfants  sont-ils  charmés 
d*on  vêtement ,  d^une  machine ,  d'un  genre  d^amusement, 

des  fleurs,  des  fruits ,  etc Vous  leur  direz  :  Le  char* 

mant  pays,  que  celui  où  Ton  trouve  des  hommes  si  in- 
dnttrieuK,  tant  de  plaisirs,  tant  de  productions  agréa- 
blai....  »  c  Sont-ils  frappés  de  quelque  danger  ?  Leur  a« 
ti^m  parlé  de  voleurs,  d'hommes  féroces  et  méchants? 
Rappelai  à  leur  esprit  les  magistrats  qui  veillent  à  la  tran- 
quillité publique.  »  Je  le  demande ,  est-ce  là  la  forte  et 
digne  manière  d'inspirer  l'amour  de  la  patrie  aux  enrants? 
ionl«ee  là  les  exemples  dont  il  faut  les  toucher ,  les  mo- 
Mlea  dont  il  faut  les  émouvoir ,  les  sentiments  dont  il 
Ihat  les  animer?  sont-ce  là  des  paroles  à  élever  leur  Ame 
et  à  la  transporter  dans  ces  hautes  régions  où  ,  en  pré-* 
aence  dea  grands  spectacles  du  dévouement  politique , 
Bdlitalre  ou  religieux ,  des  nobles  œuvres  de  l'esprit,  elle 
apprend  à  admirer  et  à  aimer  autre  chose  que  l'industrie 
eu  la  police  de  sûreté  des  cités?  On  a  tort  de  croire  que 
les  enflinta  ne  se  prennent  que  par  la  sensation  ;  ils  cèdent 
i  de  bien  autres  impressions  ,  et  la  patrie  ,  comme  Dieu , 
lea  gagne  par  de  tout  autres  motifs  que  ceux  qui  se  tirent 
de  ridée  du  bien-être.  Quand  elle  obtient  d'eux ,  elle 
auaal ,  une  religion  et  un  culte  ,  c'est  qu'elle  leur  apparaît 
grande  et  sainte,  c'est  qu'elle  est  également  à  leurs  yeux 
UM  image  vénérée  du  juste,  du  bien  et  du  beau.  On  ne 
saurait  donc  approuver  cette  façon  toute  sensualiste  de  la 
leur  faire  estimer  et  aimer. 

Od  doit  savoir  plus  de  gré  à  Saint^Lambert  de  cotte 
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pensée  plus  exacte ,  qui  leur  indique  ce  qu'ils  doivent  de 
respect  aux  lois  et  aux  chefs  de  l'Etat  :  a  Ne  parlez  pas 
mal  à  vos  enfants  du  prince  et  des  magistrats;  le  fils  d*an 
père  frondeur  est  rarement  un  bon  citoyen,  o  C'est  au 
moins  un  mot  sage  et  que  tout  père  devrait  sérieusement 
méditer,  afin  d'en  faire,  au  besoin,  une  discrète  applica- 
tion. Mais  on  ne  peut  en  dire  autant  du  discours  que  l'au- 
teur prête  à  Caton ,  au  moment  où  il  va  se  donner  la 
mort,  et  qui  n'est  qu'une  leçon  de  suicide  professée  avee 
emphase  devant  son  fils  et  ses  amis ,  et  immédiatement 
mise  en  pratique  sous  leurs  yeux  ;  je  ne  sache  rien  de  plus 
triste  que  la  justification  en  de  tels  termes  et  par  de  telles 
considérations  d'une  action  à  laquelle  la  passion  peut  sans 
doute  emporter ,  mais  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  la  raisra 
la  fftcheuse  mission  de  légitimer  par  des  sophismes. 

De  l'amour  de  la  patrie  passant  à  l'amitié»  l'auteur  k 
définit  :  la  bienveillance  mutuelle  de  deux  Ames  vertueuses 
et  sensibles,  qui  s'unissent  pour  diminuer  leurs  peines  et 
leurs  défauts,  et  augmenter  leurs  plaisirs  et  leurs  vertus, 
et  il  approuve  fort  l'opinion  que  s'en  formaient  les  anciens: 
«  Si  les  anciens,  dit-il,  n'avaient  vu  dans  l'amitié  qu*ane 
certaine  utilité  sévère,  ils  en  auraient  parlé  avec  moins 
d'enthousiasme,  mais  ils  en  ont  connu  tous  les  charmes.  » 
Rien  de  mieux,  sans  doute,  mais  alors  que  devient  la  doc- 
trine de  rutile,  proposée  comme  règle  générale  de  la  vie. 
Il  est  vrai  qu'il  ajoute  presque  aussitôt  que  Sénèque  exa- 
gère quand  il  dit  :  Choisissez  un  ami,  pour  avoir  quelqu'un 
qui  puisse  vous  accompagner  dans  l'exil  ;  que  Montaigne 
lui-même  n'est  plus  dans  le  vrai,  quand  il  dit  que  tout  est 
commun  entre  deux  amis»  volontés,  pensements,  juge- 
ments, biens,  femmes  et  enfants,  honneurs  et  vie«  L'ami- 
tié, fait-il  remarquer,  n'est  pas  l'unique  fonction  de  l'Ame, 
et  ne  doit  pas  en  absorber  toutes  les  ftienltés  ;  il  ne  jbut 
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pai  transporter  dans  Tamitié  les  illusions  aveugles  nt  les 
entraînements  de  Tamour.  Il  termine  ce  chapitre  par  une 
réflexion  qui  a  sa  justesse  :  «  Nos  mœurs,  dit-il,  sont  en 
général  plus  déréglées  que  corrompues  ;  il  vaudrait  mieux 
réformer  nos  idéesque  nos  mœurs.»  Ily  a  peut-être,  eneiïet, 
an  XVII]*  siècle,  plus  de  dérèglement  d'esprit  que  de  cor- 
ropUon  de  cœur  ;  et  quand  on  voit,  dans  la  grande  et  terri- 
ble épreuve  à  laquelle  il  est  en  finissant  appelé,  quelles  ver- 
tus, qnel  courage,  quel  héroïsme  de  tout  genre,  ce  monde, 
en  apparence  de  si  peu  de  foi  et  de  force,  vient  tout  à  coup 
i  dépiojer,  on  est  avec  raison  disposé  à  penser  qu'il  a  plus 
péché  par  les  idées  que  par  les  sentiments,  et  que  parmi 
tonte  cette  philosophie  hasardeuse,  intempérante,  sceptique 
et  sensualiste,  il  entrait  dans  les  âmes  quelques  principes 
généreux,  qui  les  préservaient  non  de  faiblesse ,  mais  de 
eomiption ,  et  pouvaient  y  ranimer,  y  vivifier  les  plus  no- 
blea  inspirations.  J*ai  eu  à  le  remarquer  plus  d'une  fois , 
particulièrement  et  plus  expressément  en. parlant  d'Hel- 
Tétius;  je  suis  heureux  que  Saint-Lambert  m'ait  à  son 
timr  fourni,  par  la  pensée  que  je  viens  de  citer,  l'occasion 
de  revenir  et  d'insister  sur  cette  observation.  C'est,  je 
erob,  une  bonne  manière  de  rendre  justice  au  xviii"  siè- 
ele.  On  discerne  du  moins  ainsi,  et  on  ne  condamne  pas 
tonl également  en  lui  ;  à  cAté  du  mal  on  y  voit  le  bien»  et 
dans  l'équité  de  l'histoire,  tout  en  le  traitant  avec  sévé- 
rité ,  on  peut  cependant  pour  une  part  l'admirer  et  le 
plaindre. 

Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  sur  ce  que  l'auteur  dit  de  la  re- 
connaissance,  de  l'émulation  et  m^me  de  Tadmiration. 
Seulement  ici  pour  montrer  comment  on  peut  initier  à  ce 
sentiment  l'flme  du  jeune  homme  ,  il  s'exprime  encore  en 
des  termes  et  d^un  ton  qu'il  y  aurait  peut-être  trop  d*in- 
dulgence  à  ne  pas  relever ,  quand  on  songe  que  c'est  tou- 
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jours  d*un  catéchisme  qu'il  s'agit.  Ainsi  après  avoir  cit^ 
ces  vers  : 

«  Hic  Gelidi  fontes ,  hic  molUa  prata ,  Licori , 
«  Hic  nemuSy  hic  ipio  lecum  eonsumerer  œvo.  » 

Il  dit  :  ail  ne  faudrait  pourtant  pas  attendre  pour  rendre  le 
Jeune  homme  sensible  aux  richesses  et  aux  beaulés  de  la 
nature  qu'il  ait  une  Licoris.  Il  y  a  peu  déjeunes  hommes, 
J*en  conviens,  qui  admirent  vivement  une  belle  nuit  « 
avant  de  savoir  ce  qu'on  peut  faire  d'une  belle  nuit  ;  mail 
il  faut  convenir  aussi  qu'il  y  a  bien  peu  d'enfants  qu*on 

cherche  à  disposer  au  sentiment  de  l'admiration.  » 

Et  plus  loin  :  «  Mais  quand  il  aura  joui  ou  espéré 

jouir  avec  Licoris  de  la  paix  et  du  silence  de  la  nuit,  de  la 
douce  lumière  de  la  lune ,  de  l'absence  des  importuns,  il 
pourra  éprouver  pour  un  beau  ciel  et  une  belle  nuit  lef 
transports  de  l'admiration.  » 

Une   douce  habitude  et  une   vertu  très-familière  au 
wiiie  siècle  est  la  bienveillance  universelle,  ou ,  comme 
le  dit  Saint-Lambert,  l'amour  que  l'on  doit  à  tout  le  genre 
humain  ,  pour  le  bonheur  qu*il  procure  à  chacun  de 
nous.  Il  la  recommande  donc  avec  soin  ;  il  veut  qu'elle 
se  manifeste  par  un  langage  plein  de  mesure  et  de  dou-^ 
ceur,  par  des  manières  polies  par  une  constante  disposi- 
tion du  cœur  à  sympathiser  avec  ses  semblables;  il  veut 
que  les  pères  donnent  à  leurs  enfants  l'exemple  de  cette 
vertu,  parce  que  «  les  enfants  d'un  censeur  amer  sont 
rarement  les  amis  de  leur  espèce,  et  que  les  enfants  d'un 
homme  tendre  et  juste  savent  aimer  et  pardonner.  Leur 
aversion  pour  les  méchants  est  mêlée  de  pitié  et  leur  ad- 
miration pour  l'homme  vertueux  est  mêlée  d'émulation 
et  d'amour.  »  Il  veut  aussi  qu'on  en  cherche  des  lefons 
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dans  Thistoire,  et  comme  au  xviii*  siècle  on  a  un  graod 
goût  pour  les  Chinois,  ce  qui  fait  dire  à  Galiani  que 
TEurope  se  chinoise ,  il  ne  manque  pas  de  vanter  les  sen- 
timents de  bienveillance  et  de  douceur  de  ce  peuple.  Il 
estime  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  point  de  vertu  sans  celle-là  et 
que  selon  l'expression  d'un  ancien ,  la  vertu  sans  l'amour 
est  une  vertu  impie  et  sans  dieux. 

La  bonté  n*est  qu'une  nuance  de  la  bienveillance.  On 
demandait  à  madame  de  Montansier,  qui  visitait  fréquem- 
ment les  hôpitaux,  comment  elle  pouvait  supporter  le 
ipectaclede  tant  de  douleurs;  c'est,  dit-elle,  parce  que 
je  les  soulage  :  voilà  la  bonté ,  cette  douceur  du  sang , 
comme  l'appelle  Driden.  Saint-Lambert  ne  la  néglige  pas 
dans  son  Commentaire ,  et  comme  il  pense  que  ce  sont  les 
mauvaises  passions  qui  l'altèrent  et  la  détruisent  dans 
TAme ,  il  insiste  pour  qu'on  se  délivre  ou  qu'on  se  pré- 
lerve  de  ces  affections. 

Nous  sommes  enfin  arrivés  au  terme  de  ce  traité  ;  reste 
cependant  la  conclusion ,  dont  il  faut  dire  au  moins  un  mot. 
L'tuteur  croit  qu'au  moyen  de  sa  morale,  préparée  comme 
elle  l'a  été  par  son  Analyse  de  Ihomfnê  et  de  la  femme,  en« 
seignée  comme  elle  l'a  de  même  été  dans  ses  Notions,  ses 
Préceptes  et  son  Examen  de  soi-même ,  expliquée  enfin  et 
développée,  comme  on  Ta  vu ,  dans  son  Commentaire , 
file  est  propre  à  former  un  homme  courageux  ,  judicieux, 
ferme,  bienveillant,  indépendant,  mattre  de  ses  sens, 
tempérant,  juste  et  sage,  autant  qu'un  homme  peut  l'être. 
On  ne  saurait  être  plus  conteot  de  son  œuvre  et  se  don- 
ner à  soi-même  un  plus  ample  témoignage  de  satisrac- 
tton.  Cependant  il  ne  pense  pas  avoir  tout  dit  encore  sur 
son  sujet,  et  si  le  bonheur  et  la  perfection  de  l'homme 
doivent  être  soutenus  et  augmentés  par  les  lois  constitu- 
tionnelles, administratives,  civiles,  criminelles,  etc., il 
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estime  qu'il  y  a  un  dernier  ordre  de  leçons  à  lui  donner 
pour  compléter  son  éducation  ,  c'est  une  Analyse  hisitm" 
que  de  la  société.  Ainsi  se  justifie,  selon  lui,  cette  étude 
des  lois,  des  formes  des  gouvernements  et  des  principaux 
événements  chez  les  différents  peuples,  qu*il  rattache  à 
son  Catéchisme. 

ANALYSE   HISTORIQUE  DE  LA  SOaETE. 

Cette  Analyse  est  une  suite  de  réflexions  sur  la  politique 
et  rhistoire  à  Tusage  de  son  élève ,  à  peu  près ,  mais  Je 
me  hftte  de  demander  pardon  du  rapprochement,  comme 
le  discours  sur  f  histoire  universelle  en  est  aussi  une  pour 
rélève  de  Bossuet. 

Le  cadre  en  est  simple  ;  après  des  considérations  gêné* 
raies  sur  Torigine  des  sociétés  et  leurs  diverses  constitu- 
tions, Fauteur,  abordant  l'histoire,  passe  en  revue  et 
apprécie  les  lois,  les  institutions,  les  mœurs,  les  croyances, 
les  conditions  variées  et  les  fortunes  diverses  des  prlnci' 
pales  nations ,  des  Egyptiens ,  des  Perses ,  des  Grecs  ,  des 
Carthaginois  et  des  Romains ,  chez  les  anciens  ;  des  Nor- 
mands ,  des  républiques  Italiennes  et  Suisses ,  de  la  Hol- 
lande, de  TAngleterre  et  de  la  France,  chez  les  mo- 
dernes; il  se  propose  dans  cet  examen  de  faire  voir  que 
les  progrès  de  la  liberté  des  peuples  sont  en  raison  de 
ceux  de  Tautorité  des  rois;  et  comme  il  a  surtout  en 
vue  la  France ,  il  termine  par  un  certain  nombre  de  de* 
mandes  adressées  aux  États-Généraux ,  qui  renferment 
ses  idées  de  réforme  politique. 

Je  viens  de  dire  que  je  compare,  mais  que  Je  n*égalepas 
cette  Analyse  historique  des  sociétés  au  discours  sur  VhiS' 
taire  universelle.  Je  ne  trouve,  en  effet,  dans  Tune  rien  de 
ce  qui  fait  la  grandeur  de  l'autre,  ni  l'étendue  des  vues , 
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ni Texactitude de  la  doctrine,  ni  Télévation,  la  force  et 
la  noble  simplicité  du  langage ,  ni  le  fond  ni  la  forme  ; 
il  y  manque  en  un  mot  le  génie;  et  c*est  encore  parce 
qu'il  y  manque  le  génie,  que  je  ne  la  mets  pas  davantage 
è  coté  de  Vetprit  des  Lois  et  même  de  Y  essai  sur  les  mcBurs 
du  natUmi ,  avec  lesquels  elle  a  cependant  aussi  de  cer- 
taines analogies ,  mais  elle  n'est  pas  de  leur  ordre ,  et  sans 
la  Tooloir  Juger  avec  trop  de  sévérité»  on  peut,  je  crois  , 
bien  dire  que  c'est  une  sorte  de  philosophie  de  l'histoire, 
qui  n^ezcelle  ni  comme  philosophie  ni  comme  histoire,  et 
qui  n^est  la  plupart  du  temps ,  sur  de  vagues  et  incom- 
plàCei  données,  qu'une  succession  de  remarques  sans  pré- 
dilOD  ni  profondeur ,  exprimées  dans  un  style  sans  ca- 
ractère. 

Aussi  n'en  ferai-je  pas  une  étude  particulière  et  me 
boroerai-Je  à  quelques  observations  propres  à  mettre  en 
lumière  certains  changements  survenus  dans  les  premiers 
sentiments  de  Fauteur. 

Pour  les  mieux  apprécier,  je  rappellerai  que  cette  Ana- 
lym  historique  de  la  société^  terminée  en  1 788,  ne  fut  ce- 
peudaut  publiée  que  beaucoup  plus  tard  et  alors  que  les 
éfènements  survenus  et  Texpérience  des  temps  avaient  pu 
aaseï  sensiblement  modifier  certaines  opinions  de  Saint- 
Lambert.  C'est  bien ,  en  effet,  chez  lui  toujours  le  philo- 
sophe de  l'école,  que  nous  connaissons,  qui  parle,  mais 
c'est  ce  philosophe  quelque  peu  troublé  ou  ramené  par  le 
spectacle  des  choses  et  des  hommes  qu'il  a  eus  sous  les 
yeux.  On  peut  le  remarquer,  surtout  ou  sujet  de  la  reli« 
gion,  sur  laquelle,  en  plus  d'un  endroit,  il  s^ exprime  un 
peu  autrement  qu'il  ne  le  faisait  dans  ses  entretiens  d'au- 
trefois et  ses  précédents  écrits.  C'est  ainsi  qu'il  dit 
quelque  part  :  oc  Une  juste  admiration  qu'inspire  à 
rhomme  l'ordre  de  Tunivers»  les  promesses  d'un  plus 
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heureux  avenir,  des  récompenses  assurées  à  la  yerlu,  fu- 
rent souvent  le  meilleur  supplément  qu*on  ait  pu  donner 
à  la  morale  et  a  la  force  des  gouvernements.  Souvent, 
lorsqu'on  a  tout  refusé  à  la  patrie,  on  fait  tout  pour 
les  dieux.  Le  fanatisme  est  la  Jeunesse  des  religions . 
c*est  du  moins  le  moment  du  zèle,  et  lorsque  ce  zèle 
est  dirigé  par  des  hommes  qui  désirent  sincèrement  le 
bien  public^  il  maintient  le  calme  et  inspire  des  vertus,  t 
Dans  ce  passage,  tout  n'est  sans  doute  pas  de  la  plus  par- 
faite justesse  ,  mais  rien  n'y  est  téméraire,  et  au  lieu  de 
Tancienne  opposition,  ce  sont  plutôt  des  concessions  et 
une  sorte  d'adhésion  à  des  pensées  différentes  qu*on  y 
observe  ;  et  ailleurs  encore,  lorsqu'il  s'agit  des  gouverne- 
ments théocratiques ,  on  reconnaît  le  même  esprit.  On  y 
lit,  en  effet,  ce  qui  suit  :  a  Je  ne  dis  pas  que  la  théocratie 
soit  celui  des  gouvernements  qu'il  faut  préférer;  Je  suis 
si  loin  de  le  penser,  que  j'en  montrerais  les  inconvénients, 
si  depuis  longtemps  d'autres  ne  les  avaient  pas  montrés, 
et  même  en  les  exagérant.  Mais  je  dis  que  le  pouvoir  de  la 
religion  est  un  des  moyens  les  plus  puissants  pour  empê- 
cher que  ces  dangereux  penchants,  quMI  faut  toujours  ob- 
server, diriger,  calmer,  ne  troublent  l'ordre  général.  » 

Plus  loin,  Saint-Lambert  s'avance  peut-être  même  un 
peu  plus:  d  Je  n'examinerai  pas,  dit-il,  à  propos  delà  reli- 
gion des  Chinois  ,  si  par  le  mot  d'Être  des  êtres  ,  on  en- 
tend parler  d'une  substance  éternelle  et  unique ,  dont  nous 
faisons  partie  ,  la  nature  intelligente ,  enfln  le  Dieu  de 
Spinoza.  Sans  mo  jeter  dans  des  questions  que  Tesprit 
humain  ne  décidera  jamais ,  j'oserai  dire  que  nous  voyons 
dans  toute  la  nature  une  puissance  active,  un  ordre ,  des 
desseins,  des  qualités  qui  produisent  certains  effets,  etc., 
et  que  si  nous  n'avons  pas  de  la  divinité  une  conualssance 
démontrée ,  nous  en  avons  du  moins  une  croyance  ,  que 
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nous  devons  à  un  sentiment  susceptible  de  plus  ou  moins 
de  force  et  qui  tient  beaucoup  du  sentiment  de  révidence. 
Nous  devons  nous  dire  aussi  que  dans  les  objections  con- 
tre Fexistence  du  Grand-Êlre ,  il  y  a  des  probabilités  et 
Jamais  de  démonstration  ;  croyons  donc  en  Dieu,  croyons-y, 
flomme  nous  croyons  à  Texistence  de  nos  penchants,  de 
HM  qualités,  des  causes  de  nos  sentiments ,  etc.;  nous  les 
tentons  en  nous ,  nous  sentons  aussi  Texistence  du  pou- 
TOir  intelligent  qui  produit,  arrange,  conduit  et  détruit 
toua  les  êtres.  On  regarde  à  la  Chine  ce  Grand-Être , 
comme  le  père  qui  veille  sur  nos  besoins,  à  qui  rien  n*é- 
ebappe  de  notre  conduite  et  qui  nous  commande  la  vertu,  o 
EpBd»  parlant  de  la  religion  et  du  clergé  en  France,  il  dit  : 
m-  La  religion  qui  est  la  philosophie  du  peuple,  et  les 
prêtres  qui  sont  les  ministres  de  cet  éternel  enfant,  devaient 
occuper  on  prince  comme  Louis  XIV.  Il  voulut  rendre 
la  religion  respectable  ;  elle  était  pour  lui  le  salut  des 
Ames  et  le  soutien  de  la  monarchie.  Elle  se  délivra  sous 
aoQ  règne  des  sorciers,  des  revenants  et  des  prophètes, 
0tc.  «—Dans  ses  demandes  aux  États- Généraux,  il  regarde 
(ee  sont  ses  termes)  la  constitution  du  clergé  comme  aussi 
eaieiitlelle  à  la  monarchie  paternelle,  que  celle  des  parle- 
ments et  delà  noblesse,  il  revient  même  à  plus  d'une  re- 
|irife  sur  cette  question  et  tient  à  «  ajouter  quelque  chose 
à  ce  qu*en  a  dit  Montesquieu  :  il  faut,  à  son  sens,  une  rcli- 
gloD,  dans  le  clergé  de  laquelle  il  y  ait  des  dignités,  des 
rangs,  un  peuple,  enOn  une  subordination  graduée  ;  telle 
est  la  religion  catholique  (1).  Rome  ne  prétend  plus,  selon 
JkUf  à  Tempire  universel ,  et  elle  peut  seconder  les  rois 
daDS  rintention  de  maintenir  Tordre,  le  calme  et  les 

(t)  Il  dit  aussi  ;  u  Que  les  religions  conservent  leur  culte,  et 
antant  que  cela  est  possible,  qu'elles  en  augmentent  la  pompe.  » 
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mœurs  ;  on  a  beaucoup  à  en  espérer  et  rien  è  en  craindre.» 
On  le  voit,  Saint-Lambert  n*en  est  plus  aux  vives  hosti- 
lités du  xvni*  siècle  contre  les  croyances  et  les  institutions 
religieuses  ;  il  en  est  venu  à  la  modération,  et  même  à  une 
sorte  de  bienveillant  acquiescement.  Le  gentilhomme, 
rhomme  de  Taristocratie  a  un  peu  tempéré  en  lui  le  phi- 
losophe, et  il  est  maintenant  plus  volontiers  de  Técolede 
Montesquieu  que  de  celle  de  Voltaire,  et  surtout  d*Hel?é- 
tins ,  de  Diderot  et  de  d'Âlembert.  Il  accuse  même  ce 
changement  en  lui  par  des  traits  assez  marqués  et  qui  ne 
laisseraient  pas  que  de  l'embarrasser,  s*il  faisait  certains 
retours  sur  lui-même  :  «  Je  crains,  dit-il,  que  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  je  n*aie  laissé  voir  pour  les  faiblesses 
de  Tamourplus  d*indulgence  que  de  sévérité;  mais  Je  ne 
puis  m'empécher  de  blâmer  un  roi  (il  parle  de  Louis  XIV) 
qui  donne  à  son  commerce  avec  une  femme  mariée  la  pins 
grande  authenticité  ;  qui  en  a  des  enfants,  les  reconnatt 
pour  les  siens  et  veut  les  élever  au  rang  de  princes  du 
sang.  »  «  Il  faut,  ajoute-t-il,  que  les  liens  du  mariage 
soient  respectés;  cette  opinion  est  un  des  plus  grands  ap- 
puis des  mœurs;  l'exemple  d'un  roi  si  Justement  admiré 
pouvait  Ater  de  la  retenue  à  ces  liaisons  galantes,  qu'il 
faut  soumettre  à  la  décence  et  couvrir  du  voile  de  Tami- 
tié.  » 

Voilà  pour  la  morale  et  la  religion  ;  voici  maintenant 
pour  la  politique. 

A  propos  de  l'assemblée  des  notables ,  il  dit  :  «  Tdnt 
qu'on  s'est  borné  en  France  à  étudier  les  ouvrages  des 
}!ommes  de  génie,  qui  avaient  fait  faire  à  la  philosophie 
de  véritables  progrès,  ceux  de  leurs  lecteurs,  qui  pou- 
vaient être  éclairés  par  ces  grands  hommes,  en  ont  dé- 
couvert les  erreurs  ;  ces  erreurs  ne  pouvaient  plus  être 
dangereuses  ;  on  adopta  généralement  des  vérités  utiles. 
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Mais  il  vient  d*arriver  chez  nous  ce  qui  est  arinré  Jadis 
cbei  les  Grecs.  Les  sophistes  ont  succédé  aux  philosophes, 
las  Socrates  ont  été  remplacés  par  les  Diogènes  ;  la  vanité, 
plus  forte  à  Paris  que  dans  Athènes  même,  s*est  emparée 
des  amateurs  de  la  philosophie.  Ceux  qui  s'instruisaient 
ont  voulu  enseigner  à  leur  tour,  et  les  esprits  lumineux, 
qui  avaient  eu  des  disciples,  n*ont  plus  eu  que  des  rivaux. 
Cette  foule  de  nouveaux  maîtres  ne  connaît  en  politique 
quedes  maximes  absolues,  des  principes  universels;  elle 
repousse  Tidée  qu'il  y  a  des  principes  qui  se  modifient, 
et  même  qu'on  reçoit  ou  qu'on  rejelte  selon  les  lieux,  les 
caractères,  les  temps  et  les  circonstances  ;  nous  avons  trop 

d*esprit  cosmopolite,  et  pas  assez  d'esprit  français 

Paris  est  plein  de  Solons.  Les  uns  veulent  quelque  chose 
qui  ressemble  au  gouvernement  d'Angleterre  ;  d'autres 
une  république  fédérative;  quelques-uns  une  sorte  de  dé- 
mocratie; ceux-là,  mais  en  petit  nombre,  une  aristocratie. 
Llnconstance  de  nos  modes  a  passé  des  objets  frivoles 
aux  objets  sérieux.  On  change  de  systèmes  sur  la  législa- 
tion, comme  de  systèmes  sur  les  jardins.  On  regarde  avec 
une  sorte  de  mépris  cette  philosophie,  qui  marche  à  pas 
lents  vers  le  vrai  et  conduit  lentement  vers  le  bien,  d 

Et  plus  loin,  dans  ce  qu'il  demande  aux  Etats^énéraux 
(c'est  le  titre  de  ce  chapitre],  Saint-Lambert  dit  encore  : 
«  Nos  penchants  veulent  reparaître  tels  qu'ils  sont  dans 
l'homme  sauvage.  On  semble  craindre  toute  protection, 
dont  on  pourrait  attendre  du  bien  ;  l'amour  de  la  liberté 
devient  la  haine  delà  loi;  l'amour  de  l'égalité  fraternelle 
et  chrétienne  est  aujourd'hui  la  haine  de  toute  subordina- 
tion graduée.  Dans  ces  déclamateurs  qui  se  proposent  les 
plus  étranges  modifications  à  nos  lois  constitutionnelles, 
il  y  a  des  ennuyés;  ils  se  donnent  le  sentiment  de  leur 
existence;  c'est  un  plaisir,  mais  ce  plaisir  peut  les  con- 
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duîre  à  désirer  le  sentiment  d'une  plus  vive  existence  ;  ils 
le  trouveraient  dans  des  factions  et  bientôt  prépareraient 
le  triomphe  de  Tenvie  impudente.  » 

Ces  extraits  suffisent  certainement  pour  prouver  que 
l'auteur,  mûri  par  l'âge  et  refroidi  par  le  spectacle  ou  la 
prévoyance  des  grands  événements  qui  s'accomplissent  ou 
qui  s'«nnnoncent,  n'en  est  plus  à  cette  ferveur  de  zèle  du 
parti  philosophique,  qui  l'animait  au  temps  de  ses  belles 
années  et  de  ses  brillantes  espérances.  Une  révolution 
aussi  s'est  opérée  en  lui ,  mais  un  peu  à  contre-sens  de 
celle  qu'il  s'est  faite  au  dehors.  Il  juge  d'un  tout  autre 
point  de  vue  les  hommes  et  les  choses.  Dans  ces  disposi- 
tions nouvelles,  il  irait  presque  jusqu'à  justifier  les  lettres 
de  cachet  et  à  en  célébrer  les  avantages,  même  en  ce  qui 
touche  les  philosophes,  dont»  quelques-uns.  dit-il^ furent 
mis  à  Yincennes  et  à  la  Baslille  pour  les  soustraire  à  la 
rigueur  de  la  magistrature,  »  et  il  fait  honneur  à  Louis  XV 
de  cette  mansuétude.  Tel  est  donc,  en  général,  Tesprit 
de  ce  dernier  ouvrage  de  Saint-Lambert;  il  n'est  rien 
moins  que  celui  d'un  ardent  révolutionnaire;  c'est  bien 
plutôt  celui  d'un  réformateur  fort  modéré  et  même  d'un 
conservateur,  comme  on  le  dirait  aujourd'hui. 

L'Analyse  historique  de  la  société  ne  ressemble  en  rien 
sous  ce  rapport  au  livre  deVhomme,  dans  lequel,  ainsi  que 
je  l'ai  fait  observer,  en  parlant  d'Helvétius,  Ton  sent  de 
loin  en  loin  comme  un  sourde  précurseur  des  terribles 
tempêtes  qui  vont  bientôt  éclater  au  sein  de  la  société.  Ici, 
au  contraire,  on  est  plutôt  frappé  d'un  constant  penchant 
vers  les  idées  d'ordre,  de  stabilité,  de  tempérament  et  de 
paix.  La  cause  en  est  vraisemblablement  que,  pourHelvé: 
tins,  les  temps  n'étaient  pas  encore  venus  et  que  les  événe* 
ments  n'avaient  pas  parlé,  tandis  que  pour  Saint-Lambert 
ils  avaient  dit  ou  allaient  dire  avec  éclat  leur  mot.  Quoi 
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quMI  en  soit,  dans  cet  écrit,  on  ne  saurait,  en  le  comparant 
k  ceux  du  même  auteur  qui  l'ont  précédé,  méconnaître  un 
changement  d'opinion,  dans  lequel  paraît  sinon  précisé- 
ment une  conversion,  au  moins  une  forte  inclination  vers 
des  doctrines  d*un  autre  cnractùre. 

Et  maintenant,  je  puis  le  dire,  nous  savons  quel  est 
tout  le  cathéchisme  univer.<iel ,  quels  en  sont  les  préludes, 
la  préparation ,  les  suites  et  les  dernières  dépendances. 
Èo  somme,  c'est  un  livre  de  morale  à  l'usage  de  renfanec, 
dont  le  Tond  est  une  doctrine  hautement  sensualiste  ,  qui 
proposée  en  maximes  et  développée  en  réflexions,  toutes 
ptos  ou  moins  empreintes  du  principe  de  cette  philoso- 
pbie,  est  bien  peu  Taite  pour  Tâ^e  auquel  elle  s'adresse. 
Car  elle  n*a  pour  Téclairer,  le  gagner  et  le  toucher,  ni  la 
Térité,  ni  la  simplicité,  ni  la  pureté,  ni  le  charme  divin 
0t  la  sainte  autorité  d'une  autre  morale,  qui  a  mieux  le 
droit  de  dire  :  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants.  Ici 
l'enfant  ne  trouve  rien  qui  aille  à  son  esprit  et  à  son  cœur, 
qui  rélève,  qui  le  puriGe,  qui  le  tienne  dans  le  respect, 
l'obéissance  et  l'amour.  Ce  n'est  pas  un  livre  fait  pour 
son  flge,  ce  n'est  pas  un  catéchisme  ;  ce  n'est ,  sous  une 
forme  d'emprunt,  qu'une  de  ces  œuvres  comme  en  tentait 
dans  son  ambition  de  popularité  la  philosophie  du  xviir 
ilàcle,  afln  de  faire  de  toute  manière  concurrence  à  la 
religion  :  tentative  bien  vaine  et  qui,  quels  que  soient  les 
soins  que  l'auteur  y  apporte ,  reste  bien  loin  du  but  au- 
quel elle  prétend,  ne  marque  pas  le  triomphe  de  l'une  des 
rivales  sur  l'autre,  et  en  trahit  bien  plutôt  l'infériorité  et 
la  faiblesse. 

Cependant,  malgré  tout  t  grAce  aux  bons  sentiments  , 
aux  tempéraments,  aux  accommodements  et  même  aux 
contradictions,  qui  s*y  m/^;ent  fréquemment  aux  prin- 
cipes de  la  doctrine»  l'ouvrage  de  Saint-Lambert  Taut 
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mieux  qu*un  autre  ouvrage  du  même  genre ,  de  la  même 
école  et  à  peu  près  de  la  même  date ,  dont  il  va  me  don- 
ner Toccasion  de  dire  aussi  quelques  mots  ;  je  veux  parler 
du  catéchisme  du  citoyen  français,  par  Volney;  il  ne  sera 
peut-être  pas  sans  intérêt  de  les  rapprocher  Tun  de  l'au- 
tre et  de  les  considérer  relativement,  au  moins  dans  leurs 
points  les  plus  essentiels. 

Le  CATECHISME  DE  Sauït-Lâubert  et  celui  de  Yolret 

COMPABÉS. 

Le  catéchisme  du  citoyen  français  qui  aurait  pu,  ditTau- 
tcur,  s^appeler  aussi  le  catéchisme  du  bon  sens  et  des  Aon* 
nétes  gens,  prend  encore  un  autre  titre  :  c*est  celui  de  loi 
naturelle  ou  principes  physiques  de  morale.  Voilà  déjà  qui 
est  assez  clair  ;  attendons  cependant  les  explications,  elles 
ne  manqueront  pas  de  nous  édifier. 

Ce  qu'elles  nous  apprennent,  avant  tout,  c'est  que  le 
souverain  bien  de  Thomme,  le  but  même  de  sa  vie ,  est  la 
conservation  de  soi-même ,  ou  le  bon  état  du  corps.  Le  bien 
n'est  donc  que  le  bien-être ,  le  mal  que  le  malaise ,  et 
quand  on  les  distingue  Tun  et  Tautre  en  bien  et  mal 
moral ,  bien  et  mal  physique,  on  ne  fait  qu'indiquer  entre 
eux  une  différence  de  degré  et  non  de  nature ,  et  au 
fond,  il  n'y  a  qu'un  bien  et  qu'un  mal ,  ceux  du  corps, 
qui  sont  tantôt  directs,  tantôt  indirects,  mais  toujours 
physiques  en  eux-mêmes.  Aussi  la  vertu  que  l'auteur 
définit  la  pratique  des  actions  utiles,  et  le  vice  celle  des 
actions  nuisibles,  n'ont-ils  jamais  un  objet  véritablement 
spirituel  et  abstrait  des  sens,  selon  son  expression. 

ce  C'est  toujours  à  un  but  matériel ,  qu'ils  se  rappro- 
chent en  dernière  analyse ,  et  ce  but  est  uniquement  de 
conserver  ou  de  détruire  le  corps.  » 
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Et  ce  qui  est  vrai  de  la  vertu  et  du  vice  en  général,  Test, 
cda  Ta  sans  dire ,  également  de  la  vertu  et  du  vice  en  par- 
Ueulier;  divisés  en  trois  ordres ,  selon  qu*ils  regardent 
rindividu ,  la  famille  ou  la  société,  ils  n'ont  d'autre  fin 
que  le  bien  ou  le  mal  physique  des  êtres  dont  ils  afTectent 
rexistence. 

Ces  préliminaires  établis,  Yolney  traite  de  chaque  or- 
dre de  vertus  et  par  conséquent  de  vices;  mais  de  ceux-ci 
Midement  d'une  façon  indirecte,  et  à  propos  de  celles-là, 
il  eommence  par  celles  des  vertus  qu'il  nomme  indivi- 
dœlles. 

n  en  compte  cinq  principales  :  la  sciencôj  qui  comprend 
la  prudence  et  la  sagesse  ;  la  tempérance ,  qui  renferme  la 
•obriété  et  la  chasteté  ;  le  courage ,  ou  la  force  de  Tftme  et 
celle  du  corps  ;  YactivUé ,  ou  Tamour  du  travail  et  rem- 
ploi du  temps  ;  et  enfin  \Si propreté,  ou  la  pureté  du  corps, 
tant  dans  le  vêtement  que  dans  Thabitation. 

Si»  par  hasard,  on  s'étonnait  de  voir  placée  ici  au  nombre 
des  Ycrtus  la  science ,  il  faudrait  se  rappeler  le  principe 
de  l'aoteur,  et  se  rendre  compte  du  rapport  qu'elle  peut 
aroir  avec  lu  conservation  de  soi-même.  Quant  à  la  sobriété, 
il  eitaisé  d*en  saisir  le  caractère  et  Tusage.  a  Le  gour- 
mand, dit  Yolney,  dans  son  langage,  auquel  il  faut 
s'habituer ,  et  qui  ne  se  distingue  pas  par  une  extrême 
déUeatesse ,  oppressé  d*aliments ,  digère  avec  anxiété  ;  sa 
tAle  troublée  par  les  fumées  de  la  digestion,  ne  conçoit 
point  d'idées  nettes  et  claires  ;  il  se  livre  avec  violence 
à  des  mouvements  déréglés  de  luxure  et  de  colère ,  qui 
nuisent  à  sa  santé  ;  son  corps  devient  gras  ,  pesant  et  im- 
propre au  travail  ;  il  essuie  des  maladies  douloureuses  et 
dispendieuses  ;  il  vit  rarement  vieux,  et  sa  vieillesse  est 
remplie  de  dégoût  et  d'infirmités.  »  «  Mais,  sjoute-t-ilt 
doit-on  considérer  Tabstinence  et  le  Jeûne  comme  des 
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actions  vertueuses?  oui,  lorsqu'on  a  trop  mangé;  car 
alors  Tabstincnce  et  le  jeûne  sont  des  remèdes  efficaces 
et  simples;  mais  lorsque  le  corps  a  besoin  d'aliment,  les 
lui  refuser  et  le  laisser  souffrir  de  soif  ou  de  faim ,  est 
un  délire  et  un  véritable  péché  contre  la  loi  naturelle.  » 
Il  serait  plus  difficile  d  extraire  et  de  citer  quelques-uns 
de  ses  préceptes  touchant  la  continence.  Cependant  il  n'est 
pas  impossible  et  il  est  de  bonne  analyse  de  rapporter  celui- 
ci,  quMl  donne  en  réponse  à  cette  question  :  Pourquoi  la 
chasteté  est-elle  plus  considérée  comme  une  vertu  dans 
les  femmes  que  dans  les  hommes? —  «  C'est,  dit-il  tou- 
jours dans  le  m^me  style,  parce  que  le  défaut  de  chasteté 
dans  les  femmes  a  des  inconvénients  bien  plus  graves  et  bien 
plus  dangereux  pour  elles  et  pour  la  société  ;  car,  sans 
compter  les  chagrins  et  les  maladies  ,  qui  leur  sont  com- 
muns avec  les  hommes,  elles  sont  encore  exposées  à  toutes 
les  incommodités  qui  précédent,  accompagnent  et  sni- 
vent  Tétat  maternel ,  dont  elles  courent  les  risques  ;  que 
si  cet  état  leur  arrive  hors  du  cas  de  la  loi ,  elles  devien- 
nent un  objet  de  scandale  et  de  mépris  public,  et  rem- 
plissent de  trouble  et  d'amertume  le  reste  de  leur  vie.  De 
plus ,  elles  demeurent  chargées  des  frais  d^entretien  et 
d'éducation  d'enfants  dénués  de  père  ;  frais  qui  les  appau- 
vrissent et  nuisent  de  toute  manière  à  leur  existence  phy- 
sique et  morale.  Dans  celte  situation,  privées  de  la  fraî- 
cheur et  de  la  santé  qui  font  leurs  appas,  portant  avec  elles 
une  surcharge  étrangère  et  coûteuse,  elles  ne  sont  plus 
recherchées  par  les  hommes,  elles  ne  trouvent  plus  d'éta- 
blissement solide,  elles  tombent  dans  la  pauvreté,  la  mi- 
sère, l'avilissement,  et  traînent  avec  peine  une  vie  malheu- 
reuse. ))  Je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  que  dans  tout  ceci 
j'expose  et  ne  commente  pas,  et  surtout  que  je  n'apprécie 
pas;  peut-être  môme  toute  appréciation  devient-elle  inu- 
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tile?Le8  textes  en  eux-mêmes  ne  suffisent-ils  pas?  ne  sont- 
Jls  pas  assez  nets,  assez  explicites,  et  si  on  me  permet  de  le 
dire,  assez  crus?  Au  lieu  d'adoucir,  d*atténaer  la  doctrine 
qu'ils  expriment,  ne  Taggravent-iis  pas,  au  contraire,  et 
ne  la  mettent-ils  pas  grossièrement  en  saillie? 

L'auteur  ne  parle  guère  mieux  du  courage  que  de  la 
continence  et  de  la  sobriété  ;  n*cst-il  pas ,  se  demande-t-il, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  de  Tinfluence  des  aliments  ,  TeCTet 
en  grande  partie ,  ainsi  que  plusieurs  autres  vertus  ,  de 
Dotre  constitution  physique,  de  notre  tempérament?  — 
Oui  f  répond  il ,  cela  est  vrai  ;  à  tel  point  que  ces  qualités 
se  transmettent  par  la  génération  et  le  sang ,  avec  les  élé- 
ments dont  elles  dépendent.  —  ce  Mais  alors  que  notre 
Tolonté  ne  sufDt  pas  à  nous  procurer  ces  qualités ,  est-ce 
nn  crime  de  ne  pas  les  avoir  ?  Non,  ce  n'est  pas  un  crime  , 
c'est  un  malheur.  —  Cependant,  il  dépend  toujours  plus 
oa  moins  de  nous  de  les  acquérir;  car  du  moment  que 
nous  connaissons  sur  quels  éléments  physiques  se  fonde 
telle  ou  telle  qualité ,  nous  pouvons  en  préparer  la  nais- 
sance,  en  exciter  le  développement  par  le  maniement  ha- 
bile de  ces  éléments  ;  et  voilà  ce  que  fait  la  science  de 
réducation ,  if>  qui  par  conséquent ,  est-il  permis  de  con- 
clure ,  n'est  guère  que  celle  de  Taiimentation  et  de  la  di- 
gestion. Après  cela  faut-il  parler  de  Tart  d'élever  les 
âmes ,  de  les  fortifier ,  de  les  tremper  par  les  idées  du 
bien ,  du  Juste  et  du  divin ,  en  les  touchant  du  sentiment 
de  fhonnète  et  du  beau ,  en  les  animant  de  foi ,  d'en- 
thousiasme et  d'amour ,  en  les  remplissant  de  dévouement 
pour  une  grande  cause ,  pour  la  défense  du  faible,  l'hon- 
neur,  rindépendance  et  lu  liberté  de  son  pays,  le  culte 
de  ses  pères?  A  quoi  bon?  Ce  ne  sont  pas  là  les  éléments 
physiques ,  d'où  naissent  le  courage ,  la  constance  et  Té- 
nergie.  Principes  imaginaires  de  force  et  de  vertu,  et  qui 
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pourraient  bien  tourner  à  la  destruction  plutAt  qu'à  la 
conservation  de  Tindividu ,  ils  n'ont  pas  leur  usage  dans 
une  véritable  et  saine  éducation ,  dans  une  hygiène  bien 
entendue.  C*est  ailleurs ,  c'est  dans  le  boire  et  le  manger, 
c'est  dans  le  sang  et  le  jeu  des  organes  que  se  trouvent  ces 
qualités  qui  ne  sontau  fond  que  des  propriétés  organiques, 
et  comme  il  n'y  a  rien  de  tout  cela  sans  une  certaine  abon- 
dance ,  a  la  pauvreté ,  dit  encore  notre  auteur,  n'est  pas 
sans  doute  un  vice ,  mais  elle  est  encore  moins  une  yertu, 

car  elle  est  bien  plus  près  de  nuire  que  d'être  utile » 

Et  par  conséquent  la  richesse  est  bien  près ,  dit-il  encore, 
d'être  une  vertu ,  pour  peu  du  moins  qu'on  en  use  à  Fa- 
yantage  de  sa  santé. 

Quant  à  la  propreté ,  la  dernière  des  vertus  indivi- 
duelles, elle  doit  être,  et  «elle  est  réellement  une  dea 
plus  importantes,  en  ce  qu'elle  influe  puissamment  sur  la 
santé  du  corps  et  la  conservation,  it  Par  la  même  raison  » 
la  malpropreté  est  un  des  principaux  vices. 

Après  les  vertus  individuelles  viennent  les  vertus  do- 
mestiques. En  quoi  consistent-elles?  Dans  la  pratique  des 
actions  utiles  à  la  famille ,  et  par  la  famille  à  soi-même. 
Elles  sont  au  nombre  de  six  :  Véconomiey  V amour  pater» 
nel ,  Vamour  conjugal ,  Vamour  filial ,  l'amour  fraierml  et 
l'accomplissement  des  devoirs  de  maîtres  et  de  domutiqitêê. 
Je  ne  les  reprendrai  pas  une  à  une  avec  Yolney,  je  me 
bornerai  à  un  ou  deux  exemples  qui  sufOiront  pour  tout  le 
reste.  Ainsi  qu'est-ce  que  l'amour  paternel?  c'est  le  soin 
assidu  que  prennent  les  parents  de  faire  contracter  à 
leurs  enfants  des  habitudes  qui  soient  utiles  à  ceux-ci,  et 
deviennent  pour  eux-mêmes  une  source  d'avantages.  Il 
semblerait  qu'à  ce  titre  ce  dût  être  une  vertu  commune; 
il  n'en  est  rien ,  car  la  plupart  du  temps  les  parents  ce  n*a^ 
mefU  pas  leurs  enfants ,  ils  les  caressent  et  ils  les  gâtent  ; 
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cf  qa*ib  aioMDt  eo  eux ,  ce  sont  les  agents  de  leur  vo- 
kiiil6,les  instruments  de  leur  pouvoir,  les  trophées  de  leur 
TaDlléf  les  hochets  de  leur  oisiveté;  ce  n*est  pas  tant  Tuti- 
lité  des  enfiints  qu'ils  se  proposent ,  que  leur  soumission , 
leur  obéissance  ;  et  si  parmi  les  enfants  on  compte  tant  de 
liiniUlés  ingrats ,  c^est  que  parmi  les  parents  il  y  a  au- 
tut  de  bienfaiteurs  despotes  et  ignorants.  )»  11  y  aurait 
pins  d'une  remarque ,  même  de  langage ,  à  faire  sur  ce 
piisage  cité  textuellement  ;  mais  ce  qui  doit  surtout  y 
Itapper.  c'est  l'amertume  avec  laquelle  il  y  est  parlé  des 
pttrettts.  On  peut  se  rappeler  qu'Heivétius ,  Diderot  et 
Mnl-Lambert  ne  sont  guère  plus  doux  sur  ce  même  su- 
J«l»etqae  le  père  en  particulier  est  fort  maltraité  par  eux. 
IStatt-oe  principe  de  doctrine?  Sans  doute,  on  aime  à  le 
craire ,  plutôt  qu'à  supposer  une  si  fAcheuse  disposition 
ÔÊÊsm  leur  cœur.  Cependant ,  pour  Yolney ,  il  se  pourrait 
VI*U  y  entrât  un  peu  de  ressentiment  personnel ,  à  cause 
de  rindiflérence  et  de  la  négligence  extrêmes  avec  les** 
qqelles  il  avait  été  élevé  par  son  père. 
.  DftDS  sa  théorie ,  l'amour  conjugal  est  une  vertu  comme 
Tamour  paternel.  Et  pourquoi?  Toujours  par  la^méme 
niaon ,  par  la  raison  «  que  la  concorde  et  Tunion  qui  en 
résolleat,  établissent  au  sein  de  la  famille  une  foule  d*ha- 
UUidei  utiles  k  sa  prospérité  et  à  sa  conservation,  d  Aussi 
radoltère  est-il  un  délit ,  dit  Yolney,  parce  quMl  tratne 
^irèi  lui  une  foule  d'habitudes  nuisibles  aux  époux  et  à 
Il  ftnDille.  La  femme  et  le  mari ,  épris  d'affections  étran- 
gères, négligent  leur  maison,  la  fuient,  en  détournent 
Mtaol  qu'ils  le  peuvent  les  revenus  pour  les  dépenser 
avec  l'objet  de  leurs  affections  ;  de  là  les  querelles ,  les 
aetiidales ,  les  procès ,  le  mépris  des  enfants  et  des  do- 
nesliques,  le  pillage  et  la  ruine  finale  de  la  maison;  sans 
Hompter  que  la  femme  adultère  commet  un  vol  très^rave, 

XXXI.  13 


—  194  — 

en  donnant  à  son  mari  des  héritiers  d*un  sauff  étranger  ; 
qni  frustrent  de  leur  légitime  portion  les  férRablei  en* 
fants.  »  On  le  roit,  c^est  bien  toujours  le  même  esprit ,  là 
même  manière  de  penser  et  de  dire  »  le  même  prlMlpe 
d'utilité  et  de  conservation  de  soi-même  appliqué  sioî 
ménagement  et  etolusivement  aux  relations  les  plus  déH^ 
estes  des  âmes.  Non  certes ,  que  ce  principe  n*alt  sa  f  i^ 
leur  et  son  usage ,  mais  il  ne  Ta  qu'à  côté ,  ou  pour  mieui 
dire,  au-dessous  d'autres  règles  bien  supérieurei,  qitlt 
en  le  surpassant,  le  limitent  et  le  légitiment  tout  ensemUe. 
Les  vertus  sociales,  aussi  nombreuses  qu'il  y  a  d'aetfom 
utiles  à  la  société  et  par  la  société  à  sol-mêm«,  peûteifl 
cependant  toutes  se  ramener  à  une  senle»  la  Justiee*  qndl 
déflnit  par  cet  axiome  :  Ne  fait  à  amtwi  queeefêeim  mm 
qu'au  fane  ;  elle  a  pour  objets  ces  trois  attribofa,  qui  «nt 
physiques  et  inhérents  à  Torganisation  de  lIiomiM,  Téga^ 
Ilté,  la  liberté  et  la  propriété,  et  voici  comment  ils  le  méI* 
L'égalité ,  en  premier  lieu,  a  co  caractère  :  «  Paroe  qdé; 
dit  Volney,  tous  les  hommes  ayant  également  èes  f&sii 
des  mains,  une  bouche,  des  oreilles  et  le  besoin  de  i'en 
servir  pour  vivre,  ils  ont  par  ce  fait  même  un  droit  égal  4 
la  vie,  à  l'usage  des  éléments  qui  l'entretieBmeat.  »  Il  si 
manque,  il  est  vrai,  à  tout  cela,  pour  être  réeUeoneol  tt 
droit»  un  objet  de  Justice,  qu'une  chose,  que  peu  daelMiw, 
l'âme  et  ee  qui  fmt  dans  Tâme  qu'elle  est  une  perMMaiie^ 
un  agent  spirituel  et  moral,  un  principe  d'aetiM  digae 
de  respect  et  d*amour.  Mais  Yolney  n'y  lient  iMtf,  el  V  M 
suiBt  du  corps  et  du  soin  qu'il  iirat  en  prendre  pour  fottl 
expliquer  et  tout  Justifier.  Même  remarque  au  uÈieî  do  ee 
qu'il  dit  de  la  liberté,  il  se  demande  eommeoi  elle  €it 
aussi  un  attribut  physique?  Réponse  :  c  Parce  que  loailei 
hommes  ayant  des  sens  suflDsants  h  leur  eonservttliMi,  nul 
n'ayant  besoin  de  l'oail  tfautnit  poer  voir ,  de  ioii 
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pMt  ètitendre,  dd  sa  bouche  pour  manger,  de  sob  pied 
fôur  Marcher,  ihisdtit  tous  par  ce  fait  mémeèdnstituésin- 
iMpendanla  et  libres.»  Hé!  quoi,  libres  en  tant  que  relatire* 
UbÈÎ  eomplels  dans  leur  organisation,  en  tant  que  pourvus 
Mtdûs  leurs  sens  I  Mais  ranimai,  à  Tentendre  ainsi,  serait 
llMil  Aussi  libre,  et  la  plante  et  la  pierre  pareillement  I 
Mbffei,  sans  qu1is  aient  en  eut  ce  qu'il  faut  pour  se  possé^ 
éMf  et  se  tfOUTernéf  I  Libres,  sans  être  arant  tout  cette  foret) 
tÊttéoHêcîa  0i  iUî  tompoê,  qui  n'est  et  ne  peut  être  qtttf 
Mine  elle-même  t  G*est,  en  vérité,  étrangement  se  mé'« 
praMt^,  et  confondre  bien  grossièrement  I*indlvidualil4 
te  IM  qualité  d'Atre  une  substance  à  part,  laquelle  est 
Iwftifiia&e  aux  eorps  et  aux  esprits ,  avec  la  personnalité, 
^  M  le  caraotère  d'un  être  h  part,  sans  doute,  mais  avetS 
lÉ  enaoiAUce  et  la  conduite  de  lul-iuèmd,  lequel  ne  con^ 
viiOt  pM  aux  oorps  et  n'appartient  qu'aux  esprits.  PAS 
pim  qû9  régalité  et  la  liberté ,  quoi  qu'en  dise  Volney ,  M 
popriété  n'est  un  attribut  physique  de  Phommé;  elle  ett 
eH-lul  attribut  moral  «  un  ctTet  du  libre  arbitre  appliqué, 
MNttlàidriiiedu  trafail  et  laoondition  du  respect  des  droits 
tftiiitral,  à  l'acquisition,  à  la  possession  et  à  l'usage  d'une 
ëÊÊÊÊ  de  l'ordre  physique.  Point  de  propriété  qui  ne  re^ 
Monta  i  l'âme,  et  dans  l'Ame  à  la  raison  et  b  la  liberté  lé^ 
pttaieifient  déreloppée. 

.  Votney  ne  l'entend  pas  ainsi ,  o'est-^à-diré  qu'il  n'entend 
pm  la  Justice  elle-même  et  qu'il  n'est  pas  plus  intelligent 
•m  tertos  qu'il  7  rattache. 

Aussi,  Yoyez  comme  il  parle  de  la  charité,  qu'il  A  d'a*- 
hHÊû  le  tort  de  confondre  atèc  lA  Justice,  it  OMônne-Uèlle 
la^rdofl  des  injures?  Oui,  dit-il,  tant  que  ce  pardon 
a^aecorde  avec  la  conservution  de  nous-mêmes.  Prescrit- 
Mè  de  Aire  du  bien  à  autrui  sans  compte  et  sans  mesure? 
k  aar  e'eat  un  moyen  certain  de  conduire  à  l'ingrati 
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tude.  D  Mais ,  a-t-on  hAte  de  lui  demander  «  estroe  encore 
là  de  la  charité ,  est-ce  cette  eflUsion  d'amour  qui  abonde 
sans  réserve  et  sans  fin  dans  une  Ame  pour  une  autre  AibOi 
qui  se  marque  par  nn  bien  antre  don  que  celui  du  paio  oo 
du  vin ,  du  vêtement  ou  du  logement  »  qui  se  manifesta 
avant  tout  par  l'aumône  spirituelle ,  par  TanmAne  d'iia 
bon  conseil ,  d'une  pieuse  consolation  »  et  au  besoin  mAne 
du  reproche  paternel  et  de  la  tendre  plainte ,  en  un  mott 
par  un  acte  de  dévotion  du  cœur  «  dans  ce  qu'il  a  de  plin 
pur,  de  plus  doux  et  de  plus  saint?  Où  Tanteur  va-t-U 
prendre  cette  chaAté  qui  ne  sait  ni  pardonner,  ni  donner 
puisqu'elle  ne  donne  et  ne  pardonne  qu'à  conditioB  et 
que  pour  un  intérêt  tout  entier  de  la  terre ,  et  oà  le  eiel 
n'est  de  rien?  Ce  n'est  pas  certes  là  où  elle  se  troavf  # 
tant  par  le  précepte  que  par  l'exemple  divinement  eoiei* 
gnée  ;  et  si  Yolney  nomme  TËvangile ,  il  le  consulte  OMlt 
il  n'en  saisit  ni  la  lettre ,  ni  surtout  l'esprit.  Tout  ee  qoi 
touche  aux  profondeurs  et  aux  délicatesses  de  TAme  •  ant 
plus  intime  de  la  vie  morale,  lui  échappe  et  le  trompe. 

Mais  s'il  ne  traite  pas  mieux  la  Charité ,  sen^t-il  pk» 
favorable  à  l'Espérance  et  à  la  Foi?  Bien  au  contraire;  ear 
enfin ,  de  la  première  il  admet  mal  ^  mais  il  admet  àm 
moins  quelque  chose  ;  des  secondes ,  il  nie  tout,  et  le  nkl 
même  avec  dédain.  Que  sont  en  efl'et  à  son  sens  la  Fol  et 
et  TËspérance  ?  Des  idées  sans  réalité ,  selon  ses  termes , 
de  vaines  et  fausses  vertus ,  ou  des  vertus  qui  ne  sont  que 
celles  des  dupe$  au  profit  des  frifom^  pour  conserver  aea 
propres  expressions. 

Vêrtui  dei  dupes  au  profit  des  fripam^  ces  mots  parient 
assez  d'eux-mêmes ,  et  je  négligerais  de  les  relever ,  tanA 
dans  leur  crudité  ils  trahissent,  sans  respect,  de  pitié  mé* 
prisante  pour  ce  chimérique  spiritualisme,  qoi  reçoit  al 
peu  pour  ce  qu'il  donne  et  fait  al  beau  jeu  aux  iMliilef  ; 
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Je  les  négligeraii  »  dii-Je  «  si  cependant  il  ne  fallait  deman- 
der quelque  compte  à  l'aatear  de  Tune  au  moins  de  ces 
deui  tristes  et  fScheuses  épithètes.  Car  il  vaut  mieux  ne 
pif  regarder  k  Tautre  et  ne  pas  voir  qui  elle  atteint.  Je 
rtelierohe  donc  simplement  quels  sont  ici  les  vrais  dupes  : 
■eat-ce  eeux  qui  mettent  les  biens  du  ciel  au-dessus  des 
kiens  de  la  terre ,  ou  ceux  qui  les  dégradent  jusqu'à  les 
fédntre  à  néant  ?  sontr-ce  ceux  auxquels  la  Foi  et  l'Espé- 
nnee  promettent  et  tiennent  tant  de  choses ,  ou  ceux  aux- 
qoeb  le  scepticisme  et  Tindifférence  en  accordent  et  lais- 

ii  peu.  Folie  et  duperie ,  dites-vous  ;  oui ,  au  sens  où 
le  prenez;  mais  en  autre  et  meilleur  sens,  n'est-ce 

tt  au  contraire  la  véritable  sagesse ,  le  meilleur  des 
erieuls  même,  si  Ton  veut;  et  les  prudents,  si  bien  en- 
tendes aux  intérêts  d'ici-bas,  toute  compensation  faite, 

restent-ils  pas  dans  leurs  vues  bornées  bien  au-des- 
dè  ceux  qui ,  à  bon  droit  confiants ,  vivent  et  travail- 

poor  l'éternité? 
rilisisterai  peu ,  après  ce  qui  précède ,  sur  d'autres  ar- 
du Catéddâmê  du  citoyen  françaii^  qui  ne  donneraient 
Ueo  qu*à  des  réflexions  analogues.  Il  faut  cependant  re- 
flMrqver  encore  celui-ci  :  <c  La  loi  naturelle  permetrelle  de 
idpifer  le  mal  qu'on  a  fait  par  des  prières ,  des  vœux,  des 
olMades  k  Dieu ,  des  Jeûnes ,  des  mortifications  ?  —  Non, 
lépond  Volney  ;  car  toutes  ces  choses  sont  étrangères  à 
reetioB  que  l'on  veut  réparer  ;  elles  ne  rendent  ni  le  bœuf 
k  eehil  k  qui  on  l'a  volé ,  ni  Thonneur  à  celui  que  l'on  en 
e  privé ,  ni  la  vie  à  celui  à  qui  on  Ta  arrachée  ;  par  consé- 
qMBt  ellcf  manquent  le  but  de  la  Justice  ;  elles  ne  sont 
qtfxoBL  contrat  pervers  par  lequel  un  homme  vend  k  un 
•âne  «n  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  elles  sont  une  vé- 
rNBUe  dépravation  de  la  morale ,  en  ce  qu'elles  enhar- 
à  eoBSommer  tous  les  crimes  par  l'espoir  de  les 
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expier:  ausBi  ont-elfaM  été  It  cause  fériUUt  de  tout  let 
Bfiaui  qui  ont  toujours  tourmenté  les  peuples  ehei  qqi  eei 
pratiques  expiatoires  ont  été  i|sitées.  »  -^  Nous  ne  son*^ 
nés  pas  lei  au  triliunal  de  la  pénitenee  et  nous  n*a?0M 
pas  4  en  dire  les  secrètes  conduites,  liais  si  en  ce  lieu  da 
recueillement  et  d*intimes  stouk  ,  le  eoupalile  a  été  afaal 
tout  amené  à  donner  autant  qu'il  était  en  lui ,  satisfeetio»' 
à  l'offifinsé ,  s'il  a  payé  à  la  société  pour  la  bute  éomsiae! 
enfers  elle ,  s'il  a  pour  ainsi  dire  réglé  ses  comptes  ^fns  te 
Justice  humaine ,  et  qu'en  outre ,  repentent ,  te  emuf  einat' 
trit  et  humilié  •  il  sa  tourne  y^rs  Dieu ,  rimplera ,  dompte: 
ses  sens  qui  Tont  emporté,  et  meurt  aux  mau?aises  pamiow 
qui  l'ont  égaré ,  8*il  témoigna  extérieurement  par  des  pi^r 
tiques  réglées  da  sa  profonde  douleur  et  de  ses  ainaèna; 
dispositions  au  retour  et  à  ramendement  i  où  asl  te  md  »; 
où  est  la  dépravation  moralef  BTestHso  pas  là  au  eonniiiro' 
la  véritable  réhabilitation ,  le  fond  mémo  de  Pexpiatton  f  ■ 
Il  faut  tout  entendre  dans  les  choses ,  pour  m  Juger  SiiM»! 
ment,  Tusage  comme  Tabui,  l'eaprit  comme  te  i«ltit; 
ainsi  ne  fait  pas  Yolney,  qui  trop  souvent  «  n'en  tfnteid' 
que  la  moitié  et  la  mauvaise  moitié. 

C*est  pette  même  manière  de  les  prendre  «  qui  lut  htti 
dire  encore  :  «L'humilité  est*elle  une  vertu?  Non; eortt^ 
est  dans  te  cœur  humain  de  mépriser  secrètement  tout  M  • 
qui  lui  présente  Tidée  de  la  faiblesse  ;  et  raviliasemMt  4*< 
soi  encourage  dans  autrui  Torgueil  et  roppressiOQ.  a  Bl  il 
ne  voit  pas  que  rhumilité  est  précisément  le  obangeMant 
de  la  plus  vaine  des  forces ,  de  celle  qui  n-a  d'appui  41^ . 
l'orgueil  en  celle  qui  devient  la  plus  sûre  des  vertuf  pan^ 
qu'elle  se  soumet  et  se  coude  à  Dieu  ;  il  ne  voit  pas  qoo  k»/ 
reconnaître  petit  devant  l'inBni ,  c'est  toufe  te  givmdoif 
de  l'homme ,  et  que  si  cette  apparente  fiiiblesse  Pavttit  «1 . 
le  met  en  péril  sur  la  terre,  il  a ,  plus  tent 


—  199  — 

dQ  ««inonde ,  o^lui  qui  la  valàvf  «t  I0  loaiieul 
WiVtlVlpeiQeDt,  Voloey  o'ast  pag  dana  la  faorat  da  aeq 
liipd  abaiiaaipanU ,  da  oas  piansas  démiisiop»  du  <KPur  ; 
S  a?»  biap  la  «aaa  queda  la  cooaeQtr^ttoQ  ao  aoi,  qua  da  la 
fOffflapaaap  soi,  qua  de  la  coesarvation  de  sof  par  soi, 
Ulto  )a  Yja  an  Piao  et  par  Pieu ,  vpaia  la  soumiiBioD  à  sa 
pn)f (danca  •  ipais  le  respect  de  ses  décrets ,  mais  la  reli- 
lifmfe  admiratioa  de  ses  infinies  perfections,  il  ne  les  con-r 
«II,  i|i  Q'en  tient  compte,  il  n'ep  a  ni  rint^lligeoca  ni 

.  XI^V^  aoûdut-il  eofin  de  tout  ce  qn*i|  yiept  de  propo- 
aqr?  €  -  vQoe  toutes  les  vertus  sociales  ne  popt  qqa  rhabi- 
taAo  d«i  actions  ptîles  à  la  société  et  à  i'indifidq  qui  laa 

IOIMuq;  qu'elle  revieDoent  toutes  à  Vçlb^t  pl^ysiqua  de 

lâ.fl|pMarvatipn  da  rtiomafie, „  que  nom  ne  fommea 

iMM^im^  q\i*imtaqt  que  nous  observons  les  rèyl^  ^tablie^ 
tUfJ^  wùini,  dans  Iç  but  de  notre  consenratiop  ;  e(  qua 
tsiUfi  Hê9m,  tQVte  perfection ,  toute  loi,  toute  fertq  « 
tonte  philosophie  consistent  dans  |a  pratique  da  cep  nÎQ^ 
qUfl.^pdM  iqr  potre  propre  organisation:  Cotmrv^tai, 
<P!rtl|i|<Qtt  modir^^oi;  Ti#  pour  tes  «emblableff ,  i^flp 
W^Vê.^^f^^  P<»ur  toi,  » 

.  .j(^  «9t  (paie  sa  morale ,  toute  sa  science  du  devoir  ; 
llni  ypqr  Dieu ,  to^t  pour  Tl^omme  et  danp  Tbomme  |ui- 
^Hff^  I  tpqt  ponr  *a  personne  physique ,  pQur  le  corps  ; 
Mfit^  P99r  |a  çQpservation  de  ce  vm  qui  n*est  que  |a  vie 
^  9fgm)ea,  qui  D*ei|  e§t  mApie  que  le  résultat.  C'est ,  on 
If  nowiPVtt ,  la  même  doctrine  au  fond  que  Si|int-Lam- 
iHUti  fflfi*  tei  présentée  «aps  détour  «t  sans  voile,  sans 
<mrojP|iioa  t\  sfips  contradiction  ;  p*est  cette  doctrine  toute 
dmltf  pour  ainsi  4iro  >  toute  grossière  en  son  sens ,  et  qui 
V^Jflii^  k  Mi  lecops  d'an  sppsualiwe  étroit  nws  rigQU- 


—  20D  — 

reni ,  ni  les  ethisions  lentiiiieiitalei ,  ni  lei  réminitoeMei 
à  demi  ehrétiennes  que  rauteur  du  poène  iuSëiêomê^ 
sans  grande  conséquence ,  il  est  Trai,  laisse  çà  et  là  percer 
et  s'échapper  dans  son  CBUvre.  Volney  dit  nettement  le  mot 
de  Saint-Lambert ,  et  le  dit  sans  l'adoucir  ni  l'atténuer  ; 
il  le  met  plutAt  brutalement  en  relief.  On  y  gagne  en  rai- 
sonnement, on  y  perd  en  ménagements ,  et  des  deux  Coii* 
ehtimes,  si  l'un  est  plus  didactique,  plus  franchement 
systématique ,  l'autre  est  plosomé,  plus  poli,  plus  raon- 
dain  en  quelque  sorte.  Si  j'avais  à  faire  un  choix  entre 
eux ,  au  nom  de  la  logique  Je  préférerais  le  premier  ;  nais 
au  nom  do  sentiment  J'inclinerais  rers  le  second.- Cepen- 
dant je  l'avoue,  mon  option,  dans  ce  cas,  ne  serait  que 
relative  et  absolument  parlant,  Je  rejetterais  celui-ci 
comme  celui-là ,  parce  que  la  différence  qui  les  distingae  ; 
n'est  qu'apparente  et  de  forme,  que  la  doctrine  qui  eu  fiait 
le  fond  est  des  deux  parts  la  même  et  qoe  c*est  une 
fausse  et  fâcheuse  morale  tirée  d^une  non  moins  fausse 
et  non  moins  fâcheuse  métaphysique. 

Mais  surtout  Je  ne  les  comparerais  pas  à  cet  autre  caté- 
chisme qui  a  élevé  notre  enfance  et  qui  a  confié  à  sa  fbi  et 
à  sa  religieuse  mémoire  ce  dépAt  de  vérités  de  Tordre 
spéculatif  et  pratique  tout  ensemble ,  que  lé  chriatlanisaie 
a  apportées  au  monde  et  dont  il  a  nourri  Télite  de  l'huma- 
nité. Là  du  moins  il  est  parlé ,  et  parlé  comme  il  convient 
aux  faibles  et  aux  petits ,  de  Dieu ,  de  l'âme  et  de  leurs 
rapports,  d*une  autre  vie,  d'un  autre  bien,  d'un  antre 
principe  et  d*un  autre  objet  d^amour,  que  ceux  qui  sont 
de  ce  monde.  Le  mystère  lui-même  y  est  comme  une  om- 
bre salutaire ,  qui  attire  plus  qu'elle  ne  trouble,  et  protège 
plus  qu'elle  n'accable  ces  jeunes  et  tendres  intelUgenees. 
Voilà  le  vrai  catéchisme ,  celui  qu'ont  enseigné  Sainl^Au- 


^'  ■-- 
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gMio  et  Boisaet.  ¥<mt  celai  de  Saiof-Lambert  al  de 
Yoliiej,  Il  n'est  que  rapplication  à  rédacation  de  Tenhiioe, 
i^è  pMkMophie  qui  ne  coDuatt  bien  ni  Dieu  ni  rhomme, 
et  ne  peut  être  pour  celui-ci  un  guide  de  ?ie  Yen  celui-là. 

Cest  donc  de  leur  part  une  prétention  téméraire  et 
faine  que  d'aToir  touIu  catéehiêer  Tenfance.  Ils  ne  lui  ont 
enseigné  qu'une  doctrine  aussi  peu  faite  pour  l*éclairer 
que  pour  la  conduire. 

Quant  k  Saint-Lambert  en  particulier ,  auquel  il  faut 
bien»  qu'en  terminant  ce  long  mémoire,  dont  il  a  été  le 
tqjet ,  Je  reyienoe ,  par  une  dernière  et  spéciale  réflexion , 
■i  comme  homme,  comme  galant  homme ,  ainsi  que  Je  Tai 
dit,  il  a  pu  sauver  cette  doctrine  de  ses  défauts  les  plus 
giiTes,  il  n'en  a  d'abord  Jamais  effacé  la  tache  originelle» 
et,  en  outre,  plus  d'une  fois ,  soit  dans  ses  peintures,  soit 
dana  ses  maximes ,  il  en  a  aggravé  le  fâcheux  caractère. 

Féat-ètre  même  à  de  certains  égards ,  que  Je  n'ai  pas 
beaoin  de  rappeler,  de  sa  personne  et  par  sa  vie,  n'avait- 
il  pas  ce  qu'il  fallait  pour  être  avec  autorité  un  moraliste 
plus  sévère.  Il  y  avait  en  lui  à  côté  de  l'honneur  du  gentil- 
homme •  de  la  fidélité  en  amitié ,  de  la  loyauté  et  de  la 
Bodération  du  cœur,  qu'il  serait  injuste  de  méconnaître , 
eertains  autres  traits  qu'il  ne  faudrait  pas  non  plus  ou- 
blier, et  qui,  même  doctrine  à  part,  l'empêchaient  d'être 
QD  instituteur  bien  plausible  de  l'enfance.  On  peut  certai- 
nement le  dire  en  toute  impartialité,  pour  bien  remplir  ce 
p^ve  et  saint  ministère  de  paternité  spirituelle,  il  lui  eAt 
Min  n'avoir  pas  tout  à  fait  vécu ,  comme  on  vivait  un  peu 
trop  dans  son  temps  et  dans  le  monde  qu'il  fréquentait  ; 
eelle  espèce  de  titre  de  pasteur  des  flmes,  de  docteur  de  l'é- 
glise, de  eaiiehiite  en  un  mot,  qu'il  affectait,  il  ne  pouvait 
Uen  l'obtenir  que  d'une  religion  qui  en  passait  beaucoup  à 
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DÉPRÉCIATION  DES  VALEORS  MONÉTAIRES 

fpqi  L|$  POSPIGES  ET  Htablissements  ghabitables, 

BT  DBS  MOYENS  DE  LES  EN  PRÉSERVER, 

PAR  M.  GH.  LUCAS , 

Membre  de  l'Institut. 


*  Pal  écouté  avec  le  plas  grand  intérêt  les  lumineuses 
obsenrations  de  M.  Michel  Chevalier  [1],  qui  ont  captivé,  à 
li  juste  titre ,  l'attentiori  de  F  Académie  sur  la  questipn' 
de  l|i  dépréciation  de  la  valeur  mopétaire  de  l'or,  ques- 
tion si  grave  et  qui  se  recommande  si  sérieusement  en 
oe  pioment  aux  études  des  publicistes  et  à  Tattention  des 
hommes  d*Etat.  Je  craindrais  assurément  d*afraiblir  l'im- 
pression de^  excellentes  observations  de  mon  honorable 
confrère ,  en  revenant  sur  la  partie  de  ce  vaste  sujet  dont 
0  a  ^ntr^tenu  l'Académie  avec  l'autorité  de  son  savoir  et 
de  son  talent;  je  ne  veux  m*expliquer  ici  que  sur  un  cAté 
de  la  question  qui  me  semble  n^avoir  encore  été  traité 
nulle  part ,  ni  au  dedans  ni  au  dehors  de  cette  Académie. 

(1)  Voir  le  repport  de  M.  Michel  Chevalier  et  la  diseassion 
qvl  Pa  SQivi  dans  la  séance  du  20  janvier  1855.  —  Compte- 
Bioda  de  PAcadémia  des  Sciences  morales  et  politiques  » 
t.  XXXI,  p.  187. 
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Je  wift  Icèa-conTaioeu  que  Texploitatlon  des  mliies  auri- 
fères de  la  Caliromie  et  de  rAoïtralle  nous  conduit  inéTi- 
tablement  aux  mêmes  phénomèoes  qui  soifirent  la  déooo- 
rerte  de  TAmérique  et  l'importation  en  Europe  des  mé- 
taux précieux  que  versa  le  nouf  eau  monde.  Hais  s*il  est 
interdit  à  la  prudence  humaine  d*emp6cher  les  consé- 
quences économiques  et  financières  qui  découlent  irrésis- 
tiblement de  cette  situation ,  du  moins  il  lui  est  permis 
d'utiliser  pour  rarenir  la  leçon  du  passé ,  et  d'épargner,  au 
XIX*  siècle,  plusieurs  des  désastres  qui  boulcYersèrent,  au 
XVI*  siècle,  Texistence  de  tant  d'établissements,  et  notam- 
ment des  établissements  de  charité  et  d'instruction. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  crois  utile  de  soumettre 
à  l'Académie  quelques  observations  qui  me  paraissent  de- 
voir intéresser  à  un  haut  degré  l'existence  de  nos  hApi- 
taux ,  hospices  et  établissements  charitables ,  en  leur  mon- 
trant, à  côté  des  dangers  de  la  dépréciation  monétaire ,  les 
moyens  de  s'en  préserver. 

Le  phénomène  économique  et  financier,  qui  se  mani- 
feste inévitablement  à  la  suite  des  découvertes  inattendues 
des  métaux  d'or  ou  d'argent ,  c'est  que  l'abondance  de 
ces  métaux  qui  se  produit  sous  la  forme  monétaire ,  dé- 
termine nécessairement  une  plus  grande  quantité  d'or  ou 
d'argent  que  précédemment  pour  l'achat  des  mêmes  objets, 
et  il  y  a  par  conséquent  dépréciation  de  la  valeur  moné- 
taire ,  ou  ce  qui  est  synonyme ,  renchérissement  des  den- 
rées alimentaires ,  et  pour  parler  d'une  manière  plus  gé- 
nérale ,  renchérissement  de  toutes  choses ,  objets  et  sa- 
laires. C'est  ce  qui  se  traduit  vulgairement  par  ces  mots  : 
La  vie  en  plus  chère» 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  du  renchérissement  que  pro* 
duisit  sur  les  denrées  alimentaires  la  dépréciation  de  la  va- 
leur monétaire  au  xvi*  siècle ,  il  suillt  d'ouvrir  TbislAire  ' 
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même  de  Paris,  et  de  rechercher  les  fondations  des  éta- 
blisiements  charitables  les  plus  répandues  à  cette  époque  ; 
Ja  Veux  parler  des  collèges.  On  sait,  en  eflèt,  qu'à  cette 
époque  ces  TondatioDs  ayaient  autant  le  caractère  d'éta- 
blissements charitables  que  celui  d'établissements  d'ins- 
truction. Dans  les  xiii*  et  xiv*  siècles ,  les  collèges  por. 
taient  même  souvent  le  titre  d'hApitaux.  Ainsi,  le  collège 
des  Bons-Enfants ,  fondé  en  1208 ,  s'appelait  Thôpital  des 
jwiwrii  éeoliêri;  le  collège  de  Saint«Nioolas  du  Lourre  se 
nommait  l'hôpital  des  pauvres  eleres.  Ces  pauvres  clers  et 
éeoliers  étaient  souvent  obligés  de  demander  l'aumône  ; 
•i  c'est  par  ce  motif  que  la  plupart  des  collèges  de  cette 
époque  doivent  être  compris  dans  les  institutions  hospi- 
talières. Or,  nous  trouvons  à  l'origine  de  Tun  de  ces 
collèges  f  celui  de  Tours ,  établi  en  1354 ,  rue  Serpente , 
■^  7,  par  Etienne  de  Bourgueil ,  archevêque  de  Tours , 
fi*à  répoque  de  la  fondation ,  la  somme  de  irois  tout  par 
aemaine  suflSsait  pour  la  nourriture  de  six  écoliers.  Mais 
•près  la  découverte  de  l'Amérique,  en  1540,  on  fut  obligé 
d*éleTer  la  somme  à  7  sous  par  semaine;  vingt-trois  ans 
plus  tard ,  en  1563,  il  faut  la  porter  au  double,  à  15  sous , 
et  quelques  années  après ,  à  20  sous ,  c'est-à-dire  environ 
•a  triple.  Ce  n'est  pas  ici  assurément  un  résultat  des 
•Itérations  frauduleuses  de  la  valeur  monétaire.  Le  phé- 
nomène se  produit  à  la  suite  de  la  découverte  de  l'Ame- 
riqm  avec  toute  l'évidence  qui  lie  l'effet  à  la  cause.  On 
peut  apprécier  par  cet  exemple  qui  exprime  un  fait  géné- 
ral et  commun  à  tous  les  autres  établissements  de  cette 
époque ,  avec  quelle  rapidité  se  produisaient  la  déprécia- 
tion de  la  valeur  monétaire  et  le  renchérissement  des 
lenrées  alimentaires,  qui  en  était  l'inévitable  conséquence. 
n  est  évident  que  les  collèges  dont  les  dotations  ne  con- 
stataient qu'en  rentes  au  taux  de  la  valeur  monétaire  d'or 
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ma  d'érfenl^  à  Pépotioe  de  Mur  fobdlttioii  ^  fliu^nt  i(NH- 
combop ,  00  tout  au  moins  réduire  le  nonibfe  dm  èevUM 
ife'ils  étiieni  chargés  de  noUrrir«  daos  la  propcitiao  même 
«de  ia  dépréciation  de  la  valeur  monétaire  ;  rédootiMi  ^i 
•eo  1570 ,  défait  être  au  moîna  des  dcKit  liera. 
.  Tel  fut  le  sort  d'un  grand  nombre  des  collèges  de  VMrtt« 
parmi  lesquels  je  citerai  le  collège  de  Liiieux  #  foDdi  9à 
4356,  ràe  âaint-^Jeàn-^de-Beauyais  I  n?  H»  pefâiif«-4#» 
fiarooart,  étéque  de  Liaieux^  qui  n'avait  laiÉié^arieelif 
mtnl  qu'une  somme  de  mille  livres  pàriêii  pouf  1* 
gneteenl  et  la  noufriture  de  34  pauvres  éeélièrê  •# 
Mraf  ptmiii  pour  leur  logement.  Ce  collège  ebiifé  de  ré» 
duire  suceessfvement  le  nombre  de  aeè  écoHatfs,  yrdlt 
toute  son  iinpôrtanoé. 

.  Tel  ftil  enoore'Ié  aort  du  coHége  dd  Ghegnae, iondé  es 
i5SU  4  par  GuinaitfM  de  Ghagna^ ,  évèque  di  Varis«;q«i 
mvaitf  donner  eani  livres  de.  rentél  pour  iâ  nourritiirm  é^ 
douke  écoliers  du  Limosfn.  U  fallul  ««^[aienter 
temënl  la  dotaiiOA  de  ce  collège,  quii  malgré  eei 
iationsi  suffisait  à  peine,  au  XTi*  âtèdoi  à  FentrcUei  é$ê 
écoUels ,  bombre  inférieur  de  uMiliè  à  êeitti  de  M  touàÈff 

Maia  U  n'en  fiil  pas  ainsi  du  ooUége  dé  Tours  dMfc  J-ai 
déjà  parlé*  U  réusait  parfaitement  k  maintenir  le  MoAtfi 
de  ses  écoliera  #  et  à  supporter  les  accroissementa  suceee 
aifs  de  la  dépense  de  leur  nourriture  et  entretien*  Quelle 
eu  est  la  raison  ?  C'est  que  ce  collège  avait  reçu  une  detnr 
tion  en  plusieurs  immeubles.  Or»  le  rencbèrisaeaieiil  def 
denrées  alimentaires  «  et  par  conséquent  des  fermsgajt 
revenus  et  loyers  d'immeubles  d^une  part  «  et  la  dèpié^ 
çiatioui  d'autre  part,  de  la  valeur  monétaire  étanldettsfttti 
corrélatib^  le  collège  de  Tours  n'avait  éprouvé  tmÊun 
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'  Oii  folt  que  reipérienoe  du  pané  dôDfle  an  fréêM  $ih 
prédeu  enselgtiefneDt  à  recoeillir  et  à  ttUllier.  Ëûhee  db 
la  criae  monétaifft  qui  noui  menace ,  Taiicre  de  aaltit  ptntt 
les  étâbllsieinetits  hospitaliers  et  eharitable^  est  dans  îeufi 
dotations  immoUlières.  Les  dirers  gouvernements  40I  §b 
sont  aaocédé  m  France ,  n*ont  que  trop  méconnu  cette 
Tërité.  M.  Necker ,  auquel  Louis  XVI  avait  refosé  ICI 
mojena  coSrcltifli  qu^il  aurait  désiré  employer  (1),  usait 
du  moins  de  tous  las  moyens  de  persuasion  dans  la  fth 
meose  ordonnance  de  1780  pour  déterminer  les  hospicii 
à  eonvertlr  leurs  immeubles  en  rentes  sur  l'État. 

Ifoios  scrnpiileuse  que  Louis  XVI ^  la  Convention,  fw 
décret  du  23  messidor,  an  11,  ordonna  la  vante  des  M«ia 
des  hospices  et  établissements  de  charité  ;  mais  fort  beo^ 
tedsement  les  lois  des  9  fructidor,  an  ui,  26  brumaire  él 
2S  germinal,  an  nr,  suspendirent  le  funeste  décret  dn  B 
measidor  dans  son  exécation  ;  puis  celles  des  10  bromafr» 
M  St  ventdse,  an  v,  l'abrogèrent.  Enfln ,  TEmpire  qui  va^ 
Mli  pattoot  rasseoir  et  affermir  la  société  civile,  déclara^ 
par  la  kH  do  7  septembre  1807 ,  que  les  hospices  jouirileni 
définitivement,  et  à  titre  dei>roprlété  iocommatablé  1  de 
la  plupart  des  biens  dont  ils  n'avaient  encore  été  envoyés 
^*an  possessions  provisoire. 

Tottteibia  lea  biens  immobiliers  des  hospices  1  en  partto 
éaiiappéi  à  tant  de  vicissitudes ,  avaient  encore  un  grave 
péril  è  traverser.  Ce  fat  en  1815 ,  k  Toccasion  du  projet  de 
M  daa  iodamnitéa  à  accorder  au  émlgréa^  Le  savant 

fH)  M.  Necker,  De  tadministrationdes  flnane$s,  t.  9,  p>l79, 
oecacke  pssqueson  inieation  était  (f  imposer  soi  hospices  celle 
rDnvsfstoa  de  leorv  Wensimnieubiesen  renies  sur  l*É(ât;  a  mals^ 
ajoole-t-ii,  le  roi,  pour  ménager  Ut  éroiu  de  la  propriiOf  m 
oonlm  petei  Mploysf  ds  fieê  $ùèniU99e»  »... 
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rapporteur  de  la  commissioD  cbargée  de  l'examen  de  ce 
projet,  H.  Pardessus,  proposait,  au  nom  de  cette  commis* 
aion,  de  laiistr  à  Pancien  froprUtaire  éPum  hiê9^  concédé  dé^ 
finUivement  à  un  hoëpice ,  la  faculté  de  le  reprendre ,  à 
charge  de  fournir  à  Thospice  en  rentes  sur  l'État  un 
revenu  égal  au  produit  net  que  ce  bien  rapportait  préeen- 
lement. 

Dans  une  brochure  que  je  publiai  à  cette  époque ,  sous 
le  titre  de  défense  dee  intérêts  des  hospices^  et  que  je  distri- 
buai à  tous  les  membres  de  la  Chambre  des  députés  Je 
démontrai  d'abord  que  la  mesure  était  illégale,  en  ce 
quelle  violait  le  droit  de  propriété  ;  puis  examinant  la 
question  au  point  de  vue  économique ,  jesignalais  préci- 
sément avec  Fautorité  des  faits  qui  s'étaient  produits  au 
XVI*  siècle ,  que  donner  aux  hospices  des  rentes  sur  le 
grand-livre,  au  cours  du  jour,  égaies  au  revenu  net  des 
biens  dont  on  leur  enlèverait  la  propriété  »  c'était  consoin* 
mer  leur  spoliation  dans  le  présent  et  préparer  leur  raine 
pour  l'avenir ,  en  raison  de  la  dépréciation  de  la  valeur 
monétaire.  Et  prévoyant  la  possibilité  de  découvertes  de 
nouvelles  mines,  j'ajoutais  : 

«  J'aperçois  deux  révolutions  financières,  dont  Tune 
«  est  dans  le  passé  et  l'autre  dans  l'avenir.  On  se  souvient 
c  de  la  découverte  du  Nouveau-Monde  et  des  boulever- 
c  sements  qui  s'ensuivirent  dans  les  fortunes  publiques 
«  et  particulières.  Eh  bien  !  c'est  encore  de  ce  cAté  que 
c  l'avenir  me  parait  gros  de  révolutions  nouvelles.  »  Et 
alors  je  faisais  remarquer  combien  la  découverte  possible 
de  mines  fécondes  répandrait  promptement  dans  la  cir- 
lation  ces  métaux  à  l'exploitation  desquels  notre  époque 
appliquerait  la  puissance  de  la  vapeur  et  celle  de  ïi 
dation. 

Ainsi  disions*nous  :  c  Redoublement  de  féeoDdilé 
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<'  les  entrailles  de  la  terre ,  de  force  d*exploitation  dans 
€  Pagent,  d'activité  industrielle  dans  Thomme,  c'est-à- 
«  dire,  mîtief»  vapeur  et  astoeiaiionsp  telles  sont  les  trois 
<  puissances  qui  forment  le  triple  bras  de  ce  levier  qui 
m  peut  menacer  encore  Tancien  monde  d*un  bouleverse- 
c  ment  financier.  » 

Mais  comme  ces  arguments  prophétiques  couraient 
grand  risque  de  ne  pas  inspirer  une  suffisante  confiance , 
Je  raisonnais  ensuite  dans  la  situation  du  moment,  et 
avec  la  supposition  qu'aucune  grande  découverte  de  mines 
d'or  ou  d'argent  ne  viendrait  accélérer  le  mouvement 
INrésent  de  la  dépréciation  de  la  valeur  monétaire.  J'in- 
cUnais  à  penser  que  cette  dépréciation  excédait  la  pro- 
poriion  d*un  dixième  par  quart  de  siècle,  chiffre  indiqué 
dans  Tordonnance  de  1780,  rendue  sous  le  ministère  de 
M.Necker;  mais,  même  en  acceptant  les  évaluations  de 
rordonnance  de  1780,  Je  demandais  comment  on  pouvait 
ne  tenir  aucun  compte,  en  1825,  de  la  dépréciation  moné- 
taire ,  et  assimiler  des  biens  immeubles  à  des  rentes  sur 
k  grand-livre  de  la  dette  publique ,  alors  que  Tarticle  3 
de  rordonnance  de  1780,  qui  avait  pour  but  de  convertir 
lea  biens  des  hospices  en  rentes  sur  TEtat ,  constituait  un 
droit  d'accroissement  d'un  dixième  tous  les  vingt-cinq 
ana  au  profit  des  hospices ,  tant  sur  le  capital  que  sur  le 
rerenu  de  la  rente. 

'Yoici,  du  reste,  comment  s'exprimait  Louis  XVI  dans 
la  préambule  de  cette  ordonnance  : 
'  «  Dans  la  vue  de  prévenir  toute  espèce  d'objections  rela- 
f  tlvea  aux  effets  généraux  de  l'augmentation  progressive 
ff  dnnuméraire,  et  désirant  que  les  hôpitaux  conservent  en 
t  enHer,  et  dans  tous  les  temps,  le  fruit  de  nos  dispositions 
•  bienfaisantes,  nous  leur  avons  encore  assuré  le  dédom- 
«  nagement  de  l'augmentation  progressive  que  Ton  peut 
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c  «ttendre  dans  la  Taleur  des  imiiieabl6««  et,  à  eet  effet , 
«  0008  YOOloDS  qae  tous  les  yingt-doq  ans,  rengagemeol 
«  qae  nous  aarons  pris  enrers  les  maisons  hospitalièref 
<  soit  augmenté  d'uD  dixième  en  capital  et  arrérages  »  et 
«(  qu'à  chacune  des  réfolutlons  susdites ,  il  soit  passé  ui 
«  nouveau  contrat  conforme  à  cette  promesse  (1).  » 

La  conscience  de  Louis  XVI  était  pleinement  rassurée 
par  la  conviction  sincère  que  cet  accroissement  d'un 
dixième  répondait  k  toutes  les  objections  ;  mais  je  ne  aau* 
rais  croire  qu'il  en  fût  ainsi  de  son  ministre.  M.  Nedcer 
arait  un  esprit  trop  éclairé  sur  le  pasfsé  et  trop  pénétrant 
sur  TaTenir  pour  se  faire  illusion  sur  eet  insuffisant  pal* 
liatif ,  et  s*il  n*avait  été  dominé  par  les  besoins  de  la  situa* 
tion ,  et  aussi ,  il  faut  le  dire  »  surexcité  par  Tambition  de 
fonder  un  système  de  crédit  public ,  il  n'eût  pas  oonsdiié 
aux  établissements  hospitaliers  et  charitablef  de  se  dé* 
pouiller  de  leurs  dotations  immobilières ,  seule  et  Térl* 
table  garantie  qui  pouvait  mettre  leur  existence  à  Tabri 
des  vicissitudes  des  valeurs  monétaires. 

Les  administrations  des  hospices  n'ont  k  craindre  au- 
jourd'hui, ni  les  violences  de  la  Convention,  ni  les  exd* 
tations  d'un  pouvoir  aux  prises  avec  les  embarras  d'une 
situation  qui  le  précipiterait  à  chercher  dans  la  tente  de 


(1)  Étudiant  en  droit  do  vingt-doux  ans  k  l'époque  oll  tûi 
rédigée  cette  défense  des  ifUérêu  da  koipieei ,  je  ne  ne  délel^ 
minaiè  la  publier  et  à  la  distribuer  aux  membres  do  la  Chambre 
dos  députés  que  d'après  las  oncouragoments  du  générai  Foy» 
qui  m'honorait  do  son  bienviellant  patronage  et  qui  on  accepta 
la  dédicace.  Eo  m'annonçant  le  succès  de  la  cause  des  hospices; 
il  m'écrivait  :  «  Vous  Ta?  iez  parfaitemen  plaidéOi  mais  je  crois 
a  que  c'est  Louis  XVI  qui  Ta  gagnée.  )• 
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Ifion immeubles  les  élémeoU  desoo  ciédit.  L'Etat  n*a  plus 
beioiD  de  recourir  à  ces  funestes  espédients,  La  France  a 
Mjomrd'bui  son  crédit,  comme  elle  a  son  armée ,  sa  ma- 
due ,  car  le  crédit  de  la  France ,  c'est  celui  de  la  nation 
cdle-mème.  Le  système  des  emprunts  nationaux,  inauguré 
per  deux  si  éclatants  succès,  en  est  la  preuve  ;  c'est  une 
liaiite  et  heureuse  conception  destinée  à  produire  une  ré- 
foluiîOD  dans  le  système  du  crédit  de  l'Europe,  qui  en  re- 
portera ,  avec  une  loyale  et  reconnaissante  impartialité , 
frai  l'honneur  au  gouvernement  de  notre  pays. 
.  Foor  conserver  leurs  dotations  en  immeubles,  il  ne 
lut  aujourd'hui  qu'une  seule  chose  aux  établissements 
^karitables  et  hospitaliers  :  la  sagesse  de  le  vouloir.  Je  vais 
m'axpUqiiert 

1  Bn  1190,  les  administrations  hospitalières  se  montrèrent 
iteérelement  et  heureusement  peu  empressées  de  ré- 
pondre à  l'appel  de  M.  Necker,  alors  que  les  esprits  ne 
poafalent  encore  être  familiarisés  avec  les  idées  de  crédit 
publie  et  de  placeqients  en  rentes  sur  TEtat.  Hais  aujour- 
dlioi  f  au  contraire ,  plusieurs  administrations  hospita- 
Uèroi  n'oot  que  trop  de  propension  à  rechercher,  par  la 
eopversion  de  leurs  biens  immeubles  en  rentes  sur  l'Etat , 
]m  intérêts  plus  élevés  que ,  dans  un  moment  donné ,  ces 
piiiwments  offrent  aux  capitaux ,  et  Tespérance  même 
d'fiigmentation  sur  le  capital  entre  le  chiffre  du  Jour  et 
orioi  du  remboursement  au  pair, 

Coit  là  ane  bien  dangereuse  séduction ,  contre  laquelle 
OB  M  saurait  trop  les  prémunir.  Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici 
loi  raifonnements  et  les  faits  que  je  viens  d'exposer  et 
qui  doivent  les  en  détourner.  Je  me  bornerai  à  les  corro- 
borer par  quelques  considérations. 

A  oêté  de  l'amortissement  des  rentes  de  l'État,  inscrit 
m  ffiBd^ttvre  de  la  dette  publique»  il  y  en  a  un  autre 
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qui  n'est  écrit  nulle  part ,  et  qui  pourtant  est  IneompanK 
blement  le  plus  paissant ,  cVst  Famortissement  du  temps. 
Nous  avons  vu  que  Tévaluation  la  plus  modérée ,  celle  de 
M.  Necker,  en  1780,  le  portait  à  un  dixième  par  quart  de 
siècle  ;  en  d^autres  termes,  que  dans  le  cours  le  plus  ordi- 
naire des  choses ,  TÉtat  amortit  un  dixième  de  sa  dette 
numéraire  en  vingt-cinq  ans ,  par  Feffet  seul  de  la  dépré- 
ciation monétaire.  Et  que  sera-ce ,  si  cet  amortissemeiit 
du  temps  agit  sous  la  pression  d'une  grande  exploitation  de 
mines  nouvelles  d'or  ou  d'argent.  Nous  avons  constaté,  an 
XVI*  siècle,  d'après  les  renseignements  puisés  dans  les  col* 
léges  de  Paris,  sur  l'accroissement  progressif  des  dépemei 
ou  du  renchérissement  des  denrées  alimentaires ,  que  h 
dépréciation  monétaire  était  arrivée  à  75  pour  100,  aux 
trois  quarts  de  ce  siècle ,  soit  deux  dixièmes  et  demi  par 
quart  de  siècle  ;  il  s*en  suivrait  donc  que  l*État,  qui  aurait 
fait  un  emprunt  au  pair  au  commencement  du  xvi«  siède» 
aurait  amorti  les  trois  quarts  de  sa  dette  en  soixante- 
quinze  ans,  c'est-à-dire  qu'en  remboursant  à  cette  épo« 
que  le  chiffre  nominal  de  sa  dette,  il  aurait  donné  Tan  1575, 
en  valeur  monétaire ,  les  trois  quarts  moins  qu'il  n'aorail 
reçu  Pan  1500. 

En  se  reportant  à  notre  situation  présente  et  aux  aynqn 
tomes  qui  se  manifestent  déjà  dans  le  présent ,  aux  résu^ 
tats  que  prépare  l'incalculable  abondance  de  métal  d*or 
dont  les  mines  aurifères  de  la  Californie  et  de  TAustFalie 
vont  inonder  l'Europe,  qui  peut  mesurer  l'influence  que 
cet  amortissement  du  temps  exercera  sur  la  diminution 
progressive  de  la  valeur  monétaire  des  rentes  inscrites  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  ? 

Et  c'est  ici  le  moment  de  constater  la  grande  diflTérence 
des  placements  en  rentes  sur  TÉtat  par  rapport  aux  par- 
ticuliers ou  aux  établissemoits  hospitaliers  et  ofatrttaMii* 
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Cette  diflérenee  tient  à  rintenralla  profond  qui  sépare  les 
rentes  qui  s'immobilisent  de  celles  qui  ne  s'immobilisent 
IMS.  G^est  sur  Timmobilisation  que  pèse  toute  l'influence 
jda  cet  amortissement  du  temps  dont  nous  venons  de  par- 
ler; or,  comme  les  capitaux  des  établissements  charita- 
Uee  et  hospitaliers  n'entrent  dans  la  rente  que  pour  s'y 
taounobiliser ,  il  en  résulte  que  ce  sont  eux  qui  s'exposent 
à  aubir  tous  les  effets  de  la  dépréciation  monétaire. 

Les  particuliers ,  au  contraire ,  y  échappent  en  grande 
partie  par  les  ricissitudes  de  Texislence  humaine  et  de  la 
fie  ciTile  qui  multiplient  les  transferts  des  rentes.  Les 
perticoliers  entrent  d'ailleurs  dans  la  rente  à  Theuie  de 
leur  convenance  et  en  sortent  de  même.  Ils  y  rencontrent 
les  avantages  attachés  à  ces  rentes  que  TÉtat  déclare  in- 
lalilssables ;  qu'il  s'engage  à  rembourser  à  un  prix  tou- 
jours plus  élevé  que  celui  de  l'émission,  laissant  aux  ren- 
tiersles  bénéflces  de  la  différence.  Enfln,  tandis  que  l'impôt 
etieint  la  propriété  immobilière  et  mobilière  sous  toutes 
eet  formes,  le  rentier  seul  en  est  exonéré.  Il  y  aurait  dans 
eette  situation  si  exceptionnelle ,  quelque  chose  d'inique, 
il  elle  n'était  justifiée  précisément  par  cet  amortissement 
eontinu  de  la  valeur  de  la  rente  au  profit  de  l'État ,  résul- 
tant de  la  dépréciation  monétaire. 

Telle  est  la  situation  du  rentier  dont  il  est  bon  qu'il  soit 
âTerti.  Les  avantages  attachés  aux  placements  en  rentes 
sur  l^État  sont  assez  grands ,  pour  qu'on  ne  cherche  pas  à 
dissimuler  le  c6té  des  inconvénients ,  puisque  tel  est  le 
sort  des  institutions  humaines ,  que  nulle  ne  saurait  en 
être  complètement  exempte ,  et  que  la  meilleure  est  celle 
qui  en  produit  le  moins. 

Il  serait  fâcheux  que,  dans  la  croyance  publique,  on 
fécfit  sur  la  foi  aveugle  et  exclusive  des  avantages  que 
pioçureot  les  rentes  ^ur  l'État ,  sans  soupçonner  les  effets 
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de  la  dépréciation  monétaire  qui  8*y  rattaeltent,  paroe 
que  cette  disposition  des  esprits  poarrail  détourner  les 
capitaux  de  placements  qui  intéressent  au  plus  haut  degré 
la  fortune  publique  ;  Je  reux  parler  notamment  de  Tagri* 
culture. 

On  a  signalé  avec  raison  depuis  plusieurs  années ,  imê 
tendance  menaçante  pour  Tagriculture ,  en  constatant 
Taccroissement  progressif  de  rémigration  des  outriers 
agricoles  vers  les  ateliers  de  l'industrie.  Si ,  à  cette  déser- 
tion des  bras  nécessaires  à  ses  travaux ,  Tagriculture  était 
de  plus  exposée  h  la  désertion  des  capitaux  qui  déjà  font 
fort  insuffisants  è  la  réalisation  de  sesperfectionnementa, 
il  en  résulterait  un  grand  dommage  pour  la  prospérité  de 
rËtat  si  intimement  liée  à  celle  de  Tagricultnre. 

D  est  donc  bon  que  les  capitaux  prudents  et  patients, 
qui  ne  visent  pas  à  réaliser  au  Jour  le  Jour  les  avantagea 
que  la  spéculation  peut  offrir  dans  Texamen  comparé  des 
différentes  valeurs  industrielles  et  mobilières ,  mais  qui 
aspirent  à  quelque  chose  de  plus  durable  et  de  plus  élevé. 
Je  ne  dis  pas  seulement  à  fonder  des  établissements  utiles, 
des  entreprises  à  long  terme  dont  l'avenir  doit  réaliser  les 
profits ,  mais  même  à  rattacher  Texistence  de  la  famille  i 
quelque  chose  qui  puisse  au  moins  en  garantir  la  fortuné 
pour  une  génération,  il  est  bon,  disons-nous,  que  ces 
capitaux  prudents  et  patients  sachent  bien  que  le  place- 
ment agricole  est  incomparablement  celui  qui  leur  ofllre  le 
plus  de  sécurité  et  de  stabilité  ;  le  seul  qui,  au  lieu  d*avoir 
à  craindre  les  effets  ruineux  des  révolutions  monétaires , 
traduit  parle  renchérissement  progressif  de  ses  denrées  et 
de  ses  fermages ,  les  dépréciations  successives  de  la  valeur 
monétaire.  Et  non  -  seulement  lé  placement  agribolo 
échappe  ainsi  à  l'action  délétère  que  le  temps  exerce  sur 
toutes  les  autres  valeurs ,  mais  il  reçoit  môme  un  accrois- 
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ftmeDt  de  richesse  de  rinflaenoe  du  temps  qui  réalise 
inrogressifement  toutes  les  améliorations  qu'en  agriculture 
n  faut  aYOlr  l*babileté  de  préparer  de  loin ,  et  la  patience 
d'attendre. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  les  administrateurs 
des  biens  des  établissements  hospitaliers  et  charitables , 
i  oonseryer  précieusement  leurs  dotations  immobilières, 
Nous  leur  conseillerons  même ,  dans  le  renouvellement 
des  baux  à  long  terme ,  de  substituer  à  la  désignation  du 
prix  en  monnaie  d'or  ou  d'argent ,  une  quantité  détermi- 
née en  hectolitres  de  blé. 

Les  valeurs  sont  très-yariables,  et  c*est  là  le  problème 
Insoluble  de  l'économie  politique  que  de  trouver  la  me- 
aure  des  valeurs.  Toutefois ,  au  milieu  de  tout  ce  qui  Ten- 
vlronne,  l'homme  rapporte  tout  à  lui.  Pour  lui,  les  va- 
leurs ne  sont  pas  dans  les  rapports  des  objets  entre  eux  , 
nais  dans  les  rapports  de  ces  objets  avec  lui-même.  Il 
aérait  impossible  d'énumérer  toute  cette  série  de  rapports 
qui  tiennent  à  nos  caprices ,  à  nos  goûts ,  à  nos  passions , 
à  nos  alTections ,  etc.  Mais  il  y  a  dans  notre  nature  des 
besoins  d'une  continuelle  et  tyrannique  exigence ,  parce 
qu'ils  tiennent  essentiellement  à  notre  conservation.  Ces 
besoins  d'existence  deviennent  donc  le  premier  terme  d*un 
rapport  dont  le  second  est  ce  qui  doit  les  satisfaire.  C'est 
à  ce  point  de  vue  qu'on  est  assez  généralement  convenu 
de  prendre  le  blé  comme  la  meilleure  désignation  pour  se 
garantir  de  la  dépréciation  des  valeurs  monétaires. 

Assurément ,  l'inconstance  des  saisons  Jette  de  grandes 
Oidllations  accidentelles  dans  les  prix  du  blé ,  mais  qui 
0*elbcent  par  les  calculs  des  moyennes. 

Aussi  l'usage  est-il  répandu  en  Angleterre ,  quand  on 
constitue  une  rente  à  un  établissement  de  charité  ou  d'uti- 
lité publique ,  de  déterminer ,  suivant  les  sages  conseils 
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d*Adam  Smith ,  la  ooDstitution  de  cette  rente  par  une 
quantité  de  blé« 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  dernière  observation  à  pr6« 
senter. 

Lorsque  J'ai  étudié  Taugmentation  progressive  dans  le 
iLW  siècle,  de  la  dépense  des  écoliers,  constatée  par  les 
fondations  de  plusieurs  collèges ,  et  résultant  de  la  dépré- 
ciation de  la  valeur  monétaire ,  J*ai  été  singulièrement 
frappé  de  l'influence  que  cette  dépréciation  avait  exercée 
sur  les  traitements  des  professeurs.  Ainsi ,  dans  le  collège 
de  Tours,  en  1540,  le  traitement  du  principal  fut  porté 
de  7  à  10  sous  6  deniers  par  semaine,  puis  élevé  en  1553, 
à  22  sous  6  deniers,  et  quelques  années  plus  tard  à 
30  sous.  On  remarque  le  même  accroissement  dans  les 
traitements  des  autres  collèges.  Ces  faits  du  passé  repor- 
tent naturellement  mon  attention  sur  le  présent. 

En  voyant  la  gêne ,  la  détresse  même  qui  se  manifeste 
dans  les  petits  ménages  de  ces  employés  de  1,000  à 
1,500  fr.  de  traitement,  si  nombreux  dans  toutes  nos 
administrations  publiques ,  Je  ne  Tattribue  pas  exclusive- 
ment à  la  cherté  du  blé ,  occasionnée  par  la  récolte  insuf"^ 
flsante  de  1853,  mais  à  ce  renchérissement  de  toutes 
choses  qui  se  manifeste  de  toute  part,  et  qui  accuse  d^à 
le  commencement  du  mouvement  accéléré  que  la  décou- 
verte des  mines  aurifères  de  la  Californie  et  de  l'Australie 
doit  imprimer  à  la  dépréciation  de  la  valeur  monétaire. 

Il  est  incontestable  que  ces  petits  traitements  ne  repré- 
sentent déjè  plus  que  le  chiffre  nominal  de  la  valeur  qu'ils 
avaient ,  il  y  a  quelques  années ,  et  quand  on  songe  que 
leur  modicité  ne  faisait  pourtant  que  garantir  les  besoins 
essentiels  de  l'existence,  on  conçoit  qu'on  ne  pourra  long- 
temps différer  à  compenser  les  réductions  que  ces  petits 
traitements  reçoivent  de  la  dépréciation  monétaire.  On 
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dira  qae  c'est  demander  un  sacriflce  à  TÉtat ,  aa  moment 
où  il  en  a  de  si  lourds,  de  si  légitimes  «  de  si  glorieux 
même  à  supporter ,  pour  l'honneur  de  nos  armes  et  le 
triomphe  de  la  civilisation  européenne,  mais  ce  sacrifice 
nécessaire  pour  rendre  à  ces  petits  traitements  une  valeur 
réelle  et  équivalente  à  leur  chiffre  nominal,  sera  peu  de 
chose  auprès  des  bénéfices  que  doit  réaliser  TÉtat  dans  la 
diminution  de  la  dette  publique  par  Teffet  de  la  dépré- 
dation monétaire. 

D'ailleurs  le  sacrifice  dont  nous  parlons,  résulte  du  cours 
irrésistible  des  choses  :  la  seule  question  est  de  savoir 
rheore  à  laquelle  il  parattra  convenable  de  Taccomplir. 
On  nous  pardonnera  de  demander  que  cette  heure  soit 
prochaine  :  c*est  un  vœu  d'humanité  qui  se  rattache  plus 
Intimement  qu'on  ne  pourrait  le  croire  à  notre  sujet  ;  car, 
on  présence  de  cette  crise  monétaire  qui  nous  menace  et 
déjà  nous  envahit ,  on  ne  doit  pas  seulement  songer  à  la 
misère  qu*il  faut  soulaRer  dans  nos  établissements  chari- 
tables 9  mais  encore  à  celle  qu'il  faut  prévenir  dans  nos 
fenrices  administratirs  (1). 

(i)  Ces  observations  ont  été  lues  h  la  séance  du  27  janvier 
t8&6  de  rAcadémie  des  Sdeuces  morales  et  politiques. 

Ch.  Lucas. 
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MEMOIRE 


SUR  LE  BOUDDHISME 


PIR  M.  BIRTHELEMT  SIINT-HILIIRE<'). 


V. 


DIFLUENGE  DE  LA  MORALE  DE  ÇAKYAMOUNI. 

Il  fimdrait ,  pour  bien  jager  de  l'inflaence  exercée  par 
la  morale  de  Çâkyamoani ,  connaître  en  grands  détails 
rétat  des  mœurs  publiques  et  particulières  dans  la  so- 
ciété à  laquelle  11  s'adressait,  et  Thistoire  exacte  des  peu* 
pies  qu'il  a  tenté  de  convertir  en  leur  préchant  la  foi 
aoQf  elle.  Les  renseignements  de  ce  genre,  sans  nous  man- 
quer complètement,  sont  encore  trop  peu  nombreux  pour 
qa'on  puisse  en  tirer  des  informations  sufDsantes.  Mais,  à 
leur  défaut,  les  Soûtras  peuvent  nous  offrir  une  foule  de 
Iralts  qui  nous  montrent  bien  nettement  Taction  du  réfor- 
mateur sur  les  âmes.  Quelques-uns  de  ces  traits  sont  vrai- 
ment admirables  ;  et  il  est  juste  de  les  rapporter  au  Boud- 
dhisme, puisque  c'est  lui  qui  les  a  provoqués  ;  car  s'il  est 
on  fait  général  qui  ressorte  des  légendes  de  tout  ordre , 
e*e8t  que  la  société  indienne  est  profondément  corrompue 

(1)  Voir  tome  XXIX,  page  203,  et  tome  XXX,  page  5. 
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au  moment  où  le  Boaddha  y  paraît.  Il  n*annoiice  pas  di- 
rectement le  projet  de  la  corriger  en  la  critiquant  ;  mais, 
en  faisant  de  la  yertu  le  seul  moyen  de  salut  éternel,  il 
lui  apporte  le  remède  dont  elle  a  besoin,  et  Tidéal  qui  doit 
la  conduire  en  Taméliorant.  Il  est  Trai,  comme  le  dit  la 
légende  (1),  que  «Teffort  tenté  par  un  homme  ordinaire 
«  pour  louer  les  qualités  personnelles  du  Bouddha  ou 
a  pour  les  embrasser  par  la  pensée,  est  aussi  Tain  que  la 
a  tentative  de  percer  un  diamant  avec  la  trompe  d'un  pu- 
ce ceron.  Mais  quand  on  dit  que  la  perfection  d'un  Boud- 
«  dha  ne  peut  être  ni  décrite  ni  imaginée  par  un  homme 
<c  ordinaire  (en  sanscrit  prithagdjana ,  en  pâli  pauthoudj-- 
«  djana),  on  ne  prétend  pas  pour  cela  défendre  a  cet  homme 
c  de  l'essayer  ;  on  veut  seulement  dire  que  les  qualités  du 
a  Bouddha  ne  peuvent  appartenir  qu'à  lui  seul,  en  ce 
a  qu'elles  sont  inconcevables  et  sans  égales.  Si,  en  effet, 
«  un  homme  ordinaire  ne  s'occupait  pas  sans  ceëse  à  celé- 
c  brer  et  à  se  rappeler  la  perfection  du  Bouddha,  oom-^ 
«  ment  pourrait-il  être  affranchi  de  la, douleur  de  la 
c  transmigration  ?  Par  quelle  voie  atteindrait*!!  à  Tautre 
«  rive  du  NibbAna  ?  Gomment  crottrait-il  en  foi ,  en  mo« 
«  ralité,  en  savoir,  en  générosité,  en  sagesse  ?  De  mêma 
«  qu'une  graine  de  moutarde  ou  de  Jujubier,  Jetée  dans 
«  le  grand  Océan ,  n'y  pompe  l'eau  que  proportionnelle* 
«  ment  à  son  propre  volume,  de  même  les  hommes  or* 
«  dinaires  saisissent  chacun  une  qualité  du  Bouddha  pro- 
«  portionnellement  à  leur  propre  science,  si  ce  n'eat 
ce  proportionnellement  à  ces  qualités  mêmes  ;  car  il  est  on 


(1)  Djina  alamkarat  ouvrage  pâli,  consacré»  comme 
titre  l'indique,  à  réaumération  des  perfections  du  Bouddha» 
citant  le  Brahmadjâla  soutla,  Lotui  de  la  bonne  loi,  de  M.  E. 
Burnoufy  p.  85t. 
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€  texte  qui  dit  :  a  Je  déclare  très-profltable  le  simple  acte 
«  de  penser  aux  conditions  de  la  rerta  ;  à  bien  plus  forte 
«  raison,  la  stricte  observation  de  ces  conditions  en  ac- 
€  Uon  et  en  paroles.  »  Et  de  même  qu'un  homme  qui  n*a 
«  TU  qu^nne  partie  de  TOcéan  s'appelle  néanmoins  un 
«  homme  qui  a  tu  TOcéan,  de  même  celui  qui  se  rappelle 
«  sans  interruption,  ne  fût-ce  que  la  plus  petite  portion 
«  des  qualités  du  Bouddha,  qui  est  à  sa  portée,  est  un 
c  homme  qui  se  rappelle  le  Bouddha;  et  il  en  retire  un 
•  grand  avantage.  » 

Le  tjpe  de  la  perrection  est  donc  posé  dans  le  Bouddha  ; 
chacun  tâche  de  s'en  rapprocher  le  plus  qu'il  peut,  et  non 
laiis  espoir  de  l'atteindre,  puisque  après  tout  le  Bouddha 
n*est  qu'un  homme,  malgré  la  supériorité  incommensura- 
ble de  sa  vertu.  Je  choisis  quelques  exemples  dans  les  lé- 
gendes pour  montrer  ce  que  le  Bouddha  faisait  des  cœurs 
qull  avait  éclairés.  Je  citerai  de  simples  particuliers  et  des 
rois.  • 

-  Poûma  est  le  fils  d'une  esclave  affranchie,  que  son  mat- 
tre»  sur  ses  pressantes  instances,  a  honorée  de  sa  couche 
pour  la  rendre  libre.  Elevé  dans  la  maison  paternelle  avec 
trois  autres  frères,  il  se  distingue  de  bonne  heure  par  son 
intelHgence  et  son  activité.  Non-seulement  il  fait  sa  for- 
tune dans  le  commerce  lucratif  auquel  il  se  livre ,  mais 
aussi  généreux  qu*habile,  il  fait  celle  de  sa  famille,  dont  il 
n'a  pas  d'ailleurs  toujours  à  se  louer.  Il  va  souvent  sur 
■ler  pour  son  négoce,  et  d'heureuses  spéculations  l'ont 
UentAt  porté  à  la  tète  de  la  corporation  des  marchands, 
dont  il  devient  le  chef.  Dans  un  de  ses  voyages,  il  a  pour 
compagnons,  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  des  mar- 
chands de  Çràvastt  qui,  la  nuit  et  à  l'aurore,  lisent  à 
haute  voix  des  hymnes  saints,  des  a  prières  qui  conduisent 
à  Tautrc  rive»  des  textes  qui  découvrent  la  vérité,  les 
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slaoces  des  Sthanras  et  des  Solitaires.  )»  Ce  sont  les  SoùUras 
et  les  propres  paroles  du  Bouddha.  Poûraa,  ravi  de  ceg 
acceots  si  nouveaux  pour  lui,  est  à  peine  revrau  qu'il  se 
rend  à  Çrflvastt,  et  que  se  faisant  présenter  à  Bbagavat 
par  Ânflthapindika,  ii  embrasse  la  foi  dont  son  ceBor  a  été 
touché.  Il  entre  dans  la  vie  religieuse;  et  le  Bouddba, 
«  à  qui  l'on  ne  peut  faire  un  plus  doux  présent  que  de  lui 
amener  un  homme  à  convertir»  »  ne  dédaigne  pas  d'or» 
donner  et  d'instruire  lui-même  le  néophyte.  Il  lui  apprend 
CD  quelques  mots  que  la  loi  tout  entière  consiste  dans  le 
renoncement;  et  Poûrnaf  mort  désormais  au  monde,  veut 
aller  vivre  et  se  fixer  chez  une  tribu  voisine  qu'il  diMt.gft-» 
gner  à  la  religion  du  Bouddha,  mais  dont  les  mcDiira  Ur 
rouches  pourraient  effrayer  un  courage  moins  résekL 
Bbagavat  cherche  à  le  détourner  de  ce  dessein  pécillniix  : 
«  Les  hommes  du  ÇronAparAnta,  où  tu  veux  fixer  ton  s^ 
«  Jour,  lui  dit-il,  sont  emportés,  cruels,  colàras,  furiemi 
((  et  insolents.  Lorsque  ces  hommes,  A  Poûma,  t'adresse^ 
«  ront  en  face  des  paroles  méchantes,  grossières  et  inso^ 
«  lentes  ;  quand  ils  se  mettront  en  colère  contre  loi  et  t'i»» 
a  jurieront,  que  penseras-tu? —  Si  les  hommes  daÇro<* 
s  nâparànta ,  répond  Poûma ,  m'adressent  en  faee  des 
a  paroles  méchantes,  grossières  et  insolentes,  s^ils  ss 
«  mettent  en  colère  contre  moi  et  m'ii^urient,  void  es 
«  que  je  penserai  :  Ce  sont  certainensent  des  immiies 
«  bons  que  les  ÇronflparAntakas,  ce  sont  des  hommes 
«  doux,  eux  qui  ne  me  frappent  ni  de  la  main,  ni  àcoiqis 
a  de  piefre.  —  Mais  si  les  hommes  du  ÇronAparAsIa  ti 
a  frappent  de  la  main  et  à  coups  de  pierre,  qu'en  pett* 
a  seras-tu?  -—  Je  penserai  qulls  sont  bons  et  dcox^  puis» 
c  qu'ils  ne  me  frappent  ni  du  bâton  ni  de  l'épée.  — 
<c  s'ils  te  frappent  du  bAton  et  de  Tépée,  qu'en 
«  tu  ?  —  Je  penserai  qu'ils  sont  bons  et  doox,  piisq«1ils 
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c  ne  me  privent  pas  complètement  de  la  yie.  —  Mais  s'ils 
«  te  privent  de  la  vie,  qu'en  penseras-tu?  —  Je  penserai 
a  que  les  hommes  da  Çronflparânta  sont  bons  et  doux  de 
c  me  délivrer  avec  si  peu  de  douleur  de  ce  corps  rempli 
«c  d'ordures.  —  C'est  bien,  Poûma»  lui  dit  le  Bouddha  ;  tu 
%  peux»  avec  la  perfection  de  patience  dont  tu  es  doué» 
c  fixer  ton  séjour  dans  le  pays  des  Çronâparântakas.  Va 
«  donc,  A  Poûma;  délivré,  délivre;  parvenu  à  l'autre 
«  rive,  fais-y  parvenir  les  autres;  consolé,  console;  arrivé 
c  an  Nirvana  complet.  Tais  que  les  autres  y  arrivent 
c  comme  toi*  »  Poùrna  se  rend  en  effet  dans  la  redouta- 
Me  contrée;  et  par  sa  résignation  imperturbable,  il  en 
adouett  lea  Téroces  habitants,  auxquels  il  enseigne  les  pré- 
eeplea  de  la  loi  et  les  formules  de  refuge  (1). 

Voilà  pour  la  foi  courageuse  du  missionnaire,  bravant 
la  mort  dans  un  dangereux  apostolat.  Voici  maintenant 
dei  hérollmes  d'un  autre  genre,  mais  aussi  difficiles. 

La  fils  du  roi  Açoka  est  à  TakshaçilA  (Taxile),  où  son 
pèra  l'a  envoyé  pour  gouverner  cette  partie  de  ses  États, 
et  où  il  s'est  fait  adorer  de  tous  les  sujets,  quand  un  ordre 
toyal  arrive  qui  prescrit  d'arracher  les  deux  yeux  a  Kou- 
nUa;  c'est  le  nom  du  jeune  prince.  Cet  ordre  cruel  est 
envoyé  par  la  reine  Rishya-RaksbitA,  Tune  des  femmes 
d'AçolEa,  qui  abuse  du  sceau  de  l'État  et  qui  veut|punir  par 
aatle  vengeance  affreuse  les  dédains  du  jeune  prince,  qui 
■'a  point  aocueilli  des  avances  criminelles.  Les  habitants 
da  TUcshaçilà  ne  veulent  pas  accomplir  eux-mêmes  cet 

(1)  Patfma  Avëddna,  au  Légende  de  Poùrna^  dans  VInfrom 
ÛÊcHim  à  rkiêt.  du  Bouddk.  itid.,  de  M.  E.  Bumouf,  p.  236  à 
I7è,  et  surtout  p.  263;  voir  aussi  l'analyse  du  Bkah  Hgyaur 
M  da  Mdoul  m  Ubiminj  par  Csoma  da  KOrds,  dsiaU  Asisor- 
ala^fcXS»p.6L 
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ordre,  qui  leur  semble  inique.  Ou  s'adresse  vaioemeot  a 
des  Tchandalas,  qui  répondent  :  ce  Nous  n'arons  pas  le 
courage  d*étre  ses  bourreaux.  »  Le  Jeune  prince,  qui  a  re- 
connu le  cachet  de  son  père,  se  soumet  à  son  triste  sort  ; 
et  quand  s'est  présenté  enfln  un  homme  lépreux  et  dif- 
forme qui  se  charge  de  rexécution,  Kounâla,  se  rappelant 
les  leçons  de  ses  mattres  les  Sthaviras,  se  dit  :  «  C'est  parce 
«  qu'ils  préyoyaient  ce  malheur  que  les  sages  qui  con- 
«  naissent  la  vérité  me  disaient  nagùères  :  «Vois  ;  ce  monde 
ce  tout  entier  est  périssable  ;  personne  n'y  reste  dans  une 
<c  situation  permanente.  »  Oui,  ce  furent  pour  moi  des  amis 
«  vertueux  recherchant  mon  avantage  el  voulant  mon 
ce  bonheur,  que  ces  sages  magnanimes»  exempts  de  pas- 
ce  sion,  qui  m'ont  enseigné  cette  loi.  Quand  je  comidère 
a  la  fragilité  de  toutes  choses  et  que  Je  réfléchis  aux  oon- 
«  seils  de  mes  mattres,  je  ne  tremble  plus  à  fidée  de  ce 
a  supplice-,  car  Je  sais  que  mes  jeux  sont  quelque  ehoae 
(X  de  périssable.  Qu'on  me  les  arrache  donc  ou  qu'on  me 
c(  les  conserve,  selon  ce  que  commande  le  roi.  J*ai  retiré 
a  de  mes  yeux  ce  qu'ils  pouvaient  me  donner  de  meilleur» 
ce  puisque  j'ai  vu,  grftce  à  eux,  que  les  objets  sont  tous 
«  périssables  ici-bas.  »  Puis,  s'adressent  à  l'homme  qui 
s'était  offert  pour  bourreau  :  a  Allons,  dit-il,  arrache  d*a- 
a  bord  un  œil ,  et  mets-le  moi  dans  la  main.  »  L'homme 
accomplit  ce  hideux  office,  malgré  les  lamentations  et  les 
cris  de  la  foule  ;  et  le  prince  prenant  son  œil  qui  est  dans 
sa  main  :  «  Pourquoi  ne  vois-tu  plus  les  formes,  dil-il, 
«  comme  tu  faisais  tout  à  l'heure,  vil  globe  de  chair? 
(K  Combien  ils  s'abusent  et  qu'ils  sont  à  plaindre  les  in- 
ce  sensés  qui  s'attachent  à  toi  en  disant:  C'est  moil  i>  La 
second  œil  est  arraché  comme  le  premier;  en  ce  moment 
Koanflia,  qui  venait  de  perdre  les  yeux  de  la  chair,  mais 
en  qui  ceux  de  la  science  s'étaient  purifiés»  proBOttça  cette 
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slanee  :  a  L*œil  de  la  chair  vient  de  m'ètre  enlevé,  mais 
«  J*ai  acquis  les  yeux  parfaits  et  irréprochables  de  la  sa- 
«  gesse.  Si  je  suis  délaissé  par  le  roi,  Je  deviens  le  fils  du 
«  roi  magnanime  de  la  Loi,  dont  je  suis  nommé  Tcnrant. 
<(  Si  je  suis  déchu  de  la  grandeur  suprême  qui  entraîne  à 
«  sa  suite  tant  de  chagrins  et  de  douleurs,  j*ai  acquis  la  sou- 
«  veraineté  de  la  Loi  qui  détruit  la  douleur  et  le  chagrin.  » 

Kounalâ  met  le  comble  à  tant  de  résignation  et  d'éner- 
gie par  une  égale  magnanimité  ;  et  quand  bientôt  après  il 
apprend  qu'il  est  victime  des  intrigues  de  Rishya-Rakshitâ, 
Il  s'écrie  :  <k  Ah  I  puisse-t-elle  conserver  longtemps  le 
€  bonheur ,  la  vie  et  la  puissance ,  la  reine  Rishya-Hak- 
<  shitâ,  pour  avoir  employé  ce  moyen  qui  m'assure  un  si 
«  grand  avantage!  »  Le  reste  de  la  légende  n*est  pas  moins 
touchant.  Le  prince  aveugle  erre  de  lieux  en  lieux  avec  sa 
Jeune  femme  ,  qui  guide  ses  pas ,  en  chantant  ses  mal- 
heurs et  ses  consolations.  Il  arrive  ainsi  jusqu'au  palais  de 
son  père  ,  qui ,  dans  sa  juste  fureur ,  veut  faire  périr  la 
rdne  coupable  de  tant  de  maux.  Kounalfl  intercède  pour 
elle ,  et  ne  rejette  que  sur  lui  seul  le  malheur  qui  l'a 
frappé,  et  qu'il  avait  mérité  sans  doute  par  quelque  faute 
commise  dans  une  existence  antérieure  (1  ) . 

Vraie  ou  fausse ,  cette  légende  ne  doit  pas  avoir  moins 
de  prix  pour  nous.  Que  ce  soit  le  récit  d'une  aventure 
réelle ,  ou  la  simple  invention  de  l'auteur  du  Soutrfl,  peu 
importe.  C'est  un  conseil  si  Ton  veut ,  au  lieu  d'une  his* 
toire  ;  mais  les  sentiments  n*en  sont  ni  moins  nobles  ni 
moins  grands;  et  c'est  toujours  la  doctrine  du  Bouddha  qui 
les  inspire. 

(i)  jiçoka  avadânay  dans  le  Divya  avadâna,  Inirod.  à 
ThitUdu  Bùuddh.  iiid.,  de  M.  £.  Burnouf,  p.  358  à  435  et  sur  ' 
tout  p.  408. 

XXXI.  15 
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Pans  une  autre  légende ,  je  troure  un  eien^ile  délicat 
et  frappant  de  chaste  tempérance  et  d*austère  charité.  U 
y  avait  à  MathourA  (1)  une  courtisane  célèbre  par  ses 
charmes ,  nommée  YâsavadattA.  Un  jour  que  sa  serrante 
revenait  d'acheter  des  parfums  chez  un  jeune  marchand 
appelé  Oupagoupta,  elle  lui  dit  :  a  Va  chère ,  il  paraît 
que  ce  jeune  homme  le  plaît  beaucoup  puisque  to  achètes 
toujours  chez  lui.  d  <—  «  Fille  de  mon  maître,  répandit  la 
a  servante,  Oupagoupta ,  le  fils  du  marchand,  qui  est  doué 
a  de  beauté,  de  talent  et  de  douceur,  passe  sa  vie  à  obse^ 
a  ver  la  Loi.  y»  Ces  paroles  éveillèrent  dans  YAsavadatlâ 
de  la  passion  pour  Oupagoupta ,  et  quelques  jours  après 
elle  lui  envoya  sa  servante  pour  lui  dire  :  «  Mon  intantioa 
a  est  d'aller  te  trouver  ;  je  veui  me  livrer  à  Tamoar  avec 
toi.  a  La  servante  s'acquitta  de  la  commission  ;  mais  le 
jeune  homme  la  chargea  de  répondre  à  sa  maitrease  :  m  lia 
«  sœur,  il  n'est  pas  temps  pour  toi  de  me  voir.  »  La  eoufw 
tisane  s'imagina  qu'Oupagoupta  la  refusait  paroe  qu'il 
ne  pouvait  pas  donner  le  prix  qu'elle  fixait  d'ordinaire  à 
ses  faveurs.  Elle  lui  renvoya  donc  la  servante  pour  loi 
dire  :  «  Je  ne  demande  pas  au  fils  de  mon  maître  un  seul 
«  karshapana  ;  je  veux  seulement  me  livrer  à  Tamoar 
a  avec  lui.  d  Mais  Oupagoupta  lui  fit  répondre  encore  : 
«  Ma  sœur,  il  n'est  pas  temps  pour  toi  de  me  voir.  >  A 
quelque  temps  de  là ,  VAsavadattâ ,  pour  se  vendre  à  an 
riche  marchand  qui  la  convoitait ,  assassina  Tiin  de  ses 
amants  dont  elle  redoutait  la  jalousie.  Le  crime  ayant  été 
découvert,  le  roi  de  MathourA  donna  l'ordre  qu'on  eoopAt 

(1)  Ville  située  surla  rive  droite  de  la  Tamounà,  visitée  par 
Fa  Hian  et  Hiouen  Thsang,  Foe  Koue  Ki  de  M.  A.  tlémasat^ 
p.  99  et  102,  et  Hist  de  la  vie  d^Hiouen  Th$ang,éd  M;  St;- 
Julieu,  p.  103. 
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ief  mains,  les  pieds»  les  oreilles  et  le  nez  à  la  courtisane , 
et  qu'on  l'abandonnât  ainsi  mutilée  dans  le  cimetière. 
Aa  réoit  de  ce  supplice,  Oupagoupta  se  dit  :  «  Quand  son 
«  oorps  était  couvert  de  belles  parures  et  de  riches  orne- 
<  ments ,  le  mieux  était  de  ne  pas  la  voir  pour  ceux  qui 
c  tapirent  à  raffranchissement  et  qui  veulent  échapper  à 
c  la  loi  de  la  renaissance.  Mais  aujourd'hui  que  mutilée 
«  par  le  glaive ,  elle  a  perdu  son  orgueil,  son  amour  et  sa 
c  Joie*  il  est  temps  de  la  voir,  d  Alors  Oupagoupta,  se 
lUsant  accompagner  d'un  jeune  serviteur  pour  porter  le 
parasol  qui  Tabrite,  se  rend  an  cimetière  avec  une  démar- 
ite  reeoeillie.  La  fidèle  servante ,  qui  n'a  point  quitté 
YlsaradattA  le  voit  s'approcher  ;  elle  en  avertit  sa  mat* 
tressa  «  qui ,  par  un  reste  de  coquetterie  ,  au  milieu  d'à- 
troots  smifflranceSy  lui  recommande  de  ramasser  les  mem* 
bna  épars  et  de  les  cacher  sous  un  morceau  de  toile.  Puis 
Tâstf  adattâ  voyant  Oupagoupta  debout  devant  elle ,  lui 
dit  I  c  Fils  de  mon  mattre ,  quand  mon  corps  était  doux 
«  oomma  la  fleur  du  lotus ,  qu'il  était  orné  de  parures  et 
m  de  Tétements  préoieux,  qu'il  avait  tout  ce  qui  peut  attirer 
«  les  regards,  j'ai  été  asseï  malheureuse  pour  ne  point  te 
c  voir.  Aujourd'hui  pourquoi  viens-tu  contempler  en  ce 
«  Um  un  corps  dont  on  ne  peut  supporter  la  vue,  qu'ont 
m  abandoDué  lea  jeux ,  le  plaisir ,  la  joie  et  la  beauté ,  qui 
m  n'inspire  que  répouvante ,  et  qui  est  souillé  de  sang  et 
c  de  boue  ?  »  -^  «  lia  sœur ,  lui  répond  Oupagoupta,  je 
m  ne  suis  point  venu  naguères  auprès  de  toi  attiré  par 
ic  l'amour  du  plaisir;  mais  je  viens  aujourd'hui  pour  con- 
c  nattre  la  véritable  nature  des  misérables  objets  des 
I  Jouissances  de  Thomme.  »  Puis  il  console  VAsavadattâ 
par  l^cnseignement  de  la  Loi  ;  et  ses  discours  portant  le 
ç«lnie  dans  r&me  de  l'infortunée  ,  elle  meurt  en  Taisant 

15. 
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un  acte  de  foi  au  Boaddha  a  pour  renaître  bienlAt  parmi 
ce  les  dieux  (1).  » 

Je  passe  maintenant  à  d'autres  traits  non  moins  remar- 
quables que  la  légende  attribue  à  des  rois.  Je  commence 
par  Bimbisftra;  le  protecteur  constant  du  Bouddha ,  et  le 
premier  parmi  les  princes  contemporains  qui  se  soit  con- 
verti. Avant  de  transférer  le  siège  du  royaume  à  BAdJâd- 
griha,  Bimbisâra  résidait  d'abord  à  KouçAgAra.  La  popu* 
lation  y  était  fort  nombreuse  ;  les  habitations  ,  pressées 
les  unes  contre  les  autres ,  et  sans  doute  en  bois ,  avaient 
eu  très-souvent  à  souffrir  des  ravages  du  feu.  Le  roi ,  pour 
prévenir  ces  désastres,  rendit  un  décret  qui  menaçait 
ceux  qui ,  foute  d'attention  et  de  vigilance ,  laisseraient 
prendre  le  feu  à  leur  maison ,  d*6tre  transférés  dans  la 
Forêt  froide.  Dans  ce  pays,  on  appeUe  de  ce  nom  «  an 
«  lieu  abhorré  où  Ton  jette  les  cadavres,  t»  un  cimetière. 
Mais  peu  de  temps  après  le  feu  prit  dans  le  palais.  Le 
^oi  dit  alors  :  «  Je  suis  le  maître  des  hommes;  si  je  vide 
«  moi-même  mes  propres  décrets ,  je  n'aurai  plus  le  droit 
ce  de  réprimer  les  écarts  de  mes  sujets.  y>  Le  roi  ordonna 
donc  au  prince  royal  de  gouverner  à  sa  place ,  et  il 
alla  demeurer  dans  la  Forêt  froide  ,  dans  le  cimetière. 

Telle  est  la  tradition  que  rapporte  Hiouen  Thsang ,  et 
qu'il  trouva  vivante  encore  au  vii«  siècle  de  notre  ère 
quand  il  visitait  les  ruines  de  Rftdjagriha ,  où  BimbisAra 
avait  construit  des  fortifications,  dont  les  restes  Jonchaient 
le  sol  (2).  Il  serait  difficile  d'affirmer  que  la  tradition  soit 


(1)  Pâmçou  avadâna^  dans  le  Divya  avadâna^  traduit  par 
M.  £.  Burnouf,  Introd,  à  Vhist.  du  Bouddh,  tnd.,  p.  147. 

(2)  Hist.  de  la  vie  d' Hiouen  Thsang,  deM.  Stanislas  Julien, 
p.  159.  Plus  tard  Açoka  transporta  la  capitale  à  Patalipouttra, 
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eiacte;  mais  le  caractère  que  toutes  les  légendes  prêtent 
k  Bîmbisflra  n*y  répugne  point  ;  et  elle  atteste  tout  au 
moins  que  dans  l^opinion  des  peuples  bouddhistes ,  les 
rois  devaient  être  les  premiers  à  observer  les  lois  qu'ils 
rendaient. 

On  se  rappelle  qu'un  sontta  singhalais,  que  j'ai  déjà 
cilé  plus  haut  (1)  est  consacré  tout  entier  au  récit  d'un 
entretien  entre  le  roi  Adjfltaçatrou,  fiis  de  Bimbisftra,  et  le 
Bouddha,  qui  doit  avoir  à  cette  époque  environ  soixante- 
douze  ans.  Ce  roi  cruel,  assassin  de  son  père  et  persécu- 
teur de  la  foi  nouvelle ,  n'est  point  encore  converti.  On 
est  au  temps  de  Touposatha ,  c'est-à-dire  de  la  confession 
générale ,  qui  avait  lieu  parmi  les  bouddhistes,  toutes  les 
quinzaines,  à  la  nouvelle  et  à  la  pleine  lune.  La  nuit  est 
splendide  ;  et  le  roi ,  entouré  de  ses  ministres  sur  sa  ter- 
rasse,  où  il  prend  le  frais ,  admire  ce  grand  spectacle.  Il 
le  sent  ému  ;  et  se  rappelant  sans  doute  le  souvenir  de 
son  forfait ,  il  veut ,  à  l'époque  où  tant  de  coupables  font 
Taveu  dé  leur  faute,  aller  témoigner  son  respect  à  quelque 
Brahmane,  pour  qu'en  retour  le  saint  homme  rende  un 
peu  de  calme  à  son  Ame  déchirée  par  le  remords.  Ses  mi- 
nistres lui  proposent  divers  Brahmanes;  mais  l'un  d'eux 
cite  Bhagavat ,  et  le  roi  se  décide  à  se  rendre  sur  le  champ 
auprès  de  lui ,  à  la  lueur  des  torches.  Il  va  le  trouver  dans 
nn  bois  de  manguiers,  où  sont  réunis  autour  de  lui  treize 
cent  cinquante  religieux  ;  et  il  lui  demande  un  entretien, 
que  le  Bouddha  lui  accorde.  Le  roi  ne  lui  découvre  pas 
d'abord  le  vrai  motif  qui  l'amène  ;  et  avant  d'en  venir  à 
Taveu  qu'il  médite ,  il  lui  pose  une  question  qui  s'y  ratta- 

comme  BimbisAra,  ou  son  (ils  Adjftlaçatrou,  l'avait  déjà  trans- 
portée h  Râdjagriha. 
(4)  Voir  t.  XXX,  p.  68. 
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che  afisez  étrditement,  quoique  d*ttiid  manière  ludifeete, 
et  qu'il  a  yalnement  posée  à  tous  left  Ërabmaoes  qu*il  a 
consultée  Jusqu'k  ce  Jour  t  <(  Peufr-oo  dès  cette  tie  afifiou-* 
«  cer  d'une  matiière  certaine  aux  hoMtnes  le  féÉultat 
<£  prévu  et  général  de  leur  conduite?  y>  Le  roiétpoae  les 
doutes  que  lui  ont  laissés  les  réponses  des  gens  les  plus 
habiles  ;  et  il  veut  avoir  Tavls  du  Bouddha ,  qui  pâf  Ullé 
longue  et  savante  démonstratlotL  qoe  terfnind  l*eîpositlOtt 
des  Quatre  vérités  sublimes,  h'hésite  pas  k  lui  affirmer  que 
les  actions  humaines  ont  un  résultat  prévu  et  inévitable. 
Le  roi,  éclairé  par  cette  lumière  de  ta  Loi ,  eompfatid 
toute  rénormité  de  son  crime;  et,  pénétré  de  repentir/ll 
dit  au  Bouddha  :  (t  Je  me  réfbgie  auprès  de  BhagaVftt, 
a  auprès  de  la  Loi ,  auprès  de  l'Assemblée.  Consens ,  6 
ce  Bbagavat,  à  me  recevoir  comme  fidèle,  aujourd'hui  que 
K  Je  suis  arrivé  devant  toi  et  que  Je  suis  venu  chereherun 
a  asile  près  de  toi.  Un  crime  m'a  fait  transgresser  la  lot, 
a  seigneur,  comme  k  un  ignorant,  comme  à  un  iûieûsé, 
«c  comme  à  un  criminel.  J*al  pu,  pour  obtenir  le  pouvoir 
«  suprême,  priver  de  la  vie  mon  père,  cet  homme  Juste, 
c(  ce  roi  juste.  Que  Bhagavat  daigne  recevoir  de  ma  bou- 
«  che  Taveu  que  Je  Tais  de  ce  crime  ,  afin  de  mimposer 
ce  pour  Tavenir  le  frein  de  la  règle.  »  Bhagavat,  confor- 
mément à  la  Loi,  lui  remet  sa  faute,  qu*il  vient  d'expier 
en  l'avouant  devant  toute  cette  nombreuse  assemblée  (1}. 
Un  autre  roi,  bien  plus  puissant  que  ne  Tavait  été 
AdjAlaçatrou ,  Açolca ,  si  fameux  d'abord  par  sa  cruauté 
et  ensuite  par  sa  piété  fastueuse,  donne  dans  une  légende 

(1)  Sâmana  phala  soutta,  du  Dîgha  nikâya»  voir  le  Lotus 
de  la  bonne  loi,  de  M.  E.  Burnouf,  p.  liM  à  482.  Un  attire 
soutta  sioghalais,  le  Soubha  soutia,  rapporte  Tentretlen  d*A4JA* 
taçatrou  et  de  Bliagavat  dans  les  mêmes  termes. 
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dA  exemple  d'humilité ,  moins  pénible  que  celui-lii  sans 
doute ,  maïs  dont  peu  de  rois  seraient  certainement  ca- 
pables, n  vient  de  se  convertir,  et  il  est  dans  toute  la  fer- 
?eur  d'un  néophyte.  Aussi  chaque  fois  qu'il  rencontrait 
des  ascètes  bouddhistes ,  <c  des  fils  de  Çftkya,  »  soit  dans 
la  foule ,  soit  Isolés ,  il  touchait  leurs  pieds  de  sa  tète  et 
les  adorait.  L*un  de  ses  ministres ,  Yaças ,  quoique  con- 
rerti  lui-même ,  s*étonne  de  tant  de  condescendance  ;  et 
fl  a  le  courage  de  représenter  à  son  mattre  qu'il  ne  doit 
pas  se  prosterner  ainsi  devant  les  mendiants  sortis  de 
toutes  les  castes.  Le  roi  accepte  cette  observation  sans  y 
répondre;  mais,  quelques  jours  après ,  il  dit  à  ses  con- 
seillers qu'il  désire  connaître  la  valeur  de  la  tète  des  di- 
yers  animaux ,  et  leur  enjoint  de  vendre  chacun  une  tétc 
d'animal.  C'est  Yaças  qui  doit  vendre  la  tète  humaine.  Les 
autres  tètes  sont  vendues  à  des  prix  différents  ;  mais  celle- 
U«  personne  n'en  veut;  et  le  ministre  est  forcé  d'avouer 
que ,  même  gratuitement,  il  n*a  point  trouvé  à  la  placer. 
—  a  Pourquoi  donc ,  dit  le  roi ,  personne  n Vt-il  voulu 
«  de  cette  tète  humaine? —  Parce  qu'elle  est  un  objet 
«  méprisable  et  sans  valeur,  répond  le  ministre.  —  Est- 
«  ce  cette  tète  seule  qui  est  méprisable,  ou  bien  toutes 
c  les  tètes  humaines  le  sont-elles?  —  Toutes  les  tètes  hu- 
«  maines»  dit  Yaças  ,  —  Eh  quoil  dit  Açoka ,  est-ce  que 
c  la  mienne  aussi  serait  méprisable?  p  —  Le  ministre 
retenu  parla  crainte,  n'ose  dire  la  vérité;  mais  le  roi  lui 
ordonne  de  parler  selon  sa  conscience  ;  et  ayant  obtenu 
de  sa  franchise  la  réponse  qu'il  en  attendait  :  a  Oui , 
«  ajoute-t-il ,  c'est  par  un  sentiment  d'orgueil  et  d'eni- 
m  vrement  que  tu  veux  me  détourner  de  me  prosterner 
fl  devant  les  religieux.  Et  si  ma  tète  ,  ce  misérable  objet 
«  dont  personne  ne  voudrait  pour  rien,  rencontre  quel- 
le que  occasion  de  se  purifier,  et  acquiert  quelque  mérite, 
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a  qQ*y  a-t-il  ]à  de  contraire  à  Tordre  ?  Tu  regardes  la 
a  caste  dans  les  religieux  de  Çflkya ,  et  tu  ne  yoîs  pas  les 
cr  vertus  qui  sont  cachées  en  eux.  On  s'enquiert  de  la  caste 
«  quand  il  s*agit  d'une  invitation  ou  d'un  mariage ,  mais 
a  non  quand  il  s*agit  de  la  Loi  ;  car  les  vertus  ne  s*in* 
a  quiètent  pas  de  la  caste.  Si  le  vice  atteint  un  homme 
a  d'une  haute  naissance ,  on  dit  :  a  C'est  un  pécheur,  » 
«  et  on  le  méprise.  Mais  on  ne  fait  pas  de  même  pour  un 
a  homme  né  d'une  famille  pauvre  ;  et  s'il  a  des  vertus , 
<x  on  doit  l'honorer  en  se  prosternant  devant  lui.  »  Puis, 
interpellant  plus  directement  son  ministre ,  le  roi  pour- 
suit :  <x  Ne  connais-tu  pas  cetle  parole  du  héros  compa- 
a  tissant  des  ÇAkyas  :  Les  sages  savent  trouver  de  la  va- 
a  leur  aux  choses  qui  n*en  ont  pas?  Lorsque  Je  veux 
((  obéir  à  ses  commandements,  ce  n'est  pas  une  preuve 
«  d'amitié  de  ta  part  que  d'essayer  de  m'en  détourner. 
a  Quand  mon  corps ,  abandonné  comme  les  fragments  de 
«c  la  canne  à  sucre ,  dormira  sur  la  terre ,  il  sera  bien  in- 
((  capable  de  saluer,  de  se  lever  et  de  réunir  les  mains  en 
((  signe  de  respect.  Quelle  action  vertueuse  serai-Je  alors 
K  en  état  d'accomplir?  Souffre  donc  que  maintenant  Je 
a  m'incline  devant  les  religieux  ;  car  celui  qui  sans  exa- 
«  men  se  dit  :  a  Je  suis  le  plus  noble  if> ,  est  enveloppé 
<(  des  ténèbres  de  l'erreur.  Mais  celui  qui  examine  le 
a  corps  à  la  lumière  des  discours  du  sage  aux  dix  for- 
ce ces  (1) ,  celui-là  ne  voit  pas  de  différence  entre  le  corps 
((  d'un  prince  et  celui  d'un  esclave.  La  peau ,  la  chair,  les 
((  os ,  la  tète,  sont  les  mêmes  chez  tous  les  hommes  ;  les 

(1)  Daçahala^  «  celui  qui  a  les  dix  forces,  »  est  un  des  sur- 
noms  les  plus  fréquents  et  les  plus  élevés  du  Bouddha  ;  voir  le 
Lotu$  de  la  honne  loi,  de  M.  E.  Burnouf,  Appendice  n*  il,  où 
cette  question  est  traitée  spécialement. 
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«  ornements  seuls  et  les  parures  font  la  supériorité  d*un 
«c  corps  sur  un  autre.  Mais  Tessentiel  en  ce  monde ,  c'est 
«  ee  qui  peut  se  trouver  dans  un  corps  vii  et  que  les 
«  sages  ont  du  mérite  à  saluer  et  à  honorer  (1).  » 

Je  ne  sais  pas  trop  ce  que  nous  pourrions  ajouter  au- 
jourd'hui à  ce  noble  et  stolque  langage  ;  mais  que  le  roi 
Açoka  Tait  tenu  réellement  ou  qu'on  le  lui  prête,  il  n'en 
est  pas  moins  remarquable  dans  des  ouvrages  qui  sont 
aotérieurs  de  deux  ou  trois  siècles  à  notre  ère. 

Maintenant  Je  quitte  les  légendes ,  dont  l'autorité  peut 
toqjonrs  être  contestable ,  et  J'aborde  le  terrain  solide  de 
l'histoire.  Ce  même  roi  Açoka  ,  dont  nous  venons  d'en- 
tendre les  opinions  si  hautes  et  si  sensées  sur  l'égalité  des 
hommes ,  est  celui  qui  p  sous  le  nom  de  Piyadasi ,  a  pro- 
mulgué ces  édits  gravés  sur  la  pierre  dont  J'ai  déjà  fait 
usage  pour  établir  la  date  authentique  du  Bouddhisme  (2). 
Ces  inscriptions ,  dont  il  n'a  été  question  que  sous  le  rap- 
port de  la  chronologie ,  sont  encore  plus  intéressantes  par 
leur  contenu  que  par  l'époque  à  laquelle  elles  se  rappor- 
tent et  qu'elles  constatent.  On  le  croirait  à  peine ,  mais 
ce  sont  des  leçons  oflicielles  de  morale  que  Piyadasi  donne 
k  ses  sujets  dans  les  édits  qu'il  a  fait  graver  en  vingt  en- 
droits de  rinde ,  à  l'ouest ,  i  l'est ,  au  nord  ;  ce  sont  des 
édits  de  tolérance  quMl  a  rendus,  et  l'on  ne  peut  attribuer 
des  idées  si  généreuses  et  si  avancées  qu'à  l'influence  des 
doctrines  du  Bouddha ,  dont  Piyadasi  s'était  fait  le  tout- 
puissant  protecteur.  Qu'on  en  juge. 

Je  commence  par  Tédit  qui  est  placé  à  Guirnar  le  hui- 
tième, et  qui  se  trouve  répété  avec  quelques  variantes 

(1)  jiçoka  Avadàna^  dans  le  Divya  Avadàna^  Introd.  à 
VhiiU  duBouddh.  ind.,  de  M.  E.  Burnouf,  p.  37/i. 

(2)  Voir  t.  XXIX,  p.  223. 
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pttk  importantes  à  Dhatili  6t  à  Kâpoar-âl-Gttirl.  C'èrt  eélot 
où  le  pleut  monarque  annonce  à  ses  peuples  sa  conver- 
sion à  la  foi  du  Bouddha  :  «  Dans  le  temps  passé ,  dit 
a  Piyadasi ,  les  rois  ont  connu  les  promenades  de  plai^r  ! 
<(  c*était  à  la  chasse  et  à  d'autres  divertissements  de  ce 
d  genre  qu'ils  se  livraient  alors.  Mais  Piyadasi ,  le  rot 
<t  chéri  des  Dévas ,  parvenu  à  la  dixième  année  depuis 
et  son  sacre ,  a  obtenu  la  science  parfaite  qu'enseigne  le 
a  Bouddha  ;  et  la  promenade  de  la  Loi  est  désormais  la 
et  seule  qu'il  lui  conyient  de  faire  :  ce  sont  la  vlsito  et 
a  raumdne  faites  aux  Brahmanes  et  aux  Samanas ,  la  Vl- 
a  site  aux  théras ,  la  distribution  de  l'or  en  leur  IkveUT, 
<c  rinspection  du  peuple  et  du  pays ,  l'injonction  d'exéeu- 
cc  ter  la  Loi ,  les  interrogations  sur  la  Loi  ;  yoilà  les  déttla 
et  plaisirs  qui  charment  désormais  Piyadasi  >  le  roi  Chéri 
et  des  Dévas  >  dans  cette  période  de  temps  différente  de 
ec  celle  qui  Ta  précédée  (1).  )) 

A  cette  première  déclaration,  qui  marque  une  ère  toute 
nouvelle  ,  et  comme  nous  dirions ,  un  changement  de 
système  dans  le  gouvernement  du  roi  Piyadasi,  J*en 
ajoute  une  autre  qui  la  complète  et  qui  révèle  encore 
mieux  ses  intentions  magnanimes.  Je  la  trouve  dans  le 
dixième  de  ses  édits ,  répété  comme  le  précédent  i  Gutr- 
nar ,  à  Dhauli  et  à  Kapour-di-Guiri,  dans  des  endroits 

(1)  On  peut  voir  la  traduction  de  cet  édit  par  Prinsep,  Jour- 
nal  ofihêJêiat.  toc,  ofBengal,  t.  VI  et  Vil;  par  M.  Wilson, 
Joum.  of  the  roy.  Asiai,  soc.  of  Gréai  Brilain,  t.  XII, 
p.  199,  et  par  M.  Lasseu,  Jndische  Alterlhumikunde,  t.  II, 
p.  227,  et  par  M.  E.  Burnouf,  Lotus  de  la  bonne  loi,  p.  757. 
Il  faut  lire  d'ailleurs  tout  (mtier  le  savant  travaU  de  M.  Ch. 
Lassen,  sur  le  règne  d^Âçoka  et  son  gouvernement, /nd.  AUirlh, 
t.  II,  p.  215  à  270. 
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éloigùéi  de  plusieurs  cebtaines  dd  llêttés  les  Uni  des 
•litres. 

€  Pijadasi ,  le  roi  chéri  des  Dévfts ,  pense  que  ni  la 
€  gloire  ni  la  renommée  ne  sont  d'un  grand  prit.  La 
t  seule  gloire  qu'il  désire  pour  lui-même ,  c'est  de  Toir 
ft  iei  peuples  pratiquer  longtemps  l*obéissance  à  la  Loi , 
«  et  accomplir  tous  les  devoirs  que  la  Loi  impose.  Telle 
«  est  la  seule  gloire  et  la  seule  renommée  que  désire 
M  nyadasi ,  le  roi  chéri  des  Dévas  ;  car  tout  ce  que  Pira* 
c  dasi  «  le  roi  chéri  des  Dévas ,  peut  déployer  d'hérotsme, 
t  t^est  en  vue  de  l'autre  monde.  Qui  ne  sait  que  toute 
c  ^olre  est  peu  profitable ,  et  que  souvent  au  contraire 
€  eUe  Mtmlt  la  vertu  ?  C*est  une  chose  bien  difficile  que 

<  le  salut  pour  un  homme  médiocre  comme  pour  un 

<  homme  de  haut  rang ,  à  moins  que  par  un  mérite  su- 
«  prême  11  n'ait  tout  abandonné  ;  mais  le  salut  est  plus 
€  difficile  encore  dans  un  rang  élevé  (1).  » 

Ces  déclarations  solennelles  ont  précédé ,  comme  elles 
ont  suivi ,  la  convocation  du  troisième  concile  qui  se  tint 
à  Patalipoutra ,  sous  la  protection  de  ce  même  roi ,  dans 
li  iT*  année  de  son  règne.  J'ai  parlé  plus  haut  de  la  mis- 
sive qu'il  avait  adressée  aux  religieux  réunis  à  cette 
grande  assemblée  (2).  La  voici  telle  qu'elle  résulte  de 

(1)  On  peut  comparer  pour  cet  édit  comme  pour  Pautre  les 
(radactions  diverses  qu^en  ont  données  Prinsep,  M.  Wilson  et 
H.  E.  Burnouf,  Journal  of  the  asiat  soc.  of  Bengale  i,yil^ 
1"  partie»  p.  %iQ  et  258;  Journal  of  ihê  roy,  asiat.  $oe.  of 
Qr$at  Sriiainj  t.  XII»  p.  S09  et  212  ;  et  Lotus  de  la  •onna  lot, 
p.  d69|  Appendice  n"  s,  J  1,  sur  le  mot  Anyatra»  La  traduction 
de  M.  £.  Burnoul,  que  j'ai  surtout  suivie,  diffère  des  deux 
Miiea  dans  sa  dernière  partie. 

(2)  Voir  plus  haut,  t.  XXIX,  p.  225 
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l'inscription  dite  de  Btiabra ,  qa*a  découverte  H.  le  colo- 
nel Bart.  Je  la  donne  toute  entière,  quoique  la  fin  seule 
nous  intéresse  pour  le  point  spécial  que  nous  étudions  en 
ce  moment  : 

c  Le  roi  Piyadasi ,  à  l'assemblée  du  Magadha ,  qu'il  fait 
a  saluer,  souhaite  peu  de  peines  et  une  existence  agréable. 
<c  II  est  bien  connu ,  seigneurs ,  jusqu'où  Tont  et  mon  res- 
a  pect  et  ma  foi  pour  le  Bouddha  ,  pour  la  Loi ,  pour 
«  TAssemblée.  Il  n*y  a  que  ce  qui  a  été  dit  par  le  bien- 
a  heureux  Bouddha  qui  soit  bien  dit.  Il  faut  donc  mon- 
a  trer,  seigneurs,  quelles  en  sont  les  autorités;  c'est 
a  ainsi  que  la  bonne  Loi  sera  de  longue  durée  ;  et  Toilà 
ff  ce  que  Je  crois  nécessaire.  Hais  en  attendant  que  tous 
a  ayez  prononcé ,  voici,  seigneurs,  les  sujets  qu^embrasse 
«  la  Loi  :  les  règles  marquées  par  le  Vinaya  (ou  la  disci- 
<(  pline) ,  les  facultés  surnaturelles  des  Ariyas ,  les  dangers 
a  de  l'avenir ,  les  stances  et  le  soûtra  du  solitaire ,  la  doo- 
«c  trine  d'Oupatissa  ,  et  l'instruction  de  Ràhoula  (LA- 
a  ghoula] ,  en  rejetant  les  doctrines  fausses.  Voilà  tout  oe 
«  qui  a  été  dit  par  le  bienheureux  Bouddha.  Ces  sujets 
a  que  la  Loi  embrasse,  seigneurs.  Je  désire  ,  et  c'est  la 
a  gloire  à  laquelle  Je  tiens  le  plus,  que  les  religieux  et 
((  les  religieuses  les  écoutent  et  les  méditent  constam- 
«  ment ,  aussi  bien  que  les  fidèles  des  deux  sexes.  C'est 
a  dans  cette  vue ,  seigneurs ,  que  Je  vous  ai  fait  écrire 
(c  ceci  ;  telle  est  ma  volonté  et  ma  déclaration  (1).  y> 

(1)  J.  S.  Burt,  Journal  of  the  asiaU  ioe.  of  Bengal,  IX, 
p.  616;  M.  E.  Burnouf,  Lotut  de  la  bonne  loi,  p.  725.  Ijl  tta- 
ductioD  de  M.  E.  Burnouf,  que  j'ai  reproduite,  diffère  beaocoap 
de  celle  des  Pandits  de  Calcutta  ;  mais  je  crois  pouvoir  affirmer 
que  notre  savant  confrère  a  toute  raison  contrôles  doctean  indi- 
gènes. 


—  237  — 

A  partir  de  sa  conversion  jusqu'à  la  fin  de  sa  yie,  Açoka 
Mssa  point  d'adresser  à  ses  peuples  des  exhortations 
auad  utiles,  et  il  put  s'applaudir  bientôt  du  succès  de  ses 
efforts.  Voici  quelques  fragments  d*un  édit  qui  est  daté 
de  la  douzième  année  de  son  règne ,  et  qui  atteste  que  ces 
prédications  royales ,  propagées  par  les  seuls  moyens  dont 
OD  pouvait  disposer  alors,  n'étaient  pas  restées  sans 
effet  : 
«  Dans  le  temps  passé ,  pendant  de  nombreux  siècles , 

<  on  vit  pratiquer  uniquement  le  meurtre  des  êtres  vi- 

<  Tants ,  la  méchanceté  envers  les  créatures  ,  le  manque 

<  de  respect  pour  les  parents,  et  le  manque  de  respect 
m  pour  les  Brahmanes  et  les  Çramanas.  Aussi  en  ce  jour , 
te  parce  que  Piyadasi ,  le  roi  chéri  des  Dévas ,  pratique  la 
«  Loi ,  le  tambour  a  retenti  ;  la  voix  de  la  Loi  s'est  fait 
«  entendre.  Ce  que  depuis  bien  des  siècles  auparavant  on 
c  n'avait  point  vu ,  on  Ta  vu  prospérer  aujourd'hui  par 
«  suite  de  l'ordre  que  donne  Piyadasi ,  le  roi  chéri  des 

<  DévaSy  de  pratiquer  la  Loi.  La  cessation  du  meurtre 
«  des  êtres  vivants  et  des  actes  de  méchanceté  à  l'égard  des 
«  créatures ,  le  respect  pour  les  parents,  Tobéissance  aux 
«  pères  et  mères,  l'obéissance  aux  anciens,  voilà  les 
«  vertus  f  ainsi  que  d'autres  pratiques  recommandées  par 
«  la  Loi ,  qui  se  sont  accrues.  Et  Piyadasi,  le  roi  chéri  des 
«  Dévas ,  fera  croître  encore  cette  observation  de  la  Loi  ; 
«  et  les  fils,  et  les  petits-flls  et  les  arrière-petits- fils  de 
«  Piyadasi ,  le  roi  chéri  des  Dévas ,  feront  croître  cette 
«  observation  de  la  Loi  jusqu'au  Kalpa  de  la  destruc- 
«  tion  (1).  » 

(1)  Voir  la  traduction  de  M.  Wilson  dans  Joum.  of  ihe  roy. 
mtiat.  êoc.  of  Gréai  Britain,  t.  XII,  p.  177;  la  traduction  par- 
Uelle  de  M.  Ch.  Lassen,  Jnd.  Mterlh,^  t.  II,  p.  226,  et  celle  du 
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Cet  édit  est  le  quatrième  de  oeax  qui  fooi  intcrits  sur 
la  colonne  de  Goirnar.  Dans  le  onzième ,  qui  le  reproduit 
en  partie  •  on  trouTe  la  confirmation  et  le  développemenl 
de  ces  préceptes  moraux. 

«  Piyadasi ,  le  roi  chéri  des  Dévas ,  a  parlé  ainsi  :  n  n'y 
tt  a  pas  de  don  pareil  au  don  de  la  Loi ,  ou  à  Téloge  de 
c<  la  Loi ,  ou  à  la  distribution  de  la  Loi ,  ou  à  la  eoncorde 
«  dans  la  Loi.  Et  yoici  comment  la  Loi  s'accomplit  ;  La 
a  bienveillance  pour  les  esclaves  et  pour  les  serviteurs  à 
c(  gages ,  et  l'obéissance  aux  pères  et  mères  sont  bien  ;  la 
«  libéralité  envers  les  amis ,  les  compagnons  et  les  pa» 
m  rents  »  envers  les  Brahmanes  et  les  Çramanas  est  bien  ; 
a  le  respect  de  la  vie  des  créatures  est  bien.  Voilà  ee  qui 
<c  doit  être  dit  par  un  père ,  par  un  fils ,  par  un  frère,  par 
«  un  ami ,  par  un  compagnon ,  par  un  parent  et  même  par 
a  de  simples  voisins.  Tout  cela  est  bien  et  tout  eela  est 
a  un  devoir.  Celui  qui  agit  ainsi  est  honoré  dans  ee 
a  monde  ;  et  pour  Tautre  »  un  mérite  infini  résulte  4e  œ 
Cl  don  de  la  Loi(l).  » 

Dans  un  règne  qui  ne  dura  pas  moins  de  trenle-«epl  ans 
(263-926  avant  J.*C.),  Açoka  poursuivit  avec  persévé- 
rance les  réformes  morales  qu'il  avait  entreprises  ;  et 
voici  l*édit  de  la  vingt^sixième  année  de  son  sacre.  Il  est 


M.  E.  Burnouf»  Xoltu  de  la  bonne  loi^  p.  731,  Appendice  n*  x. 
On  peut  remarquer  que  Piyadasi  met  dans  ses  édita  les  Brabnunaa 
avant  les  Çramanas  ;  mais  dans  ceux  qui  ont  été  promulyu^  après 
le  concile,  il  met  toujours  les  Çramanas  avant  les  Brahmanes. 

(1)  Voir  les  traductions  de  Prinsep,  Joum.  of  the  roy.  oaûU. 
soc.  of  Bengal,  t.  VII,  p.  240  et  259  ;  de  M.  Wilson,  Journ.  of 
thê  roy.  aiiat,  ioe.  of  Grêat  Bfilain,  t.  XII,  p.  213  ;  de  II.  E. 
Barnouf,  Lotus  de  U  bonne  loi,  p.  736,  Appendice  n^  x,  et  celle 
de  M.  LasMO,  qui  est  partielle,  Ini.  AUertk.^  I.  II,  p.  S2i; 
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iinerit  sur  le  pilier  de  Dehli,  à  la  face  qui  regarde  le  nord, 
ft  répété  sur  les  colonnes  de  MaUiiab ,  de  Radbiah  et 
d'Allahabad. 

flc  Piyadasi  »  le  roi  chéri  des  Déras  »  a  parlé  ainsi  :  Lt 
M  Tlngt-slxième  année  depuis  mon  sacre ,  j'ai  fait  écrire 
m  Êôi  édit  de  la  Loi.  Le  bonheur  dans  ce  monde  et  dans 
«c  l'autre  est  difficile  à  obtenir  sans  un  amour  extrême  de 
c  k  Loi ,  sans  une  extrême  attention ,  sans  une  extrême 
«  obéissance  «  sans  une  crainte  extrême,  sans  une  extrême 
«  perséTérance.  Aussi  est-ce  là  mon  commandement  que 
€  la  pratique  de  la  Loi  et  l'amour  do  la  Loi  s'accroissent 
«  àra?tnir,  comme  ils  se  sont  accrus,  dans  le  cœur  de 
«  chacun  de  mes  sujets.  Tous  mes  gens,  tant  les  premiers 
€  que  ceux  des  villages  et  ceux  de  rang  moyen ,  doivent 
c  obéir  à  eet  ordre  et  l'exécuter  sans  y  mettre  Jamais  de 
€  négligence.  C'est  également  ainsi  que  doivent  agir  les 
c  grands  ministres  eux-mêmes  ;  car  ceci  est  mon  ordre 
«  que  le  gouvernement  ait  lieu  par  la  Loi,  le  commande- 
c  ment  par  la  Loi ,  la  prospérité  publique  par  la  Loi ,  la 
'  c  inmteotion  parla  Loi  (1).  » 

Ces  instructions  morales  ne  pouvaient  porter  tous  leurs 
firoiti  que  si  elles  étaient  fréquemment  répétées;  et  dans 
l'on  de  ses  édits,  le  second  des  deux  édits  séparés  de 
Dhauli ,  Piyadasi  ordonne  qu'elles  seront  lues  au  peuple 
tons  les  quatre  mois  au  moins  par  TAssemblée  des  rcll^ 
gleux  f  et  dans  l'intervalle ,  même  par  un  seul  religieux 
isolément  (2].  C'était  une  sorte  de  prédication  publique 

(1)  M.  E.  Barnouf,  lotus  de  la  bonne  loi,  p.  655;  J.  Prinsep, 
/oum.  ofthe  atiat.  soc.  ofSengal,  t.  VI,  p.  577;  Cii.  Lasseq, 
Ind.  Alierih.,  t.  II,  p.  258,  note  1. 

(2)  M.  E.  Burnouf,  Lotus  de  la  bonne  loi,  p.  705  et  706;  J. 
Prinsep,  Journ.  of  the  asiat.  soc.  of  Bengale  t.  VII,  p.  Ukl\ 
M.  Ch.  Lasseo,  Ind,  Alterth.^  t.  II,  p*.  268,  note  5. 


-  240  — 

faite  dans  les  termes  mêmes  qu'ayait  décrétés  la  pieuse 
sollicitude  du  monarque  ;  et  il  est  facile  de  comprendre 
qu'au  bout  d'assez  peu  de  temps,  le  sermon  royal,  si 
souvent  entendu,  devait  être  su  par  cœar  à  peu  près  par 
tous  les  sujets.  Dans  le  premier  des  deux  édits  spéciaux 
de  Dhauli ,  le  roi  ordonne ,  en  outre  ,  que  la  confesaton 
générale  des  fautes  aura  lieu  au  moins  tous  les  cinq  ans; 
et  il  enjoint  au  prince  royal  qui  gouverne  comme  vice-roi 
à  Oudjdjayini  (Oudgein) ,  de  faire  procéder  à  cet  acte  im* 
portant  sans  déranger  les  gens  du  peuple  de  leurs  tra- 
vaux (1). 

Dans  VAçoka  avaddna ,  la  légende  d'Açoka ,  dont  j'ai 
déjà  cité  plus  haut  quelques  passages  (2),  on  aflOirme  que  le 
roi  Açoka ,  désolé  qu'un  de  ses  ordres ,  mal  interprété , 
eût  coûté  la  vie  à  son  frère,  abolit  la  peine  de  mort  dans 
SCS  États ,  après  Tavoir  prodiguée  durant  de  longues  in- 
nées avec  une  cruauté  vraiment  effrayante  (3).  Je  ne  sais 
Jusqu'à  quel  point  cette  tradition ,  recueillie  dans  les  soft- 
tras  népalais ,  peut  répondre  à  un  fait  historique  ;  mais 
l'Âçoka  de  nos  édits ,  sans  aller  aussi  loin ,  se  montre  ce- 
pendant très-charitable  envers  les  criminels  qui  ont  été 
condamnés  à  mort.  Il  veut  que ,  entre  la  sentence  et 
^exécution,  on  leur  laisse  trois  Jours  de  sursis ,  afin  qu'ils 

(1)  M.  E.  Burnouf,  Lolus  de  la  bonne  loi,  p.  683;  J.  Prinsep, 
Journ.  of  the  a$iaL  soc,  of  Bengale  t.  VII,  p.  Ub$;  M.  Ch. 
Lassen,  Jnd,  Alterth.,  t.  II,  p.  228,  note  2;  ?oir  aussi  le  Foe- 
koue-ki  de  M.  A.  Rémusat,  p.  26,  et  la  légende  d'Açoka,  ItOrod. 
à  VhisL  du  Bonddh.  ind.  de  M.  E.  Burnouf,  1. 1,  p.  S94, 
notes. 

(2)  Voir  plus  haut  dans  cet  article,  p^  231. 

(3)  Inlrod.  à  l'hist.  du  JBouddh.  ind.  de  M.  E.  BnmouC, 
p.  /!i2&,  jÉçoka  avadâna. 
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aient  le  temps  de  se  préparer  à  mourir.  Ils  pourront ,  par 
le  repentir ,  par  des  aumônes  ou  par  des  Jeûnes ,  racheter 
leurs  fautes  et  adoucir  les  châtiments  qui  les  attendent 
dans  Tautre  monde  (1). 

Il  parait  que  pour  le  strict  accomplissement  de  toutes 
ces  mesures  morales  et  religieuses,  si  neuves  parmi  les 
populations  indiennes,  Piyadasi  avait  créé  un  corps  tout 
qiéeial  de  Tooctionnaires  chargés  d'en  surveiller  et  d*en 
diriger  Tapplication.  Il  est  plusieurs  fois  question  dans 
les  édita  de  ces  officiers  royaux  qui  étaient,  en  quelque 
sorte,  les  gardiens  de  la  morale  publique  (2).  Ils  se  nom- 
naientles  gens  du  roi  (râdjakas). 

Voilà  déjà  bien  des  révélations  étonnantes  qui  nous 
montrent  la  réforme  bouddhique  sous  un  Jour  tout  nou- 
Teau  9  dans  son  action  sur  les  gouvernements  et  les  peu- 
ples; mais  voici  quelque  chose  qui  doit  nous  surprendre 
eoeore  bien  davantage.  Ce  roi ,  Tardent  promoteur  de  la 
foi«  précepteur  religieux  de  ses  sujets ,  si  vigilant  à  for- 
mer et  à  conserver  leurs  mœurs,  est  en  même  temps 
plein  de  tolérance.  Il  croit  au  Bouddha  de  toute  la  puis- 
sance d'une  conviction  qui  se  traduit  par  les  actes  les 
plus  décisifs  ;  et  cependant ,  loin  d'inquiéter  les  croyances 
diUérentes  de  celle-là ,  il  les  protège  et  les  défend  contre 

(1)  Voir  le  second  édit  de  Dehli,  côté  de  Touest,  répété  à 
AUahabad,  à  Hatihiah  et  à  Radhiah,  Lotus  de  la  bonne  loi,  de 
M.  E.  Bumouf,  p.  7/il. 

(2)  M.  Ch.  Lassen»  Ind.  Jllerth,  1. 11,  p.  256,  et  M.E.  Bur- 
nouf,  ibid.j  p.  7/i0  et  suiv.  Il  faut  lire  surtout  dans  M.  Lassen 
les  recherches  qu'il  a  consacrées  au  règoo  d'Âçoka;  elles  sont 
des  plus  curieuses  ,  et  Ton  comprend  encore  mieux,  après  les 
avoir  lues»  Pimportance  capitale  qu'a  le  règne  de  ce  grand  roi 
pourThistoire  du  Bouddhisme,  et  pour  celle  de  Tlnde,  qu'il  a 
enrichie  des  monomenls  les  plus  précieux. 

XXXI.  16 
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toutes  les  attaques.  Il  ne  se  contente  pas  de  les  laisser  loi- 
même  en  paix  dans  ses  États  ;  il  veut  de  plos  que  chaeim 
de  ses  sujets  ,  dans  sa  sphère  étroite ,  imite  oe  grand 
exemple  et  respecte  la  conscience  de  ses  voisins ,  IMt 
opposée  qu'elle  peut  Atre  à  la  sienne.  Dans  le  septième 
édlt  de  Guiraar,  reproduit  comme  la  plupart  des  autret 
i  Dhauli  et  à  Kapour-di-Guiri ,  Piyadasi  s'exprime  ainsi  ; 

a  Piyadasi ,  le  roi  chéri  des  Déyas ,  désire  que  les  a«- 
ic  cètes  de  toutes  les  croyances  puissent  résider  en  tous 
ce  lieux.  Tous  ces  ascètes  professent  également,  et  rempira 
((  qu'on  exerce  sur  soi-même ,  et  la  pureté  de  rflme.  Mais 
a  le  peuple  a  des  opinions  diverses  et  des  attachements 
«c  divers  ;  les  ascètes  obtiennent  donc  tantôt  tout  ce  qu'ils 
d  demandent ,  et  tantôt  ils  n'en  obtiennent  qu'une  partie 
(c  seulement.  Mais  pour  celui  même  qui  ne  reçoit  point 
«  une  large  aumône ,  il  est  bien  de  conserver,  l'empire 
«  sur  soi-même ,  la  pureté  de  l'Ame,  la  reconnaissance  et 
<t  une  dévotion  solide  qui  dure  toujours  (1).  » 

La  pensée ,  qui  ne  se  montre  pas  ici  très-nettement , 
éclate  dans  un  autre  édit ,  qui  ne  laisse  plus  subsister  la 
moindre  obscurité  sur  les  intentions  du  roi  ;  c*est  le  doth 
xième  des  édits  de  Guirnar  : 

<c  Piyadasi»  le  roi  chéri  des  Dévas,  honore  toutes  les 
«  croyances ,  ainsi  que  les  mendiants  et  les  maîtres  de 
<c  maisons  ;  il  les  honore  par  des  aumônes  et  par  diverses 
c(  marques  d'honneur  et  de  respect;  mais  le  roi  chéri 
<c  des  Dévas  n*estime  pas  autant  les  aumônes  et  les  mar^ 
a  ques  de  respect ,  que  ce  qui  peut  augmenter  essentiel^ 
«  lement  la  considération  de  toutes  ces  croyances  et  leur 

(1)  Voir  les  traductions  de  M.  Prinsep*  Journ.  oftheaiiaL 
soc.  ofBengal,  t.  Vil,  p.  238  et  255;  de  M.  Wilson ,  /onni. 
of  ihe  roy»  osiaL  soc,  of  Great  BriU  t.  XU,  p.  198  ;  et  de 
M.  £•  Burnouf,  Lolus  de  la  bonne  loi,  p.  755|  Appendice  n*x. 
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boDoe  renommée.  Or,  l'augmentation  de  ce  qui  est  cs- 
ttntiel  pour  toutes  les  croyances  est  de  plusieurs  genres; 
mais  pour  chacune  d'elles  le  point  capital ,  c'est  d'être 
louée  en  paroles*.  On  ne  doit  honorer  que  sa  propre 
eroyanee;  mais  il  ne  faut  Jamais  blftmer  celle  des  autres, 
0t  c'est  ainsi  qu'on  ne  fera  de  tort  à  personne.  Il  y  a 
méme^des  circonstances  où  la  croyance  des  autres  doit 
Ctre  aussi  honorée  ;  et ,  en  agissant  ainsi  selon  les  cas, 
on  fortifie  sa  propre  croyance  et  on  sert  celle  des  autres. 
Celui  qui  agit  autrement  diminue  sa  croyance  person* 
Mlle  et  nuit  à  celle  d^autrui.  L'homme,  quel  qu'il  soit, 
qui,  par  dérotion  i  sa  propre  croyance,  Texalte  et 
blâme  la  croyance  des  autres ,  en  se  disant  :  a  Mettons 
notre  foi  en  lumière ,  »  ne  fait  que  nuire  plus  grave- 
ment à  la  croyance  qu'il  professe.  Ainsi ,  il  n'y  a  que 
le  bon  accord  qui  soit  bien.  Bien  plus  ;  que  tous  les 
hommes  éoontent  avec  déférence  et  suivent  la  loi  des 
uns  et  des  antres  ;  car  tel  est  le  désir  du  roi  chéri  des 
Dévas.  Puissent  les  hommes  de  toutes  les  croyances 
abonder  en  savoir  et  prospérer  en  vertu  I  Et  ceux  qui 
oot  foi  à  une  religion  particulière  doivent  se  répéter 
oed  :  «  Le  roi  chéri  des  Dévas  n'estime  pas  autant  les 
aumônes  et  les  marques  de  respect  que  ce  qui  peut 
augmenter  essentiellement  la  bonne  renommée  et  le 
développement  de  toutes  les  croyances.  y>  A  cet  effet 
il  a  été  établi  des  grands  ministres  de  la  Loi  et  des 
grands  ministres  surveillants  des  femmes ,  ainsi  que  des 
inspecteurs  des  choses  secrètes  et  des  agents  d*autre 
espèce.  Et  le  fruit  de  cette  institution ,  c'est  que  le  dé- 
yeloppement  des  religions  ait  lieu  promptement ,  ainsi 
que  la  diAision  de  la  Loi  (1).  )> 

(1)  Vdr  les  traductions  de  H.  Prinsep,  Joum.  of  the  asiat, 
ioe.  of  Bin§ai;iMll,  p.  259  ;  colle  de  M.  Wilsoo^/oiirii.  ofihe 

16. 
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Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  recherches  et  ces  cita- 
tions «  parce  que  je  crois  que  la  démonstration  doit  être 
complète ,  et  que  Timmense  et  très-heureuse  inOuence  de 
la  morale  bouddhique  sur  les  individus  et  sur  les  peuples 
est  maintenant  hors  de  doute.  C'est  un  très-grand  résultat 
que  je  tenais  à  constater ,  et  qui  doit  occuper  désormais 
sa  place  dans  Thistoire  de  Thumanité.  Mais  je  ne  yeux 
pas  quitter  cet  ordre  de  considérations  sans  y  ajouter  on 
fait  plus  irrécusable  encore  que  tous  ceux  qui  précédent. 
Je  veux  parler  de  cette  ardeur  de  prosélytisme  et  de  con~ 
viction  que  le  Bouddhisme  a  su  communiquer  aux  nations 
les  plus  éloignées.  Au  v*  et  au  vii*  siècle  de  notre  ère , 
des  pèlerins  chinois  ont  traversé  ,  au  milieu  des  plus  af- 
freux dangers ,  les  contrées  qui  séparent  la  Chine  du  nord 
et  de  Touest  de  Tlnde ,  pour  venir  chercher  au  berceau 
du  Bouddhisme  les  livres  saints ,  les  pieuses  traditions ,  et 
y  adorer  les  monuments  de  toutes  sortes  élevés  en  l'hon- 
neur du  Bouddha.  Nous  avons  actuellement  dans  notre 
langue  deux  de  ces  ouvrages  traduits ,  sans  parler  de  plu- 
sieurs autres  qui ,  sans  doute ,  le  seront  bientôt  ;  ce  sont 
ceux  de  Fa-Hian ,  que  nous  devons  à  M.  Abel  Rému- 
sat,  et  V Histoire  de  la  vie  et  des  voyages  d'Hioutn  Thsang , 
que  nous  devons  à  la  science  de  M.  Stanislas  Julien. 

roy.  asiat.  soc.  of  Great  Britain^  t.  XU,  p.  215;  celle  de 
M.  Lassen  ,  qui  est  partielle,  Ind.  AUerth.  t  II,  p.  264;  et 
celle  de  M.  £.  Burnouf»  Lotus  de  la  bonne  loi,  p.  762,  Appen- 
dice n^  X.  Toutes  les  inscriptions  de  Piyadasi  sont  en  un  dialecte 
encore  peu  connu  ;  et  les  interprétations  qu*en  ont  données  tons 
ces  savants  indianistes  sont  parfois  différentes;  j'ai  suivi  plus 
particulièrement  celle  de  M.  E.  Burnouf ,  qui  est  la  dernière; 
mais  j'ajoute  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  le  moindre  dente  sur  la 
teneur  générale  do  ces  édits.  Les  divergences  ne  portent  que  sur 
dos  détails. 
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-   Fa-Hian  partait  de  Tchhang*aii ,  aa  nord  de  la  Chine  , 
aujourd'hui  Si -an-Fou ,  en  399  de  l*ère  chrétienne ,  tra- 
versait toute  la  Tartane ,  franchissait  les  montagnes  du 
Tibet ,  les  plus  hautes  du  globe,  passait  plusieurs  fois  Tln- 
dus ,  suivait  les  bords  du  Gange  jusqu'à  son  embouchure, 
B*enibarquait  pour  Ceylan ,  qu'il  visitait ,  relâchait  à  Java, 
et  revenait  dans  sa  patrie ,  après  quinze  ans  d'absence  , 
ayant  fait  environ  douze  cents  lieues  par  terre  et  deux 
mille  ou  moins  par  mer ,  uniquement  dans  l'intention  de 
rapporler  des  versions  plus  exactes  des  textes  sacrés  dont 
le  lens  commençait  à  se  perdre  en  Chine  (1).  Après  tant 
d'épreuves  et  de  souffrances  ,  rentré  seul  à  son  foyer,  d'où 
11  était  parti  avec  de  nombreux  compagnons,  voici  en 
qaeh  termes  modestes  et  dignes ,  Fa-Hian  appréciait  son 
héroïque   dévouement  :    «  En   récapitulant  ce  que  j'ai 
«  éprouvé,    mon  cœur  s'émeut  involontairement.   Les 
«  sueurs  qui  ont  coulé  dans  mes  périls  ne  sont  pas  le  su- 
«  Jet  de  cette  émotion.  Ce  corps  a  été  conservé  par  les 
c  sentiments  qui  m'animaient.  C'est  mon  but  qui  m'a  fait 
«  risquer  ma  vie  dans  des  pays  où  l'on  n'est  pas  sûr  de  sa 
«  eoDservation ,  pour  obtenir  à  tout  risque  ce  qui  faisait 
«  Tobjetde  mon  espoir  (2).  b 

Hioaen  Thsang ,  qui  voyage  deux  cent  vingt  ans  envi- 
ron après  Fa-Hian ,  est  beaucoup  plus  instruit  que  lui  ; 
nuais  il  n'est  pas  plus  courageux.  Il  recueille  beaucoup 
plus  de  matériaux  ;  et  son  récit ,  que  nous  ne  connaissons 
encore  que  d'après  l'analyse  de  deux  de  ses  disciples ,  est 
ane  mine  inappréciable  de  renseignements  de  tout  genre 
sar  le  Bouddhisme  indien  au  vii^  siècle ,  ainsi  que  j'aurai 

(1)  M.  Landresse,  préface  au  Foe  Koue  ^i,  de  M.  A.  Ré- 
mosat ,  p.  40. 

(2)  Foe  Koue  Ki  de  M.  A.  Rémusat^  ch.  xl,  p.  S63. 
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prochainement  l'occasion  de  le  faire  Yolr  ;  mais  tl  n*ap- 
porte  pas  à  son  entreprise  ni  pins  d'énergie  ni  plas  de  té- 
nacité. Il  reste  seize  ans  absent  depuis  son  dépari  de 
Liang-Tcheou ,  au  nord-ouest  de  la  Chine ,  en  029 ,  Jus- 
qu'à son  retour  à  Si*-an-Fou ,  en  645.  Arrivé  dans  llnda 
par  le  pays  d*Olgous ,  la  Dzoungarie ,  la  Transcxane ,  ou 
dominait  dès  lors  la  nation  turque,  et  par  THindou  Koucli, 
il  commence  dans  le  pays  d*Attok  et  d*Oud jàna ,  ses  ex* 
plorations  saintes.  Il  visite  les  parties  septentrionales  éa 
Penjâb,  le  Kachemire;  et  redescendant  au  sud-esl,  il 
parvient  à  Mathourfl  ;  il  parcourt  tous  les  royaumes  eom* 
pris  entre  le  Gange ,  la  Gandak  et  les  montagnes  du  Né* 
pal ,  AyodhyA ,  PrayAga,  Kapilavastou,  berceau  de  Çâkya* 
mouni ,  Kouçinagara ,  où  il  mourut ,  Bénarès ,  où  il  fit  ses 
premières  prédications ,  le  Hagadha ,  où  il  a  passé  sa  vie . 
et  les  royaumes  situés  au  nord-est  et  à  Test  du  Gange.  De 
là,  il  revient  au  sud ,  parcourt  une  grande  partie  de  la 
presquMIe  méridionale ,  sans  aller  Jusqu^k  Geylan ,  et  se 
dirigeant  à  Touest,  il  parvient  dans  le  Goudjarat,  remonte 
dans  le  Moultân ,  revoit  le  Magadha ,  le  PenjAb,  les  mon- 
tagnes  de  THindouKouch,  et  rentre  dans  le  nord-ouest 
de  la  Chine  par  les  royaumes  de  Kachgar,  de  Yarkand  et 
de  Khotan ,  rapportant  des  reliques  et  des  statues  du 
Bouddha ,  mais  surtout  des  ouvrages  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  doctrine  bouddhique ,  au  nombre  de  six  cent 
cinquante-sept  (1).  » 

Les  travaux  de  ces  pèlerins  n'étaient  point  finis  avec 
leurs  pénibles  voyages.  Rentrés  dans  la  patrie,  deux  soins 
nouveaux  les  occupaient  :  écrire  la  relation  de  leur  entre* 

(1)  Voir  V  Histoire  de  la  vie  et  des  voyages  tHiouen  Thiëng, 
traduite  par  M.  Stanislas  Julien  ,  préface ,  p.  &0  à  67,  et  dans 
Touvrage ,  livre  VI,  p.  293  et  soiv. 
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prtte  •  et  traduire  les  livres  qu'ils  avaient  conquis  au  prix 
de  tant  de  fatigues  et  de  périls.  Ainsi  Hiouen  Thsang  con- 
sacrait les  vingt  dernières  années  de  sa  vie  à  faire  passer 
dans  la  langue  chinoise  les  principaux  documents  qu'il 
avait  recueillis,  auprès  des  plus  éminents  docteurs  du 
Bouddhisme  (1).  Quelles  nobles  existences I  quels  hérols- 
met!  que  de  désintéressement  et  de  foi  !  Et ,  quand  on  pé- 
nètre dans  le  détail  des  actions ,  quelle  douceur  !  quelle 
fésignatioD!  quelle  simplicité  I  quelle  droiture!  Mais 
toisi  quel  admirable  témoignage  pour  une  doctrine  qui,  à 
dottxe  eents  ans  de  distance,  peut  encore  inspirer  à  ces 
ftnes  généreuses  tant  de  confiance ,  de  courage  et  d*nbné- 
gaticmi  !  Pourtant  les  principes  sur  lesquels  cette  morale 
fepoM  loot  profondément  faux  ;  et  les  erreurs  qu'ils  ren- 
brment  sont  au  moins  égales  aux  vertus  qu'ils  propagent. 

(1)  Voir  loB  quatre  derniers  livres  de  Fouvrage  précité. 


—  248  — 


VI. 


DE  LA  MÉTAPHYSIQUE  DE  ÇARYAHOIINI. 

On  ne  saurait  douter  que  Çflkyamouni ,  bien  que  son« 
géant  par  dessus  tout  à  la  pratique ,  ne  se  soit  fait  une 
théorie.  Il  avait  été  Télève  des  Brahmanes ,  et  la  direction 
toute  méditative  de  son  propre  génie  devait  le  conduire  à 
rechercher  les  bases  essentielles  de  sa  doctrine.  Il  n*a 
point ,  il  est  vrai ,  séparé  formellement  la  métaphysique 
de  la  morale;  mais  de  la  morale  il  a  dû,  par  la  nécessité 
même  des  choses,  remonter  à  des  principes  plus  hauts; 
et,  dans  son  enseignement  »  il  a  Joint  aux  préceptes  qu*ll 
donnait  sur  la  discipline  de  la  vie ,  les  axiomes  qui  Justi- 
fiaient ces  préceptes  en  les  expliquant.  De  là  Tient  que 
dès  le  premier  concile,  ses  disciples  firent  de  la  métaphy- 
sique sous  le  nom  d'Abhidharma ,  Tun  des  recueils»  l'une 
des  (c  trois  corbeilles  y>  (tripitaka)  entre  lesquels  on  parta- 
gea Tensemble  des  livres  canoniques  (1).  Ainsi  que  Je  Tai 
dit  (2) ,  Kâçyapa ,  le  plus  illustre  des  auditeurs  du  mattre 
et  des  arhats ,  se  chargea  de  la  rédaction  de  TAbhidharma, 
(c  qui  n*avait  point  été  exposé  directement  par  le  Boud- 
a  dha,  »  comme  le  remarque  un  commentateur  (3) ,  mais 

(1)  M.  E.  Bumouf ,  Introd.  à  Vhist,  du  Bouddh.  ind..  p.  35 
et  60.  Cette  division  de  la  Triple  corbeille  est  acceptée  par  tons 
les  Bouddhistes;  voir  le  FoeKoue  Ki  de  M.  A.  Bémusat»  p.  iOl 
et  108;  et  THistoire  d'Hiouen  Thsang  de  M.  Stanislas  Julien, 
p.  157. 

(2)  Voir  plus  haut,  tome  XXIX,  p.  283. 

(3)  Yaçomitra,  auteur  d'un  commentaire  fort  important  inti- 
tulé ^6  AtdAarma  koça  vyâkyâf  c^est-à'dire  «Commentaire 
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qui  reasortait ,  au  mAme  titre  que  le  Vlnaya  »  de  tous  les 
difeoon  qa'il  avait  prononcés ,  et  dont  les  Soûtras  conser- 
?aient  le  fidèle  souvenir. 

Abhidbarma  vent  dire  en  sanscrit  :  «  lois  manifestées , 
la  manifestation  des  lois  ou  de  la  loi  ;  »  et  notre  mot  de 
métaphysique  y  correspond  assez  exactement,  si  on  le 
renferme  dans  les  limites  de  Torthodoxie  bouddhique. 
L'Abhidharma  comprend  donc  la  partie  la  plus  élevée  des 
croyances  préchées  par  Çflkyamouni;  et  la  supériorité  en  a 
été  tellement  sentie  par  les  peuples  bouddhistes ,  qu'ils 
Tout  toujours  considérée  comme  la  source  théorique  de 
tout  le  reste.  Aussi  ont-ils  appelé  TAbhidharma  d*un  nom 
qui  marque  à  la  fois  leur  respect ,  et  l'on  pourrait  dire 
leur  affection  pour  lui.  Ils  l'appellent  la  Mère  (HâtrikA; 
en  pâli,  M&likft;  Youm  ou  Ma-Mo,  en  tibétain)  (1).  Les 
Bouddhistes  de  Ceylan  prétendent  même  que  l'Abhidharma 
s'adresse  aux  dieux  et  a  été  révélé  en  leur  faveur  ,  tandis 
que  les  Soûtras  ont  été  laissés  aux  hommes  (2). 

sur  le  trésor  de  la  métaphysique.  »  Le  Tréior  de  la  mélaphyii' 
pie  f  Jbhidharma  koça,  est  de  Vasoubandhou  ,  qui  vivait  dans 
les  premiers  siècles  deVère  chrétienne.  M.  £.  Burnouf,  Introd. 
à  rhiei.  du  Bouddh.  ind,,  p.  Ui,  563  et  suiv. 

(1)  Inirod.  à  VhUL  du  Bouddh.  ind.,  de  M.  E.  Burnouf, 
p.  A6  et  IkS. 

(2)  Idem,  ibid.,  p.  317,  DOte  2.  Une  remarque  importante 
qu'il  faut  faire  ,  c'est  que ,  des  trois  parties  du  Tripitaka,  les 
édits  de  Piyadasi  ne  nomment  que  le  Vinaya  et  les  Soûtras;  ils 
ne  parlent  pas  de  TAbhidharma,  ou  métaphysique ,  à  moins 
qu'on  ne  suppose  qu'ils  ne  la  désignent  par  les  gftthfts,  ou 
<  stances  du  Sohtaire.  •  Les  gâihâs  des  Soûtras  simples  sont  en 
général  les  axiomes  auxquels  le  Bouddha  semble  attacher  le 
plus  de  prix ,  Lolui  de  la  bonne  loi,  de  M.  E.  Burnouf,  p.  726 
et  729. 
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L*oavrage  qui  paise  pour  renfermer  plus  partienlière*- 

ment  la  métaphysique  bouddliique ,  se  nomme  la  Prmdjné 

fdramitâ ,  c*e8t-à-dire  <c  la  Sagesse  transcendante.  »  G*eit 

le  premier  des  neuf  dharmas ,  ou  livres  canoniques  4e8 

Nép&Iais.  U  y  en  a  trois  rédactions  principalei  :  Tune  en 

cent  mille  articles ,  l'autre  en  yingt-cinq  mille,  et  Tautie 

en  huit  mille  ;  les  pins  déreloppées  ne  faisant  guère 

qu'ajouter  des  mots  à  Texposition  plus  concise  de  Tau- 

tre  (1).  U  faut  même  dire  pour  toutes  ces  rédactioni  dl- 

Terses*  que,  si  elles  contiennent  des  conséquences  nou* 

telles,  elles  ne  donnent  point  un  seul  principe  nooTeau,  et 

qu^en  définitive,  pour  connaître  la  véritable  métaphyrique 

de  Çâkyamouni,  c'est  encore  aux  Soûtras  simples  qii*il 

convient  de  puiser ,  en  ce  qu'ils  sont  beaucoup  plus  f0i« 

sins  de  la  prédication  (2). 

On  doit  s'attendre  à'  trouver  dans  la  métaphysique  de 
Çàkyamouni,  comme  dans  sa  morale,  plus  d'axiomes 
que  de  démonstrations ,  plus  de  croyances  données  pour 

(1)  H.  £.  Barnouf,  Introà.  à  VhiiL  du  Bauddk.  Ind.» 
p.  655. 

(2)  Selon  toute  apparence ,  la  Pradjnâpdraniitd  ne  fut  com- 
posée que  trois  ou  quatre  cents  ans  après  le  Bouddha.  EUe  ser- 
vait de  texte  aux  doctrines  do  Técole  des  MadhyamikaSi  fondéo 
par  le  fameux  Nâgârdjouna  cent  cinquante  ans  environ  avant 
notre  ère.  M.  £.  Burnouf  a  donné  un  spécimen  de  la  rédaction 
en  huit  mille  articles,  qu'il  avait  traduite  presque  entière»  et 
qu'il  avait  comparée  avec  la  rédaction  en  cent  mille  articles. 
Cette  comparaison,  exacte  autant  que  possible,  ne  lui  avait  ofifert 
aucune  différence  de  doctrine,  Introd.  à  l'hiêt  du  Bouddh. 
ind.p  p.  li6S.  Si  Ton  en  croit  la  tradition  tibétaine ,  la  Praêfnà 
fàramiià  aurait  été  exposée  par  Çàkyamouni  lui-même ,  seite 
ans  après  qu'il  était  devenu  Bouddha,  c'est-à-dire  è  l'âge  do 
cinquante  et  un  ans  à  peu  près. 
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des  dogmes  que  de  développements  lystémsttqttes  et  r^ 
gullers.  Hais  il  faut  toujoars  se  rappeler  qae  nons  aTonsk 
Mre  à  l'Inde,  et  que  nous  ne  sommes  ni  dans  la  Grèce  ni 
dans  l'Europe  moderne.  Les  doctrines  n'en  sont  pas  moins 
graves  ;  mais  la  forme  sous  laquelle  elles  s'expriment  n'a 
rien  de  scientifique  ,  même  quand  on  essaie ,  ce  qui  est 
•sset  rare ,  de  lui  donner  quelque  rigueur. 

La  première  et  la  plus  inébranlable  théorie  de  la  mé 
tapliysique  du  Bouddhisme,  empruntée  d^ailleurs  au  Brah- 
manisme, c*est  celle  de  la  transmigration.  L*homme  a 
fourni  une  multitude  d'existences  les  plus  diverses ,  arant 
de  vivre  de  la  vie  qu'il  mène  ici-bas.  S'il  n'y  applique 
les  efforts  les  plus  sérieux ,  il  court  risque  d'en  fournir  une 
moltitode  plus  grande  encore  ;  et  son  attention  la  plus 
eoDStante  et  la  plus  inquiète  doit  être  de  se  soustraire  à 
la  loifiitale  que  la  naissance  lui  imt>ose.  La  vie  n'est  qu'un 
long  tissu  de  douleurs  et  de  misères  ;  le  salut  consiste  k 
B*7  Jamais  rentrer.  Telle  est ,  dans  le  monde  indien  tout 
entier,  dans  quelque  partie  qu*on  le  considère ,  à  quelque 
^NXjpie  qu'on  le  prenne,  la  croyance  déplorable  que 
diacun  partage ,  et  que  professent  les  Brahmanes  et  les 
Bouddhistes  de  toutes  les  écoles ,  de  toutes  les  sectes , 
de  toutes  les  nuances ,  de  tous  les  temps.  Le  Bouddha 
subit  cette  opinion  commune ,  contre  laquelle  il  ne  semble 
à  personne  qu'il  puisse  s'élever  la  moindre  protestation  ; 
et  sa  seule  originalité  sous  ce  rapport  ne  consiste  que 
dans  le  moyen  nouveau  de  libération  qu'il  offre  &  ses  adep- 
tes. Hais  le  principe  lui-même ,  il  Taccepte  ;  il  ne  le  dis- 
cute pas.  Je  Jugerai  plus  tard  la  valeur  de  ce  principe ,  ou 
plutôt  les  conséquences  désastreuses  qu*il  a  eues  chez  tous 
les  peuples  qui  l'ont  adopté.  Pour  le  moment ,  Je  me 
borne  à  signaler  sa  domination  toute  puissante  et  absolu-- 
ment  incontestée.  J'ai  fait  voir  en  traitant  des  Yédas ,  que 
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cette  doctrine  monstrueuse  ne  s'y  trouvait  pas  (1),  et  J*ai 
fait  de  ce  silence  un  éloge  poar  l'orthodoxie  Yédique. 
Elle  est  de  l'invention  des  Brahmanes,  et  elle  doit  remon- 
ter Jusqu'à  l'origine  de  la  société  et  de  la  religion  qu'ils 
ont  fondées.  Çâkyamouni  ne  se  distingue  donc  en  rien 
quand  il  l'adopte. 

Mais  jusqu'où  s'étend  cette  idée  de  la  transmigration? 
L'homme ,  après  avoir  perdu  la  forme  qu'il  a  dans  cette 
fie ,  reprend-il  feulement  une  forme  humaine  ?  Peut-il 
indifféremment  reprendre  une  forme  supérieure?  ou  re- 
prendre, à  un  échelon  plus  bas,  une  forme  animale? 
Peot-il  même  descendre  encore  au-dessous  de  l'animal  et 
s'abaisser,  selon  ses  actions  en  ce  monde ,  à  ces  formes  oà 
toute  vie  disparaît  et  où  il  ne  reste  plus  que  l'existence» 
avec  ses  conditions  les  plus  générales  et  les  plus  confuses? 
Pour  les  Brahmanes  orthodoxes,  Je  serais  assez  embarrassé 
de  répondre  à  cette  question  ;  et  dans  tout  ce  que  Je  con- 
nais de  leur  littérature,  Je  ne  vois  rien  qui  détermine  la 
limite  précise  où  s'arrêtait  pour  eux  l'idée  de  la  transmi- 
gration (2).  Quant  aux  Bouddhistes,  la  réponse  peut  être 
décisive:  oui,  Tidée  de  la  transmigration  s*étend  pour  le 
Bouddhisme  aussi  loin  que  possible  ;  elle  embrasse  tout , 
depuis  le  Bodhisattva,  qui  va  devenir  un  Bouddha  parfaite- 
ment accompli ,  et  depuis  l'homme ,  jusqu'à  la  matière 
inerte  et  morte.  L'être  peut  transmigrer  sans  aucune  ex- 
ception dans  toutes  les  formes  quelles  qu'elles  soient;  et 
suivant  les  actes  quMl  aura  commis ,  bons  ou  mauvais,  il 

(1)  Voir  le  Journal  des  Savants,  6*  article  sur  les  Védas, 
cahier  de  février  1854 ,  p.  IIS  ;  et  cahier  d'avril,  p.  212. 

(2)  Pour  la  transmigration  dans  le  système  de  Kapila ,  voir 
mon  premier  mémoire  sur  le  Sânkhya ,  mémoires  de  rAcadé* 
mie  des  sciences  morales  et  politiques ,  t.  VIII,  p.  &55  et  suiv. 
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passera  depuis  les  plus  hautes  jusqu'aux  plus  ioQmes  (1). 
Les  textes  soot  si  nombreux  et  si.  positib  »  qu*il  D*y  a  pas 
lieu  au  plus  léger  doute ,  quelque  extrayagaote  que  cette 
idée  puisse  nous  parattre. 

On  se  rappelle  que ,  selon  la  légende  du  Lalitaviêtara , 
le  Bodhisattva  entre  dans  le  sein  de  sa  mère  sous  la  Torme 

m 

d'un  Jeune  éléphant  blanc  armé  de  six  défenses  (2)  ;  et , 
SOT  le  point  de  devenir  Bouddha  parfaitement  accompli , 
il  repasse  dans  sa  mémoire  les  naissances  incalculables  , 
les  centaines  de  mille  de  kotis  d'existences  qu'il  a  déjà 
parcourues ,  avant  d'arriver  à  celle  qui  doit  être  la  der- 
nière (3).  Dans  d'autres  légendes,  le  Bouddha  raconte  les 
transformations  qu'il  a  subies  lui-même ,  ou  celles  qu'ont 
subies  les  personnages  dont  il  veut  expliquer  la  prospé- 
rité ou  les  malheurs  (4).  Hiouen  Thsang  vit  à  Bénarèsles 
nombreux  et  splendides  stoûpas  élevés  dans  les  lieux  où 

(1)  n  faut  donc  faire  une  très-grande  différence  entre  la 
transmigration  et  la  métempsycose  telle  que  Tentendaient  les 
Pythagoriciens ,  et  qu^ils  bornaient,  selon  toute  apparence»  à  la 
aérie  animale  ;  c^est  do  moins  Topinion  du  plus  récent  historien 
de  la  philosophie  »  M.  Henri  Ritter.  Voir  son  Histoire  de  la 
philoioj^ie  ancienne,  t.  !•',  p.  360  de  la  traduction  française 
de  M.  J.  Tissot.  11  faut  voir  aussi  ce  qu^en  dit  Aristote,  Traiié 
àe  fàvMy  liv.  I",  ch.  ni ,  S  ^^y  P*  ^^  de  ma  traduction. 

(2)  Voir  plus  haut ,  t.  XXX,  p.  13  ;  Rgya  teh'er  roi  pa,ûo 
M.  Ed.  Foucaux»  t.  II,  ch.  vi»  p.  61. 

(3)  Rgya  leh'er  rolpa ,  de  M.  Ed.  Foucaux,  t.  II,  ch.  xxii, 
p.  330. 

(&)  Vohr  les  Légendes  de  Samgha'Rakshita ,  d^Açoka,  du 
Concile,  et  plusieurs  autres,  Introd.  à  Vhiêt,  du  Bouddh.  ind., 
de  H.  £.  Burnouf,  p.  334,  425  et  435. 
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le  Bouddha  avait  pris ,  pendant  ses  diyenei  existenees  » 
ia  forme  d*an  éléphant^  d'an  oiseau,  d'un  cerf,  etc.  (1). 
Les  Djdîhakaê  singhalais ,  au  nombre  de  cinq  ceni  do* 
quante ,  contiennent  le  récit  d*autant  de  naissances  da 
Bodhisattva  ;  et  les  Singhalais  ont  été  même  fort  modérés 
on  se  bornant  à  ce  nombre  ;  car  c'est  une  croTanee  reçue 
généralement  que  le  Bouddha  a  parcouru  toutes  les  exis-* 
tences  de  la  terre  »  de  la  mer  et  de  Tair,  ainsi  que  toutes 
les  conditions  de  la  rie  humaine  ;  il  a  même  été  arbre  et 
plante  (2),  si  Ton  en  croit  le  Bouddhisme  chinois. 

Dans  une  légende  fort  intéressante  par  les  détails 
qu'elle  donne  sur  la  vie  intérieure  des  religieux  dans  les 
vihflras ,  celle  de  Samgha-Rakshita ,  la  transmigratioD  • 
lieu ,  dit-on ,  sous  la  forme  d'un  mur,  d'une  colontte  » 
d'un  arbre,  d'une  flenr,  d'un  flVuit,  d'une  corde,  d'un  ba- 
lai, d'un  vase,  d'un  mortier,  d'un  chaudron,  etc.  a  Qudle 
(c  est  l'action  dont  ces  métamorphoses  sont  la  consé- 
«  quence  ?  demande  Samgha-Rakshita  ;  9  Bhagavat  lui 
répond  :  a  Les  êtres  que  tu  as  vus  sous  la  forme  d'un  mur 
«  ont  été  des  auditeurs  de  Kaçyapa  (un  ancien  Bouddha)! 
«  ils  ont  sali  de  leur  morve  et  de  leur  salive  le  mur  de  la 
«  salle  de  l'assemblée;  le  résultat  de  cette  action  est 
«  qu'ils  ont  été  changés  en  murs.  Ceux  que  tu  as  vus 
«  sous  la  forme  de  colonnes  ont  été  diangés  pour  It 

(1)  ffisioire  de  la  vie  et  dê$  voyagêi  â^ffiwM  Th$an§^  do 
M.  Stanislas  Julien,  p.  13/i. 

(2)  Voir  le  Foe  Koue  Ki  de  H.  Abel  Rémusat,  et  une  note 
irès-curieuse  de  M.  Landresse  sur  les  Djâtakas  singhalais. 
Upham  en  a  donné  la  liste,  Sacrtd  and  hUtorieal  Sooki  of 
Ceylon,  t.  III,  p.  269.  M.  E.  Bumouf  avait  traduit  quelques-oos 
des  plus  importants. 
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€  mAme  raison  ;  ceux  que  tu  as  yus  sous  la  forme  d*arbres» 
t  de  feuilles,  de  fleurs  et  de  fruits,  ont  revAtu  cette  forme 
«  parce  qu'ils  ont  Joui  jadis .  dans  un  intérêt  tout  person- 
«  nel ,  des  fleurs  et  des  fruits  de  rassemblée.  Un  antre , 
«  qui  s'est  senri  aTec  le  même  égoYsme  de  la  corde  de 
«  l'assemblée ,  a  été  changé  en  corde  ;  un  autre ,  ponr 
t  n'aToir  pas  fait  un  meilleur  usage  du  balai  de  Tassem- 
«  blée ,  a  été  métamorphosé  en  balai  ;  un  novice ,  qal 
c  venait  de  nettoyer  les  coupes  de  l'assemblée,  eut  la 
«  dureté  de  refuser  à  boire  à  des  religieux  étrangers  fati- 
«  gaés  d'une  longue  route  ,  il  a  été  changé  en  coupe  ;  ce- 
c  lui  que  tu  as  vu  sous  la  forme  d'un  mortier  est  un  Stha- 
«  vira  qui  demanda  Jadis  à  un  novice ,  avec  des  paro- 
«  les  grossières ,  un  instrument  de  ce  genre,  etc.  (1).  d 

Ainsi,  Ton  n'en  peut  douter  :  le  système  de  la  transmi- 
gration va  pour  les  Bouddhistes  Jusqu'à  cette  exagération 
monstrneuse  où  la  personnalité  humaine ,  méconnue  et 
détruite ,  se  confond  avec  les  choses  les  plus  viles  de  ce 
monde. 

Mais  poursuivons* 

La  cause  unique  de  ces  transformations ,  c'est  la  con- 
duite qu*on  a  tenue  dans  une  existence  antérieure  ;  on  est 
récompensé  ou  puni  selon  ses  vertus  et  ses  vices.  Mais 
de  quelle  manière  a  commencé  cette  longue  série  d*é- 
preuves  ?  Pourquoi  l'homme  y  est-il  soumis?  Quelle  a  été 
rorigine  de  cette  succession  sans  fin  de  causes  et  d'effets  ? 
C'est  là  ,  ce  semble ,  une  question  fondamentale  dans  le 

i 

(1)  Légende  de  Samgha-Rakshita,  du  Divya  avadàDa^  Introdé 
àPhUt  duBoudh.  ind.y  de  M.  £.  Barnouf  p.  328,  et  dans 
Tanalyse  du  Doulva  tibétaioi  de  Csoma  de  KorOs,  jtÉnat. 
Aeiaar.,  t.  XX,  p.  55. 
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système  bouddhique  lui-mèine;  mais»  chose  étrange, 
ÇâkjamouDi  ne  parait  pas  ravoir  jamais  soulevée ,  et  le 
Bouddhisme  tout  entier  après  lui  ne  Ta  pas  traitée  davan- 
tage. Est-ce  oubli  ?  c^est  peu  probable.  Est-ce  prudence  ? 
Et ,  sur  un  problème  si  obscur  »  le  Bouddha  s'est-il  dit 
qu'il  valait  mieux  garder  le  silence  ?  Ce  qui  est  certain  , 
c^estque  nulle  part,  dans  les  Soùtras,  on  ne  trouve 
même  un  essai  de  solution ,  pas  un  mot ,  pas  une  théorie, 
pas  une  discussion.  Tout  ce  qu*on  peut  inférer  de  quel- 
ques passages  très-rares,  c'est  que  le  Bouddha,  selon 
toute  apparence,  a  cru  à  Téternité  des  êtres ,  je  n*ose  pas 
dire  des  âmes ,  et  que ,  pour  lui ,  les  maux  qu'il  venait 
guérir,  la  naissance ,  la  vieillesse,  la  maladie  et  la  mort , 
8*ils  pouvaient  cesser  par  le  Nirvana ,  étaient  pourtant 
sans  commencement  (1).  L'univers  est  créé  par  les  œuvres 
de  ses  habitants  ;  il  en  est  l'effet  ;  et  si ,  par  impossible  ^ 
comme  le  dit  M.  E.  Burnouf  d'après  les  Soùtras  bouddhi- 
ques ,  il  n'y  avait  pas  de  coupables,  il  n'y  aurait  pas  d'en* 
fers  ni  de  lieux  de  châtiment  (2). 

Le  Bouddha,  malgré  la  science  sans  bornes  qu'il  possède, 
ne  veut  donc  pas  expliquer  les  choses  de  cet  univers  en 
remontant  jusqu'aux  ténèbres  de  leur  origine.  Il  les  prend, 
en  quelque  sorte  ,  telles  qu'il  les  trouve ,  sans  leur  de- 
mander d'où  elles  viennent  ;  et  comme  la  vie ,  sous  quel- 

(1)  Les  seuls  passages  un  peu  décisifs  que  je  puisse  citer  à  ce 
point  de  vue  sont  celui  du  Laliiavistara,  Rgya  ich'er  roi  pa  ^ 
de  M.  Ed.  Foucaux,  t.  II,  ch.  xtii,  p.  337,  et  celui  de  VAbhO- 
karma  Koça  vyâkhyâf  de  Yaçomitra,  commentateur  du  vi*  ou 
VII*  siècle  de  notre  ère,  Introd.  à  Vhist.  du  Bouddh.  md.,  de 
M.  £.  Burnouf,  p.  573. 

(2)  Lotus  de  la  bonne  loi^  de  H.  E.  Burnouf,  p.  835. 
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que  atpect  qu'il  la  regarde  »  ne  lui  semble  que  a  une 
«  grande  masse  de  maux ,  v>  voici  comment  il  la  com- 
prend : 

Doue  conditions,  tour  à  tour  effets  et  causes  les  unes 
des  autres,  s'enchaînent  mutuellement  pour  produire  la 
Tie.  A  commencer  par  la  triste  fin  qui  la  termine ,  la  ?ieil- 
lene  avec  la  mort  (djâramarana)  ne  serait  pas  sans  la 
naissance;  en  d'autres  termes,  si  Fhomme  ne  naissait  pas, 
Il  ne  pourrait  ni  vieillir  ni  mourir.  La  mort  est  donc  un 
effet  dont  la  naissance  est  la  cause.  La  naissance  (djâti) 
est  elle-même  un  effet ,  et  elle  ne  serait  pas  sans  Texis- 
tence.  Cette  idée  ,  tout  étrange  qu'elle  peut  nous  paraî- 
tre ,  est  très-conséquente  dans  le  système  bouddhique  qui 
croit  à  l'éternité  des  êtres.  On  existe  longtemps  avant  de 
Battre  ;  et  la  naissance ,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
présente  (humidité,  œuf,  matrice  ou  métamorphose, 
pour  les  Bouddhistes  comme  pour  les  Brahmanes),  n'est 
qu'un  effet  de  l'existence  qui  Ta  précédée;  car,  sans  l'exis- 
tence (bhava),  la  naissance  ne  serait  pas  possible.  Hais  il 
ne  s*agit  point  ici  de  Texistence  dans  son  acception  géné- 
rale et  vague  ;  c'est  l'existence  avec  toutes  les  modiflca- 
tioDS  qu'y  ont  apportées  les  épreuves  antérieures  ;  c'est 
l'état  moral  de  l'être,  selon  toutes  les  actions  qu'il  a  suc- 
eessivement  accumulées,  vertueuses  et  vicieuses ,  dans 
la  durée  infinie  des  âges.  Ainsi ,  l'existence  détermine  la 
naissance;  et,  suivant  ce  qu'on  a  été  précédemment ,  on 
renaît  dans  une  condition  différente ,  ou  plus  haute ,  ou 
plus  basse. 
L'existence  a  pour  cause  l'attachement  (oupâdâna)  (1). 

(i)  Ce  terme  d'oupâdâna  est  fort  difficile.  M.  E.  Bumouf  le 
rend  d'ordioaire,  ainsi  que  M.  Foucaux,  par  «  conceptioD.  »  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  adopter  cette  traduction  qui  me  semble  iu- 

XXXI.  17 


—  258  — 

Sans  TaUachemeDt  aux  eboses ,  réire  ne  rerèttrait  pM  t 
ne  prendrait  pas  un  certain  état  moral  qui  le  mène  à  re* 
nattre  de  nouveau.  L^attachement  est ,  en  quelque  aorte  « 
une  chute  qui  le  fait  retomber  aous  la  loi  fatale  de  la 
transmigration.  L'attachement  «  cause  de  rexistence,  n'eal 
lui-même  qu'un  effet;  ce  qui  le  cause»  c'est  le  désir 
(trtchnfl,  mot  à  mot  la  soiQ*  Le  désir  est  cet  insatiable 
besoin  de  rechercher  ce  qui  nous  platt»et  de  fuir  ce  qui  est 
désagréable.  Il  a  pour  cause  la  sensation  (védanâ),  qui 
nous  fait  percevoir  et  connaître  les  choses ,  et  qui  oooi 
indique  leurs  qualités»  dont  nous  sommes  affectée  •« 
physique  et  au  moral.  La  sensation,  cause  du  désir,  a  pour 
cause  le  con  tact  (sparça).  Il  faut  que  les  choses  nous  ton* 
ohent ,  soit  à  l'extérieur,  soit  à  Tintérieur»  pour  que  mus 
les  sentions  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  peut  dire  que  les  Bolid* 
dhistes  font  de  la  sensation  la  source  unique  de  la  ooih 
naissance.  Mais ,  comme  parmi  les  sens  ^  Ils  eompreoneat 
aussi  le  sens  intime,  ou  manas»  leur  doctrine  n^est  pas 
aussi  matérialiste  qu*on  pourrait  d*abord  le  croire*  Le 
contact ,  cause  de  la  sensation ,  est  Teffet ,  à  son  tour,  des 
six  places  ou  six  sièges  des  qualités  sensibles  et  des  sens« 
Ces  six  sièges  (shadàyatanas)  sont  la  rue  >  roule»  Todorati 
le  goût ,  le  toucher»  auxquels  il  faut  Joindre  le  menas  od 
le  cœur,  qui  comprend  aussi  ce  que  nous  appeUeriODS  les 
sentiments  moraux. 

terrompre  la  suite  des  idées.  Parfois  aussi  M.  Bumouf  16  fedd 
par  u  prise,  caption,  adhérence,  attachement.  »  J'ai  préféré  ce 
dernier  mot  comme  beaucoup  plus  clair;  voir  VtnttàêmHcn  à 
Vhisl.  de  Bouddh,  tnd.,  p.  494;  Lotus  de  la  bonne  {ot,  p.  109, 
631  et  suiv.;  Rffya  teh*er  roi  pa ,  de  M.  Ed.  Foucaux ,  pk  S31 
et  395;  Foe  Koue  Ki  de  M.  A.  Rémusat,  ch.  taï,  p.W'$ 
avec  les  notes  de  M.  Klaproth. 
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Voilà  déjà  boit  des  doiue  conditions  qui  produisent  la 
Tie,  se  liant  entre  elles  par  les  rapports  de  causes  à  effets. 
U  #0  reite  encore  quatre  autres  pour  terminer  cette  évo- 
lyliOQ  eomplàte  qui ,  suivant  le  Bouddha»  embrasse  et  ex- 
pliqw  la  destinée  humaine  tout  entière. 

Lei  six  sièges  des  sens  et  des  objets  sensibles  ont  pour 
onae  k  nom  et  la  forme  (nflmaroûpa ,  en  un  seul  mot  • 
conost  plus  haut  dj&ramarana ,  la  vieillesse  et  la  mort]. 
■■M  !•  nom^  sans  la  forme,  les  objets  seraient  indistincts; 
Ui  itraiMit  pour  nos  sens ,  tant  ceux  du  dehors ,  que  ceux 
da dedans  I  comme  slls  n'étaient  pas;  ils  entrent  en  con- 
tait aite  nous  d'abord  par  la  forme  matérielle  quUls  re- 
Tèifltott  et  ensuite  par  le  nom  qui  les  désigne  et  les  rap- 
l^elto  au  menas,  à  Tesprit.  Le  nom  et  la  forme  que  les 
BonddUstoi  confondent  en  une  notion  unique,  sont  donc 
ee  qui  rend  les  objets  perceptibles  ;  et  c'est  ainsi  qulU 
iMt  la  cause  des  sens.  Hais  le  nom  et  la  forme  ne  sont , 
•n  non  plus ,  que  des  effets.  Ils  ont  pour  cause  la  con- 
■aluanco  ou  la  conscience  (vidjnâna],  qui  distingue  les 
ébitiM  tes  uns  des  autres  et  leur  attribue  à  chacun ,  et  le 
qui  les  représente  et  les  qualités  qui  leur  sont  pro- 
La  oonscienee  est  la  dixième  cause.  Les  concepts 
^iiinskaras)  sont  la  onzième  ;  ils  composent  les  idées  qui 
apparaissent  à  Timagination  ;  ce  sont  les  illusions  qu*elle 
ee  Ibrge  et  qui  lui  servent  à  constituer  Tunivers  factice 
qu'elle  se  créCé  Enfin  la  douzième  et  dernière  cause , 
^est  rignorance  (avidyfl]  qui  consiste  tout  entière  à  re- 
^rder  comme  durable  ce  qui  n*est  que  passager,  à  croire 
permanent  ce  qui  nous  échappe  et  s'écoule,  en  un  mot, 
à  donner  à  ce  monde  une  réalité  qu'il  n'a  pas. 

Tel  est  Tenchalnement  mutuel  des  causes;  et  cette 
théorie ,  jointe  à  celle  des  Quatre  vérités  sublimes ,  forme 

17. 
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le  fond  le  plus  ancien  et  le  plus  authentique  de  la  doc- 
trine du  Bouddha  (1). 

Cest  dans  le  Laliiavistara  quMl  faut  voir  toute  riin^^ 
portance  que  ÇAkyamouni  lui  donne.  Quand  il  Ta  décou- 
verte à  Bodhimanda ,  il  croit  avoir  découvert  énflU'  le 
secret  du  monde.  Il  peut  sauver  les  êtres  en  la  leur  en* 
seignant  ;  c'est  parce  qu'il  Ta  comprise,  après  les  plBS  lon- 
gues méditations  soutenues  des  plus  terribles  austérités , 
qu'il  se  croit  et  qu'il  est  devenu  le  Bouddha  parfaitement 
accompli.  Tant  qu'il  n'a  pas  saisi  le  lien  mystérieux  qui 
enchaîne  ce  tissu  de  causes  et  d'effets,  il  ignore  la  Loi 
et  le  chemin  du  salut.  Une  fois  qu'il  en  a  déïnèlé  la  trame, 
il  est  en  possession  de  la  vérité  qui  éclaire  et  qui  délivre 
les  créatures  (2).  Il  connaît  la  route  du  Nirvana,  qu'il 
peut  désormais  atteindre  lui-même  et  faire  atteindre  aux 
autres  êtres. 

Les  Bouddhistes,  en  général,  et  surtout  ceux  du  nord 
et  du  sud  ont  cette  théorie  des  causes  et  des  effets' en 
grande  vénération  ;  des  Soûtras  entiers,  sans  parler  de 
leurs  commentaires ,  sont  consacrés  à  l'exposer  dans  tous 
ses  détails  avec  une  prolixité  que  rien  ne  pent  ni  épuiser 
ni  fatiguer  (3) .  Le  Pratltya  samoutpAda ,  comme  on  l'ap- 
pelle, est  pour  les  disciples ,  comme  pour  le  maître ,  la 

(1)  Cette  théorie  prend  en  sanscrit  le  nom  très-célèbre  de 
Pratîtya  samoutpâda ,  c*est-à-dire  «  la  production  connexe  des 
causes  réciproques.  »  Voir  le  Lotui  de  la  bonne  loi^  de  H.  E. 
Burnouf,  p.  11,  109,  332  et  530. 

(2)  Rgya  ieh*er  roi  pa,  de  M.  Ed.  Foucaux,  t.  II,  ch.  xxii, 
p.  331  et  sut?.;  M.  E.  Burnouf  a  traduit  aussi  ce  morceau  capi- 
tal du  Laliiavistara  dans  sou  Inirod.  à  Vhist.  du  Bouddh.  ind., 
p.  486  et  suiv. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  Soûtta  pâli ,  le  Hahfthidftna  softtta,  le 
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clef  de  la  destinée  humaine;  et  tant  qu*on  ne  la  tient  pas, 
on  ne  sait  rien  de  l'organisation  et  du  jeu  de  Tunivers  ; 
car  il  fant  bien  le  remarquer,  par  la  croyance  de  la  trans- 
migration ,  l'homme  n'est  plus  un  être  à  part  ;  il  est  mêlé 
k  tout;  et  ce  qui  explique  sa  nature,  explique  du  môme 
coup  la  nature  entière  et  Tordre  universel  des  choses. 

Nous  Tenons  de  parcourir  la  série  des  effets  et  des 
causes,  en  remontant  de  l'état  actuel  de  l'être  à  son  état 
primitif.  De  la  vieillesse  et  de  la  mort  nous  sommes  ar- 
rivés par  douze  degrés  successifs  jusqu'à  l'ignorance , 
qui  9  à  un  certain  point  de  vue ,  peut  se  confondre  avec  le 
Bon-étre  ;  car  l'objet  de  Terreur  n'existe  pas  ;  et  s*il  était, 
on  ne  se  tromperait  pas  en  croyant  à  son  existence.  Mais 
ta  lieu  de  remonter  la  série ,  on  peut  la  descendre ,  et 
prendre  Tignorance  pour  point  de  départ ,  au  lieu  de 
la  prendre  pour  terme  et  pour  but.  On  renverse  alors 
Tenchalnement  des  causes  et  des  effets,  qui  d'ailleurs 
n'en  restent  pas  moins  unis;  et  Ton  commence  par  où 
Ton  finissait  d'abord.  Ainsi,  de  Tignorance^ou  du  néant , 
viennent  les  concepts  qui  en  sont  Teffot;  des  concepts  vient 
la  conscience  ;  de  la  conscience ,  le  nom  et  la  forme;  du 
nom  et  de  la  forme ,  les  six  sièges  des  sens;  des  six  sièges 
des  sens,  le  contact;  du  contact,  la  sensation;  de  la  sen- 
sation, le  désir;  du  désir,  Tattachement ;  de  Tattache- 
ment,  Texistence;  de  l'existence,  la  naissance;  de  la 
naissance  enfin,  la  vieillesse  et  la  mort.  Cet  ordre  inverse 
est  celui  qu'adopte  la  PradjnA  pAramitâ  (1)  et  que  suivent 

Soûtra  des  grandes  causes ,  n'a  pas  d'autre  objet.  M.  E.  Bur- 
Doof  Ta  traduit  tout  entier.  Lotus  de  la  bonne  /ot\  p.  534  et 
suiv.y  Appendice  n^  vi. 
(i)  Ou  peut  voir  le  morceau  de  la  Pradjnâ  pâramiiâf  qu'a 
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aussi  quelquefois  les  SlùghAlai^  (1).  Ce  n^eit  pM  la  mé- 
thode ,  il  est  vrai ,  qa*a  recommandée  le  Bouddha ,  par 
son  exemple ,  k  Bodhimahda  ;  mais  elle  est  peut-être  plus 
conforme  à  Tôsprit  général  du  Bouddhisme  pHmltir,  qui, 
sans  nier  précisément  la  réalité  des  choses ,  comme  le  fit 
plus  tard  la  Pradjnft  pftramiti ,  ne  croit  point  cependant 
à  la  permanence  d*aucun  de  leurs  éléments ,  et  qui  ne 
trouve  dMmmutabilité  que  dans  le  vide  ou  le  néant. 

Non  pas  que  Je  veuille  accuser  le  Bouddha  des  eieès 
de  scepticisme  où  la  plupart  de  ses  adhérents  se  sont  laissé 
emporter  ;  mais  ]usqu*à  certain  point  il  en  est  reapon* 
sable ,  parce  que  c'est  lui  qui  en  a  déposé  le  germé  dans 
ses  doctrines  principales.  On  ne  peut  douter  quMl  n'ait 
admis  des  axiomes  analogues  à  ceux  que  lui  prêtent  quel- 
ques Soûtras  ;  et  qu'il  n*ait ,  par  exemple ,  soutenu  œux- 
ci  :  a  Tout  phénomène  est  vide  ;  aucun  phénomène  n'a 

traduit  M.  E.  Barnoaf,  dans  son  Inlrod.  â  VhUt  Ai  AmML 

tnd.,  p.  465  et  suiv. 

(1)  Clough,  Singhal  Dietiamary,  t.  II,  p.  ftS5.  Dans  le 
Mahdnidâna  êoutta  linghalaii,  on  donnCf  tour  à  tour,  Um  deux 
éDumératioos  dans  Tordre  direct  et  dans  Fonlra  renversé.  Pans 
le  Lotuê  de  la  bonne  loî,  eh.  vu,  stauce  74,  la  Tathâgata  com- 
mence son  eoseignemeut  par  rignorance.  U  faut  ajouter  qu'au 
lieu  d'énumérer  les  douze  nidluas  ou  causes  selon  l'idée  de  leur 
produclion,  on  les  énumère  aussi  selon  Tidée  de  leur  destruc- 
tion; et  Ton  se  demande,  par  exemple  :  Quelle  est  la  chose  uni 
n^existant  pas,  fait  que  la  yieillesse  et  la  mort  n'existent  pas? 
Cest  la  naissance.  Quelle  est  la  chose  qui  n'existant  pas,  fait  que 
la  naissance  n^ existe  pas?  etc.,  etc.  Puis  Ton  descend  et  l'on  re- 
monte à  son  gré  la  série  de  destruction,  comme  on  a  remonté  ou 
descendu  celle  de  la  production.  Voir  le  morceau  do  LàHtath- 
tara^  cité  plus  haut. 
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c  desobstanM  propre  (1).  Toate  substance  est  vide  (3). 
c  Au  dedans  est  le  vide;  au  dehors  est  le  vide  (3).  La 
«  pereonnalité  elle-même  est  sans  substance  (i).  Tout 
c  eomposé  esl  périssable  ;  et  comme  Téclair  dans  le  ciel , 
m  il  ne  dure  pas  longtemps  (6).  »  Il  est  encore  très-pro- 
bable que  voulant  condenser  tout  son  système  en  un  seul 
axiome  qui  le  résum&t ,  c*cst  lui  qui  a  dit  :  a  Cela  est  pas- 
«  Mger  ;  cela  est  misère  ;  cela  est  vide  (G),  »  faisant  do 
cette  connaissance  de  la  mobilité  des  choses,  des  maux 
de  la  vie  et  du  néant,  la  science  supérieure  qui  renfer- 
nait  et  remplaçait  toutes  les  autres ,  la  triple  science 
(irividjfl)  qui  suffit  à  éclairer  et  à  sauver  Thomme.  Enfin 
M  peut  même  croire  sans  injustice  que  le  Bouddha  fit  de 
la  lensibilité  la  source  unique  et  absolue  de  toute  infor- 
matioD  pour  Tintelligence;  et  que  le  grossier  sensualisme 
de  ses  disciples ,  avec  les  conséquences  sceptiques  qu'il 


(1)  Ce  premier  principe  est  dans  la  Pradjnâ  pâramilâ  ; 
mais  le  second  qui  est  identique  se  trouve  dans  le  Lalitavistara; 
toit  VJntTod,  àVhiBt,du  Bouddh.  ind,^  de  M.  E.  Dumouf, 
p.  /i62,  et  le  Bffya  teh'er  roi  pa,  de  M.  £.  Foucaux,  1. 11,  ch.  ixi, 

9)  Idm,  ibid. 

(S)  Jdem,  ibié. 

(A)  Jdem^  ibid.^f.  295;  et  dans  la  Pradjnâ  pâramitâ»  In- 
trod.  à  Vhist.  du  Boudh.,  tnd.,  de  M.  £.  Burnouf,  p.  /i77.  La 
Pradjnâ  pâramilâ  va  môme  plus  loin,  et  elle  affirme  que  )o 
nom  même  du  Bouddha  n^est  qu'un  mol,  Jbid.,  p.  l\6\  et  /t8«^. 

(5)  Bgya  tcKer  rolpa,  de  M.  Éd.  Foucaux,  t.  II,  p.  172  ; 
SotUra  de  Mândhâlri,  Introd.  à  Vkist.  du  Bouddh,  ind,^  de 
M.  E.  Bamouf,  p.  86  et  462. 

(6)  Lotuê  de  la  bonne  loi ,  de  M.  E.  Burnouf,  p.  372,  cl 
Iiùrod.  à  Vhist.  du  Bouddh.  ind.,  p.  202  et  462. 
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entratue,  lai  est  imputable,  sans  qu'il  Tait  préoisémeDt 
enseigné. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  dernière  et  à  la  plus 
importante  des  théories  du  Bouddhisme;  Je  veux  dire 
celle  du  Nirvana.  Le  nirvflna,  est,  on  le  sait,  le  but  su- 
prême auquel  tend  le  Bouddha  ;  c*est  la  délivrance  à  la- 
quelle il  convie  toutes  les  créatures  ;  c'est  la  récompense 
qu'il  promet  à  la  science  et  à  la  vertu  ;  en  un  mot ,  c*est  le 
salut  éternel.  Qu'est-ce  au  juste  que  le  nirv&na?  Est-ce 
une  immortalité  ,  plus   ou  moins  déguisée  ?  Est-ce   le 
néant?  Est-ce  un  simple  changement  d'existence?  Est-ce 
une  annihilation  absolue  ?  Giose  bien  singulière  et  bien 
remarquable  I  Çâkyamouni  a  laissé  planer  sur  l'idée  du 
nirvflna  une  obscurité  presque  complète  ;  l'on  ne  pourrait 
citer  un  seul  Soûtra  où  il  se  soit  appliqué  à  la  définir 
comme  tant  d'autres  idées  qui  en  valent  beaucoup  moins 
la  peine.  Tout  au  plus  va-t-il  jusqu'à  réfuter  les  fausses 
notions  qu'on  s'en  faisait  dans  le  monde  des  Brahma- 
nes (1)  ou  Ttrthakaras  ;  mais  ces  explications  négatives,  si 
elles  font  comprendre  dans  une  certaine  mesure  ce  que 
n'est  pas  le  nirvAna ,  ne  disent  jamais  ce  qu'il  ^t;  et  c'est 
là  cependant  ce  qu'il  importe  de  savoir. 

Si  Ton  s'adresse  à  l'étymologie  du  mot ,  elle  apprend 
assez  peu  de  chose  ;  il  se  compose  de  mV  qui  exprime  la 
négation,  et  du  radical  va  qui  signifie  souffler.  Le  nirvAna 
est  donc  rextinction ,  c'est-à-dire  l'état  d'une  chose  qu'on 
ne  peut  plus  souffler ,  qu'on  ne  peut  plus  éteindre  en 
soufflant  dessus  ;  et  de  là  vient  cette  comparaison  si  fré- 
quente dans  les  livres  bouddhiques»  d'une  lampe  qui  s'é- 

(1)  Voir  le  morceau  fort  obscur  du  Saddharma  Langkàvâr 
tara  qu'a  traduit  M.  E.  Burnouf,  Introd.  à  VhiU.  du  Bouddh. 
ind.f  p.  517  et  suiv. 
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teint  et  qui  ne  peut  plus  se  rallumer  (1).  Mais  cette  ana- 
lyses tout  exacte  qu'elle  est ,  reste  à  la  surface  des  choses; 
et  eette  expression  du  nirvAna ,  ainsi  entendue ,  si  elle 
sofflt  à  représenter  une  image  de  la  mort ,  ne  nous  dit 
rien  de  Tétat  qui  la  suit ,  selon  le  système  de  Çâkyamouni. 
Quand  le  Bouddha  meurt  à  Kouçinagart ,  son  cousin 
Anourouddha ,  qui  l'accompagne  ainsi  qu'Ananda ,  pro- 
nonce la  stance  suivante  restée  célèbre  dans  la  tradition  : 
«  Arec  un  esprit  qui  ne  faiblissait  pas ,  il  a  souffert  Tago- 
c  nie  de  la  mort;  comme Textinction  d*une  lampe,  ainsi 
«  a  eu  lieu  Taffranchissement  de  son  intelligence  (2).  » 

H.  Eugène  Burnouf,  dont  Tautorité  doit  être  si  grande, 
nliéfite  pas.  Selon  lui,  le  nirvAna  est  Tanéantissement 
complet ,  non-seulement  des  éléments  matériels  de  Texis- 
tence,  mais  de  plus  et  surtout  du  principe  pensant.  Il  a 
Tingt  fois  exprimé  cette  grave  opinion ,  soit  dans  son  pre- 
mier ouvrage  V Introduction  à  l'histoire  du  Bouddhime  in- 
dUn ,  soit  dans  le  Lotus  de  la  bonne  loi ,  publié  à  huit  ans 
de  distance  avec  le  secours  des  documents  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  décisifs  (3).  Ses  premières  études  comme 

(1)  Colebrooke,  Miseel.  Essays,  1. 1,  p.  401  et  /i02  :  E.  Bur- 
bod! ,  Appendice  sur  le  mot  NirvAna ,  Introd.  à  Vhist.  du 
Souédh.  ind.,  p.  589. 

(2)  Mahàparinibbâna  soutta ,  le  Soûtra  du  grand  NirvAna 
complet,  en  pâli  ;  cité  par  M.  G.  Turnour,  Journal  of  the  Asiat. 
soe.  of  Bengal,  t.  VII,  p.  1008,  et  par  M.  E.  Burnouf,  Lolus  de 
la  bonne  loi,  p.  339. 

(3)  Je  citerai  spécialement,  dans  VJntrod.  à  Vhist.  duBouddh. 
ind,,  les  passages  sulTauts,  p.  83, 153, 155  et  surtout  p.  621. 
Dans  le  Lotus  de  la  bonne  loi ,  tout  indique  que  M.  £.  Bur- 
nouf conservait  cette  première  opinion  que  rien  ne  paraît  avoir 
ébranlée  en  lui;  voir  p.  335. 
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ges  dernières  ne  lot  ont  Jamaig  latesé  d'ineertitode  sur  ee 
point  capital  ;  et  l'on  sait  du  reste  avec  quelle  exactitude 
lerupuleuse  11  examinait  toutes  les  questions ,  et  avec  quel 
Jugement  h  peu  près  infaillible  il  les  trancbatt.  A  ce  té- 
moignage de  M.  Eugène  Burnouf ,  on  peut  ajouter  le  té- 
moignage de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  des  mêmes 
matières.  HM.  Hodgson,  Clough ,  Turnour,  Schmidt, 
Foucaux ,  sans  avoir  eu  à  se  prononcer  positivement ,  ne 
se  sont  Jamais  fait,  ce  semble  ,  une  autre  idée  du  nirvAna. 
Colebrooke ,  qui  n'avait  pas  pu,  il  est  vrai,  pénétrer  aussi 
profondément  dans  ces  recherches  alors  trop  nouvelles , 
idéclare  cependant  que  le  nirvflna ,  tel  que  les  Bouddhistes 
l'entendent  9  se  confond  avec  un  sommeil  éternel  (1).  Si 
Ton  interroge  les  rares  et  incomplètes  définitions  qu'on 
peut  trouver  dans  les  Soûtras,  on  arrive  à  la  même  con- 
clusion. Presque  toujours  le  nom  du  nirvina  est  suivi 
d'une  épithète  qui  veut  dire  :  a  Où  il  ne  reste  plus  rien  de 
«  l'aggrégation  (2)  ;  où  il  ne  reste  plus  rien  de  Texis- 
<c  tence  (3);  où  il  ne  reste  plus  rien  absolument  (4).  v>  Il 
faut  ajouter  que  les  Brahmanes  dans  leurs  accusations 
contre  les  Bouddhistes,  leur  font  surtout  un  grief  a  de 
a  croire  à  une  destruction  complète  ;  »  et  il  les  flétrissent 

(!)  Colebrooke,  Miscellaneous  esiayiy  t.  I,  p.  S9i,  t9$,  hOi 
^i  A02. 

(2)  Loiuêde  la  bonne  loi,  de  M.  £.  Burnouf,  ch.  i,  p.  14  et 
335,  Mahâparinibbânasouiia  dans  le  Dighanikdya,  et  TTioûpa 
vamsa,  id.^  ibid. 

(3)  Soûlra  de  Mândhdlri^  dans  le  Divya  avadàna,  Introd. 
à  VhUt.  du  Bouddh,  ind.^  de  M.  E.  Burnouf ,  p.  89. 

(h)  Kévaddha  êouUa,  dam  le  Digha  nikdyay  cité  par  H.  E. 
Burnouf,  dans  le  Lolui  de  la  bonne  loi,  p.  515. 


—  M7  — 

dei  surnoms  de  Sarvûvalnftçikas  et  de  Nftstlkâi ,  qui  ne  il- 
ftnlflent  pas  autre  chose  (1) ,  et  que  les  Bouddhistes  eui- 
nèmes  adoptent  loin  de  le  repousser, 

Ainsi  rétymologie ,  les  philologues  contemporains  les 
plus  éclairés ,  les  textes  eux-mêmes  ,  et  enfin  les  critiques 
des  adrersaires  du  Bouddhisme ,  tout  se  réunit  pour  dé- 
montrer que  le  nirrâna  n*est  au  fond  que  l'anéantissement 
définitif  et  absolu  de  tous  les  éléments  qui  eomposent 
Texistence.  Pour  ma  part ,  je  me  range  h  cet  avis  ;  et  sans 
parler  des  considérations  qui  précèdent ,  en  Toici  une 
"dont  on  n*a  peut-être  pas  tenu  assez  de  compte  et  qui  me 
décide  ;  c^est  la  théorie  du  dhyftna  ou  de  la  contempla- 
HoD ,  qu'on  peut  appeler  en  quelque  sorte  la  méthode  et 
h  pratique  du  nirvflna  (2). 

Dans  une  foule  de  passages  empruntés  aux  Soûtras  de 
tout  ordre ,  on  distingue  entre  le  ninrâna  complet ,  le 
grand  nirvana  complet ,  et  le  ninrâna  simplement  dit  Le 
Blrvlna  complet  est  celui  qui  suit  la  mort,  quand  on  a  so 
d'ailleurs  s*y  préparer  par  la  fol .  la  vertu  et  la  sdenee , 
tandis  4ue  le  simple  nirvftna  peut  être  acquis  même  du- 
rant cette  vie ,  en  adoptant  certains  procédés  que  le  Boud- 


(1)  Colebrooke,  Mi$û0U.  et$ay$,  1. 1,  p.  879.  391  et  393.  La 
aaoopde  branche  de  Técole  des  S? ftbbATikas  déclare  formellement 
qa'alle  croit  à  ranéantiisement,  tandis  que  Tautre  branche  croit 
k  la  persislance  de  la  personnalité  affranchie;  voir  M.  Hodgson, 
^iiat.  Jlesiar.,  t.  XYI,  p.  437,  et  M.  £.  Burnouf,  Jntrod.  à 
VhUt  du  Bouddh.  ind.,  p.  641. 

(2)  Voir  l'Appendice  n°  xiii,  spécial  an  dhyâna,  Lotus  de  la 
honne  loi,  de  M.  E.  Burnouf,  p.  800.  Parfois  le  nirv&na  n'est 
que  0  l'extinction  de  Tincendie  du  vice,  »  comme  dans  le  Dfina 

àlamkara  ^  pàlU  Lotui  de  la  bonne  Mj  de  M.  E.  Burnouf, 
p.  332. 


—  268  — 

dbisme  enseigoe  et  dont  le  Bouddha  lui-même  avait 
donné  l'exemple.  Ainsi  dans  le  Lotut  de  la  botme  loi ,  des 
Stbayiras  s'approchent  de  Bhagavat  pour  lui  soumettre 
leurs  doutes;  et  ils  lui  avouent  leur  faiblesse  et  leur  vanité 
en  ces  termes  :  ce  Épuisés  par  Tftge ,  nous  nous  disons  : 
«  Nous  avons  obtenu  le  nirvana  ;  nous  nous  imaginons 
ff  être  arrivés  au  nirvana,  parce  que  nous  sommes  acca- 
(i  blés  par  l'âge  et  par  les  maladies  (1).  v»  Dans  d'autres 
passages  plus  clairs  encore,  s*il  est  possible,  il  est  dit: 
«  Les  hommes  qui  vivent  avec  la  connaissance  de  la  Loi 
a  exempte  d'imperfection ,  ont  atteint  le  nirvana  (2).  Ce- 
a  lui  qui  fait  usage  du  véhicule  des  Çrflvakas  a  atteint  le 
a  nirvflna  (3) .  Les  Çrft vakas  se  figurent  qu'ils  ont  atteint 
«  le  Nirvflna  ;  mais  le  DJina  leur  dit  :  Ce  n'est  là  qu'un 
a  lieu  de  repos;  ce  n'est  pas  le  nirvana  (4).  d 

Le  nirvflna  est  donc  jusqu*à  un  certain  point  compatible 
avec  la  vie ,  dans  les  croyances  bouddhiques  ;  et  on  peut  le 
conquérir  même  avant  d'être  mort ,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  encore  là  le  nirvflna  véritable.  Le  procédé  pour  attein- 
dre à  ce  nirvflna  incomplet ,  gage  de  celui  qui  le  suit  en 
restant  éternel,  c'est  le  dhyflna  ou  la  contemplation,  et, 
pour  parler  plus  nettement ,  c'est  l'extase.  Le  dhyflna  a 
quatre  degrés  qui  se  succèdent  dans  un  ordre  régulier,  et 
il  joue  un  grand  rêle  dans  les  circonstances  les  plus  im- 
portantes de  la  vie  du  Bouddha.  Dans  le  Village  de  Tagri- 
culture,  sous  Tombre  du  djambou,  quand  sa  famille, 
effrayée  de  son  absence ,  le  cherche  en  vain ,  le  jeune  Sid- 
dhflrtha  est  occupé  à  passer  par  les  quatre  méditations 

(1)  Lotus  de  la  bonne  toi,  de  M.  E.  Burnouf ,  p.  63. 

(2)  Idemy  ibid.,  p.  80,  stance  30. 

(3)  Idem,  ibid.,  p.  86. 

(U)  Idem  y  ibid,  y  p.  88,  stance  71 . 
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qu'il  connaît  déjà  (1).  A  Bodhimanda ,  qnand  Çâkyamouni 
a  Taineu  le  démon ,  il  se  prépare  à  sauver  le  monde  en 
derenant  Bouddha  par  les  quatre  méditations  (2).  A  Kou- 
{inagarl ,  quand  le  Bouddha  va  mourir ,  il  franchit  une 
première  fois  les  quatre  degrés  du  dhyAna  ;  et  il  expire 
dans  un  nouvel  effort  avant  d'avoir  atteint  le  qua- 
trième (3). 

'  Quels  sont  donc  les  quatre  degrés  du  dhyAna  ou  de  la 
contemplation  ?  Les  voici ,  tels  que  les  donnent  les  Soû- 
trai  de  NépAl  et  ceux  de  Ceylan ,  pleinement  d'accord  sur 
cette  théorie  fondamentale.  Il  est  presque  inutile  d* Ajou- 
ter que  le  religieux  qui  se  livre  au  dhyAna  est  dans  la  soli- 
tude la  plus  complète,  et  que ,  délivré  de  tous  les  soins 
mondains  et  à  Tabri  de  tous  les  troubles  qu'ils  entraînent, 
il  ne  pense  qu'au  salut  étemel ,  au  nirvAna ,  sur  lequel 
seul  sa  pensée  est  désormais  fixée. 

Le  premier  degré  du  dhyAna  est  le  sentiment  intime  de 
bonheur  qui  natt  dans  l'Ame  de  l'ascète ,  quand  il  se  dit 
qo*il  est  enfin  arrivé  à  distinguer  profondément  la  nature 
des  choses.  L'ascète  alors  est  détaché  de  tout  autre  désir 
que  celui  du  nirvAna  ;  il  juge  et  il  raisonne  encore  ;  mais  il 
est  affranchi  de  toutes  les  conditions  du  péché  et  du  vice  ; 
et  la  contemplation  du  nirvAna ,  qu'il  espère  et  dont  il 
a*approche,  le  Jette  dans  une  extase  qui  lui  permet  de 
firanchir  le  second  degré. 

(1)  Voir  plus  haut,  t.  XXIX ,  p.  335  ;  Rgya  ieWer  roi  pa  , 
de  M.  Ed.  Foucaux,  t.  II ,  p.  125. 

(2)  Idem ,  ibid. ,  cahier  de  juillet  1854 ,  p.  411  ;  idem ,  ibid., 
p.  328. 

(S)  M.  G.  Turnour  »  Journal  of  the  tuiai.  <oc.  of  Bengal , 
t.  VU,  p.  1008,  et  M.  E.  Buraouf ,  Loius  de  la  bonne  /ot,  Ap- 
pendice n'  13  ,  p.  801. 
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Acêmooûi  pas,  la  pureté  de  l'aicàle  reito  ht  ostaie  :  |t 
vice  el  le  péohé  oe  le  sooiUeiit  plus  ;  maiSt  en  outre,  il  ^. 
mis  4e  côtÀle  Jogemeot  eUeiaisouMoieot;  et  sou  intet» 
lifeneet  «oiiiesQUie  plus  ans  eboeet^  m  se  fiu^aia 
sur  le  Qirrâna  »  oe  fessent  que  le  plaisir  de  la  satisfiieliMi 
ietérieure  I  sans  le  Juger  ni  uiâiBe  le  comprendre. 

Au  troisième  degré ,  le  plaisir  de  la  satisfaction  a  dii« 
paru  ;  le  sage  est  tombé  dans  rindiSireoce  à  i*égard 
même  du  bonbeur  qu*éprouvait  tout  à  Tbeure  eiiçore  soq 
intelligence*  Tout  le  plaisir  qui  lui  reste  •  c*est  un  Tague 
sentiment  du  bien-être  physique  dont  tout  son  corps  est 
inondée  II  n'a  point  perdu  cependant  la  mémoire  des  étala 
par  lesquels  il  vient  de  passser ,  et  il  a  encore  une 
conscience  confuse  de  lui--pnéme,  malgré  le  détacbemeot 
à  peu  près  absolu  auquel  il  est  arrivé» 

Enfin ,  au  quatrième  degré ,  Tascéte  ne  possède  plus  ce 
aenUment  de  bien-être  physique ,  tout  obscur  quil  est  i 
il  a  également  perdu  toute  mémoire  ;  bien  plus  i  il  f 
même  perdu  le  sentiment  de  son  indifférence  (1)  i  et  dét 
eormais  i  Ubre  de  tout  plaisir  et  de  toute  douleur  i  quel 
qu'en  puisse  être  Tobiieti  soit  au  dehors  i  soit  au  dedans  # 

(1)  Sur  celte  èîpUcatiod  du  quatrième  degré  du  dbyânâ,  Je 
suis  en  déeaecord  avec  les  ezpttca tiens  qu*en  donne  M.  Eugène 
fiurnouf.  Lotus  de  la  bonne  loi,p.6M,  Bèlon lut ,  la  mé- 
moire et  rindifféf ence ,  au  lieu  d'être  détruites  è  ce  degré  su- 
prême i  soQt  su  contraire  perfectionnées  ;  mais  je  oe  puis  com- 
prendre en  ce  sens  le  mot  de  viçouddham ,  dont  se  sori  le  lexle 
sanscrit.  Ce  mot  sigoiSe  fi  purifié  »  plutêt  que  m  periéctionné  » 
et  je  pense  qu^en  effet  il  faut  qu'au  quatrième  degré  l'ascèiB 
soit  pur  de  toute  mémoire  et  môme  de  toute  iodifférence  pour 
que  ce  degré  se  distingue  du  troisième  et  qu'il  soit  le  plus  élevé 
de  tous. 
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il  €it  panrena  à  rimpassibilité  «  aussi  voisiDe  du  nirvana 
qi^dle  peut  l'être  durant  cette  yie  (1).  D'ailleurs  cette  im- 
pairibilité  absolue  n'empêche  pas  Tascète  d'acquérir  en  ca 
Moment  même  l'omniscience  et  la  puissance  magique  i 
contradiction  flagrante  dont  les  Bouddhistes  ne  s'inquiè- 
lont  pas  plus  que  de  tant  d'autres. 

Tels  sont  les  quatre  degrés  du  dhy&na ,  d'après  toutes 
las  autorités  bouddhiques.  Ils  n'ont  rien  qui  puisse  sur- 
prendre oeui  qui  ont  étudié  le  mysticisme ,  et  qui  savent 
par  quelles  éliminations  successives  on  réduit  l'âme  à  ce 
néant  passager  qu'on  appelle  l'extase.  Les  mystiques 
d*Alexandria ,  ceux  du  moyen-flge  et  de  la  renaissance, 
ont  connu ,  comme  les  Bouddhistes  et  les  Brahmanes,  ces 
élaborations  intérieures  de  l'ftme  luttant  contre  elle-même 
ponr  arriver  enfln  à  détruire  momentanément  toutes  ses 
puissances.  Plotin  «  Gerson ,  sainte  Thérèse  croient  par  là 
a'iinir  à  Dieu  lui-même  et  se  confondre  avec  lui  (2).  Les 
Boaddbistes  n'ont  pas  cette  prétention ,  puisqu'ils  ne  con- 
naissent point  de  Dieu ,  et  que,  dans  tout  le  système  de 
Çlkyamouni ,  cette  grande  idée  de  l'être  infini  n'apparait 
pas  un  seul  instant. 

On  voit  maintenant  ce  qu'est  pour  les  Bouddhistes  le 
dtayâna ,  route  et  conquête  préliminaire  du  nirvflna.  Mais» 
eotnme  si  la  pensée  n'était  pas  assez  claire,  le  Bouddhisme 
ajoute  aux  quatre  degrés  du  dhyftna ,  tel  que  nous  venons 
de  les  énoncer,  quatre  autres  degrés  supérieurs,  ou  si  Ton 

(1)  Pour  cette  théorie  du  dhyftna  ,  il  faut  consulter  surtout  le 
ùalikmiUira^  leSâmanna  phala  êoultUt  pâli,  et  le  mémoire 
spécial  qu'a  consacré  à  cette  question  M.  E.  Burnouf,  Loiut  di 
la  bonne  Mi  Appendice  n^'  13»  p.  800  et  suir. 

(2)  Voir  moQ  rapport  sur  YÉçole  d'4i9XcmdTU ,  préface  i 
p;  bh  et  suif. 
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Teut ,  correspondants  :  ce  sont  les  quatre  régions  da 
monde  sans  formes.  L'ascète  qui  a  franchi  courageuse- 
ment les  quatre  premiers  pas  en  est  récompensé  en  en- 
trant dans  les  régions  de  l'infinité  en  espace  ;  de  là  i^ 
monte  un  degré  nouveau ,  dans  la  région  de  l'infinité  en 
intelligence.  Parvenu  à  cette  hauteur ,  il  atteint  une  troi- 
sième région  ,  celle  où  il  n'existe  rien.  Hais,  comme  dans 
ce  néant  et  ces  ténèbres ,  on  pourrait  supposer  qu'il  reste 
do  moins  encore  une  idée  qui  représente  à  Tascète  le 
néant  même  où  il  se  plonge ,  il  faut  un  dernier  et  suprême 
effort ,  et  Ton  entre  dans  la  quatrième  région  du  monde 
sans  formes ,  où  il  n'y  a  plus  ni  idées,  ni  même  une  idée 
de  l'absence  d'idées  (1). 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  mais  il  me  semble  que  la 
doctrine  du  dhyftnaestun  commentaire  décisif  de  celle  du 
nirvàoà  ;  et  que  si ,  par  cet  état  transitoire  de  l'eitase,  c'est 
déjà  un  néant  transitoire  comme  elle  et  anticipé  que  Ton 
poursuit  y  on  ne  peut  chercher  dans  le  nirvftna  lui-même 
qu'un  néant  éternel  et  définitif.  Si  ce  n'est  pas  là  le  yérjk 
table  sens  qu'il  faut  donner  au  nirvAna  des  Bouddhistes, 


(1)  Voir ,  pour  les  quatre  régions  du  monde  sans  formes ,  le 
Sagguiti  sowtta^  pâli ,  dont  M.  £.  Burnouf  a  traduit  le  passage 
le  plus  important,  Lotus  de  la  bonne  loi ,  p.  814.  M.  Abel  Ré- 
musat  a  été  le  premier  qui  se  soit  occupé  de  ces  obscures 
théories,  bien  plus  difficiles  encore  à  comprendre  au  travers  des 
traductions  chinoises.  On  peut  remarquer  en  outre  que,  dans  la 
théorie  des  sept  places  de  l'intelligence ,  la  dernière  et  la  plus 
haute  est  celle  u  où  il  n'existe  absolument  rien  ;  »  (Mahâni- 
ddna  Soutta ,  pâli ,  Loîu»  de  la  bonne  loi ,  de  M.  £.  Burnouf, 
p.  542) ,  et  que  le  parfait  affranchissement  des  religieux  dans  la 
théorie  des  Huit  affranchissements  est  a  l'anéantissement  des 
idées  et  des  sensations.  »  Idem ,  ibid. ,  p.  543  et  826. 
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qu'on  dise  alors  quel  est  posUivemeni  celui  qu*il  y  faut  at- 
tacher. Le  Bouddhisme  n'a  pas  de  Dieu;  il  n'a  pas  même  la 
notion  confuse  et  vague  de  Tesprit  universel ,  dans  lequel , 
selon  la  doctrine  orthodoxe  du  Brahmanisme  et  du  Sânkhya, 
Ta  .se  perdre  Tftmo  humaine.  Il  n'admet  pas  non  plus  de 
natore  proprement  dite  ;  et  il  ne  fait  point  cette  distinction 
pcofonde  de  Tesprit  et  du  monde  matériel ,  qui  est  le  sys- 
tème et  la  gloire  de  Xapila  ;  enfin  il  confond  Thomme  avec 
tout  ce  qui  Tentoure,  tout  en  lui  prêchant  la  vertu.  Il  ne 
peat  donc  réunir  Tâme  humaine,  qu'il  ne  nomme  même 
pas ,  ni  à  Dieu  quMl  ignore  (1),  ni  à  la  nature  qu'il  ne  con- 
naît pas  davantage.  Il  ne  lui  reste  qu'un  parti  à  prendre , 
c'est  de  l'anéantir  ;  et  pour  être  bien  assuré  qu'elle  ne  re- 
paraîtra point  sous  une  forme  quelconque ,  dans  ce  monde 
qa*il  a  maudit  comme  le  séjour  de  l'illusion  et  de  la  dou- 
leur ,  il  en  détruit  tous  les  éléments ,  ainsi  qu'il  a  bien 
win  de  le  répéter  mille  fois  lui-même.  Que  veut-on  do 
plus?  Si  ce  n'est  pas  là  le  néant,  qu'est-ce  donc  que  le 
nirv&na  ? 

Je  reconnais  tout  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  une  telle 
affirmation  ;  oui ,  Je  Pavoue  ;  quand  on  pense  que  le 
Bouddhisme  compte  aujourdhui  sur  la  surface  du  globe 
tant  de  sectateurs  »  et  qu'il  est  la  croyance  du  tiers  de 
Thumanité,  expliquer  le  nirvflna  comme  je  le  fais,  c'est 
dire  que  le  tiers  à  peu  près  de  nos  semblables  adorent  le 
néant  et  ne  placent  qu'en  lui  leur  espoir  contre  les  maux 
de  Texistence.  C'est  une  foi  hideuse,  sans  doute, .mais  ce 
n'est  pas  calomnier  le  Bouddhisme  que  de  la  lui  imputer; 
et  l'histoire  se  manquerait  à  elle-même  en  reculant  de- 

(1)  Voir  un  passage  décisif  dans  le  Tévidjdja  ioulla ,  du 
Digha  nikâya,  Lolus  de  la  bonne  lot,  do  51.  £.  Burnouf, 
p.  A9A. 

XXXI.  18 
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vant  celte  vérité  déplorable  ,  qui  jette  d'ailleurs  tant  de 
Jour  sur  les  destinées  du  monde  asiatique. 

On  le  Toit  donc  :  la  morale  et  la  métaphysique  de  Çâ- 
kyamouni  se  résument  en  quelques  théories  fort  simples, 
quoique  très-fausses  :  les  quatres  vérités  sublimes ,  la 
transmigration ,  Tenchalnement  mutuel  des  causes  et  le 
nirvana,  qu^explique  le  Dhyftna,  qui  le  prépare  et  le  pré«- 
cède.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  juger  la  valeur  de  ces  théo- 
ries,  en  rendant  justice  aux  parcelles  de  vérité  qu'elles 
renferment ,  et  en  condamnant  sans  pitié  tant  d'erreurs 
monstrueuses  que  couvre  vainement  une  grandeur  ap- 
parente. 

BARTHÉtEHT  SaINT-HILAIEB. 

(  La  suite  à  une  prochaine  linraUon.  ) 
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ESSAI  SUR  LA  STATISTIQUE 

DU  DÉPARTEMENT 


DU 


PAlS-DE-CAIi  Alli , 

PAR  H.  FATET. 


2"  Partie.  —  Instruction  primaire  0). 

Là  bienveillance  avec  laquelle  rAcadémie  a  daigné 
accueillir  mon  travail  sur  la  population  du  Pas-de-Calais , 
tD*engage  à  lui  en  présenter  la  suite.  La  difTusion  et  les 
progrès  de  TinstrucUon  primaire  dans  les  ti  arrondisse- 
ments et  les  43  cantons  de  ce  vaste  département,  comparés 
à  la  France  entière  et  aux  autres  départements,  tel  est 
rekjet  de  cette  nouvelle  communication.  Quoique  rcs- 
tniote  à  un  seul  département ,  cette  étude  n*est  pas ,  je  le 
crois  du  moins ,  dénuée  de  quelque  intérêt.  Les  faits  étant 
moins  nombreux ,  permettront  d'entrer  dans  quelques 
détails  qui  échappent  quand  on  considère  Tenscmble  des 
départements,  et  d'y  trouver  des  indications  précieuses 

.<!)  Voirt.  XXIII,  p. /i31. 

18. 
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sur  les  lois  et  les  causes  qui  produisent  ces  faits  ou  peu- 
vent en  modifier  la  marche. 

Pour  apprécier  le  plus  exactement  possible  et  la  situation 
actuelle  et  les  progrès  de  Finstniction  primaire,  J^al. 
comme  dans  mes  travaux  antérieurs,  consulté  et  mis  à 
contribution  : 
lo  Les  comples-rendus  du  recrutement  de  l'armée  ; 
S""  Les  états  de  situation  des  écoles  primaires. 
Ainsi  qu'on  Ta  souvent  remarqué ,  ces  deux  documents, 
quoique  officiels  tous  les  deux ,  sont  complètement  indé- 
pendants Tun  de  l'autre ,  étant  puisés  à  des  sources  tout  à 
fait  différentes,  recueillis,  préparés  et  rédigés  par  des 
fonctionnaires  qui  n'ont  entre  eux  aucun  rapport  ;  ils  sont 
donc  très-propres  à  se  contrôler  mutuellement.  Lors  donc 
qu'ils  conduisent  à  des  résultats  analogues ,  on  peut  être 
assuré  que  ces  résultats  se  rapprochent  beaucoup  de  la 
réalité  des  choses. 

Situation  et  progris  de  l'Instruction  primaire  d'après 
les  comptes-rendus  sur  le  recrutement  de  Varmie  de 
1828  à  1852. 

L  Pkogrès  de  l'Insteugtion  primaihb. 

Le  27  mai  1828 ,  M.  le  vicomte  de  Caux ,  alors  ministre 
de  la  guerre,  adressait  aux  préfets  une  circulaire  dans  la- 
quelle on  lisait  :  a  À  mesure  que  les  bulletins  seront  tirés 
«  de  Turne ,  dans  chaque  canton ,  et  lorsque  seront  ins- 
c(  crits  sur  les  listes  du  tirage,  en  regard  du  numéro  sorti, 
((  les  nom ,  prénoms,  et  surnom  de  celui  auquel  le  nu- 
((  méro  est  échu,  le  préfet,  les  sous-préfets,  après  l'é- 
a  preuve  qu'ils  feront  subir  au  jeune  homme  qui  décla- 
a  rera  savoir  lire  et  écrire,  indiqueront  par  le  chiffre  (1) 
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«  eelai  qui  sait  lire,  par  les  chiffres  (1,2),  celui  qui  sait 
«  lire  et  écrire ,  par  le  chiffre  (0) ,  celui  qui  ne  sait  ni  lire 
m  ni  écrire,  par  la  lettre  (D) ,  abréviation  du  mot  dou- 
«  teux ,  celui  qui  est  absent ,  ou  sur  rinstruction  duquel 
€  le  maire  de  la  commune  n*a  pas  donné  de  certitude.  » 

Le  ministre  regardait  cette  donnée  statistique  comme 
infiniment  précieuse ,  en  ce  qu'elle  devait  constater  le  de- 
gré comparatif  d'instruction  dans  les  divers  départements, 
et  fonrnir  des  renseignements  sur  le  nombre  des  Jeunes 
gens  aptes  à  devenir  sous-ofilciers  ,  et  plus  tard  olTlciers. 

Nous  y  trouvons  aujourd'hui  un  moyen  de  suivre  la 
marehe  de  rinstruction  primaire  dans  la  France  entière 
et  dans  chacun  des  départements. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  furent  immédiate* 
ment  mises  à  exécution ,  au  tirage  de  la  classe  de  1827 ,  et 
n*ont  pas  discontinué  de  Tètre  depuis  cette  époque.  Notre 
trsTail  embrasse  les  25  classes,  1827-51,  et  comprend 
142,317  conscrits  dont  le  degré  d'instruction  primaire  a 
été  constaté.  Nous  avons  dû  élaguer  ceux  sur  rinstruc- 
tion desquels  on  n'avait  pu  avoir  de  données  certaines. 

Afin  de  simpliûer  les  résultats  et  de  rendre  les  compa- 
raisons plus  faciles ,  nous  avons  réuni. à  ceux  qui  savaient 
lire  et  écrire ,  ceux  qui  savaient  lire  seulement  et  qui 
sont  toujours  en  très-petit  nombre. 

Le  tableau  suivant  renferme  ces  résultats ,  année  par 
année  d^abord ,  ensuite  par  période  de  5  et  de  12  ans ,  et  à 
la  suite,  nous  avons  mis  le  nombre  de  ceux  qui,  sur  un 
total  de  1,000,  savaient  au  moins  lire,  non-seulement 
dans  le  Pas-de-Calais,  mais  dans  la  France  entière,  avec 
les  différences  de  ces  nombres  en  passant  d'une  année  ou 
d'une  période  à  la  suivante. 
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£tat  intellectuel  àe$  conteriUde  1827  à  1851  ^lutivenmt. 


CLASSES. 

MliNIS 

tachant 
au  moini 

tOtâOX 
MMcbaDi 

HQUBRKSI  CIOX 

qui  sur  1000 
savaient  lire. 

MrFlRSNGE 

de  cet  nombres 

d'âne  amèe 

A  la  snivaDle. 

OBSERVinOSg. 

lire. 

pas  lire. 

Pu- dé- 
calais. 

Franee 

Pw-de- 
Cnlaif. 

Frnncv 

1827 

2784 

2532 

524 

421 

» 

» 

i 

l 

(i)  Les  trois  amM 

i838, 1 839  el  1840  m(4 

1828 

2837 

2265 

556 

456 

+  32 

+  35 

paraissent       mériter 

1829 

2973 

2245 

570 

466 

-1-  14 

+  10 

peu   W  ^UUUBU^V«   MJT^ 

listes  contieBiieBl  us 

1830 

3219 

2376 

686 

499 

4-  16 

+  33 

isrand  nombre  d'omis- 
lioDs  et  des  noies  •lu-' 

1831 
1832 

3657 
3241 

2116 
1830 

633 
639 

512 
523 

+  47 
+    6 

+  13 
+  11 

pectes,  du  moins  l'ex- 
pérfltion  de  ces  listes 
que  t'ai  pu  caosuller. 
/'ai  doue    pris,  tels 
qu'ils  étaicni.  les  re« 

1833 

3124 

2080 

600 

529 

-39 

+  e 

1834 

3968 

2252 

638 

536 

+  38 

+    7 

lev^s  de  In  préfeclnre' 

1835 

3925 

2172 

644 

548 

+    6 

+.12 

qui   avtient  pa  être 
laites   sur  nue  entre 

1836 

4001 

1878 

681 

553 

+  37 

+    5 

expédition.                 1 

1837 

3738 

1758 

680 

568 

—    1 

+  15 

1838 

4792  W 

1091 

815 

574 

+135 

+    6 

1839 

5166 

1151 

818 

571 

+    3 

—    3 

1840 

3709 

2134 

635 

584 

—183 

+  13 

1841 

4146 

1693 

710 

584 

+  75 

» 

1842 

4427 

1563 

739 

588 

+  29 

+    4 

1843 

4417 

1725 

719 

600 

—  20 

+  12 

1844 

4139 

1876 

688 

610 

-  31 

+  10 

1845 

3996 

1825 

686 

620 

-    2 

+  10 

1846 

4230 

1765 

706 

634 

+  20 

+  14 

1847 

4194 

1666 

716 

639 

+  10 

+    5 

1848 

4101 

1416 

743 

640 

+  27 

+    1 

1849 

3680 

1473 

714 

—  29 

1850 

3765 

1569 

706 

—    8 

1851 

4035 

1702 

703 

—    3 

1827-31 

15470 

11434 

575 

467 

» 

» 

1832-36 

18259 

10212 

641 

530 

+  66 
4-  93 

+  63 

1837-41 

21551 

7827 

734 

570 

1              ^^  ^^ 

+  40 

1842-46 

21209 

8754 

708 

610 

-26 

+  40 

1847-51 

19775 

7826 

716 

+    8 

, 

1827-38 

42259 

24495 

633 

» 

1840-51 

48839 

20407 

705 

+  72 

1827-51 

96264 

46053 

676 
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Si  Pon  considère  séparément  et  successivement  chacune 
des  2S  classes  comprises  dans  ce  tableau ,  on  trouve  que  le 
nombre  relatir  des  conscrits  ayant  reçu  les  premiers  élé- 
ments d'instruction  primaire ,  après  avoir  continuellement 
et  rapidement  augmenté  en  1827-36 ,  et  subi  des  alterna- 
ttres  considérables  d'augmentation  et  de  diminution,  tend 
flqJonrd*hui  à  diminuer. 

Hais  ce  n^est  pas  ainsi  que  Ton  doit  procéder  quand  on 
Rchercbe  les  lois  qui  régissent  les  faits  :  une  année  isolée 
peal  être  exceptionnelle  ,  surtout  quand  il  s*agit  d*un 
eeol  département.  Puis ,  il  faut  le  dire ,  malgré  les  recom- 
anndations  du  ministre ,  et  l'importance  qu'il  attachait  à 
eelte  donnée  statistique ,  il  y  a  eu  des  fonctionnaires  qui 
ont  mis  peu  de  soin  à  la  recueillir  exactement ,  d'autres 
OBt  mal  écrit  ;  j'ai  pu  constater  moi-même  cette  négligence 
sur  les  listes  de  1838 ,  1839  et  1840,  qui  se  trouvent  aux 
archives.  Souvent  on  a  omis  d'inscrire  la  note  sur  le  degré 
dlostmction ,  d'autres  fois ,  on  a  mal  formé  ces  noies ,  de 
manière  à  faire  confondre  facilement  le  (o)  avec  le  (d). 
n  est  résulté  de  cette  négligence,  dans  les  indications  don- 
nées sur  ces  trois  classes,  que  dans  certains  cantons,  le 
nombre  des  ignorants ,  qui  ordinairement  formait  le  tiers, 
le  quart  de  la  totalité,  est  presque  nul  en  1858  et  en  1839, 
et  devient  exorbitant  en  1840. 

Des  changements  contraires  aussi  considérables  ,  et 
surtout  aussi  subits,  n'arrivent  jamais,  à  moins  que  quel- 
que cause  puissante  ne  vienne  tout  à  coup  troubler  la 
marche  réguKère  des  faits;  et  comme  ici  cette  cause  n'ap- 
paratt  nulle  part,  nous  sommes  certains  qu'il  y  a  là  des 
Inexactitudes  énormes.  Avec  cette  conviction  j'aurais  dû , 
peut-être ,  élaguer  de  mon  travail  des  résultats  aussi  évi- 
demment inexacts,  j'ai  préféré  les  laisser  après  les  avoir 
bien  signalés,  afin  de  montrer  combien  les  effets  de  don- 


—  280  — 

nées  aussi  cxlraordinaires  sont  atténués  quand  on  em- 
brasse de  longues  périodes  et  des  nombres  considérablea. 
D'ailleurs,  ces  résultats  sont  officiellement  admis,  puis, 
si  le  lecteur  yeut  les  rejeter,  rien  ne  lui  sera  plus  facile, 
paisqu'ils  sont  d^abord  donnés  séparément.  On  y  verra  ^ 
J*aime  à  Tespérer ,  que,  quoique  souyent  on  me  Tait  re- 
proché ,  je  n*admets  pas  les  données  de  la  statistique 
même  officielle ,  sans  un  sérieux  examen. 

J'ai  seulement  négligé  Tannée  1839  dans  la  comparai-» 
son  des  périodes  de  12  ans,  qui  précèdent  et  qui  suivent 
cette  année. 

Reprenons  maintenant  la  marche  des  faits ,  mais  pour 
arriver  à  la  découverte  des  lois  qui  les  régissent ,  groupons 
les  résultats  par  périodes  assez  longues  et  par  masses  asses 
considérables  pour  que  les  années  plus  ou  moins  excep- 
tionnelles ,  et  même  les  erreurs  qui  peuvent  s*ëtre  glissées, 
soit  dans  les  listes ,  soit  dans  les  relevés ,  et  qui  générale» 
ment  ne  sont  pas  dans  le  même  sens ,  puissent  jusqu'à  un 
certain  point  se  faire  compensation. 

Sur  1,000  conscrits  dont  le  degré  d'instruction  a  été  in- 
diqué pendant  la  période  de  25  ans ,  on  en  compte  657 
sachant  au  moins  lire.  Cette  moyenne  générale  n*a  été  dé- 
passée qu'en  1836,  et  Ta  constamment  été  depuis,  excepté 
en  1840,  Tune  des  années  dont  les  chiffres  sont  très-pro- 
bablement inexacts.  Ce  premier  résultat  indique  un  pro- 
grès qui  est  du  reste  confirmé  par  la  comparaison  des  pé- 
riodes de  5  et  de  12  ans. 

Les  nombres  proportionnels  sont  575  pendant  la  1**, 
641  pendant  la  2« ,  734  pendant  la  3* ,  708  pendant  la  4« , 
et  716  pendant  la  5<>  période  de  5  ans.  Les  2  premiers 
sont  inférieurs  et  les  3  derniers  supérieurs  à  la  moyenne 
générale  657.  Pour  les  deux  périodes  de  12  ans,  ces  nom- 
bres sont  633  et  705. 
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Ainsi,  de  quelque  manière  que  Ton  groupe  les  faits,  on 
arrive  à  cette  conclusion  qui  peut  dès  lors  6tre  regardée 
comme  Teiprcssion  de  la  vérité  :  de  1827  à  1851 ,  le  nom- 
krê  des  conscrits  sacliant  au  moins  lire  a  augmenté  ;  d*où , 
en  remontant  à  l'époque  où  ces  conscrits  ont  dû  fréquen- 
ter récole  primaire,  c'est-à-dire  à  environ  10  ans  plus 
haut ,  cette  autre  conclusion  également  vraie ,  puisqu'elle 
n*est  qu'une  transformation  légitime  de  la  première  :  de 
1817  à  1841 ,  la  fréquentation  des  écoles  primaires  a  fait 
i$s  progrés  plus  ou  moins  grands. 

Quelle  est  maintenant  la  véritable  mesure  de  ce  progrès? 
En  comparant  la  première  année,  la  P^  période  de  5,  do 
5  ou  de  12  ans,  à  la  dernière,  on  trouve  les  augmentations 
totales  et  moyennes  annuelles  suivantes. 


PÉRIODES  EXTRÊMES. 


AUGMENTATIONS 


■'^.  I 


TOTALES 


de  1827        h  1831 
de  1827-29  à  1*19-51 
de  1827-51  à  1817-51 
de  1827-38  à  1810-51 


MOYENNES 

annuelles. 


7  46 

7  18 

7  05 

5  54 


Le  progrés  moyen  annuel  serait  donc  compris  entre  5  et 
demi  et  7  et  demi  sur  1,000. 

Ce  progrès  est  incontestable ,  mais  est-il  accéléré ,  uni- 
forme, retardé  ?  Il  faudrait  peut-être  une  période  encore 
plus  longue ,  une  masse  de  faits  plus  imposante  pour  ré- 
soudre complètement  cette  question.  Voici,  en  attendant. 
une  plus  longue  expérience,  ce  que  semblent  indiquer  les 
faits  que  nous  avons  analysés. 
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Progrès  pendant  la  première  moitié  de  la  période  : 
De  1827  à  1830 ,         294.    Moyenne  annuelle  ,    24,5. 
De  1827-29  à  1836-38, 176.  —  19,55. 

De  1827-31  à  1837-41, 169.  —  16,9. 

Pendant  la  deuxième  moitié  nous  ne  trouvons  que  des 
diminutions;  comme  cela  peut  tenir  aux  années  1838, 
1839  et  1840 ,  placées  à  la  fin  de  la  première  et  au  com- 
mencement de  la  deuxième  moitié  de  la  période  totale , 
il  vaut  mieux  les  élaguer  dans  cette  comparaison,  et  alors 
nous  aurons  le  progrès  suivant  : 

Pendant  la  première  moitié  de  la  période  : 
De  1827  à  1837,  157.    Moyenne  annuelle,    15,6. 

De  1827-29  à  1833-35,     79.  —  13,17. 

De  1827-31  à  1832-36,    66.  —  13,20. 

Et  pendant  la  seconde  : 
De  1841  à  1851 ,    une  diminution  de    7. 
De  1845-45  à  1819-51,  un  progrès  de  10. 

Moyenne  annuelle ,    1 ,7. 
De  1842-46  à  1847-51  —  8.  4,6. 

En  résumé ,  le  progrès  moyen  annuel ,  sur  10,000 ,  de 
132  à  156,  pendant  la  première,  descend  à  16  ou  17, 
pendant  la  seconde  moitié  de  la  période  de  25  ans  ,  que 
nous  venons  de  traverser.  Jusqu'à  ce  que  de  nouveaux 
faits  soient  venus  modifier  cette  marche,  nous  sommes 
obligés  de  conclure  que  le  progrès  de  l'état  intellectuel  des 
conscrits  est  un  progrès  retardé  ou  ralenti,  de  1827  à  1851. 

En  remontant  à  Tépoque  de  la  fréquentation  de  Técole 
primaire  par  les  conscrits ,  on  arrive  à  ce  résultat  inat- 
tendu ,  que ,  dans  le  Pas-de-Calais ,  les  progrès  de  l'ins- 
truction primaire ,  du  moins  quant  au  nombre  de  ceux 
qui  y  ont  pris  part,  ont  été  notablement  plus  lents  de  1830 
à  1842 ,  qu'ils  n'avaient  été  de  1818  à  1830.  Quelque  pa- 
radoxale que  puisse  paraître  cette  induction  ,  elle  se  pré- 
sente, mais  à  un  degré  beaucoup  moindre,  dans  la  Haute- 
Marne  et  dans  Tensemble  des  86  départements. 
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Ce  petit  tableau  montre  que ,  sous  le  rapport  de  la 
difTusion  de  Tinstruction  primaire,  le  Pas-de-Calais  et  les 
départements  qui  i*entourent ,  TAisne  surtout,  sont  no- 
tablement au-dessus  de  la  moyenne  pour  la  France  en- 
tière. Le  Pas- de-Calais  est,  après  TÂisne,  celui  qui  offre 
les  résultats  les  plus  avantageux,  et  la  Somme,  celui  de 
tous  qui  semble  faire  les  progrès  les  plus  rapides;  le  Nord 
au  contraire ,  est  non-seulement  le  plus  arriéré ,  mais 
encore  celui  qui  fait  les  progrès  les  plus  lents  :  pendant 
la  première  période ,  il  dépassait  la  moyenne  de  62 , 
tandis  que  pendant  la  dernière,  il  en  est  dépassé  de  11. 

Le  Pas-de-Calais  dépasse  la  moyenne  de  108  en  1827- 
31 ,  de  111  en  1832-56,  de  164  en  1837-41 ,  et  de  98  en 
1842  et  46.  Malgré  les  alternatives  d'augmentation  et  de 
diminution  que  présentent  les  années  prises  isolément,  le 
nombre  proportionnel  des  conscrits  instruits  du  Pas-de- 
Calais  est  toujours  supérieur  à  celui  de  la  France  entière , 
dans  une  proportion  qui  varie  de  51  en  1840,  à  247  en  1839, 
années  exceptionnelles,  et  seulement  de  66  en  1845,  à  128 
en  1836,  années  régulières.  Ainsi  le  Pas-de-Calais  est 
notablement  au-dessus  de  la  moyenne  des  autres  départements 
de  la  France. 

III.  Progrès  relatifs  de  l'état  intellectuel  des  c(mscrits 
dans  chacun  des  6  arrondissements  du  Pas^-Calais, 
de  1841-45  à  1846-50. 

La  comparaison  que  je  vais  établir  entre  les  6  arron- 
dissements ,  j'aurais  voulu  retendre  à  tous  les  cantons , 
parce  que  j'avais  espéré  trouver  surtout  dans  les  détails 
des  indications  plus  précises  sur  les  causes  des  progrès  ou 
des  retards  de  la  marche  de  l'instruction  primaire.  Mal- 
heureusement quelques  lacunes  dans  les  listes  des  cons- 
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crite,  quelques  indicatioDs  douteuses  pour  certains  can- 
tons m'ont  obligé  de  me  borner  à  la  dernière  période 
décennale ,  et  cette  période  restreinte  donne  pour  chaque 
canton  des  nombres  trop  petits  pour  qu'on  puisse  les  divi- 
ser encore.  Parmi  les  lacunes  qui  m'ont  arrêté ,  il  en  est 
qoi  ont  été  produites  par  le  relieur ,  qui  s'est  avisé  de  ro* 
gner  les  volumes ,  et  par  suite  d'enlever  la  note  qui  se 
trouvait  sur  le  bord.  Des  moitiés  de  cantons ,  et  quelque- 
fois des  cantons  entiers,  ont  ainsi  disparu. 

Je  me  suis  donc  borné  aux  arrondissements  ;  les  résul- 
tais résumés  de  cette  comparaison  sont  réunis  dans  le  ta* 
bleaa  suivant  : 


Amiidiisements. 


I 


Ams. 
Bétbune. 
Boulogne. 
Mootreuil. 
Sdnt-Omer. 
Saint-Pol. 


MoyeDoe. 


Nombre 
des  ooiucrits 
sachant  lire , 
sur  1,000  en 


1841-451846-50 


721 
669 
725 
687 
740 
705 


707 


731 
671 
714 
693 
744 
758 

717 


Différences 
de 

à 

18/i6-50 


+  10 
+  2 
—  11 
6 
4 
+  53 


4- 


8 


N"  d'ordre 

des  arrondissements 

d'après 

ces  nombres. 


1841-45 

1846-50 

3 

3 

6 

6 

2 

4 

5 

5 

1 

2 

4 

1 

» 

» 

Différences! 

2 
5 
6 
3 
4 
1 


II  y  a  progrès  dans  tous  les  arrondissements ,  excepté 
dans  celai  de  Boulogne ,  mais  ce  progrès  très-considéra- 
ble dans  l'arrondissement  de  Saint-Pol ,  notable  dans  ceux 
d'Arras  et  de  Montreuil ,  est  à  peine  sensible  dans  ceux  de 
Saint-Omer  et  de  Béthune.  Ce  qui ,  en  remontant  10  ans 
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plus  haut,  prouve  que  de  1831-35  à  1836-40,  la  !M- 
quentation  des  écoles  a  gagné  considérablement  dans  Tar- 
rondissement  de  Saint-Pol ,  d'une  manière  plus  ou  moins 
notable  dans  ceux  d'Arras,  de  Montreuîl ,  de  Saint-Omer 
et  de  Béthune  9  et  qu'elle  a  perdu  légèrement  dans  celui 
de  Boulogne.  Les  feits  ne  sont  peut-être  pas  encore  asseï 
nombreux  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  inductions  d'une 
grande  valeur.  Nous  nous  bornerons  à  une  seule  remar- 
que :  l'arrondissement  de  Saint-Pol ,  qui  a  fait  le  plus  de 
progrès ,  est  divisé  en  un  nombre  considérable  de  petites 
communes,  dont  la  population  moyenne  n'excède  paf 
424  habitants ,  tandis  que  les  arrondissements  de  Bou- 
logne, de  Béthune  et  de  Saint-Omer,  sont  au  contraire 
composés ,  en  grande  partie ,  de  communes  populeuses  et 
étendues,  dont  la  population  moyenne  s'élève  à  1176,  à  957 
et  à  934  habitants.  Nous  verrons  plus  bas  comment  cette 
différence  dans  la  population  moyenne  des  communes , 
peut  être  une  des  principales  causes  de  la  différence  dans 
les  progrès  de  Tinstruction  primaire. 
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D^iuion relative  de  l'inslruetion primaire  dans  les  i^  cantons  du 
tU-de-Calais ,  constatée  par  le  nombre  sur  1,000  des  conscrits 
4 au  moins  lire,  pendant  la  période  deiOans  1841-50. 


i 


I 


Afin  de  mettre  chacan  à  m^me  d'apprécier  la  valear 
des  inductions  à  tirer  de  ce  tableaa  comparatif  des  40  can- 
tODS  dn  Pas-de-Calais,  j'ai  cru  devoir  ajouter  aux  chitTf es 
firoportionnels  des  conscrits  instruits  ,  les  cbilTrcs  totaux 
de  ceox  dont  l'instruction  a  été  constatée.  Ces  derniers 
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chiffres  sont  sans  doute  trop  petits  pour  donner  un  clas- 
sement des  cantons  rigoureusement  exact,  mais  ils  sont 
plus  que  suflisants  pour  montrer  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui et  tout  ce  qui  reste  encore  à  faire  dans  un  départe- 
ment qui ,  sous  ce  rapport,  est  beaucoup  au-dessus  de  la 
moyenne  des  autres  départements  de  la  France.  Le  nom- 
bre moyen  de  chaque  canton  pourrait  varier  si  Ton  avait 
un  plus  grand  nombre  de  faits,  mais  Tensemble  resterait 
à  peu  de  chose  près  le  même.  Voici  donc  ce  qu'on  peut 
regarder  comme  bien  établi. 

Sur  1,000  conscrits  des  classes  1841-50,  on  en  compte 
dans  le  département  tout  entier,  712  qui  savent  au  moins 
lire  ;  22  cantons  dépassent  cette  moyenne  et  21  restent  au- 
dessous.  Dans  les  dix  premiers,  le  nombre  des  lettrés  s'é- 
lève au-dessus  des  trois  quarts,  dans  les  25  suivants,  au- 
dessus  des  cinq  huitièmes,  dans  le  dernier  il  descend 
au-dessous  des  six  dixièmes  ^  45  des  départements  de  la 
France  sont  moins  avancés  que  ce  canton ,  le  plus  arriéré 
du  Pas-de-Calais.  Sur  100  conscrits  il  en  reste  encore  sans 
aucune  instruction  primaire  ,  19  dans  le  premier  canton 
et  41  dans  le  dernier.  Il  reste  donc  encore  beaucoup  à 
faire  surtout  dans  les  derniers  cantons. 

Pour  le  Pas-de-Calais ,  comme  je  Tai  déjà  fait  pour  la 
Haute-Marne  (1),  j'ai  essayé  de  représenter  par  des  teintes 
plus  ou  moins  foncées  sur  une  carte  figurative ,  la  diffu- 
sion relative  de  Tinstruclion  primaire  dans  les  43  cantons. 
Cette  carte  a  l'avantage  de  présenter  immédiatement  à  la 
vue  rétat  du  département,  mais  comme  toutes  les  cartes 
du  même  genre ,  elle  exagère ,  afin  de  les  rendre  sensi- 
bles ,  les  différences  qui ,  d'un  canton  au  suivant ,  sont 
généralement  très-petites. 

(i)  Exposé  de  la  situation  deTonseignemeoti  1852-53. 
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Situation  et  progris  de  Vinstruction  primaire  d'après 
la  statistique  des  écoles  de  1839  à  1851. 

I.  Progrès  de  l'Instruction  primaire. 

Les  progrès  de  rinstruction  primaire,  quanta  la  diffusion, 
pooTent  s'apprécier  surtout  par  le  nombre  des  écoles  et 
par  le  nombre  des  élèves. 

NOMBRE  DES  ÉCOLES. 


• 

NOMBRE  TOTAL  DES  ÉLÈVES. 

AmUÉES 

DIRieésS  PAR  DES 

SCOLAIRES. 

Publiques. 

Libres 

Total. 

, 

1252 

laïques. 
1207 

congréga- 
nistes. 

1839-40 

946 

306 

45 

1840-41 

931 

252 

1183 

1133 

50 

1841-42 

940 

273 

1213 

1159 

54 

1845-44 

936 

311 

1247 

1181 

66 

1844-45 

926 

319 

1245 

1160 

83 

1848-49 

978 

256 

1234 

1131 

103 

1850-51 

993 

250 

1243 

1118 

125 

1851-52 

986 

256 

1242 

1118 

124 

Mojenne. 

955 

278 

1233 

15 

82 

Pendant  la  période  de  13  ans  1839-52«  le  nombre  total 
des  écoles  n*a  pas  sensiblement  varié.  Si  le  nombre  des 
écoles  libres  a  diminué  de  50  et  le  nombre  des  maîtres 
laïques  de  89,  celui  des  écoles  publiques  a  augmenté  de 

XXII.  11) 
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40,  et'celui  des  mattres  congréganistes  de  79.  Ces  augmen- 
tations, quoique  point  nombreuses ,  doivent  faire  au 
moins  compensation  aux  diminutions  survenues  en  même 
temps ,  parce  que  les  écoles  publiques  et  surtout  les  écoles 
tenues  par  des  frères  et  par  des  sœurs  ,  sont  plus  popu- 
leuses que  les  écoles  libres  tenues  par  des  laïques. 
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Ce  tableau  dont  les  chiffres ,  sans  être  d^unc  rigoureuse 
exactitude ,  approchent  cependant  beaucoup  de  la  vérité , 
donne  lieu  à  quelques  remarques  qui  ne  sont  pas  sans  in- 
térêt. 

1"*  Le  nombre  total  des  élèves  en  hiver  n*a  pas  varié 
d'une  manière  bien  considérable  ;  après  avoir  augmenté 
de  9  sur  100  de  1858  à  1848,  il  a  légèrement  diminué  de- 
puis ,  de  sorte  que  l'augmentation  finale  se  réduit  à  6  et 
demi  sur  100 ,  encore  porte-t-elle  exclusivement  sur  le 
sexe  féminin.  Il  en  résulte  que  les  élèves  de  ce  sexe  qui  ne 
formaient  que  les  43  centièmes  du  total  en  1839,  en  for- 
ment les  47  centièmes  en  1851-52.  Le  nombre  des  filles 
dans  les  écoles  tend  donc  à  égaler  celui  des  garçons. 

2o  Le  nomble  des  élèves  restés  dans  les  écoles  pendant 
Tété  a  augmenté  d'une  manière  fort  sensible  et  presque 
continue  ,  sauf  quelques  légères  oscillations  qui  tiennent 
probablement  à  Tlnexactitude  des  relevés  ou  bien  aux 
époques  auxquelles  ils  ont  été  faits.  L'augmentation  finale 
sur  100  élèves  est  de  21  pour  le  sexe  mesculin  et  de  35 
pour  le  sexe  féminin.  Cette  amélioration  prouve  que  les 
efforts.de  l'administration  pour  obtenir  la  fréquentation 
des  écoles  pendant  Tété  ne  sont  pas  restés  infructueux. 

3^  Le  nombre  des  élèves  payants ,  après  avoir  légère- 
ment augmenté  vers  1845 ,  a  sensiblement  diminué  « 
surtout  depuis  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi, 
organique  du  15  mars  1850.  La  diminution  sur  100  s'élève 
à  17  pour  le  sexe  masculin,  et  à  7  pour  le  sexe  féminin. 
Sur  un  total  de  1,000  élèves  615  payaient  la  rétribution 
scolaire  en  1845,  509  seulement  ou  106  de  moins  la 
payaient  en  1852. 

4»  Parallèlementà  cette  diminution ,  se  produit  une  aug- 
mentation considérable  dans  le  nombre  des  élèves  gra- 
tuits. Cette  augmentation  s^élève  à  21  sur  100  pour  les 
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gaifOns,  et  à  65  pour  les  filles.  Elle  est  due  ,  sans  doute 
en  partie ,  à  la  création  d'écoles  dirigées  par  des  mem- 
bres de  congrégations  religieuses ,  qui  généralement  ad- 
meltent  plus  d'élèves  gratuits,  soit  en  raison  de  leurs 
^Miuiê^  soit  parce  que  souvent  ces  écoles  sont  dotées  par 
des  fondateurs  charitables.  Mais  elle  est  due  surtout  aux 
mMErelles  dispositions  législatives  qui ,  en  assurant  à  Tins- 
tfteieur  un  minimum  de  600  fr.,  quel  que  soit  le  produit 
delà  rétribution  scolaire,  laissent  l'intérêt  des  familles  qui 
est  de  payer  le  moins  possible ,  sans  aucun  contre-poids 
dans  l'immense  majorité  des  communes  du  Pas-de-Calais  , 
dteoées  de  revenus  propres,  et  par  suite,  hors  d'état 
ie  compléter  ce  minimum. 

La  preuve  que  cette  dernière  cause  exerce  la  principale 
'fliaence  sur  le  nombre  des  élèves  gratuits ,  est  écrite  en 
éaiactères  excessivement  signidcatirs  au  budget  de  TËlat. 
La  aubvention  destinée  à  compléter  le  traitement  des  ins- 
tttateurs ,  s'élève  de  plus  en  plus ,  outre  le  produit  des 
deix  centimes  portés  au  budget  départemental ,  et  qui 
Vâlève  à  près  de  cent  mille  francs ,  TÉtat  ,  qu  donnait 
120,000  fr.  en  1851  ,  a  dû  en  donner  plus  de  140,000  en 

Ces  remarques  sur  le  département  tout  entier  pourraient 
pour  la  plupart  s^appliquer  à  chacun  des  6  arrondisse- 
meets.  Mais  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  nouveaux 
détails. 
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recensement  de  1851  ait  été  fait  par  Age,  comine  les  dé- 
tails de  ces  documents  sont  restés  inédits,  il  est  très-diflSr 
cile ,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  d'avoir  le  nombre  des 
individus  d'un  Age  donné  soit  pour  tous  les  cantons  d'un 
département,  ou  pour  tous  les  départements  de  la 
France. 

En  présence  de  ces  diflScultés  et  dans  l'impossiblité 
d'arriver  à  une  exactitude  rigoureuse  ,  J'ai  dû ,  comme 
on  est  presque  toujours  obligé  de  le  faire  dans  les  ques- 
tions de  ce  genre ,  prendre  des  moyens  pour  arriver  le 
plus  près  de  la  vérité ,  et  J'ai  la  conviction  assurée  de  ne 
pas  en  rester  bien  éloigné. 

Le  septième  de  la  populaiion  totale  du  départem»t 
tout  entier  ne  diffère  du  nombre  des  enfants  de  6  à  13 
ans  que  de  4494  où  d'environ  un  vingt^uméme  ;  il  est  cer- 
tain que ,  pour  chacun  des  cantons  du  Pas-de-Calais ,  et 
pour  chacun  des  autres  départements  de  la  France  ,  ces 
deux  éléments  de  la  population  ne  doivent  pas  différer 
énormémemt ,  et  que ,  dans  beaucoup  de  questions  de 
statistique ,  on  serait  très-heureux  si  l'on  pouvait  être  sûr 
d'une  approximation  aussi  grande.  J'ai  donc  comparé  le 
nombre  des  élèves  au  septième  de  la  population  ,  et  par- 
tout où  les  écoles  primaires  sont  bien  fréquentées,  le  pre- 
mier de  ces  nombres  est  supérieur  au  second.  Je  donne 
dans  les  tableaux  suivants  les  résultats  de  cette  compa- 
raison. 

Sur  1000  enfants ,  on  compte  en  moyenne  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  889  écoliers  pour  le  sexe 
masculin  ,  801  pour  le  sexe  féminin  et  846  pour  les  deux 
sexes  réunis.  Ces  nombres  indiqueraient  que ,  sur  1000 
enfants  des  deux  sexes,  1S4  environ  restaient  encore  sans 
instruction  en  1850-52;  cette  proportion  descendait  à 
111  pour  le  sexe  masculin  et  s'élevait  à  199  pour  leaexe 
féminin. 
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JikU  comparatif  des  cantons  et  des  arrondissements. 

lo  —  Sexe  biasculin. 
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(1)  On  a  réaoi  les  deux  cantons  de  Saint-Omer  et  les  deux 
cantons d'Arraf  en  un  seul,  parce  qu'il  était  impossible  de  dis- 
tin^tter  dans  les  écoles  de  ces  villes ,  auquel  des  deux  cantons, 
W9r4  on  md,  appartenaient  les  élè? es. 
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SttU  comparatif  des  eantoni  et  des  arrondissements, 
3"  —  Deux  sexes  ri^nis. 
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La  comparaison  de  ces  trois  tableaux ,  d*un  côté  avec 
les  trois  tableaux  correspondants  des  86  départements  de 
la  France ,  de  l'autre  avec  celui  que  nous  a  donné  plus 
haut  la  statistique  intellectuelle  des  conscrits,  conduite 
quelques  résultats  et  à  quelques  remarques  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt. 

Sexe  masculin,  —  Les  six  arrondissements  du  Pas-de« 
Calais  sont  compris  entre  le  17«  et  le  28"  département,  et 
les  43  cantons  entre  le  11*  et  le  55*.  Dix  départements 
(Hautes  -  Alpes ,  Haute -Sadne,  Jura,  Lozère,  Doubs, 
Meuse,  Vosges,  Haut-Rhin,' Haute-Marne  et  Meurthe), 
sont  donc  au-dessus  de  notre  canton  le  plus  avancé  ,  les 
cinq  suivants  (CAte-d'Or,  Ardennes,  Moselle ,  Manche  et 
Marne),  marchent  avec  les  neuf  premiers  cantons.  Le  41* 
canton  est  au  niveau  du  35*  département,  les  deux  der- 
niers seuls  se  trouvent  dans  la  deuxième  moitié  du  ta- 
bleau ,  entre  le  50*  et  le  55*  département. 

Sexe  féminin,  —  Les  résultats  sont  à  peu  près  les 
mêmes  :  les  six  arrondissements  sont  compris  entre  le 
17*  et  le  25e  département ,  et  les  42  premiers  cantons 
entre  le  12*  et  le  40,  le  dernier  canton  se  trouve  beau- 
coup plus  bas  entre  le  61*  et  le  62*.  Les  douze  départe- 
ments plus  avancés  que  le  premier  canton ,  sont  Haute- 
Marne  ,  Hautes- Alpes ,  Meuse,  Haut-Rhin ,  Haute-Saône, 
Bas-Rhin,  Lozère,  Doubs,  Jura,  Meurthe,  Vosges  et 
Ardennes ,  les  trois  suivants,  Moselle ,  Côte-d*Or  et  Marne, 
marchent  avec  nos  neuf  premiers  cantons. 

Deux  sexes  réunis.  —  Ici  encore ,  à  peu  près  mêmes 
résultats  :  les  six  arrondissements  sont  compris  entre  lo 
16*  et  le  25*  département ,  et  les  43  cantons ,  entre  le  12* 
et  le  59®,  et  si  l*on  se  borne  aux  42  premiers,  entre  le  12* 
et  \g  34*.  Ainsi,  à  Tcxception  du  canton  de  Cambrin,  qui 
reste  toujours  à  une  grande  distance  des  autres,  tous  les 
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cmUant  du  Paê^^^Calais,  comme  tous  les  arrondissements, 
comme  V ensemble  du  département ,  marchent  avec  les  dépar- 
tifÊkents  de  la  France  les  plus  avancés  sous  le  rapport  de  Vins^ 
truction  primaire. 

Id»  comme  d*après  la  statistique  intellectuelle  des 
conscrits ,  Tarrondissement  de  Saint-Pol  occupe  le  pre- 
mier rang ,  et  celui  de  Béthune  le  dernier.  Celui  de  Bou- 
logne qui ,  d'après  la  statistique  intellectuelle  des  cons- 
crits, était,  de  IS-il-io  à  184ti-S0,  descendu  du  deuxième 
an  quatrième  rang,  n*occupc  plus  que  le  cinquième 
diaprés  la  statistique  des  écoles  de  1851-52. 

Parmi  les  cantons,  ceux  d'Aubigny,d'Avesnes-lc-Comtc, 
de  Saint-Pol  (arrondissement  de  Saint-Poi),  d*Houdain 
(arrondissement  de  Béthune),  de  Beaumetz-les-Logos  (ar- 
rondissement d*Arras],  de  Lumbres,  d'Aire  (arrondisse- 
ment de  Saint-Omer) ,  occupent  généralement  les  premiers 
rangs  dans  toutes  les  comparaisons ,  tandis  que  ceux  de 
Bertincourt,  de  Marquion  (arrondissement  d'Arras),  de 
Campagne  (arrondissement  de  Montreuil],  mais  surtout 
de  Laventie,  do  Lillers,  deCambrin  (arrondissement  do 
Béthune),  occupent  les  derniers.  Un  grand  nombre  d'au- 
tres occupent  aussi  partout  des  places  moyennes.  Cet  ac^ 
eord  entre  les  résultats  de  tous  les  documeuts ,  prouve  que  ces 
documents  ne  s* éloignent  pas  beaucoup  de  la  vérité.  Il  y  a  ce- 
pendant quelques  exceptions  que  nous  devons  signaler. 
Les  unes  s'expliquent  très-facilement ,  les  autres  peuvent 
en  elTet  provenir  d'erreurs  commises  dans  les  documents 
primitifs  ,  ou  dans  les  relevés  qui  va\  ont  été  faits. 

Ainsi  les  cantons  de  Boulogne,  de  Gutnes,  d'Hesdin,  de 
Bapaume,  occupent  des  rangs  beaucoup  plus  élevés  d'a- 
près le  nombre  de  Ollcsque  d'après  le  nombredes  garçons 
qui  fréquentent  les  écoles  primaires.  Cette  supériorité  re- 
lative tient  moins  à  une  fréquentation  plus  assidue  des 
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écoles  par  les  jeunes  filles  du  canton,  qu'à  la  prospérité 
des  pensionnats  qui  se  trouvent  dans  les  chef2»-lieux  et  qui 
y  attirent  uù  assez  grand  nombre  d'élèves  des  cantons  Tofr- 
sins  et  même  de  l'étranger.  A  Boulogne,  à  Gutnes  et  dans 
quelques  autres  localités  du  littoral,  il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  pensionnats  primaires  de  Tun  et  l'autre  sexe,  de 
pensionnats  de  filles  surtout,  qui  sont  exclusivement  fré- 
quentés par  des  élèves  anglais.  Pour  avoir  la  mesure 
exacte  de  la  diffusion  de  l'instruction  primaire  dans  ees 
cantons,  il  faudrait  pouvoir  en  élaguer  d'abord  tous  les 
écoliers  étrangers  au  canton. 

Quelques  cantons,  tels  qu'Arras  (nord  et  sud)  et  Bou- 
logne, qui,  d'après  la  statistique  intellectuelle  des  cons- 
crits, occupaient  les  premiers  rangs,  ne  sont  plus  d'après 
le  nombre  des  élèves  du  sexe  masculin  en  1850-52,  que 
parmi  les  10  derniers.  Il  faut  donc  ou  que  ces  cantons 
n'aient  pas  suivi  le  mouvement  ascensionnel  généra!  et  se 
soient  laissé  dépasser  par  les  autres,  ou  bien  qu'il  existe, 
pour  ces  cantons ,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  statistique 
quelques  erreurs  notables. 

Beaucoup  de  cantons  présentent  encore  des  différences, 
mais  ces  différences  sont  peu  considérables  et  peuvent  fa- 
cilement s'expliquer  par  un  progrès  relatif  plus  ou  moins 
rapide  dans  ces  divers  cantons  pendant  la  période  cotn- 
prise  entre  1836  et  1852. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  la  part  qu'on  veuille  faire  aux 
inexactitudes,  la  proposition  que  nous  avons  émise  plus 
haut  sur  la  position  du  Pas-de-Calais  comparé  au  reste 
de  la  France,  n'en  est  pas  moins  démontrée.  rensenMe, 
comme  Us  différentes  parties  du  département^  marchetU  sams 
le  rapport  de  la  diffusion  de  l'instruction  primaire,  ateeceux 
des  départements  de  la  France  qui  sont  les  plus  avancés. 

Dans  9  des  43  cantons  qui  le  composent ,  le  nombre  des 
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élèves  da  sexe  masculin  dépasse  le  septième  de  la  popula- 
tion du  même  sexe  ;  comme  il  y  a  certainement  encore 
dans  ces  cantons  des  garçons  qui  ne  fréquenfent  aucune 
éoole,on  peut  bien,  pour  les  autres  cantons ,  prendre 
comme  représentant ,  d'une  manière  suflisamment  exacte, 
le  chiffre  des  enfants  qui  restent  sans  instruction  primaire, 
rezcès  du  septième  de  la  population  totale  sur  le  nombre 
des  élèves.  Il  en  résulterait  que  sur  100  enfants ,  suivant 
qu'ils  sont  du  sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin  y  on  de- 
vrait en  compter  en  dehors  de  toute  école  : 

42  ou  58  dans  le  canton  de  Cambrin , 

23  ou  40  —         du  Parcq, 
37  ou  26          — -         do  Laventie, 
28  ou  35           —         de  Calais, 

24  ou  33  —         de  Bertincourt. 

Voilà  quelques-uns  des  résultats  qu^on  trouve  encore 
dans  un  département  qui ,  comparé  aux  autres  départe- 
ments de  la  Franco ,  occupe  le  19"  ou  le  20«  rang ,  et  par 
conséquent  en  laisse  après  lui  66  ou  67.  Mais  s'il  en  est 
ainsi  dans  le  Pas-de-Calais,  que  ne  reste-t-il  pas  à  faire 
dans  les  départements  moins  avancés  et  surtout  dans  ceux 
qui,  comme  le  Finistère,  la  Dordogne  ,  le  Morbihan,  la 
Hante-Vienne,  TAllier ,  la  Corrèze,  occupent  les  derniers 
rangs  et  ne  comptent  pas  encore  en  1850,  même  pendant 
rUver,  le  tiers  de  leurs  enfants  dans  les  écoles  primaires. 

Un  pareil  état  de  choses  mérite  la  plus  sérieuse  atten- 
tion de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  l'avenir  de  Tins* 
traction  primaire  en  France.  Il  serait  surtout  d*une  im- 
portance capitale  de  connaître  les  causes  d'une  aussi 
éDCnrme  différence  entre  un  département  et  un  autre,  en- 
tre un  canton  et  le  canton  voisin.  Voici,  en  attendant,  un 
examen  plus  général  et  plus  approfondi ,  une  remarque 
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particulière  que  me  semble  devoir  donner  rexplicaiion 
de  plusieurs  de  ces  différences. 

Dans  le  Pàs-de-Calais ,  les  cantons  d*Âubigny ,  d'Ayes- 
nes-le-Comte ,  de  Saint-Pol ,  d*Auxi  le-Cbâteau ,  d*Hoa- 
dain ,  de  Beaumetz-les-Loges ,  de  Lumbres ,  qui ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  occupent  les  premiers  rangs 
pour  la  diffusion  de  instruction  primaire ,  sont  divisés  6n 
un  grand  nombre  de  petites  communes  ;  au  contraire ,  les 
cantons  de  Cambrin  ,  de  Laventie,  de  Lillers,  de  Calais, 
de  Bertincourt,  de  Marquion,  qui  se  trouvent  à  Tautre 
extrémité  de  Técbelle ,  sont  généralement  composés  d*an 
petit  nombre  de  grandes  communes. 

Il  semblerait  résulter  de  là  que  rinstruetion  primaire  sê 
propage  plus  facilement  et  plus  rapidement  dans  les  petiiss 
communes  que  dans  les  grandes. 

Cette  induction  est-elle  générale,  ne  s*applique-l-eUe 
qu'aux  cantons  qui  viennent  d'être  indiqués?  Est-elle  par- 
ticulière au  Pas-de-Calais?  Serait-elle  une  loi  commune  à  • 
tous  les  départements  de  la  France  ?  Ne  serait-elle  pas  une 
conséquence  des  lois  et  règlements  qui  régissent  rinstruc*  > 
tion  primaire. 

Ces  questions  ne  manquent  pas  d'une  certaine  impor- 
tance •  il  serait  difficile  de  les  traiter  convenablement  ici , 
où  elles  se  présentent  d'une  manière  accidentelle  ;  nous 
pouvons  du  moins  indiquer  en  passant,  quelques  faits  plus 
généraux  qui  semblent  venir  à  Tappui  de  ceux  qui  précè- 
dent. Ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  remarque  plus  haut, 
la  population  moyenne  des  communes  varie  considérable- 
ment d'un  canton  à  l'autre,  dans  le  Pas-de-Calais,  et 
d'un  département  à  l'autre,  dans  la  France  entière. 

Elle  s'élève  à  4670,  2502,  2327,  dans  les  cantons  de 
Boulogne ,  de  Calais,  de  LavenUe ,  à  17556,  4047,  2600, 
2219,  2043,  dans  les   départements  de  la  Seine ,  des 
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Bouches-du-RhAne ,  de  la  Loire- Inférieure,  du  Rhône, 
du  Finistère ,  du  Morbihan  ;  elle  descend  à  351 ,  395,  396, 
417,  448,  469,  dans  les  cantons  de  Saint-Pol ,  d*Aubi- 
gDf,  d*IIeuchin,  d*Auxi-le-Chfttcau ,  de  Desvres.  du 
Pareq,  à  464,  448,  522,  536,  550,  dans  les  départements 
du  Donbs,  de  la  Haute-Marne ,  dos  Hautes-Pyrénées ,  du 
lura  9  de  la  Cdte-d'Or.  Ainsi ,  à  Fexception  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  qui ,  en  raison  de  la  commune  de  Paris, 
a.  par  commune,  une  moyenne  bien  supérieure,  tous  les 
départements  de  la  France  sont ,  sous  ce  rapport ,  compris 
entre  le  premier  et  les  cinq  derniers  cantons  du  Pas-de- 
Calais,  n  y  a  donc  beaucoup  d'analogie  entre  ces  cantons 
et  les  départements.  A  ce  point  de  vue,  comme  à  beaucoup 
d'autres,  le  Pas-de-Calais,  représente  donc  une  espèce  de 
moyenne  des  départements  de  la  France.  L'étude  des  faits 
qui  s'accomplissent  dans  ce  département  offre  dès  lors  un 
certain  intérêt  général ,  et  conduit  à  des  inductions  qui 
dolfent  Jusqu'à  un  certain  point  se  yérifier  dans  la 
moyenne  des  autres  départements. 

Pour  m'assurer  si  réellement  le  chifTre  plus  ou  moins 
grand  de  la  population  moyenne  des  communes  exerce 
une  Influence  sensible  sur  la  diffusion  de  l'instruction  pri- 
maire ,  j*ai  classé  d'après  ce  chiffre  et  les  cantons  du  Pas- 
de-Calais  ,  et  les  départements  de  la  France ,  en  plaçant 
les  premiers  ceux  qui  offrent  les  chiffres  les  plus  forts. 

Ces  deux  tableaux  ainsi  dressés ,  j'ai  écrit,  dans  le  pre- 
mier ,  à  la  suite  du  nom  de  chaque  canton ,  et  dans  le  se- 
cond ,  à  la  suite  du  nom  de  chaque  département,  les  nu- 
méros d'ordre  qui  indiquent  son  rang  d'après  le  degré  de 
diflfusion  de  instruction  primaire.  Ces  numéros  sont  au 
nombre  de  quatre  pour  chaque  canton ,  et  de  dix  pour 
chaque  département.  Si  le  chifTre  moyen  de  la  population 
des  communes  n'avait  réellement  aucune  influence,  les 
XKi.  20 
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canions  et  les  départements  les  plus  instruits  devraient  se 
distribuer  d*une  manière  à  peu  près  uniforme  dans  les 
diverses  parties  de  chaque  tableau;  si  les  grandes  com- 
munes étaient  plus  favorables  que  les  petites ,  à  la  diffa- 
sion  de  Tinstniction  primaire,  la  première  partie  de  cha^ 
que  tableau  qui  se  compose  des  cantons  ou  des  départe- 
ments ,  où  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  les  grandes 
communes ,  devrait  généralement  contenir  en  plus  grand 
nombre  les  premiers  numéros  d'ordre.  C*est  précisément 
l'inverse  qui  se  présente  soit  dans  le  premier,  soit  dans  le 
second  tableau. 

TaUeau  des  41  cantons.  En  négligeant  le  canton  de 
Fauquembergue  qui  occupe  juste  le  milieu  du  tableau ,  et 
en  comparant  entre  enx  les  20  premiers  et  les  20  derniers 
on  arrive  aux  résultats  suivants  :  sur  80  numéros  d'ordre 
de  1  à  20  la  première  partie  du  tableau  en  contient  25 , 
la  seconde  52  et  le  canton  de  Fauquembergue  obtient  les 
3  autres.  Les  numéros  1,  6  et  9  sont  toujours  dans  la  se- 
conde partie ,  les  numéros  2, 3,  4, 5  et  7  sont  trois  fois  dans 
la  seconde  et  une  fois  dans  la  première.  Leê  cantons  com- 
posés  de  petites  communes  ont  donc  sous  le  rapport  de  Vins- 
truction  primaire  une  supériorité  incontestable  sur  les 
autres. 

Les  cantons  de  Saint-Omer  et  d'Aire ,  quoique  for- 
més de  grandes  communes,  occupent,  grâce  aux  nom- 
breuses écoles  des  chefs-lieux,  un  rang  assez  élevé.  Ceux 
de  Parcq ,  d'Hucqueliers  ,  de  Fruges  et  de  Champagne , 
formés  de  petites  communes  sont  au-dessous  de  la 
moyenne ,  mais  à  l'exception  du  premier  dans  une  pro- 
portion très-peu  considérable. 

Tableau  des  86  départements.  Sur  430  numéros  de  1  à 
43 ,  la  première  moitié  du  tableau  (c'est-à-dire  les  43 
départements  qui  comptent  le  plus  de  population  dans 


—  307  — 

chaque  commuDe)  en  contient  seulement  12â  et  la  seconde 
306 ,  sur  200  numéros  de  1  à  20  la  première  en  compte  25 
et  la  seconde  173  ;  enfin  ,  sur  100  numéros  de  1  à  10  on 
en  trouve  22  dans  la  première  et  78  dans  la  seconde.  Les 
numéros  2,  3,  4,  5  sont  une  seule  fois  dans  la  première 
et  9  fois  dans  la  seconde,  les  numéros  6,  8,  9  et  10  sont 
2  fois  dans  la  première  et  8  dans  la  seconde,  le  numéro 
1  est  3. fois  dans  la  première  et  7  fois  dans  la  seconde.  Des 
10  premiers  numéros,  le  n»  7  est  le  seul  qui  se  trouve 
moins  souvent  dans  la  seconde  (3  fois]  que  dans  la  pre- 
mière (7  fois].  Ainsi  nous  retrouvons  pour  les  départe- 
ments de  la  France,  la  même  conclusion  que  pour  les  can- 
tons du  Pas-de-Calais.  Les  départemmtê  composés  de  petites 
eommutus  ont,  sous  h  rapport  de  Vinstruction  primaire, 
une  tupériorité  incontestable  sur  les  autres. 

Gomme  plus  haut  pour  les  cantons  nous  trouvons  ici 
quelques  exceptions.  Ainsi,  la  Seine,  et  surtout  le  Bas- 
Rhin  et  le  Haut-Rhin ,  quoique  formés  de  communes 
considérables  sont  les  premiers  pour  Tinstruction  pri- 
maire. La  Seine  est  un  département  exceptionnel  qui  ne 
devrait  pas  entrer  en  comparaison  avec  les  autres.  Quant 
aux  deux  départements  du  Rhin  ,  ils  se  composent ,  il 
est  vrai ,  de  communes  importantes  ,  mais  la  population 
de  ces  communes  est  presque  toujours  agglomérée  au  tour 
du  clocher  ;  de  plus ,  ces  communes  ont  généralement 
des  ressources  pour  entretenir  une  ,  deux  ou  même  un 
plus  grand  nombre  d'écoles ,  quand  cela  devient  néces- 
saire. 

Quelques  départements  dont  les  communes  n'ont 
qu'une  population  assez  faible,  tel  que  le  Gers  et  TAriége 
sont  peu  avancés  pour  l'instruction  primaire  ;  mais  il 
faut  dire  que  la  population  de  ces  départements  est  excès- 

20. 
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sivemenl  disséminée.  Les  autres  exceptions  sont  trop  peu 
importantes  pour  qu'on  s*y  arrête. 

Il  paraît  donc  bien  démontré  que  giniraUmênt  «n 
FraM^  y  depuis  trente  ans ,  l^instruetion  primaire  s'eUpro^ 
pagie  plus  facilement  et  plus  rapidement  dans  les  peHi»e 
communes  que  dans  les  grandes. 

Un  résultat  aussi  général  ne  peut  exister  qa*en  verta 
d'une  cause  générale ,  agissant  d'une  manière  à  peu  prèa 
uniforme  dans  tous  les  départements ,  et  par  conséqueul 
indépendante  des  coutumes  locales  et  des  usages  si  Taries 
qui  existent  encore  dans  les  diverses  parties  de  la  France* 
dans  les  communes  rurales  surtout.  Voyons  si  cette  cause 
ne  se  trouverait  pas  dans  la  législation  même  qui  régil 
Tinstruction  primaire. 

D'après  une  ordonnance  du  29  février  1816,  toottf 
commune  est  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les  enfants  qui 
rtiabitent  reçoivent  Tinstruction  primaire.  Cette  disposi- 
tion était  excellente ,  mais  l'immense  majorité  des  com^ 
mu  nés  manquaient  des  ressources  nécessaires  pour  la 
mettre  à  exécution  d*une  manière  plus  ou  moins  com- 
plète. La  Loi  du  28  Juin  1833,  qui  dans  son  art.  9  renou- 
velle cette  disposition,  en  prescrivant  que  toute  com- 
mune est  tenue  d'entretenir  au  moins  une  école  primaire, 
a  dû  créer  des  moyens  d'exécution ,  c'est  l'omet  des  ar- 
ticles 12  et  13.  Suivant  le  premier  il  sera  fourni  à  tout 
instituteur  communal  un  local  convenable  et  un  traitement 
fixe  d'au  moins  deux  cents  francs,  et  le  second  classe 
comme  devant  subvenir  à  cette  dépense  : 
,    1*"  Les  ressources  ordinaires  de  la  commune  ; 

2<'  Une  imposition  de  3  cent,  additionnels  sur  la  com- 
mune; 

dp  Une  imposition  de  2  cent,  additionnels  sur  le  dépar- 
tement ; 
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4*  Une  subf ention  de  l*État. 

Chacan  de  ces  moyens  n*est  employé  que  dans  le  cas 
où  ceux  qui  précèdent  ne  suffisent  pas. 

Les  articles  56,  37,  38  et  40  de  la  loi  du  15  mars  1850 , 
reproduisent  è  peu  près  les  mêmes  dispositions,  seulement 
comme  dans  un  très-grand  nombre  de  communes  la  rétribu- 
tion scolaire  sjoutée  au  traitement  fixe  de  200  Tr.  ne  don- 
nattpas  à  l'instituteur  des  ressources  suffisantes  pour  vivre, 
h  législation  de  1850  a  voulu  lui  assurer  un  revenu  d'au 
moins  600  tt.  U  en  est  résulté  une  augmentation  considé- 
îMe  dans  la  subvention  de  FÉtat. 

Voici  maintenant  comment  ces  dispositions  se  ratta- 
chent à  la  question  qui  nous  occupe.  L'ordonnance  de 
1816  veut  que  toute  commune  pourvoie  à  ce  que  tes  enfants 
qol  rhabitent  reçoivent  Tinstruction  primaire ,  la  loi  de 
1833  y  que  toute  commune  entretienne  au  moins  une  écolr, 
primaire,  et  la  loi  de  1850,  que  toute  commune  entretienne 
une  ou  plusieurs  écoles. 

En  .vertu  de  ces  dispositions ,  toute  commune  grande  on 
petite,  a  dû  être  pourvue  d'une  école  quelles  qu'aient  ét6 
ses  ressources.  Mais  une  école  très-suffisante  pour  les 
bewlns  d'une  petite  commune ,  ne  Test  plus  pour  les  be- 
soins d'une  commune  étendue  et  populeuse.  Lors  donc 
qu'on  établit  une  école  dans  la  première,  il  faudrait  en 
établir  deux,  trois  ou  un  plus  grand  nombre  dans  la  se- 
conde. C'est  bien  là  Tesprit  de  la  loi ,  soit  en  1833,  soit  on 
1850;  mais  comme  les  ressources  manquent  et  que  l:i 
lettre  de  la  loi  porte  au  moins  une  école ,  une  ou  plusieurs 
éeoUê,  on  s'en  est  tenu  presque  partout  où  les  ressource;^ 
manquent  à  une  école ,  à  un  instituteur.  Il  en  est  résulté 
que  plus  la  commune  est  grande,  moins  ses  besoins 
sont  satisfaits ,  plus  ,  par  suite  de  cette  organisation  lé- 
gale de  l'instruction  primaire,  elle  doit  compter  d'cnfanis 
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privés  des  bienraits  de  l*éducatioD  donnée  dans  les  écoles. 
Le  Pas-de-Calais  présente  sous  ce  rapport  des  situations 
très-remarquables. 

Il  est  telle  commune  des  cantons  de  Lillers,  de  Calais^ 
de  Cambrin  et  de  Laventie ,  qui ,  par  son  étendue  de 
1,500,  de  2,000 ,  de  2,500  hectares ,  et  par  sa  populatioD 
de  2,000 ,  de  3,000  de  4,000  habitants ,  en  vaut  huit  ou 
dix  des  cantons  de  Saint-Pol,  d*Aubigny,  d'Avesneshle- 
Comte  ,  et  qui  cependant  n*a  eu  jusque  dans  ces  derniers 
temps  qu'une  seule  école  communale ,  tandis  que  chacooe 
des  huit  ou  dix  petites  communes,  avait  aussi  la  sienne. 
Dans  la  plupart  de  ces  dernières,  les  ressources  ordinaires 
sont  nulles ,  les  trois  centimes  additionnels  et  la  rétribua 
tion  scolaire  ne  produisent  qu'une  faible  partie  du  trai- 
tement ,  mais  TEtat  et  le  département  comblent  le  défidt 
80,000  fr.  du  département  et  une  subvention  de  130,000 
à  150,000  fr.  de  FEtat,  sont  employés  à  cet  objet. 

Parmi  les  grandes  communes,  il  y  en  a  qui  n*ont  au- 
cune ressource  ordinaire,  et  celles  qui  en  ont,  pejosent 
satisfaire  à  la  loi  quand  elles  entretiennent  une  école,  il 
résulte  do  cet  état  de  choses,  que  dans  les  grandes  com- 
munes, des  hameaux  de  200 ,  300  et  quelquefois  de  700 
ou  800  habitants  n'ont  aucun  moyen  d'instruction  pri- 
maire, tandis  que  les  communes  de  150,  120  et  même 
de  100  habitants  ont  une  école  entretenue  aux  frais  du 
trésor.  Avec  une  telle  législation ,  les  grandes  communes 
doivent  nécessairement  se  trouver  dans  un  état  d'infé- 
riorité très-sensible. 

La  statistique  des  écoles  et  les  comptes-rendus  du 
recrutement  ne  font  donc  que  conflrmer  un  état  de  choses 
qu'une  étude  plus  approfondie  de  la  loi  aurait  dû  faire 
prévoir.  Il  faudrait  que  la  loi  qui  impose  Tentretien  d'une 
ou  de  plusieurs  écoles  à  chaque  commune ,  et  qui ,  en  cas 
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d'insuffisance  des  ressources  locales ,  met  à  la  charge  du 
département  et  de  l*Etat  le  traitement  de  Tinstituteur , 
reçût  une  interprétation  plus  eiplicite  et  imposât  aux 
mAmes  conditions ,  une  école  parlout  où  elle  serait  jugée 
néeessaire ,  soit  par  le  conseil  académique,  soit  par  toute 
aatre  autorité  compétente. 

Le  défaut  de  locaux  convenables  pour  la  tenue  de  Técole 
est  encore  une  cause  de  rinfériorité  des  grandes  communes 
oomparées  aux  petites.  Dans  une  commune  de  100,  de 
200  et  même  de  300  habitants,  où  Ton  compte  15,  30  ou 
40  enfants  en  âge  d^aller  à  Técole  ,  on  peut  toujours  trou« 
Ter  une  pièce ,  sinon  bien  convenable  et  bien  appropriée  , 
du  moins  suffisamment  étendue  pour  y  réunir  ce  petit 
nombre  d'élèves.  Maïs  quand  la  population  scolaire  s'é- 
lève à  80  9 100,  200  enfants ,  il  faut  un  local  spécial ,  des 
salles  vastes  bien  éclairées,  bien  aérées.  Une  maison  ordi- 
naire ne  suffit  plus  comme  dans  les  petites  communes  ;  il 
est  impossible  de  trouver  un  local  passable,  à  moins  de  le 
construire.  Mais  pour  construire ,  14  faut  des  ressources , 
et  dans  le  Pas-de-Calais  ,  comme  dans  beaucoup  d'autres 
départements,  les  ressources  manquent  aux  grandes  com- 
munes comme  aux  petites.  Il  en  résulte  que  dans  les 
grandes  communes  on  n'a  et  on  n*aura  encore  pendant 
longtemps  que  des  locaux  mal  aérés,  mal  appropriés, 
malsains,  à  peine  suffisants  pour  la  moitié,  pour  le  tiers , 
pour  le  quart  des  enfants  qu'ils  devraient  admettre.  Ce 
n'est  qu'en  s'imposant  les  plus  lourds  sacrifices ,  et  avec 
des  secours  de  l'Etat  et  du  département,  que  ces  commu- 
nes parviennent  à  se  pourvoir  de  maisons  suffisamment 
convenables.  Malgré  le  zèle ,  Taclivité  et  le  dévouement 
de  l'administration  académique ,  et  le  concours  empressé 
de  l'administration  départementale ,  on  ne  peut  aller  que 
très-lentement  dans  la  voie  d'améliorulion  qui  présente 
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tant  de  difficultés  matérielles  sartout  dans  an  départe* 
ment  qui  compte  903  communes,  dont  la  plupart  n*ont 
aucune  ressource  ordinaire  »  et  dans  lesquelles  toutes  les 
dépenses  doivent  être  soldées  au  moyen  de  centiiiies  addi- 
tionnels. 

Outre  ces  causes  purement  matérielles  et  qui  retardeoft 
les  progrès  de  Tinstruction  primaire ,  spécialement  dans 
les  grandes  communes ,  il  y  a  une  cause  morale  dont  Tin- 
fluence  s'étend  indifféremment  partout ,  c'est  le  manque 
d'instituteurs.  Lorsque  la  nouvelle  académie  du  Pas-de- 
Calais  a  été  installée  dans  le  département  le  \^  septembre 
18S0, 55  écoles  communales  étaient  vacantes,  et  cependant 
les  comités  supérieurs  avaient  »  dans  le  courant  do  mois 
d'août,  nommé  tous  les  sujets  disponibles,  un  grand 
nombre  d'autres  écoles  étaient  laissées  à  des  mattres  trop 
aflèiblis  par  rage ,  d'une  incapacité  noioire ,  ou  indignes 
par  leur  conduite,  de  .rester  dans  renseignement. 

Les  registres  de  la  commission  d*instruetion  primaire 

ê 

constatent  eux-mêmes  la  disette  de  sujets.  Dans  un  dépar- 
tement qui  compte  près  de  900  écoles  communales  de 
garçons  ou  des  deux  sexes  ,  il  faudrait  pour  renouveler 
convenablement  le  personnel  des  mattres ,  un  contingent 
annuel  de  50  à  60  candidats.  Or ,  la  commission  de  Saint- 
Omer,  en  admettait,  avant  1851 ,  de  20  à  24.  Avec  un 
aussi  petit  nombre  de  sujet<( ,  il  était  impossible  de  pour- 
voir convenablement  aux  besoins  multipliés  du  service ,  je 
ne  dis  pas  d'une  manière  convenable,  mais  d'une  manière 
quelconque.  Les  écoles  restaient  donc  vacantes,  ou  étaient 
occupées  par  des  instituteurs  non  brevetés ,  ou  venus  des 
départements  voisins  ,  de  la  Somme  surtout. 

GrAce  à  la  vigoureuse  impulsion  imprimée  par  Tadmi- 
nifitration  de  la  nouvelle  académie,  et  au  concours  em- 
pressé qu'elle  a  su  se  procurer  dans  toutes  les  parties  du 
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département,  le  nombre  des  sujets  oonf  enablement  prépa- 
rés ,  soit  au  cours  normal  de  Dohem ,  soit  dans  les  écoles 
de  stage,  soit  chez  les  bons  instituteurs ,  est  aujourd'hui 
safibant,  et,  sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'au- 
tres ,  le  service  n*est  plus  en  souffrance. 

CONCLUSION. 

Nous  pouvons  maintenant  résumer  en  quelques  lignes 
les  principaux  résultats  de  ce  travail  : 

1**  La  diffusion  de  Finstruction  primaire  a  fait  depuis 
1820  des  progrès  réels  et  incontestables ,  mais  très-lents, 
et  qui  semblent  aller  en  se  ralentissant  à  mesure  qu*on 
avance  vers  1850; 

2^  Comparé  aux  autres  départements  de  la  France ,  le 
Pas-de-Calais,  non -seulement  dans  son  ensemble,  mais 
encore  dans  chacun  de  ses  arrondissements ,  et  même  ,  à 
Texception  de  deux  ou  trois,  dans  chacun  de  ses  cantons, 
est  au-dessus  de  la  moyenne  des  autres  départements  ; 

3*"  Le  nombre  des  élèves  du  sexe  féminin ,  qui  ne  for- 
mait que  les  43  centièmes  du  total»  s'élève  aujourd'hui  aux 
47  centièmes,  et  tend  évidemment  à  égaler  celui  des  élèves 
de  l'autre  sexe.  Cet  heureux  résultat  est  dû  surtout  à  la 
fondation  d'un  grand  nombre  d'écoles  de  filles  ; 

4»  Grâce  aux  efforts  intelligents  de  la  nouvelle  adminis- 
tration académique ,  le  nombre  des  élèves  restés  dans  les 
écoles  pendant  Tété ,  a  notablement  augmenté  ; 

5"  Le  nombre  des  élèves  payants ,  et  par  suite  le  pro- 
duit de  la  rétribution  scolaire ,  ont  considérablement  di- 
minué depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
et ,  sans  aucun  doute ,  par  suite  des  dispositions  de  cette 
loi,  relatives  au  traitement  des  instituteurs  ; 


—  314  — 

iy*  Depuis  trente  ans ,  non-seulement  dans  le  Pas-de- 
Cnlaîs,  mais  dans  la  France  entière ,  rinstruction  primaire 
s*est  propagée  et  se  propage  encore  plus  facilement  et  plus 
rapidement  dans  les  petites  communes  que  dans  les  gran- 
des ,  et  ce  résultat  est  dû  aux  dispositions  de  la  loi  de  1833 
et  de  1850 ,  qui ,  quoique  voulant  dans  leur  esprit  la  dif- 
fusion générale  de  l'instruction  primaire,  paraissent,  dans 
leur  lettre ,  n'imposer  qu'une  seule  école  à  chaque  com- 
mune ,  quelles  que  soient  sa  population  et  son  étendue. 

Fayet. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1855. 


Sààmcm  du  3.  —  M.  le  lecrélaire  perpétuel  présente  à  l' Académie,  au 
non  de  Fauteur,  M.  Eau ,  professeur  à  TUiiiversité  de  Heidelberg,  un 
eiemplaire  de  son  Court  d'économie  politique^  Heidelberg,  1854,  io-8*. 
—  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Odilon 
Barrot ,  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  d'académicien  libre 
vacante  par  le  décès  de  M.  Blondeau.  —  Comité  secret. 

Siâiici  du  10.  —  L'Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  a  Téleclion 
d'un  académicien  libre  en  remplacement  de  M.  Blondeau.  Le  nombre  des 
▼étants  est  de  28,  majorité  15.  Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Odilon 
Barrot  obtient  15  suffrages,  M.  Baude,  13.  M.  Odilon  Barrot  ayant  réuni 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  proclamé  élu.  Cette  élection  seia 
SGomise  à  l'approbation  de  TEmpereur.  —  L'Académie  procède  ensuite 
également  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élection  d'un  associé  étranger  en  rem- 
|ilacement  de  M.  Schelling.  An  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des 
votants  étant  de  23,  M.  Brandis  obtient  19  suffrages,  M.  Ritter,  2.  Il  jr  a 
deux  billets  blancs.  M.  Brandis  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, est  proclamé  élu.  Sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de 
l'Empereur.  —  M.  Bienaymé ,  membre  de  l'Académie  des  sciences ,  fait 
une  communication  verbale  sur  ce  que  M.  Poisson  avait  nommé  la  Loi 
deê  grandi  nomhrei.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  commence  la  lecture 
de  la  seconde  partie  d'un  mémoire  de  M.  Mittermaîer,  sur  les  Progrèt  de 
ia  ligiêlation  allemande  en  matière  de  procédure  ^  ci  sur  les  expériences 
faites  dans  les  années  1848-1853. 

SiAKCB  DU  17.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
suivent  :  Notice  sur  G.  J,  A.  Baron  de  Stassart^  par  M.  Quételet, 
Bruiellesl854,  br.  in-8''; —  La  France  protestante  ou  Vie  des  protestants 
français  qui  se  sont  fait  un  nom  dans  P histoire  depuis  les  premiers  temps 
de  la  réformation  jusqu'à  la  reconnaissance  du  principe  de  la  liberté  des 
cultes  par  l'assemblée  nationale,  par  M.  M.  Haag  (9*  partie),  Paris  1854, 
in-S";  —  Statistique  comparée  des  aveugles  cl  des  sourds'muets  en  France, 
par  M.  Dufau,  directeur  de  l'Instilul  iropcrial  des  jeunes  aveugles  de 
Paris,  in*4".  —  M.  le  sccrclaire  pcrpéluel  donne  lecture  à  1  Académie 
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d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  qui  lui  transmet 
l'ampliation  de  deux  décrets  impériaux  du  14  fénier,  par  lesquels  sont 
approuvées  les  deux  élections  de  M.  Odilon  Barrot  comme  académicien 
libre,  et  de  M.  Brandis,  comme  associé  étranger,  en  remplacement  de 
M.  Blondeau  et  de  M.  Scbelling.  M.  Odilon  Barrot  est  ensuite  introduit 
et  prend  part  à  la  séance.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  lit  un  Mémoire 
sur  la  mora!e  d'Àrisiote, 

S^AircBon  24.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres  suivent  : 
Mouvement  commercial  de  18S2»  établi  parles  soins  de  la  direction  gé- 
nérale des  douanes  du  royaume  de  Sardaigne,  Turin,  1854,  in-^.  (en  ita- 
lien);— différents  ouvrages  (145  volumes  ou  brochures)  cencemant  l'his. 
toire,  réconomie  politique,  la  statistique,  etc.,  provenant  de  la  Hottande, 
de  la  Suède,  de  la  Suisse,  des  États-Unis  d'Amérique  du  Nord  et  des  répu- 
bliques Argentme,  de  Bolivie,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  Teneiuela  et 
des  îles  de  Java,  et  qui  sont  offerts  an  nom  de  ces  divers  États  par 
M.  Alexandre  Vattemare ,  conformément  au  système  d'échange  intema- 
tioual.  —  M.  Guizot  présente  un  rapport  verbal  sur  ces  divers  ouvrages  et 
sur  la  pensée  et  Tceuvre  de  M.  Vattemare  relatifs  à  l'échange  des  doubles 
ourrages  entre  les  divers  pays.  A  la  suite  de  cette  coramanicatioD,  Mil. 
Diipin,  Naudel,  Michel  Chevalier,  Cousin,  Guizot,  TtHermé,  présentent 
des  observations. 

Le  gérant  responsable , 
CH.  VERGÉ. 


—  317  — 


RAPPORT  VERBAL 


SUR  LBS 


imMm  ifTEMiTMm 

ENTREPRIS 

PAR  M.  ALEXANDRE  VATTEHARE, 

ET  SUR 

LiMT  ACTUIL  DU  LITTBES  «  SPSCIALIMEST  DES  tTDDSS  HISTORIQUES 

DANS  LBS 

ÉTATS-UNIS  D'ANÉRIQIIE, 

PAR  M.  GUIZOT, 

SUIVI  d'observations 

Par  MH.  Dupin,  Nacdet,  Michel  Chevalier, 
Cousin,  Guizot  et  Villermiî. 


M.  Guizot  :  Je  demande  à  TAcadémie  la  permission  de 
loi  communiquer  une  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Vatto- 
mare,  et  de  Tentretenir  un  moment ,  à  cette  occasion,  du 
mouvement  intellectuel  qui  se  manifeste  dans  les  États- 
Unis  d'Amérique,  et  de  nos  rapports  littéraires  avec  ce 
grand  pays.  Je  vois  au  pied  du  bureau  Ténorme  paquet  de 
livres  et  de  brochures  que  M.  Vattemare  m'a  prié  de  pré- 
senter è  l'Académie.  Voici  sa  lettre  : 

xni.  21 
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«  Paris,  le  8  férrier  1855. 
<c  HoDsieur , 

a  J'ai  rhonneur  de  vous  adresser ,  ci-inclase ,  la  liste 
des  ouvrages  que  je  suis  chargé  de  remettre  à  rAcadémie 
des  Sciences  morales  et  politiques ,  au  nom  de  divers  gou- 
vernements ,  états  et  soeiélés  savintet  de  rtnden  et  dp 
nouveau  Monde ,  conformément  au  système  d*échange  f n- 
ternational.  Par  le  nombre  et  le  mérite  de  ces  contribu- 
tions volontaires,  vous  pourrez  vous  former  une  idée  des 
sympathies  qui  existent  partout  en  faveur  de  cette  union 
intellectuelle  et  pacifique  (|es  deux  hémisphères. 

oc  Vous  connaissez,  Monsieur ,  les  vœux  que  forment  les 
savants  les  plus  illustres  pour  voir  ces  relations  d'échan- 
ges s'établir  sur  une  grande  échelle  et  d'une  manière  per- 
manente. Vous  avez  remarqué  également  qu'ils  s^attendent 
à  voir  la  France  devenir  le  centre  de  ce  travdl  si  favorable 
aux  progrès  de  la  civilisation  générale;  mais  ils  craignent 
que,  si  des  mesures  ne  sont  pas  prises  pour  assurer  la 
perpétuité  de  Tœuvre ,  son  existence  même  ne  tienne  qu'à 
un  fil ,  celui  de  ma  propre  vie. 

c(  J'invoque  votre  patronage  pour  réaliser  d'une  façon 
durable  le  système  d^échange  international.  Que  votre 
voix  se  fasse  entendre  en  sa  faveur,  et  le  succès  est  assuré. 
Votre  nom  déjà  si  justement  et  partout  honoré,  acquerra 
de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  des  deux  mondes , 
et  moi ,  Monsieur,  je  le  bénirai ,  puisque ,  grâce  à  vous  « 
j'atteindrai  enfin  le  but  de  toutes  mes  espérances  et  de 
tous  mes  efforts  depuis  vingt-cinq  longues  années. 
((  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
«  Monsieur, 
«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

<i  Alexandre  Vattjsmare.  » 
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Les  ouvrages  dont  M.  Vattemare  transmet  Tliommage 
à  l'Académie  forment  145  volumes  ou  brochures,  et 
se  rapportent  presque  tous  aux  Sciences  morales  et  po- 
litiques; ils  proviennent  de  Hollande,    de  Suède ,  de 
Soiase,  mais  surtout  du  congrès  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord»  desBtats  du  New-YorlL,  du  Massachusetts, 
du  Conuecticut,  de  la  Virginie,  des  Florides,  et  de  quel- 
ques-uns des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  tels  que  les  ré- 
publiques Argentine,  Bolivienne,  de  l'Equateur ,  du  Pérou 
al  de  Venezuela.  Parmi  les  ouvrages  que  nous  devons  n 
la  libéralité  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  quel- 
qnesHDins  sont  d'une  grande  importance ,  entre  autres  le 
septième  recensement ,  fait  en  1850,  de  la  population  des 
Etats-Unis  d'Amérique  (ce  volume  in-T  n'a  été  tiré  qu'a 
un  petit  nombre  d'exemplaires)  ;  le  dernier  rapport  pré- 
senté au  congrès  par  le  commissaire  de  lofflce  des  terres 
nationales;  le  rapport  du  commissaire  des  affaires  avec 
les  Indiens;  le  rapport  du  secrétaire  d'état  de  la  trésore- 
rie sur  l'état  des  finances  américaines  ;  une  série  de  docu- 
ments américains  en  quatre  volumes  sur  l'ancienne  histoire 
de  l*état  de  New-York  ;  un  recueil  des  documents  euro- 
péens relatifs  à  l'histoire  de  ce  même  état  et  provenant  de  re- 
cherches faites  en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  France,  etc. 
L*Académie  connaît  déjà  la  pensée  qui  anime  M.  Vatte- 
mare, et  l'œuvre  à  laquelle,  depuis  plusieurs  années,  il 
consacre  ses  efforts.  Il  s'y  est  engagé  en  1830,  avec  la  pas- 
sion d'un  homme  saisi  d'une  idée  fixe,  et  tourmenté  du 
besoin  delà  réaliser.  L'échange,  entre  les  diverses  nations, 
des  productions  littéraires  et  scientifiques  et  des  œuvres 
d'art  qu'elles  peuvent  posséder ,  soit  en  double  ,  soit  en 
plus  grand  nombre ,  lui  a  paru  un  puissant  moyen  de  re- 
lations intellectuelles  et  de  civilisation  générale;  mais  il  a 

21. 
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craint,  non  sans  raison ,  de  passer,  aa  premier  moment, 
soit  pour  un  agent  de  propagande  politique ,  soit  pour  un 
charlatan  à  la  poursuite  d*un  profit  personnel.  Il  a  résolu 
de  s* adresser  d'abord  aux  pays  et  aux  gourernements  dont 
le  nom  écartait  le  plus  une  semblable  idée  ;  il  a  commencé 
par  f  isiter  les  Etats  les  moins  suspects  de  fareur  pour  les 
Tantaisies  ou  les  rêreries  libérales ,  les  monarchies  abso- 
lues ou  presque  absolues  ,  la  Bavière,  rAutriche»  la 
Pr4isse,  la  Russie.  Il  a  reçu  partout,  notamment  à  Vienne 
et  à  Saint-Pétersbourg ,  un  accueil  farorable  ;  on  s^est 
prêté  à  son  idée  de  faire  constater  par  tous  les  établisse- 
ments publics  les  doubles  qu'ils  possèdent  en  li?res, 
médailles,  gravures,  etc.,  et  d'établir,  entre  les  divers 
États,  des  relations  pour  arriver  à  des  échanges.  De  Russie, 
M.  Yattemare  s'est  rendu  en  Belgique,  en  Hollande,  en 
Angleterre,  en  Amérique,  et  partout  il  est  parvenu  à 
faire  accueillir  son  idée  par  les  gouvernements  et  par  les 
assemblées  publiques.  J'ai  sous  les  yeux  les  actes  officiels 
émanés  des  pouvoirs  publics  de  tous  ces  Etats  de  l'ancien 
et  du  nouveau  Monde  ;  des  lettres  des  souverains  de  la 
Russie,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  ou  de  leurs  mi-- 
nistres,  des  votes  du  parlement  britannique ,  du  congrès 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  des  législatures  particulières 
de  la  plupart  de  ces  Etats.  M.  Yattemare  se  présente  donc 
déjà  assuré,  pour  son  œuvre,  de  l'approbation  et  du  con- 
cours de  la  plupart  des  gouvernements  du  monde  civilisé. 
Il  se  présente  en  même  temps  avec  des  résultats  déjà 
accomplis.  Beaucoup  d'échanges  ont  eu  lieu;  plus  de 
100,000  volumes  américains  ont  été,  par  cette  voie,  im- 
portés en  France ,  et  plus  de  70,000  volumes  français  en 
Amérique.  Pourne  parler  que  d^une  seule  ville,  la  liste 
des  établissements  publics  de  Paris ,  qui  ont  d^à  profité 
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^tt  système  d'échanges  internationaux ,  est  considé'- 
rable.  Pour  les  livres ,  cartes,  plans,  estampes,  et  do-> 
cuments  divers,  Je  citerai  les  bibliothèques  impériales 
de  la  rue  de  Richelieu  et  du  Louvre ,  les  bibliothèques  du 
Sénat,  du  Corps-Législatif,  de  TUniversité ,  de  Plnstitut , 
des  divers  ministères ,  du  Conservatoire  des  Arts  et  Mé- 
tiers, des  écoles  des  Mines  et  des  Ponts  et  Chaussées ,  de 
la  Cour  de  cassation  ,  de  la  Cour  impériale ,  de  la  Cour 
des  comptes ,  du  Muséum  d^histoire  naturelle ,  du  dépAl 
d'Artillerie ,  de  diverses  sociétés  particulières ,  etc.  ;  — 
pour  les  collections  de  minéralogie ,  de  géologie ,  de  zoo- 
logie, pour  les  fossiles,  graines,  plantes  et  herbiers, 
Pécole  des  Mines  et  le  Muséum  d*histoire  naturelle  ;  — 
pour  les  modèles  de  vaisseaux ,  chaudières  ,  roues,  échan- 
tillons de  manufactures ,  le  Musée  du  Louvre ,  les  minis- 
tères des  travaux  publics ,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  et 
l'école  des  Ponts  et  Chaussées;  —  pour  les  médailles , 
monnaies,  coins,  papiers-monnaies,  collection  des  étalons, 
des  poids  et  mesures ,  ThAtel  des  Monnaies  et  le  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers.  La  ville  de  Paris  possède  main- 
tenant une  bibliothèque  américaine  de  près  de  10,000  volu- 
mes, une  collection  complète  des  médailles  et  monnaies 
frappées  dans  l'Amérique  du  Nord,  de  1632  à  1853,  une 
collection  des  divers  papiers-monnaies  émis  en  Amérique 
de  1708  à  1852 ,  des  cartes  et  plans ,  des  gravures  histori- 
ques, des  vues  et  des  portraits,  c'e^trà-dirc  de  tous  les 
éléments  de  la  civilisation  américaine.  Le  conseil  munici- 
pal de  Paris  vient  de  voter  23,000  fr.  pour  Tappropriation 
de  salles  spéciales  qui  seront  consacrées  à  recevoir  ces 
richesses  et  où  elles  serviront  à  Tinstruction  ou  à  la  curio* 
site  du  public. 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  en  ceci ,  d'un  rèvc ,  d'une  tenta^ 
tive  ;  l'ardeur  du  missionnaire  Fa  déjà  porté  près  du  but. 
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M.  Valtemare  voudraR  maintenant  donner  à  son  œuvrç 
un  caractère  de  permanence  et  de  durée  qu'elle  n'a  pas 
encore  ;  il  voudrait  créer  une  société  dont  le  siège  Ait  en 
France ,  et  qui  ftt  de  la  France  le  centre  du  systtoie  des 
échanges  internationaux.  Cette  partie  des  désirs  et  des 
projets  de  M.  Vattemare  présente  d'assez  grandes  difficul- 
tés; mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  intéresse  l'Académie  ;  elle 
n'a  rien  à  voir  dans  la  fondation  d*une  société  pareille,  et 
Je  n'ai  nul  dessein  de  l'en  occuper.  C'est  sur  le  fond  môme 
de  l'œuvre ,  sur  les  faits  qu'elle  nous  a  appris  quant  à 
l'état  intellectuel  de  l'Amérique  du  Nord ,  et  sur  Timpor- 
tance  de  nos  relations  intellectuelles  avec  ce  grand  peuple, 
quQ  Je  désire  appeler  l'attention  de  l'Académie. 

L'utilité  matérielle  de  cette  œuvre  est  évidente  ;  elle 
transporte  les  richesses  scientifiques  et  littéraires ,  les 
livres,  les  documents,  les  instruments,  les  objets  d'art, 
des  pays  où  ils  abondent  dans  les  pays  où  ils  manquent  ; 
elle  ôte  là  du  superflu  pour  donner  ici  du  nécessaire. 

Mais  son  utilité  morale  est  bien  supérieure  à  son  utilité 
matérielle  ;  elle  favorise ,  elle  développe  les  relations  in- 
tellectuelles et  bienveillantes  des  peuples  ;  et  par  là  elle 
sert  la  cause  de  la  paix  et  de  la  civilisation  générale. 

Je  sais  qu'il  existe  aujourdhui  parmi  nous ,  et  je  le 
comprends,  beaucoup  de  doute  et  un  assez  grand  décou- 
ragement sur  l'efficacité  de  ces  influences  purement  mo- 
rales. Nous  avons  vu  des  régimes  de  paix  et  de  liberté 
en  grande  partie  fondés  sur  des  influences  et  des  espé- 
rances de  ce  genre,  et  qui  n'ont  pas  réussi  à  se  défendre 
et  à  se  maintenir.  Mais  si  je  comprends  ce  triste  découra- 
gement, Je  ne  le  partage  point,  et  l'Académie ,  j'en  suis 
sûr ,  ne  le  partage  pas  plus  que  moi.  Des  régimes  de  ci- 
vilisation libre  et  pacifique,  sont  tombés,  il  est  vrai; 
mais  quel  est ,  depuis  soixante  ans ,  le  régime  qui  n'est 
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pas  tombé?  Les  conquêtes  de  la  guerre  ont  disparu  comme 
cdles  de  la  paix  ;  la  force  a  échoué  comme  la  liberté.  Les 
régimes  divers  auraient  mauvaise  grftce  à  se  reprocher 
ran  à  l'autre  leur  chute  ;  ils  ont  tous  encouru  les  mêmes 
rafbrs  ;  ils  ont  tous  été  enveloppés  et  emportés  dans  cet 
orage  d'instabilité  et  de  révolutions  qui ,  depuis  soiiante 
ans»  agite  TEurope.  Les  amis  de  la  civilisation  libre  et 
pacifique  n'ont  pas  plus  de  motifs  que  d^autres  de  se  dé- 
courager et  de  renoncer.  Et  ils  ont  ce  moUf  particulier  de 
persévérance  que  les  bienfaits  de  la  civilisation  libérale  et 
pedfique  ne  périssent  pas  tous  avec  son  règne  visible,  et  se 
ftmt  encore  sentir  au  sein  de  ses  revers.  Noos  avons  assisté 
depuis  1848  aux  événements  les  plus  redoutables  ;  nous 
avons  traversé  une  époque  pleine  de  révolutions,  de 
luttes 9  de  guerres.  Pourquoi  ces  révolutions,  ces  luttes , 
ees  guerres  n'ont-elles  pas  fait  cent  fois  plus  de  mal  en- 
core ?  Pourquoi  ont-elles  été  contenues  dans  des  limites 
bien  plus  étroites  que  ne  le  prévoyait  l'alarme  publique  ? 
N'est-ce  pas  évidemment  par  l'influence  survivante  du 
temps  qui  les  avait  précédées ,  du  régime  de  paix  et  de  li- 
berté? Les  principes  de  la  vraie  civilisation  ont  été 
puissants  encore  au  milieu  de  ses  ruines  ;  son  souffle  s'est 
encore  mêlé  aux  tempêtes  des  révolutions. 

Nous  n'avons  donc  point  de  raisons  d'abattement  ;  nous 
pouvons ,  nous  devons  poursuivre  et  soutenir  avec  espé- 
rance les  œuvres  favorables  au  progrès  de  la  civilisation 
intellectuelle  ,  libérale  et  pacifique.  Le  système  des 
échanges  internationaux  pour  les  productions  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts ,  est  de  ce  nombre.  Je  le  crois 
digne  de  l'approbation  et  des  encouragements  de  l'Aca- 
démie. 

C'est  surtout  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique que  ce  système  peut  avoir  d'importants  résultats. 
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Oo  se  fait  en  général  une  idée  fausse  de  la  civilisation 
américaine  ;  on  croit  ce  peuple  exclusirement  voué  aux 
soins  de  sa  prospérité  matérielle  et  de  sa  richesse ,  aux  en- 
treprises commerciales  et  agricoles.  C'est  une  erreur  que 
les  faits  démentent  hautement ,  et  Tun  de  ces  lieux  com- 
muns de  dénigrement  qui  peuvent  nuire  aux  bons  rap- 
ports des  nations.  Il  y  a,  depuis  quelques  années  surtout, 
aux  Etats-Unis  d^  Amérique,  un  grand  mouvement  intel- 
lectuel ;  on  n'a  qu'à  parcourir  le  recueil  purement  biblio- 
graphique publié  tous  les  quinze  Jours  è  New- York  par 
M.  Norton  ,  sous  le  nom  de  Literary  Gazette  ;  on  verra  li 
combien  l'activité  littéraire  américaine  estréelleet  féconde; 
dans  trois  genres  suriout,  la  philosophie  religieuse  et 
morale ,  les  ouvrages  d'éducation  ou  d'instruction  popu- 
laire et  rhisloire  nationale.  Je  ne  fatiguerai  pas  l'Acadé- 
mie d'une  longue  énumération   de  titres  de  livres;  il  en 
est  plusieurs,  des  romans  entre  autres,  qui  ont  vivement 
ému  l'Europe.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  rOnc/e  Jom, 
plaidoyer  vivant  en  faveur  d'une  grande  cause;  d'autres 
romans  américains,  d*une  moralité  vraiment  populaire , 
font  leur  chemin  parmi  nous  ;  et  ces  Jours  derniers , 
nons  en  avons  vu  un,  Gerty  (the  Lamplighter)  pénétrer , 
et  on  a  bien  fait ,  jusque  dans  les  colonnes  du  Moniteur. 
Il  existe  un  autre  indice  de  Tactivité  scientiOque  et  lit- 
téraire qui  se  manifeste  aux  Etats-Unis,  c*est  le  grand 
nombre  de  bibliothèques  publiques  qui  s'y  créent»  et 
rétendue  des  richesses  qu'elles  possèdent  déjà.  Je  me 
bornerai^'à  citer  quelques  chiffres.  Il  existe  à  Nevr-York 
20  bibliothèques ,  soit  tout  à  fait  publiques ,  soit  fon- 
dées par  divers  établissements  ou  associations,  et  pos- 
sédant 295,500  volumes;  à  Philadelphie,  24 bibliolhè- 
ques  publiques  possédant  238,500  volumes;   à  Boston, 
19  bibliothèques  piAliques  possédant  150,200  volumes. 
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Beaucoup  d^autres  villes  présentent  des  faits  analogues. 
Et  cependant  aucun  de  ces  établissements  n*est  créé  ni 
entretenu  aux  frais  du  trésor  public  ;  ce  sont  des  fonda- 
tions particulières,  inspirées  soit  par  un  patriotisme 
éclairé,  soit  par  un  amour-propre  généreux. 

Un  autre  fait  mérite  aussi  d'être  remarqué.  Dans  toutes 
les  grandes  ventes  publiques  qui  se  font  en  France ,  en 
Angleterre,  en  Hollande,  de  livres  ou  d*obJels  d'art  de 
toute  espèce ,  les  commandes  américaines  abondent  et 
remportent  souvent  sur  les  concurrents  européens.  Il  y  a 
déjà  évidemment,  aux  Etats-Unis,  un  assez  grand  nombre 
de  personnes  qui  ont  le  goût  comme  le  moyen  de  former 
des  collections  de  ce  genre  et  de  s'en  faire  honneur. 

J'arrive  au  fait  particulier  que  j'ai  à  cœur  de  signaler 
avec  quelques  détails  à  l'Académie ,  l'activité  littéraire 
qui  règne  aux  Etats-Unis  d'Amérique  pour  tout  ce  qui  a 
trait  à  leur  histoire  nationale. 

Cette  activité  porte  principalement  sur  deux  époques  , 
l'une ,  la  fondation  des  colonies  américaines  ;  l'autre ,  leur 
lutte  pour  leur  indépendance  et  la  fondation  de  leur 
grande  république  actuelle. 

Pour  cette  dernière  époque ,  c'est  par  la  publication 
des  lettres ,  des  actes ,  des  biographies  de  leurs  grands 
hommes,  que  les  Américains  s'appliquent  à  illuminer 
leur  histoire;  la  simple  énumération  des  publications 
faites ,  à  ce  sujet,  depuis  quelques  années ,  me  dispensera 
de  tout  commentaire. 

l*"  Lettres  de  Washington  {The  WrUing$ofWa$hington, 
12  vol  in-8o,  Boston]  ; 

2o  Lettres  adressées  à  Washington  (LetUrs  to  Was- 
hington y  4  vol.  in-S"^,  ibid.)  ; 

3*  Pièces  et  documents  relatifs  a  Fadministration  de 
Washington  et  de  John  Adanis.  (Memoirs  of  the  admt- 
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niâtroHimê  of  WaMngîon  amà  John  Aâmnt^  2  ¥ol.  in->8**, 
New-York)  ; 

4<'  OEuTres  de  Franklin  [The  Work$  of  Franklin ,  10 
Yol.  in-8o ,  Boston)  ; 

5û  OEuyres  de  Hamîlton  (I%e  fForks  of  HamUUm ,  2 
voL,  New-York); 

6"*  Vie  et  Œuvres  de  John  Adâms  [The  Ufe  and  Works  of 
John  Adams ,  Boston)  ;  8  yolames  sont  déjà  pobHés. 

7"*  Mémoires  et  correspondanoe  officielle  el  privée  de 
JefTerson  (Mûmoirs ,  correspondence,  and  prwaU  iHêers  of 
Jefferêon)  ; 

8"*  Vie  et  correspondance  de  Gouverneur  Morris  [The 
Life  and  correspondenee  of  Gouverneur  Morrii,  3  vol.  in-8<>, 
Boston)  ; 

9^  Papiers  de  Madison  (  The  Madison  papert,  3  vol. 
in-S^',  Wasiiington]  ; 

IQo  Correspondance  diplomatique  de^  États-Unis  d'A- 
mérique [American  Diplomatie  Correepondenee ,  10  vol. 
in-8** ,  Boston)  ; 

ir  Vie  et  correspondance  de  John  Jay  {The  Life  and 
Writings  ofJohn  Jay ,  2  vol.  in-8*»,  New- York)  ; 

12o  Vie  de  Patrick  Henry  (The  Life  of  Patrick  Henry , 
1  vol.  in-8%  Philadelphie)  ; 

13"*  Vie  et  correspondance  de  Nathaniel  Greene  (The 
Life  and  correspondence  of  Nathaniel  Greene  ,  2  vol.  In-4s 
Charlestown) ,  etc.,  etc. 

Il  n'est  aujourd'hui  presque  aucun  homme  ayant  Joué 
un  rôle  un  peu  important  dans  la  révolution  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  dont  la  vie  n'ait  été  écrite  et  les  œuvres 
recueillies  et  publiées. 

En  ce  qui  touche  à  la  fondation  et  à  l'élat  primitif  des 
colonies,  Timpulsion  n'est  pas  moins  vive.  Chaque  État  de 
rUnion  américaine  recherche  ses  origioes  et  farorise  la 
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publication  de  tous  les  documents  qui  s'y  rapportent.  Nous 
avons  sous  les  yeux  une  histoire  de  l'Etat  de  New-York , 
en  quatre  volumes  {The  documentary  kiêtory  ofthegtaieof 
New-York,  4  vol.  in-i"^,  Albany).;  d^autres  documents 
relatirs  à  l'histoire  de  la  colonisation  de  l'Etat  de  New- 
York  ont  été  recueillis  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en 
France,  et  le  troisième  volume,  qui  contient  les  documents 
d'origine  anglaise,  est  publié  (DoeumenU  relative  to  ihe 
eclanial  kieiory  of  the  etate,  of  New-York  ^  procured  in 
HoUand ,  Engîand  and  France  ,  Albany  ,  t.  III ,  english , 
doeumemà),  L'Etat  du  Connecticut  publie  une  collection 
des  documents  relatifs  à  son  histoire  de  1665  è  1677  (JA^ 
pMic  Records  of  the  Colony  of  Connecticut ,  2  vol.  in^S*" , 
Hartford),  et  une  collection  des  rapports  officiels  et 
autres  documents  relatifs  au  rôle  que  cet  Etat  a  joué 
dans  la  guerre  de  Tindépendance  (A  historical  coUectioti 
from  officiai  records ,  etc. ,  of  the  part  sustained  by  the 
Connecticut  during  the  war  of  the  révolution,  1  vol. 
10-8»,  Hartford). 

On  trouve,  parmi  ces  documents,  des  cartes  géogra- 
phiques dressées  à  diverses  époques,  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  les  rapports  des  colons  avec  les  In- 
diens ,  des  récits  de  voyages  et  de  longs  séjours  parmi 
ces  derniers.  La  plupart  des  autres  Etats  de  l'union  ont 
commencé  des  publications  semblables ,  et  la  simple 
liste  des  ouvrages  relatifs  à  la  topographie  et  à  l'histoire 
spéciale  ou  générale  des  Etats-Unis  d'Amérique  forme 
déjà  un  volume  de  180  pages,  publié  en  1846  à  New- 
York,  avec  une  introduction  intéressante,  par  U.  Her- 
mann  Ludwig  sous  le  titre  de  :  Littérature  de  l'histoire 
locale  américaine  {The  literature  of  american  local  history, 
6y  Hermann  Ludwig,  New- York,  1846). 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage  pour  montrer  qu'il 


i 


—  328  — 

y  a  là  un  mouvement  intellectuel,  varié,  fécond,  et  déjà  effi- 
cace. Nousavons  un  véritable  intérêt  à  le  bien  connaître  et 
à  en  observer  les  progrès  :  un  intérêt  moral  et  de  civilisa- 
tion générale  ,*  un  intérêt  national  et  français  ;  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  il  y  a  une  bienveil- 
lance naturelle  et  mutuelle  qu*il  importe  aux  deux  pays 
de  cultiver.  L*œuvre  de  M.  Vattemare  peut  y  servir  beau- 
coup ,  et  ce  n*e8t  pas  un  de  ses  moindres  litres  à  notre 
attention.  L'Académie  n'a,  Je  pense,  point  d'intervention 
directe  et  active  è  exercer  en  faveur  de  cette  œuvre;  mais 
son  approbation  sera  à  la  fois  une  récompense  r  un  en- 
couragement et  un  appui. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  plusieurs  membres  de  l'Acadé- 
mie ont  présenté  les  observations  suivantes  : 

M.  DupiN  :  Je  ne  puis  qu'approuver  l'idée  de  H.  Vatte- 
mare ;  il  y  a  évidemment  avantage  des  deux  côtés  dans  les 
échanges  internationaux  dont  il  s'est  fait  le  zélé  promo- 
teur; il  y  a  avantage  à  répandre  chez  les  autres  nations 
les  connaissances  et  les  idées  de  la  France,  et  à  leur  em- 
prunter les  connaissances  et  les  idées  propres  à  leur  génie* 
Et  Je  dois  ajouter ,  en  ce  qui  concerne  les  échanges  avec 
TAmérique,  que  nous  trouvons  de  ce  c6té  un  attrait  et  un 
intérêt  tout  particuliers ,  c'est  pour  nous  un  moyen  d'étu- 
dier une  partie  de  notre  histoire.  L'Amérique  a  eu  aussi 
ses  colonies  françaises,  et  je  dois  rappeler  qu'au  Canada, 
par  exemple ,  Tesprit ,  les  habitudes,  les  mœurs,  les  lois 
françaises  se  sont  maintenues  avec  une  persistance  qui 
contraste  avec  les  changements  que  les  années  et  la  suite 
des  événements  ont  amené  pour  la  France.  Ainsi  la  cou- 
tume de  Paris  forme  encore  en  ce  mement  le  droit  comme 
au  Canada.  Les  œuvres  de  ses  doctes  commentateurs,  trop 
dédaignées  par  nous  depuis  la  promulgation  du  Gode  civil, 
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ne  80Dt  plus  recherchées  par  les  libraires  dans  les  ventes 
publiqaes  ,  que  pour  les  expédier  au  Canada  ,  où  ces  ou- 
yrages  conservent  toute  leur  valeur  et  sont  consultés  par 
les  descendants  de  nos  anciens  compatriotes  pour  les  gui- 
der au  milieu  des  obscurités  de  lois  et  de  coutumes  aux- 
quelles ils  sont  restés  fidèles. 

L'utilité  des  échanges  internationaux  me  parait  incon- 
testable pour  les  travaux  des  statisticiens ,  et  quand  je 
présidais  nos  assemblées  nationales,  je  n*ai  pas  hésité  à 
seconder  de  tous  mes  efforts  M.  Vattemare ,  et  f  ai  pu 
payer  les  richesses  dont  il  a  doté  nos  bibliothèques,  en 
lui  faisant  remettre  des  exemplaires  des  diverses  publica- 
tions émanées  depuis  1789  des  assemblées  qui  se  sont 
succédé  dans  notre  pays.  Les  académies  pourront  faci- 
lement en  user  de  la  même  manière  et  avec  la  même  libé- 
ralité, mais  quant  aux  bibliothèques  publiques ,  je  crois 
qu*il  est  bon  de  n'agir  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion et  de  ne  pas  accueillir  légèrement  les  demandes  qui 
ont  souvent  été  faites ,  de  se  dessaisir  des  doubles  que 
nous  possédons  en  faveur  des  établissements  étrangers. 
L^Académie  comprend  mes  scrupules  et  ma  légitime  ja- 
lousie sous  ce  rapport.  11  y  a  peut-être  à  la  bibliothèque 
impériale  cent  exemplaires  d*Horace  ;  peut-on  songer  à 
en  céder  un  seul  sous  prétexte  que  ce  sont  des  doubles  ? 
Tous  nous  sont  également  précieux ,  Tun  pour  la  dote  de 
la  publication ,  l'autre  pour  ses  annotations  imprimées  ou 
manuscrites  ;  i*un  par  le  nom  de  celui  qui  en  a  fait  don  à 
la  bibliothèque  ;  Tautre ,  par  la  célébrité  de  la  personne 
ou  de  rétablissement  auxquels  il  a  appartenu.  La  reliure 
même  peut  donner  à  un  exemplaire  une  valeur  intrinsèque 
ou  historique. 

J'interpelle  sur  tout  cela  le  docte  conservateur  de  la 
bibliothèque  nationale ,  qui  heureusement  assiste  à  cette 
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séance.  11  n'y  a  vraiment  de  doubles  que  pour  les  exem- 
plaires d'une  même  édition  ,  et  encoce  la  pluralité  des 
exemplaires  n*est-e!le  pas  souvent  utile  pour  fikciliter  les 
prôts  à  domicile ,  ou  répondre  à  la  pluralité  des  lecteurs. 
En  me  résumant ,  je  ne  saurais  Gaire  des  réserves  trop 
positives  pour  prévenir  une  libéralité  malheureuse  qui 
aurait  pour  effet  de  dédk)ubler  nos  bibliothèques.  Soyons 
généreux,  surtout  quand  il  s*agit  de  publications^  récentes, 
mais  dans  les  limites  et  avec  les  restrictions  que  je  viens  de 
signaler. 

M.  Naudbt  :  On  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  mouvement 
d*un  commerce  intellectuel  qui  tend  à  s'établir  entre  les 
nations  du  nouveau  Monde  et  de  Tancien ,  mais  dont  il  ne 
faut  s'exagérer  ni  les  proportions  ni  les  résultats.  Nous 
ré)(citons  les  gouvernements  qi|i  favorisent  ces  sentiments 
et  ces  ^ctes  de  libéralité  mutuelle.  Mais  anx  meilleurea 
choses  la  règle  et  la  mesure.  En  retour  des  avances  hono- 
rables et  avantageuses  qu'on  nous  fait ,  donnons  les  pro- 
ductions actuelles  ou  très^modernes  de  Timprimerie. 
C'est  un  fonds  que  Ton  ne  craint  pas  de  voir  épuiser ,  et 
qui  peut  d'ailleurs  se  renouveler  aisément.  Mais  il  y  aurait 
danger ,  si  nos  grands  et  vieux  dépAts  littéraires ,  ainsi 
que  l'autorité  qui  les  tient  sous  sa  tutelle ,  cédaient  avec 
trop  d'abandon  à  un  eqtratnement  généreux ,  et  entraient 
dans  une  voie  d'échanges  où  l'on  finirait  par  se  priver  du 
nécessaire  sans  y  penser.  Il  ne  coûte  rien  ,  dit-on ,  de  se 
défaire  des  doublet^  D'abord ,  entendons-nous  bien  sur  la 
signification  du  nom  de  d^Ui  dans  les  btbliothèqœs.  Les 
didérenles  éditions  d'un  même  ouvrage,  d*un mémo  au^ 
leur,  ne  forment  point  des  doubles.  On  aura  des  Hamàre , 
des  Virgile,  des  Tite-Live,  des  Racine,  des  Mottèeeet 
d^  classiques  de  toutes  langues,  par  centaines,  sanft  avoir 


—  331  — 

un  double  pour  cela.  On  ne  peut  appeler  ainsi  que  les 
exemplaires  d'une  seule  et  même  édition ,  et  encore  s'ils 
ne  comportent  aucune  différence  accidentelle ,  nature  et 
grandeur  du  papier ,  reliure  célèbre ,  annotations  manuB- 
crites  sur  les  marges,  ou  toute  autre  marque  qui  en  fasse 
des  unités  précieuses. 

Il  y  a  des  livres  qui  ne  se  réimpriment  plus,  qui  ne  se 
réimprimeront  peut-être  jamais»  qui  deviennent  d*année 
en  année  plus  rares  dans  le  commerce,  tandis  qu  ils  s'usent 
peu  à  peu  par  l'étude  ;  et  il  faut  souhaiter  que  cette  con- 
sommation lente  s'opère  incessamment,  car  c'est  la  preuve 
des  travaux  sérieux  et  approfondis.  Il  y  a ,  dis-je ,  des 
livres  qui  s'usent  continuellement  et  irréparablement  dans 
nos  bibliothèques  publiques.  Ceux-là ,  qu'on  les  possède 
en  triple,  en  quadruple  et  plus  encore,  on  n'en  aura  pas 
trop  ;  ce  ne  sont  pas  des  doMes,  dont  il  convienne ,  dont 
il  soit  permis  de  se  défaire.  Serait-ce  avarice  de  la  part 
des  bibliothécaires  et  des  protecteurs  ofiOciels  de  toute  bi- 
bliothèque de  l'Etat ,  que  de  garder  avec  un  soin  Jaloux 
tout  ce  qu'on  a  de  nos  anciens  recueils  de  documents  bi»^ 
toriques,  comme  le  Gallia  Chriitiana ,  les  historiens  de 
France  de  D.  Bouquet ,  les  deux  séries  des  mémoires  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  tant  d'autres 
ouvrages  de  sciences,  de  littérature  et  de  philosophie» 
même  en  un  volume ,  mais  peu  commun. 

Nos  bibliothèques  vivront,  grâce  à  Dieu ,  plus  que  nous, 
plus  que  la  génération  qui  nous  suivra.  C'est  une  obliga- 
tion aujourd'hui  de  pourvoir  au\ besoins  de  l'avenir  même 
éloigné ,  et  de  faire  en  sorte  que  les  savants  qui  viendront 
dans  cinquante  ans ,  dans  cent  ans ,  demander  des  instru- 
ments de  sciences  à  nos  successeurs ,  ne  se  trouvent  pas 
déshérités. 

Le  Conservatoire  de  la  bibliothèque  impériale ,  en  ac- 
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cueillant  les  offres,  en  apprécient  les  intentions,  a  tou- 
jours voulu  y  répondre  autant  qu'il  dépendait  de  lui ,  mais 
il  s'est  plutôt  montré  prudemment  parcimonieux,  qa*il 
n'affectait  une  fastueuse  et  indiscrète  libéralité  dans  ces 
sortes  d'échanges.  De  quelque  bonne  volonté  qu*il  fût 
animé  pour  P  Amérique ,  il  s*est  préoccupé  avant  tout  des 
intérêts  de  la  France.  D  a  rempli  son  devoir. 

M.  Michel  Chbvalibr  :  Je  ne  puis  que  m'associer  aux 
paroles  que  vient  de  prouver  M.  Guizot ,  et  qui  sont  pour 
M.  Yattemare  la  récompense  la  plus  légitime  de  ses  ef- 
forts persévérants  ;  mais  mon  illustre  confrère  me  permet- 
tra d'insister  sur  un  point  qo*il  me  semble  avoir  laissé 
dans  Tombre,  et  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler 
Après  avoir  organisé  les  échanges  internationaux  de  livres, 
M.  Yattemare  a  voulu  donner  à  sa  mission  un  caractère 
plus  spécial  et  plus  positif;  il  s'est  efforcé  de  déterminer 
les  Etats-Unis  à  adopter  notre  système  de  poids  et  mesures 
qui  est ,  comme  TAcadémie  le  sait ,  le  plus  scientifique  et 
le  plus  pratique  à  la  fois.  Plusieurs  peuples  nous  l'ont 
emprunté  déjà ,  mais  les  grandes  nations  semblent  hésiter 
et  attendre.  M.  Yattemare  a  voulu  en  f^re  apprécier  les 
grands  avantages  dans  T  Amérique  du  Nord,  et  Je  dois  dire 
que  ses  efforts  n'ont  pas  été  tout  à  fait  stériles.  U  ne  fiiut 
cependant  pas  se  flatter  d'un  succès  immédiat.  Les  pou- 
voirs publics  doivent  aux  Etats-Unis,  plus  que  dans  tout 
autre  pays ,  n'agir  qu*avec  la  plus  grande  circonspection  et 
ajourner  leur  décision  Jusqu'à  ce  que  le  public  soit 
éclairé.  Mais  enfin  l'opinion  publique  est  appelée  sur 
Tinnovation ,  et  c'est  déjà  une  conquête.  La  communauté 
des  poids  et  mesures  serait  pour  les  nations  civilisées 
comme  une  langue  universelle  dont  l'usage  aurait  de 
beaux  résultats.  Grâce  à  M.  Yattemare ,  on  peut  dire  que 
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la  glace  est  rompue ,  et  le  jour  où  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique s'approprieront  le  système  des  poids  et  mesures  usi- 
tés en  France  »  l'exemple  d*une  aussi  grande  nationalité 
sera  décisif  pour  les  pays  qui  hésitent  encore.  Un  pareil 
événement  sera  à  la  fois  un  grand  bienfait  et  un  profit 
très-réel  pour  le  genre  humain  et  pour  la  civilisation;  ce 
sera  un  hommage  pour  la  France ,  et  aussi  ce  sera  pour 
elle  un  encouragement,  afin  que  de  son  côté  elle  mette 
un  sage  empressement  à  adopter  ces  bons  usages  qu'elle 
trouvera  à  l'étranger. 

M.  Cousin  ,  tout  en  rendant  hommage  aux  efforts  per- 
sévérants de  M.  Yattemare,  et  en  approuvant  la  pensée  de 
l'œuvre  à  laquelle  il  a  voué  sa  vie,  exprime  le  désir  qu'il 
ne  soit  procédé  à  ces  échanges  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, même  pour  les  doubles  exemplaires  de  la  mémo 
édition  d'un  même  ouvrage.  C'est  surtout  sur  les  livres 
relatifs  à  l'instruction  publique,  qu'il  Importe  d'appeler 
l'attention  et  de  provoquer  le  zèle  infatigable  de  M.  Vat- 
temare.  Aux  Etats-Unis  d'Amérique ,  comme  en  Ecosse , 
comme  en  Allemagne ,  l'instruction  du  peuple  est  l'objet 
d'efforts  incessants.  Chaque  année .  des  rapports  sont  faits 
dans  tous  les  Etats  de  l'Union ,  par  des  inspecteurs  spé- 
ciaux ,  sur  la  situation  et  les  progrès  de  l'instruction  pu- 
blique, et  il  est  très-désirable ,  dans  un  intérêt  de  progrès 
et  de  civilisation  générale,  que  nous  soyons  mis  en  mesure 
de  connaître  et  d'étudier  tous  ces  documents. 

M.  GuizoT  >  répondant  à  M.  Cousin ,  dit  que  le  vœu 
qu'il  vient  d'exprimer  a  déjà  reçu  satisfaction ,  et  que 
la  ville  de  Paris  possède  déjà  un  grand  nombre  des  rap- 
ports annuels  publiés  en  Amérique  sur  les  écoles  pri- 
maires de  tous  les  Etats  de  l'Union. 

XXXI.  22 
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M.  ViLLBBMÉ  iDftiste  t  à  6on  tour ,  sur  Tutilité  de  ces 
échanges  internationaui.  Il  a  trouvé,  dans  les  ouvrages 
que  la  bibliothèque  de  ilnstitut  a  reçus  par  Tintermé- 
diaire  de  M.  Vattemare ,  des  documents  très-intéressants 
et  très-utiles  sur  les  recensements  de  la  population  des 
Etats-Unis  de  rAmérique ,  sur  les  produits  de  leur  agri- 
culture ,  sur  leurs  ressources  agricoles ,  industrielles  et 
commerciales.  J*ai  longtemps  douté,  i^oute  M.  Viilermé  , 
du  succès  de  Tentreprise  de  M.  Vattemare.  Je  suis  heu- 
reux de  voir  aujourd'hui  qu'il  s'est  réalisé. 

Ch.  VlOlGÉ. 
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STATISTIQUE 


DE 


L'INDUSTRIE  DE  LA  FRANCE , 


PAR  M.  MOREAU  DE  JONNES. 


Llodustne  offre ,  dans  son  histoire ,  un  exemple  frap- 
pant et  mémorable  des  grandes  vicissitudes  de  là  société 
moderne. 

Abandonnée  aux  esclaves  ciiez  les  peuples  de  Fanti- 
quité ,  dévolue  aux  serfs  pendant  tout  le  moyen-Age ,  en- 
chaînée Jusqu'à  nos  jours  par  les  Jurandes  et  les  corpo- 
rations, elle  a  passé  quarante  siècles  au  moins  dans  la 
servitude ,  rançonnée  comme  un  ennemi ,  vendue  comme 
un  captif  au  pouvoir  des  pirates,  opprimée  dans  les  moin- 
dres actes  de  son  travail  et  de  son  intelligence,  châtiée 
comme  le  nègre  et  méprisée  comme  le  paria.  Elle  est  au- 
jourd'hui libre,  riche  et  honorée;  elle  est  Tarbitre  det 
destinées  des  premiers  peuples  du  monde,  qui  lui  doivent 
k  la  fois  leurs  trésors ,  leur  puissance  et  leur  dvilisatiOR 
ralBnée. 

C*est  par  elle  que  l'Angleterre  a  pu  doubler  sa  popula- 
tion en  60  ans ,  centupler  ses  revenus,  et  soutenir,  pen- 
dant le  quart  d'un  siècle ,  une  guerre  qui  a  consumé  pins 
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de  richesses  que  n'en  ont  possédé  tous  les  monarques  an- 
glais depuis  les  Plantagenêts.  —  Par  elle ,  qu'en  Tespace 
de  deux  générations,  les  Etats-Unis  se  sont  élevés  au  rang 
des  plus  grandes  puissances  de  la  terre.  —  Par  elle ,  que 
la  France  a  fait,  avec  le  secours  suprême  de  la  révolution, 
plus  de  progrés  en  40  ans  que  pendant  le  cours  de  dix 
siècles.  —  Par  elle ,  enfin ,  qu*est  établie  la  hiérarchie  des 
peuples  suivant  la  supériorité  de  leur  civilisation ,  et , 
pour  ainsi  dire,  d*après  la  suprématie  de  leur  état 
social. 

Cest  en  effet  l'Industrie ,  qui ,  pourvoyant  aux  mille 
besoins  des  populations ,  adoucit  les  misères  de  la  vie  et 
prolonge  nos  jours  au  double  de  ceux  de  nos  ancêtres. 
C'est  elle  qui  transforme  nos  chaumières  enfumées  et  nos 
vieilles  maisons  entassées  et  malsaines  en  demeures  sa- 
lubres  et  agréables  ;  —  qui  change  le  bftton  du  voyageur, 
le  coche,  la  diligence  faisant  cinq  lieues  par  jour,  en  un 
wagon  de  chemin  de  fer  dont  la  vitesse  est  décuple;  — 
qui  fait  marcher  à  rencontre  du  vent  un  vaisseau  de  ligne, 
armé  d'une  hélice  ;  —  qui  remplace  la  poste  aux  chevaux 
par  un  fil  de  fer  télégraphique  ;  —  qui  fait  transpercer  à 
la  lumière  d'un  phare,  une  atmosphère  maritime  de  quinze 
lieues  d'épaisseur  ; — qui  fabrique,  dans  un  seul  pays,  assez 
de  tissus  de  coton  pour  ceindre  trois  à  quatre  fois  le  globe 
terrestre,  et  dans  un  autre,  assez  de  tissus  de  soie  pour  en 
pouvoir  donner  deux  à  trois  mètres  à  chacun  de  ses  ha- 
bitants, grands  et  petits ,  au  nombre  de  35  millions. 

Mais  aussi ,  pour  récompense  de  ces  œuvres  merveil- 
leuses ,  l'Industrie  estr-elie  élevée ,  au  premier  rang  des 
puissances  du  monde,  à  côté  de  l'agriculture  et  de  Ja  force 
militaire ,  l'une  qui  nourrit  le  pays ,  et  l'autre  qui  le  dé- 
fend. Elle  a  pour  ministres  Colbert  et  Turgot  ;  elle  de- 
uieure  au  Louvre  comme  les  rois,  ou  dans  on  palais  de 


—  337  — 

cristal,  comme  les  fées  de  TOrient.  Elle  est  servie,  à  TiDs- 
tar  des  plus  fastueux  monarques  ,  par  les  arts  et  les 
sciences ,  qui  concourent  à  Tenvi  à  ses  succès.  La  chimie  , 
la  métallurgie,  la  mécanique,  ne  cessent  de  l'enrichir  par 
leurs  inventions.  Par  ses  ingénieuses  applications ,  le» 
œuYres  des  beaux -arts  deviennent  populaires ,  et  embel* 
lissent  les  soieries  lyonnaises ,  les  porcelaines  do  Serres , 
les  tapis  de  la  Savonerie  ,  les  orfèvreries  d*Odiot ,  et  jus- 
qu'aux papiers  de  tenture  qui  couvrent  les  murailles  des 
plus  humbles  demeures. 

On  dirait  volontiers  que  Tlndustrie  possède  quelque 
talisman  magique,  tel  que  la  lampe  d*Aladdin.  Elle  change 
un  hameau  en  une  ville  immense  et  populeuse ,  et  fait 
d'une  vieille  capitale  décrépite  une  métropole  splendide; 
qui  n'a  plus  rien  de  l'Heptarchie  ou  des  Carlovingiens. 
Elle  fait  mieux  encore ,  elle  féconde  les  esprits  par  ses 
inspirations  :  un  pauvre  ouvrier,  un  fllateur,  un  tisse- 
rand ,  deviennent  des  mécaniciens  habiles ,  des  hommes 
de  génie,  qui  reculent  les  limites  du  possible,  et  agran- 
dissent la  sphère  où  semblaient  renfermées  à  Jamais  nos 
destinées.  Cest  un  Arkwight,  qui  fut  barbier  jusqu'à  l'âge 
de  36  ans ,  et  dont  la  machine  à  flier  le  coton  a  fait  la  ri^ 
chesse  de  l'Angleterre;  —  C'est  Jacquart,  un  ouvrier  en 
chapeaux  de  paille ,  dont  le  métier  à  lisser  la  soie  a  rendu 
sans  rivale  la  prospérité  de  Lyon  ;  —  C'est  le  père  de 
Robert  Peel ,  le  grand  homme  d'Etat ,  simple  filateur  de 
coton  ,  qui ,  à  force  de  talent  et  d'énergie  ,  éleva  si  haut 
sa  fortune ,  qu'il  put  soutenir  celle  de  son  pays  par  les 
plus  grands  et  les  plus  généreux  sacrifices. 

L'Industrie  se  recommande  surtout  en  fournissant  à 
bas  prix  à  la  multitude ,  tout  ce  que  réclament  ses  besoins 
journaliers.  C'est  sans  doute  beaucoup  que  de  préserver 
le  peuple  des  intempéries  et  de  la  malpropreté,  qui  atti«* 
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raient  sur  nos  ancêtres  les  fléaux  meurtriers  des  épidé- 
mies ',  mais  elle  rend  à  la  société  entière  des  senrices  en- 
core plus  grands.  Elle  donne  aux  populations  one  aeti? ité 
de  corps  et  d'esprit  qui  agrandit  leurs  facultés  etqoi  les 
reAd  capables  d'accomplir  la  mission  départie  à  Tbomme 
sor  la  terre  :  celle  de  gagner  sa  tie  par  son  labeur.  Elle 
procure  à  des  myriades  d'ouvriers  *  par  des  salaires  avan- 
tageux ,  la  subsistance  de  leurs  familles  »  qu*ils  ne  pour- 
raient obtenir  de  l'agriculture  surchargée  de  traraUleurs. 
En  multipliant  les  professions,  elle  les  assortit  à  la  diver- 
sité de  capacité  de  ceux  qui  doivent  les  exercer;  et  les 
progriès  de  chacune  en  reçoivent  plus  de  fodlité.  L^affrau- 
chissement  des  arts  et  métiers  a  permis  à  tous  de  se  pré^ 
valoir  des  avantages  de  la  liberté,  pour  se  dévelq[)per  sans 
crainte  des  Jurandes  et  des  exactions  flscales.  Nul  n'est  plus 
obligé,  comme  autrefois,  d'acheter  du  roi  un  métier,  et 
de  payer  à  quelque  favori  qui  en  avait  le  privilège ,  le 
droit  d'être  savetier ,  bouquetière  ou  ravaudeuse.  La  pro* 
duction  industrielle,  qui  s'accrott  chaque  Jour  en  quantité 
et  en  valeur,  constitue  maintenant  une  richesse  commer- 
ciale ,  qui ,  par  ses  transmissions  successives ,  égale  la  va- 
leur de  la  production  agricole.  Elle  alimente  le  commerce 
extérieur  et  forme  presque  tout  entière  les  cargaisons 
précieuses  des  flottes ,  chargées  chaque  année  dans  nos 
ports.  Elle  pourvoit  sans  cesse  de  marchandises  françaises , 
les  régions  d'outre-mer ,  qui  ont  entre  elles  le  diamètre 
du  globe  ;  et  ses  tissus  revêtent  également  les  habitants 
des  deux  hémisphères. 

Mais ,  de  tous  les  phénomènes  qu'elle  produit»  le  plus 
important  pour  le  moraliste  et  le  philosophe,  c'est  le 
perfectionnement  de  l'entendement  humain  par  la  diffu- 
sion des  connaissances  utiles.  L'industrie  contemporaine  a 
fait  nattre  par  les  inspirations  de  ses  nécessités ,  plus  de 
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dessinateurs ,  de  ealculatears ,  de  mécaQieiens ,  de  chi» 
mistes,  que  toos  les  enseignements  n'en  afaient  pu  pro- 
duire pendant  des  siècles.  Elle  a  infusé  dans  des  popula* 
tlons  nombreuses  d*ouvriers ,  des  habitudes  d'ordre  »  de 
deroirs,  de  réflexions,  de  recherches ,  et  même  parfois 
une  certaine  contention  d'esprit  qui  conduit  à  des  inven- 
tions dont  le  pays  se  glorifie  Justement*  Elle  a  créé ,  par 
l'expérieBce  de  ses  pratiques  Journalières  ,  une  classe 
d'hommes  estimables  et  utiles ,  celle  des  contre-maîtres , 
qui  possèdent  la  science  précieuse  de  Teiécntion,  avec 
ses  ressources  ingénieuses  et  hardies.  Les  récompenses , 
qui  excitent  le  mérite,  ne  peuvent  être  mieux  placées  que 
parmi  tes  gens  d'élite. 

Enfin  »  ponr  terminer  cette  longue  nomenclature  que 
nous  abrégeons  de  beaucoup,  c'est  à  llndustrie  que  le 
monde  moderne  doit  les  notions  d*Economie  politique 
qa*{]  possède.  L^obligation  de  tout  supputer ,  de  balancer 
les  dépenses  et  les  profits ,  d'apprécier  les  avantages  de^- 
débouchés ,  de  prévoir  les  événements  et  d'en  déterminer 
rinfluence  ,  l'ont  rendu  familière  avec  les  intérêts  de  la 
société ,  et  lai  ont  permis  d^enseigner  »  par  son  eiemple , 
comment  on  doit  en  faire  une  étude  approfondie ,  ponr 
bien  administrer  le  pays.  On  ne  saurait  douter  de  ce  bien- 
fait de  llndastrie,  en  voyant  que  les  princes  et  les  minis- 
tres ,  qui  ont  le  mieux  connu  ses  intérêts  et  qui  s*ën  sont 
occupés  avec  le  plus  de  succès ,  sont  précisément  ceux  qui 
se  sont  montrés  les  plus  savants  économistes  et  les  plus 
grands  hommes  d*Etat.  On  peut  citer  Sully,  Colberl ,  Tor* 
got ,  et  Joindre  à  ces  noms  consacrés  par  notre  histoire 
plusieurs  noms  contemporains. 

La  prospérité  si  constante  de  TAngleterre  tient  indubi- 
tablement à  ce  que ,  dans  le  conseil  de  la  couronne ,  il  y  a 
toujours  des  économistes  du  plus  grand  mérite ,  et  qui 
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lutteraient  de  scieooe  arec  nos  plus  célèbres  professeurs. 
En  France ,  Téducation,  les  habitudes ,  l'empire  des  é?é- 
nements  »  rendent  infiniment  rare  la  réunion  du  savoir , 
du  pouvoir  et  de  reipérience  ;  on  pourrait  cependant  en 
trouver  quelques  beureui  exemples ,  mais ,  en  général , 
les  progrès  de  Tlndustrie  appartiennent  à  Tlndustrie  elle- 
même;  ils  sont  dus  aux  inspirations  d*un  pauvre  ouvrier, 
à  la  persévérance  d*un  fabricant  obscur,  aux  combinaisons 
de  quelque  savant ,  qui  risque  d*étre  bientôt  spolié  de  son 
invention  ,  parce  qu'il  n'a  pas  et  n'aura  jamais  les 
1,500  fr.  nécessaires  pour  lui  en  assurer  la  propriété.  Par 
une  fatalité  qui  semble  inévitable ,  ce  n'est  pas  à  l'auteur 
d'une  découverte  utile,  qu'est  réservé  l'honneur  ou  l'a- 
vantage qu'il  avait  droit  d'en  attendre.  Quand  on  lui  rend 
Justice ,  il  y  a  longtemps  que  la  misère  ou  le  chagrin  ont 
terminé  sa  vie. 

Depuis  les  temps  les  plus  éloignés  Jusqu'à  nos  jours , 
qui ,  grAce  à  Dieu ,  sont  meilleurs ,  l'Industrie  compterait 
aisément  combien  de  fois  le  vent  de  la  fortune  a  favorisé 
ses  progrès.  Jamais  elle  n'a  trouvé,  dans  aucun  pays,  une 
munificence,  une  prédilection  comme  celle  de  Léon  X  et 
de  Louis  XIV,  pour  les  beauK-arts.  La  sagacité  de 
Henri  IV  et  la  pénétration  de  Colbert,  pressentirent  qu^'il 
y  avait  là  un  trésor  caché ,  un  diamant  recelé  dans  une 
gangue  grossière.  Mais  il  fallait  à  Tlndustrie  plus  que 
des  encouragements,  dont  la  durée  était  passagère  comme 
la  vie  ou  le  pouvoir  de  ses  protecteurs.  Il  fallait  qu'elle  se 
signalât  par  de  grands  services ,  et  qu'elle  acquit ,  par 
eui,  le  haut  rang  qu'elle  occupe  maintenant  dans  la 
hiérarchie  sociale.  Tant  qu'elle  borna  ses  efforts  à  fournir 
à  Tanciennc  France  des  objets  de  luxe,  elle  fat  consi- 
dérée comme  un  apanage  de  la  cour ,  une  sorte  de  mana- 
facture  royale  tellement  étrangère  au  pays  qu'aucun  nom 
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collectif  ne  lui  était  donné ,  et  que  ses  productions  étaient 
confondues  avec  les  produits  inflmes  des  arts  et  métiers. 
Mais ,  lorsqu'on  1792 ,  la  France  fut  menacée  par  les 
armées  de  TEurope ,  d*étre  envahie ,  asservie  et  partagée» 
comme  la  Pologne,  Tlndustrie  qui  venait  d'être  déclarée 
libre ,  se  montra  »  soudain ,  digne  de  ses  nouvelles  desti- 
nées. Elle  improvisa  ,  dans  ses  ateliers ,  élevés  partout , 
comme  par  enchantement,  des  moyens  de  résistance ,  qui 
surpassèrent  par  la  rapidité  de  leur  exécution ,  et  par 
leurs  quantités  innombrables,  tout  ce  qu'avaient  pu  faire 
jusqu'alors,  dans  leurs  plus  grands  efforts ,  les  nations  les 
plus  énergiques.  La  production  du  fer  et  sa  transformation 
en  armes  de  toute  espèce  furent  décuplées  ,  les  cloches 
devinrent  des  canons  ;  le  salpêtre  sortit  de  tous  les  murs; 
le  papier  fut  changé  en  or  ;  la  télégraphie  fit  franchir  l'es- 
pace à  la  pensée  ;  les  aérostats  servirent  de  machines  de 
guerre  ;  l'artillerie  put  courir  au  grand  galop  sur  l'en- 
nemi ,  et  mérita  véritablement  Tépithète  de  volante  par 
la  rapidité  de  ses  mouvements.  Un  million  de  volontaires 
et  le  double  de  gardes  nationaux  furei^t  habillés,  armés, 
équipés  de  la  tête  aux  pieds  ,  par  des  manufactures  qui 
n'avaient  pas  trois  mois  d'existence.  Sans  doute ,  les  pro- 
duits de  ces  établissements  spontanés  étaient  fort  impar- 
faits et  ne  ressemblaient  guère  à  ceux  qui  les  remplacent 
aujonrdhui  avec  tous  les  avantages  d'une  industrie  élabo- 
rée. Néanmoins  ils  remplirent  leur  objet ,  comme  s'ils 
eussent  été  d'une  fabrication  supérieure  ;  leurs  secours 
furent  immenses,  pareils  aux  besoins  qui  les  réclamaient; 
et  jamais  Tintelligence  humaine  n'a  enfanté  tant  de  mer- 
veilles ,  pour  seconder  la  force  de  résistance  d'un  peuple  , 
qui  défend  ses  foyers  domestiques  et  son  indépendance 
nationale.  Mais  aussi  jamais  la  récompense  n'égala  mieux 
la  grandeur  des  services.  L'Industrie  qui  naguère  végétait 
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dans  l'oppression  comme  une  faible  plante ,  devint ,  dès 
qu'elle  fat  libre ,  semblable  à  ces  arbres  des  régions  tropi- 
cales dont  les  yigoareux  rameaux  s*élancent  de  toutes 
parts  et  se  couvrent  à  la  fois  de  fleurs  et  de  fruits.  Son 
nom,  qui  n'exprimait  autrefois  que  la  dextérité»  Tadresse, 
Thabileté ,  changea  de  signification ,  et  il  est  maintenant 
synonyme  de  richesse  et  de  puissance  sociale. 

G*est qu'en  effet,  Tlndustrie  partage  avec  l'agriCDlture, 
le  soin  tutéhiire  de  pourvoir  aux  besoms  des  populations; 
•^  d'être ,  comme  elle ,  le  premier  élément  de  la  fortune 
publique  et  des  revenus  de  l'État ,  —  de  nourrir  aussi , 
comme  elle  par  ses  salaires ,  tout  un  peuple  d'ouvriers,  — 
et  enfin  d*exercer ,  comme  une  agriculture  éclairée  et 
prospère ,  la  plus  heureuse  influence  sur  le  développe- 
ment de  la  civilisation. 

Cette  influence ,  la  plus  hante  et  la  plus  noble  que 
puissent  avoir  les  œuvres  humaines ,  l'Industrie  l'obtient 
par  ses  progrès,  qui  agissent  au  moyen  d'une  triple  action 
sur  le  bien-être  de  la  société  : 

1®  En  multipliant  ses  produits  usaels  ; 

8*  En  améliorant  leurs  qualités  ; 

S""  En  abaissant  leurs  prix. 

lo  Un  produit  rare  est  pour  ainsi  dire  non-avenu.  Il 
n'importe  pas  à  l'Industrie  d'un  pays ,  qu'un  prince  ait 
par  un  exemple  unique,  comme  Alexandre f  Sévère  ou 
Henri  YIII ,  des  chemises  ou  des  bas  de  soie.  Lorsque  les 
Valois  et  leur  cour  s'habillaient  de  brocards  et  de  soie- 
ries lamées  d'or  importés  à  grands  frais  d'Italie ,  la  toile, 
ce  tissu  indispensable,  était  en  France  si  peu  commune , 
que  l'héritier  de  la  couronne ,  Henri  IV ,  n'avait  pas  une 
donzaine  de  chemises,  et  encore  étaient-elles  (^hirées. 

Des  recherches  statistiques ,  prescrites  par  Golbert , 
montrent  que  sous  le  régne  de  Louis  XIV ,  les  fabriques 
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de  lainages,  y  compris  les  camelots ,  serges  et  autres  tissus 
inférieurs ,  ne  fburnissaient  qu*un  mètre  d'étoffe  par  habi- 
tant ;  ce  qui  suppose  qu'à  cette  époque  de  splendeur,  une 
grande  partie  de  la  population  du  royaume  n'était  vêtue 
que  de  tissus  grossiers,  faits  dans  les  campagnes,  sous  le 
chaume  domestique.  Quelques  chiffres  recueillis  par  le 
grand  ministre  ,  peignent  au  naturel  ce  temps  de  luxe  et 
d'indigence.  On  comptait  alors  17,300  ouvriers  en  den- 
telles ou  30  pour  cent  du  nombre  des  ouvriers  en  laine; 
proportion  singulière,  qui  nous  enseigne  quelle  part 
avait,  au  xyii* siècle,  la  somptuosité  alors  qu'on  manquait 
du  nécessaire. 

La  même  influence  durait  encore  cent  ans  après  ;  et  la 
frivolité  de  la  mode  donnait  à  des  produits  d'un  usage 
devenu  étrange,  une  importance  industrielle  bien  supé- 
rieure à  celle  d'autres  produits  tout  autrement  utiles,  puis- 
que nous  leur  devons  de  pouvoir  multiplier  les  chefiH 
d*œuvre  de  l'esprit  humain.  En  1788,  les  amidonneries 
recevaient  une  telle  extension  de  la  fabrication  de  la 
poudre  dont  on  se  couvrait  alors  la  tète ,  que  leur  produc- 
tion annuelle  valait  le  triple  de  celle  de  toutes  nos  manu- 
factures de  papier.  Chose  bizarre  !  On  dépensait  dans  ce 
temps  pour  couvrir  de  poudre  sa  chevelure ,  infiniment 
plus  que  pour  payer  le  savon ,  qui  devait  nettoyer  toutes 
les  souillures  du  linge  de  la  population  entière.  La  diffé- 
rence était  de  33  pour  cent  en  faveur  de  la  dépense  futile. 

La  pénurie  des  produits  industriels  les  plus  nécessaires 
était  si  grande ,  il  y  a  seulement  64  ans ,  lors  de  la  pros- 
périté la  plus  éminente  de  la  vieille  monarchie,  quMl  était 
rare  qu'un  ouvrier  ou  un  paysan  eût  plus  de  deux  che- 
mises, et  souvent  il  n'en  avait  pas  du  tout.  Tous  les  habi- 
tants des  campagnes  marchaient  nu-pieds,  et  les  bas 
étaient  parmi  eux  un  luxe  inusité. 
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Il  est  difficile  de  se  Cure  aqjoard'hoi  une  idée  exacte 
des  changements  introduits  dans  la  Tie  domestique  par  la 
multiplication  des  prodoits  industriels.  Toot  a  été  modiflé, 
transformé ,  renooTelé ,  par  cette  cause ,  et  centuplé  plu- 
sieurs fois  par  sa  puissance  et  sa  durëe.  Nous  n*en  citerons 
qQ*un  seul  exemple.  On  sait  que  le  fer  est  l'agent  unÎTer- 
sel  des  forces  sociales,  soit  par  son  emploi  immédiat,  soit 
par  les  innombrables  machines  dont  il  est  la  matière  es- 
sentielle, depuis  le  soc  de  la  charrue  jusqu'au  ressort  de 
nos  montres.  Un  témoignage  positif,  celui  de  Tolosan , 
nous  fait  connaître  qu'en  1788 ,  la  fabrication  de  la  fonte , 
qui  est  la  matière  première  du  fer ,  n'excédait  pas  en 
France  la  quantité  de  98  kilogrammes.  En  1846 ,  la 
même  production  s'est  élevée  i  522  millions ,  ou  plus  de 
cinq  fois  autant.  Elle  était  autrefois  de  4  kilogrammes  par 
habitant;  elle  est  maintenant  de  15  kilogrammes,  ou 
presque  le  quadruple  ,  quoique  la  population  se  soit  ac- 
crue d-un  quart.  Il  fout  en  induire  que  la  production  des 
objets  industriels  dont  le  fer  est  le  principal  élément,  s'est 
étendue  dans  le  même  rapport ,  et  que  chacun  possède 
aujourd'hui,  dans  cette  production ,  une  part  quatre  fois 
aussi  grande  que  s'il  avait  yécu  eu  1788.  Cet  accroissement 
de  quantité  a  multiplié  des  myriades  d'objets  utiles ,  de- 
puis les  aiguilles  et  les  couteaux  jusqu'aux  lancettes  et 
aux  plumes  d'acier,  et,  de  plus ,  il  a  enfanté  tous  ces 
grands  ouvrages  en  fer  essentiels  à  la  vie  sociale  des  peu- 
ples :  les  ponts ,  les  viaducs ,  les  bateaux ,  les  locomoti- 
ves ,  les  voies  ferrées ,  l'artillerie  des  vaisseaux  et  des 
places  fortes,  et  toutes  les  armes  destinées  à  défendre  le 
pays. 

2^  L'amélioration  de  la  qualité  des  produits  industriels 
est  moins  frappante  que  leur  multiplication ,  parce  qu'elle 
s'opère  par  degrés  peu  sensibles.  D'ailleurs  elle  ne  peut  être 
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exprimée  par  des  cliiffres;  mais  elle  n*en  est  pas  moins 
infiniment  grande  ;  et  la  mémoire  des  vieillards  peut  en 
porter  témoignage.  11  ne  faut  pas  remonter  à  beaucoup 
d'années ,  pour  se  rappeler  d'avoir  vu ,  sur  toutes  les  ta- 
bles,  au  lieu  de  notre  brillante  cristallerie  «  des  timbales 
d'argent  ou  d'étain,  ou  des  gobelets  d'un  verre  verdAlre, 
à  culots  épais  et  rugueux.  La  faïence,  lourde,  grossière, 
fendillée,  peinte  grotesquement,  était  digne  en  tout  de  la 
verrerie.  Les  tissus  n'étaient  pas  mieux  élaborés.  Le  blan- 
chiment n'ayant  pas  encore  été  découvert  par  Bertholet , 
les  toiles  étaient  employées  telles  que  les  fils  de  chanvre 
et  de  lin  les  donnaient  avec  leur  couleur  naturelle,  jaune 
de  bols ,  qu'elles  conservaient  Jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  à 
moitié  usées.  Les  lainages,  au  contraire,  recevant  la 
teinture  en  pièces ,  la  gardaient  si  mal,  qu'on  reconnais- 
sait à  ses  mains  noires  ou  bleues  celui  qui  avait  un  habit 
neuf. 

Les  défectuosités  des  anciens  produits  industriels 
étaient  aussi  grandes  que  nombreuses ,  et  parfois ,  elles 
avaient  des  effets  très-graves.  La  fonte  de  1786  à  1789, 
que  nous  avons  examinée  dans  les  arsenaux  de  la  marine, 
était  poreuse  et  grenue  ;  et  les  pièces  d'artillerie  que  nous 
avons  vu  éclater  lui  devaient  tous  leur  origine.  L'acier 
des  sabres  n'était  que  du  fer.  Le  doublage  en  cuivre  des 
vaisseaux,  qui  était  si  dispendieux ,  manquait  de  soli- 
dité. La  conservation  de  l'eau  dans  des  futailles  à  bord 
des  navires ,  faisait  boire  aux  équipages  la  plus  dégoft- 
tante  infusion  qu'on  puisse  imaginer. 

Parmi  les  produits  destinés  à  la  consommation  domes- 
tique, il  y  en  avait  une  foule  tarée  des  plus  mauvaises  qua- 
lités. Le  savon  était  noir  et  gluant  ;  on  ne  savait  le  fabriquer 
qu'à  Marseille.  Le  sucre  refusait  à  la  raffinerie  de  se  cristal- 
liser et  de  se  blanchir  ;  il  restait  en  cassonnade  ;  quand  on 
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réuMissaii  à  le  mettre  en  pain ,  il  reMemblait  par  sa  coaleur 
à  da  sacre  brut.  II  n*y  avait  point  de  blanc  de  baleine ,  de 
stéarine,  de  bougies,  autres  que  celles  de  cire.  Dans  les  pro- 
vinces de  rOuest ,  on  brûlait  de  la  résine ,  qui  crépitait , 
sentait  mauvais  et  donnait  une  lumière  bleue.  Partout  on 
bisait  la  chandelle  i  la  trempe ,  par  des  coucbei  i^outées 
successivement.  Le  papier  commun  était  dans  son  usage 
Journalier  une  source  de  chagrins  pour  les  écoliers  et  les 
pauvres  auteurs  ;  il  buvait  Tencre  et  F écrituredevenait  indé- 
chUfrable.  Combien  de  fois,  au  collège  de  Rennes,  nos  pro- 
fesseurs ne  nous  ont-ils  pas  punis  pour  ce  méfait,  attibuant 
à  Fincurle  de  leurs  élèves  la  détestable  fabrication  du  pa- 
pier dont  ils  se  servaient. 

3*  L'abaissement  du  prix  des  objets  est  un  bienfait  inap- 
préciable de  rindustrie.  Il  a  pour  cause  la  multiplication 
4es  produits  dans  un  rapport  numérique  excédant  de  beau- 
coup Taccroissement  progressif  de  la  population.  Il  résulte 
également  de  Tamélioration  des  qualités ,  qui  prolonge 
la  durée  des  objets ,  et  qui  les  maintient  plus  longtemps 
au  service  de  la  consommation.  Les  effets  du  meilleur 
marché  appartiennent  aux  faits  économiques  les  plus 
importants  de  la  vie  domestique  des  peuples.  Un  abais- 
sement de  prix  étend  soudain  la  consommation  de  Tobjet 
qui  réprouve ,  et  y  associe  une  multitude  de  personnes . 
qui  en  avaient  été  privées  Jusqu'alors.  Le  cercle  du  bien- 
Atre  public  s*agrandit  ainsi  par  degrés,  à  chaque  nouvelle 
accession ,  et  l'existence  devient  moins  rude  et  plus  facile. 
Jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la  population.  Quand 
une  chemise  coûtait  trois  francs  ,  c'était  presqu'un  c^et 
de  luxe  pour  le  pauvre;  maintenant  qu'on  en  a  deux  ou 
trois  pour  la  même  somme,  tout  le  monde  peut  se  procor 
rer  cette  Jouissance ,  inconnue  à  raDiiquité.  Le  sucre  est 
sans  doute  encore  trop  cher,  pour  être  une  consommation 
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générale;  mais  pourtant  on  peut  en  acheter  aujourd'hui 
quatre  livres  pour  le  même  prix  que  coûtait  une  seule  en 
1788»  quand  nous  possédions  cependant  Saint-Domingue , 
la  plus  féconde  des  terres  tropicales  où  Jamais  ait  été  eul- 
tivée  en  grand  la  canne  h  sucre. 

Quoique  Thistoire  des  prix  soit  un  ou? rage  de  statis- 
tique encore  à  faire  pour  la  France ,  nous  pourrions 
augmenter  considérablement  le  nombre  de  ces  exemples. 
Nous  nous  bornerons  à  en  citer  un  seul  de  plus ,  mais  il 
estd^une  haute  importance.  U  s*agit  du  fer,  la  matière 
essentielle  des  machines ,  qui  sont  «  pour  ainsi  dire,  Vkme 
de  rindustrie. 

Noos  avons  déjà  rapporté  que  Tolosan ,  qui  est  une 
autorité  contemporaine  et  oflOcielle,  affirme  qu*en  1788, 
la  production  de  la  fonte  était  de  98,000  tonnes  ;  chacane 
de  1,000  kilog.  évaluées  en  masse  à  31,360,000  fr.  Cétait 
320  fr.  la  tonne.  En  1844,  cette  production  s'élevait  à 
427,000  tonnes,  valant  ensemble  46,981,000  fr.,  ou 
110  fr.  chacune.  Le  prix  de  la  fonte  s'est  donc  abaissé  en 
60  ans  de  210  fr.  par  tonne  ;  —  ce  qui  constitue  pour  la 
valeur  de  ce  produit ,  une  diminution  de  prix  des  deux 
tiers ,  comparativement  au  prix  de  cet  objet  important , 
en  1788.  En  se  rappelant  qu'il  s'agit  ici  de  l'agent  des 
forces  humaines ,  appliquées  à  l'agriculture ,  à  la  guerre , 
à  la  marine,  à  l'industrie ,  on  pourra  apprécier  quels  pro- 
digieux effets  ont  été  produits  par  un  abaissement  de  prix 
de  67  pour  cent  dans  la  multiplication  de  toutes  les  choses 
utiles  à  l'amélioration  de  la  société.  C'est  ce  qui  explique 
les  progrès  encore  plus  grands  d'un  pays  voisin  asseï  heu- 
reux pour  a^voir  le  fer  à  meilleur  marché  que  noua.  C'est 
pourquoi  pareillement  la  France  contemporaine  possède 
une  supériorité  si  merveilleuse  sur  la  France  ancienne  t 
douée  cependant  des  mêmes  avantages  matériels ,  et  por* 
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sédaot,  pour  les  faire  valoir ,  tant  4e  beaux  et  immortels 
génies. 

Nous  avons  exposé,  dans  ces  pages,  les  services  rendus 
par  rindastrie  au  pays  et  à  la  civilisation  ;  et  nous  avons 
rappelé  ses  titres  :  aux  encouragements  et  aux  récompen- 
ses de  Tautoritéy  —  à  Testime  publique ,  —  à  la  faveur 
populaire,  —  et  k  Tintérèt  de  rhistorien ,  de  Técono- 
miste  et  de  l'homme  d'Etat. 

Mais  nous  ne  nous  aveuglons  pas  sur  ses  défectuosités  ; 
et  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  contester  la  Justice  des 
censures  dont  elle  est  Tobjet.  L'unique  excuse  que  nous 
puissions  alléguer,  pour  en  atténuer  la  rigueur,  c'est  que 
les  autres  œuvres  humaines  ne  sont  pas  plus  qu'elle  à 
l'abri  des  mêmes  reproches. 

Elle  a,  ainsi  que  le  commerce,  ses  naufrages  désas- 
treux, ses  banqueroutes  causées  parle  malheur,  l'impru- 
dence ou  la  mauvaise  foi. 

Elle  partage  les  mêmes  fatalités  que  l'agriculture  :  les 
bas  prix  ruineux,  les  méventes,  les  mauvaises  spécula- 
tions ,  les  disettes  et  la  misère  que  produisent  les  chôma- 
ges parmi  ses  populations  d'ouvriers. 

Elle  a,  dans  ses  hautes  régions,  comme  les  vieilles  aris- 
tocraties ,  l'orgueil  de  la  fortune ,  l'égolsme  de  la  richesse, 
et  l'effroi  des  innovations  les  plus  nécessaires. 

Elle  a  aussi ,  comme  les  démocraties  turbulentes ,  ses 
perpétuels  mécontentements,  ses  lignes  secrètes,  ses  tri- 
buns audacieux ,  et  même  ses  factions  violentes ,  armées, 
par  Terreur ,  des  torches  de  la  guerre  civile. 

Elle  a ,  enfin ,  comme  ces  peuples  ingrats  de  l'antiquité, 
qui  haïssaient  et  bannissaient  leurs  bienfaiteurs ,  une  ten- 
dance continuelle  à  méconnaître  les  enseignements  du 
passé ,  et  à  aliéner  ses  libertés  par  des  coalitloos  de  maî- 
tres ou  d'ouvriers ,  des  monopoles ,  des  privilèges ,  des 
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syndicats,  des  compagnies  exclusives,  des  devoirs  de 
compagnonnage  9  oubliant  qu'elle  ne  doit  sa  prospérité 
qa*à  son  affranchissement  de  toutes  ces  institutions  de 
servitude. 

On  doit  remarquer  que ,  parmi  ces  maux ,  il  en  est  trèS' 
peu  qui  ne  soient  un  héritage  de  l'autre  siècle ,  et  qui  ne 
proviennent  de  ses  traditions  et  des  préjugés  qu'il  nous  a 
légués.  La  plupart  assurément  ne  sont  pas  inévitables  et 
sans  remèdes  ;  et  Taction  du  temps ,  secondée  par  les  ef  ^ 
forts  d*une  sage  législation  et  d'une  administration  habile 
et  vigilante ,  ne  peuvent  manquer  de  faire  disparaître  ces 
derniers  vestiges  du  passé. 

Pour  faire  connaître,  par  des  faits  historiques  et  numé- 
riques., le  vaste  et  diflicile  sujet  que  Flndustrie  offre  à 
l'étude  des  esprits  studieux,  nous  avons  entrepris  d'en 
dresser  une  Statistique  basée  sur  des  chiffres  officiels  ou 
authentiques.  Afin  de  donner  à  ce  travail  l'avantage  de 
présenter  la  comparaison   de  l'Industrie  contemporaine 
avec  celle  d'autrefois ,  nous  l'avons  fait  précéder  de  re- 
cherches qui  montrent  quel  était,  aux  principales  époques 
de  nos  annales ,  l'état  de  l'Industrie  de  la  France.  Il  y  a , 
dans  cet  exposé ,  des  enseignements  dont  peuvent  profiter 
le  présent  et  Tavenir.  On  y  trouvera ,  de  plus ,  la  certi- 
tude d'une  vérité  consolante  ,  dont  on  est  tenté  de  douter 
en  voyant  les  tristes  effets  des  perturbations  sociales.  C'est 
que,  si  le  progrès,  cet  attribut  essentiel  de  la  civilisation, 
est  ralenti  parfois  au  point  de  devenir  imperceptible , 
pendant  les  temps  désastreux,  bientôt  il  reprend  son  essor 
et  devient,  après  de  mauvais  jours,  plus  rapide,  plus  pro- 
pice et  plus  puissant  que  jamais. 

Ces  pages  renferment  aussi  le  témoignage  d'un  autre 
fait  capital ,  caractéristique  de  l'Industrie ,  et  qui  lui  mé- 
rite le  plus  grand  éloge  qu'on  puisse  faire  d'aucune  œuvre 
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humaine.  C'est  que ,  si  «  pour  mesurer  la  grandeur  deg 
institutions  civiles,  on  recherche  le  nombre  et  retendue 
des  bienfaits  qu*elles  répandent  parmi  les  peuples,  on  ne 
trouve,  après  l'agriculture,  aucune  source  de  bien-être,  de 
richesse  et  de  prospérité,  qui  puisse  égaler  Tlndostrie* 

Cette  Statistique  est  divisée  par  périodes  historiques  t 
ainsi  qu'il  suit  : 

I'*  Partie.  France  ancienne. 
!!•      —      France  féodale. 
III*     —      France  monarchique. 
IV*     —      La  République  et  l'Empire. 
y*     —     France  contemporaine. 

Comprenant  : 

La  Statistique  des  lainages  ; 

—  des  cotons  ; 

—  des  soieries; 

—  des  tissus  de  Un  et  de  chanvre  ; 
— -         des  fers  de  toute  sorte* 

La  Statistique  des  autres  produits  minéraux , 

végétaux  et  animaux  ; 
Suivie  d'un  Sommaire  général,  récapitulant  les  données 
numériques,  et  exposant   leurs  résultats  économiques 
principaux. 

A.  MOREAU  DS  JoNNÈd. 
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MEMOIRE 


SUR   LES 


PROCIBÉS  BE  LA  LÉGISLATION  ALLEMANDE 


Ett  matière  de  procédure  crlndiielle 


ET   SUR 


LES  EXPERIENCES  FAITES  DANS  LES  ANNEES  1848- 1853. 


PAR  M.  MITTERMAÏER(). 


BEUXIÈMB  ARTICLE. 

Il  est  intérenaDi  de  faire  connaître  le  résultat  des  yer- 
dids  prononcés  par  les  Jurés  en  AUemagne,  pour  prouver 
le  degré  d'énergie  de  la  répression  et  le  caractère  que 
cette  institution  y  a  pris.  Les  jurés  en  Allemagne  ont  bien 
apprécié  leur  haute  mission  ;  et  en  général  ils  ne  se  lais- 
sent pas  entraîner  par  le  faux  principe  de  l'omnipotence 
du  Jurj;  ils  sont  plutôt  pénétrés  de  l'obligation  de  respec- 
ter la  loi  et  de  mettre  en  harmonie  les  intérêts  de  la  so- 
ciété avec  le  devoir  de  protéger  les  citoyens  contre  les 
aocusations  mal  fondées.  —  Malheureusement  il  est  bien 
diflBdle  de  fournir  des  documents  exacts  sur  la  statistique 
criminelle  en  Allemagne  et  sur  le  nombre  des  condam- 

(1)  Voir  t.  XXIX»  p.  53. 
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nations  et  des  acquittements  prononcés  par  les  Jarés.  Les 
gouvernements  allemands ,  ou  ne  publient  pas  de  tableaux 
statistiques  sur  la  justice ,  ou  les  tableaux  publiés  ne  sont 
pas  suffisants  pour  permettre  d'apprécier  la  marche  de  la 
justice  criminelle,  et  principalement  la  manière  dont 
fonctionne  le  Jury.  C'est  avec  la  plus  grande  difficulté  que 
nous  avons  rassemblé  les  matériaux  dont  nous  allons  sou- 
mettre les  résultats  à  TAcadémie. 

En  Autriche,  les  Jurés  de  Vienne  manifestèrent  dès  les 
premières  séances  de  la  Cour  d'assises,  en  1851 ,  des  dis- 
positions sévères  et  énergiques.  Sur  19  accusés,  17  furent 
trouvés  coupables  ;  les  deux  autres ,  accusés  de  délits  de 
presse,  furent  acquittés.  Dans  la  seconde  session ,  sur  13 
accusés  traduits  devant  la  Cour  d'assises,  9  furent  re- 
connus coupables,  2  acquittés,  et  vis-à-vis  de  deux,  le 
ministère  public  se  désista  de  l'accusation.  Dans  la  troi- 
sième session ,  8  accusés ,  7  coupables ,  1  acquitté.  Dans 
la  quatrième  session,  24  accusés,  22  coupables,  2  non 
coupables.  La  même  proportion  entre  les  condamnations 
et  les  acquittements  s'est  produite  dans  les  autres  Cours 
d'assises  de  rAutriche  ;  elle  se  rencontre  également  dans 
les  provinces  italiennes  et  dans  le  Tyrol. 

En  Prusse,  le  nombre  des  accusés,  en  1848,  a  été  de 
633 ,  sur  lesquels  427  ont  été  reconnus  coupables ,  192 
acquittés.  En  1849,  777  accusés  ont  été  traduits  devant 
les  Cours  d'assises;  412  déclarés  coupables ,  356  acquit- 
tés. En  1849,  110  accusations  comprenant  296  accusés^ 
ont  été  portées  devant  la  Cour  d'assises  de  Berlin, 
244  accusés  ont  été  déclarés  coupables  ;  52  accusés  ont 
été  acquittés.  Dans  ce  nombre  d'acquittés,  on  remarque 
30  accusés  de  crimes  politiques.  Malheureusement  on 
trouve  la  même  proportion  d'acquittements  en  matière 
politique  dans  les  autres  Cours  d'assises  de  la  Prusse.  — 
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Cette  indulgence  des  Jurés  en  matière  politique  a  pro- 
voqué de  virs  regrets  ;  on  Ta  attribué  en  Prusse,  comme 
dans  les  autres  Etats  de  l'Allemagne,  à  la  faiblesse  des 
Jurés  intimidés  par  la  presse  ou  entraînés  par  leur  sympa- 
thie pour  les  accusés;  il  faut  cependant  reconnaître  qu'un 
grand  nombre  d'accusations  se  rattachaient  aux  délits 
commis  dans  les  années  1848  et  1849  9  et  à  cette  époque, 
la  fermentation  politique  avait  produit  beaucoup  d*exa- 
gérations  et  donné  lieu  à  des  manifestations  violentes.  Les 
Jurés ,  appelés  à  prononcer  sur  la  culpabilité ,  ne  pou- 
Talent  pas  fermer  les  yeux  sur  les  circonstances  et  sur 
l'excitation  politique  générale.  Des  Jurés  d'un  caractère 
ferme,  attachés  même  au  gouvernement,  ne  voulaient 
pas  imputer  aux  accusés  des  actions  ou  des  paroles  dont  on 
aurait  pu  également  accuser  un  très- grand  nombre  de 
citoyens  honnêtes,  mais  égarés  par  Texagération  politique 
du  moment.  On  sait  aussi  que  dans  les  procès  politiques, 
le  caractère  des  témoins  qui  sont  ou  animés  par  l'esprit 
de  parti  ou  qui  veulent  prouver  par  des  témoignages  exa- 
gérés leur  dévouement  au  gouvernement ,  pour  faire  ou- 
blier ce  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  à  une  autre  époque , 
n'inspire  pas  grande  confiance  dans  leurs  déclarations. 

En  Bavière ,  le  nombre  des  accusations  portées  devant 
les  Cours  d'assisçs,  en  1849,  a  été  de  441,  comprenant 
551  accusés  ;  492  ont  été  reconnus  coupables ,  et  59  ac- 
quittés. On  remarque  une  grande  différence  d^acquitte- 
ments  dans  les  diverses  Cours  d'assises  de  Bavière.  De- 
vant la  Cour  d'assises  de  la  Bavière  inférieure ,  il  y  avait, 
en  1849, 104 condamnations  et  5  acquittements;  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Franconie  supérieure,  41  condamna- 
tions et  4  acquittements;  devant  la  Cour  d'assises  de 
Souabe ,  88  condamnations  et  7  acquittements.  Pendant 
Tannée  1850 ,  le  nombre  des  condamnations  a  été  de  494 , 
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et  celui  des  acquittements  de  S5.  Dans  l'année  1851 ,  3S0 
accusés  ont  été  déclarés  coupables ,  et  55  acquittés.  Pour 
démontrer  la  force  de  la  répression  et  Ténergie  des  Jurés 
en  Bavière ,  il  suffit  d'indiquer  le  résultat  des  accusations 
portées  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Bavière  inférieure 
pendant  5  années,  de  1849-1853.  Le  nombre  des  accusés 
a  été  de  549 ,  sur  lesquels  20  ont  été  acquittés ,  et  525 
déclarés  coupables ,  48  condamnés  à  mort  dont  7  ont 
été  exécutés. 

Dans  le  Hanovre ,  le  nombre  des  accusés  traduits  de- 
vant les  Cours  d'assises,  en  1850,  a  été  de  312 ,  dont  327 
ont  été  déclarés  coupables  et  75  acquittés.  En  1851 ,  425 
ont  été  accusés  pour  crimes  devant  les  Cours  d'assises , 
319  condamnés,  et  82  acquittés.  AGoettingen,  32  accusés 
ont  été  condamnés  et  7  acquittés.  Â  Hanovre,  68  condam- 
nés et  37  acquittés.  La  répression  la  plus  forte  fut  exercée 
sur  les  accusations  de  crime  de  vol  ;  129  accusés  ont  été 
condamnés  en  1850, 180  en  1851,  et  21  acquittés  en  1850, 
19  en  1851.  Dans  les  accusations  dMnfanticide ,  il  y  a  eu 
en  1850,  8  condamnations,  2  acquittements;  en  1851 , 
9  condamnations ,  un  seul  acquittement.  Pour  le  crime 
de  viol ,  8  accusations  et  condamnations.  Dans  le  grand 
duché  de  Hesse^Darmstadt,  en  1851,  320  accusés  ont  été 
traduits  devant  la  Cour  d'assises  de  la  province  de  Star- 
kenbourg,  sur  lesquels  il  y  a  eu  132  condamnations  et 
188  acquittements.  Cette  indulgence  extraordinaire  de  la 
part  des  Jurés ,  s'explique  par  le  grand  nombre  d'accusa- 
tions pour  crime  de  haute  trahison  ,  à  l'occasion  desquels 
il  y  a  eu  67  acquittements  et  3  condamnations  ;  dans  les 
accusations  pour  rébellion,  sur  101  accusés,  87  ont  été 
acquittés.  —  Ce  résultat  vient  d'une  dangereuse  faiblesse 
de  la  part  des  Jurés;  aussi  la  loi  deHesse-Darmstadt,  en 
1852,  a  restreint  la  compétence  du  Jury,  attribuant  la 
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eonnafssanee  des  crimes  politiqDes  à  la  Coar  provinciale 
composée  de  Juges  permanents.  En  1852,  les  Jurés  se  sont 
montrés  plas  sévères;  ils  ont  prononcé  80  condamna- 
tions et  19  acquittements.  En  1853,  57  condamnations  et 
10  acquittements.  Dans  la  province  de  Hesse  supérieure , 
an  1851 ,  le  nombre  des  accusés  a  été  de  99  :  85  ont  été 
déclarés  coupables,  et  14  acquittés.  En  1852, 148  con- 
damnations et  6  acquittements.  En  1853,  53  condamna- 
tions et  5  acquittements.  Dans  la  province  rhénane  de 
Hesse,  il  y  a  eu  en  1851,  67  condamnations  ;  en  1852  , 
68,  en  1853,  46;  quant  aux  acquittements,  on  en 
compte  6  en  1851,  17  en  1852  et  3  en  1853.  C'est 
surtout  dans  les  accusations  de  vol  que  s*est  montrée  la 
sévérité. 

Les  résultats  des  verdicts  du  Jury,  dans  le  duché  de 
Brumwiek,  méritent  la  plus  grande  atiention.  D*après  le 
Gode  qui  y  est  en  vigueur  (art.  143).  la  déclaration  du 
Jury  doit  être  prise  à  runànimité.  On  remarque  avec  in- 
térêt que  les  Jurés  de  ce  pays,  malgré  cette  disposition 
qui  rend  plus  difficile  à  obtenir  le  verdict  de  culpabilité , 
ont  montré  une  grande  énergie.  En  1850,  il  y  a  eu  74  con- 
damnations et  17  acquittements.  Pendant  Tannée  1851 
(1<' Juillet  1851.  —  1*'  Juillet  1852),  156  condamnations 
et  32  acquittements.  —  Du  1*' Juillet  1852  jusqu'au  1«' 
juillet  1853,  63  condamnations  et  15  acquittements.  — 
Du  l**  juillet  1853  Jusqu'au  1"  Juillet  1854,  75  condam- 
nations et  17  acquittements. 

Pour  apprécier  le  caractère  du  Jury  en  Allemagne,  il 
ftiut  rechercher  les  différents  systèmes  que  les  législations 
allemandes  ont  adoptés  dans  les  années  1848-1853  con- 
cernant sa  composition.  En  parcourant  les  nouveaux 
Codes  allemands,  on  reconnaît  facilement  que  les  légis- 
lateurs n'étaient  pas  guidés  par  un  principe.  Comme  en 
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FraDce  •  sous  l*einpire  du  Gode  de  1808  on  était  iDduit  en 
erreur  par  la  confusion  des  idées  ;  on  confondait  l^élément 
politique  du  Jury  avec  rélément^Judiciaire.  L'esprit  de 
parti  a  exercé  une  trop  grande  influence  sur  cette  partie 
de  la  législation  ;  on  a  voulu  mettre  en  harmonie  les  ins- 
titutions et  réunir  les  deux  qualités  d'électeur  et  de  Juré. 
Les  partisans  du  suffrage  universel  demandaient  »  pour 
Tinstitution  du  Jury,  que  chaque  citoyen  de  30  ans ,  exer- 
çant les  droits  politiques  pût  être  Juré.   On  parlait  du 
droit  de  chaque  citoyen  d*âtre  Juré  »  au  lieu  de  recon- 
naître que  le  Juré  remplit  une  fonction,  ou  mieux  (comme 
en  Angleterre]  que  la  mission  de  Juré  est  une  charge.  La 
plupart  de  ceux,  au  contraire,  qui  étaient  chargés  de  pré- 
parer les  projets  de  lois,  étaient  guidés  par  les  vues  qui 
ont  inspiré  en  France  la  législation  de  1808  sur  le  Jury. 
Ils  supposaient  que  la  plus  forte  présomption  de  capacité 
pour  èiTfi  Juré  est  le  cens,  que  le  taux  élevé  des  impôts 
que  le  citoyen  paie ,  est  une  preuve  que  ce  citoyen  rem- 
plit les  conditions  pour  acquérir  Texercice  habituel  des 
fonctions  Intellectuelles,    qu'il  possède  également   les 
moyens  de  se  procurer  une  bonne  éducation  et  l'instruc- 
tion suffisante  pour  participer  utilement  aux  fonctions  du 
Jury.  —  On  agitait  la  question  de  savoir  si  le  législateur 
doit  exiger  comme  indice  de  cette  instruction ,  un  cens 
élevé,  et  circonscrire  le  Jury  à  une  classe  étroite,  ou,  sUl 
est  préférable  de  descendre  le  cens  à  un  taux  minime ,  ou 
au  moins  modique ,  pour  élargir  le  cercle  des  citoyens 
aptes  à  être  Jurés  ;  mais  tous  les  partisans  du  système  du 
cens  admettaient  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  pour  prin- 
cipe exclusif  le  cens ,  qu'ils  devaient  suivre  au  moins  la 
loi  française  du  2  mai  1827,  et  adjoindre  aux  Jurés  censi- 
taires une  seconde  catégorie  de  personnes  ne  puisant  pas 
leur  aptitude  dans  le  cens,  mais  uniquement  dans  la  prô- 
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sompUoD  d'intelligence  fondée  sur  leur  proression  ou  leur 
position  sociale. 

Cette  latte  entre  les  opinions  les  plus  différentes,  entre 
le  désir  de  combiner  tous  les  éléments  et  de  satisfaire  au 
vœu  général  consistant  à  élargir  le  cercle  des  citoyens  aptes 
à  être  Jurés»  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  s&relé 
politique,  explique  la  grande  diversité  des  systèmes  sur  la 
composition  de  la  liste  générale  des  Jurés  dans  les  nou- 
velles législations  allemandes.  11  sera  intéressant  de  don- 
ner un  aperçu  de  ces  systèmes  ;  on  peut  en  faire  deux  ca- 
tégories. 

I.  La  première  est  celle  qui,  pour  la  transformation  de 
la  liste  générale,  part  du  principe  de  la  restriction,  de  ma* 
nière  que  pour  tous  les  citoyens,  dont  les  noms  sont  appe- 
lés à  figurer  sur  la  liste  générale,  le  législateur  établit  la 
présomption  que  ces  hommes  déclarés  capables  d*ètre 
Jurés  possèdent ,  en  effet ,  les  qualités  nécessaires  pour 
l'exercice  des  fonctions  du  Juré. 

II.  La  seconde  catégorie  comprend  les  lois,  d*après 
lesquelles  la  liste  générale  des  Jurés  doit  être  formée  sur 
une  base  très-large,  et  le  cercle  de  ceux  qui  peuvent  être 
Jurés  doit  être  étendu  de  manière  à  satisfaire  aux  récla- 
mations d*un  grand  nombre  de  citoyens  qui  aspirent  à 
l'exercice  de  Thonorabie  mission  d^être  Jurés.  Les  parti- 
sans de  ce  système  espéraient  pouvoir  en  écarter  les  in- 
convénients, en  conférant  aux  fonctionnaires  publics  ou  à 
une  corporation  la  mission  de  faire  la  rédaction  de  la  liste 
générale  et  d'écarter  tous  ceux  qui  ne  présentent  pas  les 
garanties  désirables. 

Les  législations  rentrant  dans  la  première  catégorie 
peuvent  être  classées  de  la  manière  suivante. 

A.)  Quelques  législations  exigent  pour  qu'on  soit  porté 
sur  la  liste  générale  un  cens  très-élevé,  et  prennent  pour 
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Jorés  les  citoyens  payant  le  pins  d'impAts  dans  la  prorince 
ou  dans  le  cercle  pour  lequel  la  liste  est  préparée.  D'après 
la  loi  de  Hanovre,  la  liste  doit  contenir  1000  habitants 
payant  le  plus  d*impAts.  Une  disposition  semblable  se 
trouve  dans  le  code  de  Brunsvick.  Selon  la  loi  de  Hesse- 
Darmstadt,  §  31,  les  noms  de  600  des  plus  haut  imposés 
doivent  être  portés  sur  la  liste.  Aussi  il  n*y  a  pas  de  chiffre 
fixé  par  la  loi  ;  tout  est  plutôt  relatif  et  dépend  de  la  con- 
dition financière  de  la  province.  Dans  les  provinces  où  le 
nombre  des  habitants  riches  n*est  pas  considérable ,  le  lé- 
gislateur doit  se  contenter  aussi  d'un  cens  moindre.  Pour 
former  la  liste  dans  la  province  de  Goettingen,  la  liste  des 
mille  Jurés  contient  aussi  ceux  qui  paient  un  cens  de 
20  écus  ;  dans  la  province  de  Hanovre,  le  moindre  cens 
payé  par  ceux  qui  sont  portés  sur  la  liste,  est  celui  de 
46  écus.  Il  est  évident  que  ce  chiffre  ne  peut  fournir  une 
présomption  suffisante  de  capacité  de  la  part  du  Juré. 

B.)  D'autres  législations  fixent  la  quotité  du  cens  exigé 
pour  être  Juré.  La  loi  de  Prusse,  art.  63,  admet  comme 
Jurés  les  citoyens  qui  paient  au  moins  18  écus  de  Prusse, 
un  impôt  fixé  suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  le  ci- 
toyen, ou  20  écus  d*impôt  foncier,  ou  24  écus  de  patente. 
La  loi  de  Bavière  de  1848  et  la  loi  badoise  de  1831  fixent 
le  cens  exigé  pour  être  Juré  à  la  somme  de  20  florins. 
Mais  toutes  ces  législations  sentent  bien  qu'il  faut  écarter 
les  inconvénients  du  système  de  cens  par  une  disposition 
semblable  à  celle  de  la  loi  française  de  1827  ;  elles  ad- 
mettent une  seconde  catégorie  de  Jurés  pour  lesquels  on 
n*a  pas  égard  à  la  somme  de  limpôtpayé,  et  qui  ne  tirent 
leur  qualité  que  d'une  présomption  de  capacité;  mais 
comme  ce  système  ne  repose  pas  sur  un  principe  solide, 
il  se  rencontre  les  plus  grandes  différences  dans  les  lois 
allemandes  sur  cette  matière.  En  Bavière,  la  loi,  §  75, 
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appelle  dans  la  seconde  catégorie  cënx  qui  ont  exercé 
pendant  12  ans  les  fonctions  de  maire  ou  de  membre  du 
conseil  municipal,  ou  qui  ont  fait  leurs  études  à  une  uni- 
yersité  et  ont  subi  Texamen,  ou  qui  ont  suivi  les  cours 
d*une  académie  des  arts.  En  Prusse,  on  porte  sur  la  liste 
les  avocats ,  les  notaires,  les  professeurs,  les  médecins  et 
les  fonctionnaires  publics  nommés  par  la  loi  ou  qniont  un 
traitement  de  500  écus  au  moins.  Dans  le  grand  duché  dé 
Bade,  la  liste  des  Jurés  non  censitaires  contient  les  citoyens 
actuellement  membres  de  la  première  ou  de  la  seconde 
chambre  ou  du  conseil  municipal,  ou  qui  ont  obtenu  le 
grade  de  docteur,  on  qui  ont  subi  Texamen  d*état  et  ont 
fait  leurs  études  à  l'université  ou  à  Técole  polytechnique. 
La  loi  de  Hanovre  reconnatt  la  capacité  d*ëtre  Juré  aux 
citoyens  qui  ont  fait  leurs  études  à  une  université  et  subi 
Texamen  de  Tuniversité  ou  du  gouvernement. 

La  seconde  catégorie  des  législations  allemandes  com- 
prend celles  qui  suivent  les  principes  de  la  loi  française  du 
7  août  1848,  conférant  la  qualité  de  Jaré  à  tout  français 
flgé  de  30  ans  indépendamment  de  toute  condition  de  cens 
et  de  fonctions,  sauf  quelques  exclusions.  Sur  ce  principe 
sont  basées  les  lois  de  Saxe-Ânhalt,  de  Saxe-Weimar,  de 
Nassau,  de  Bade  en  1849.  Cette  dernière  a  été  changée  en 
1851  par  une  législation  s'appuyantsar  le  principe  de  cens 
et  de  capacité . 

La  grande  question,  en  Allemagne,  a  été  de  savoir  K 
quelles  personnes  le  législateur  pourrait  confier  la  rédac- 
tion de  la  liste  générale ,  le  choix  d'hommes  éclairés  et 
moraax  et  la  désignation  des  Jurés  pour  les  prochaines 
assises.  La  diversité  des  dispositions  des  Jois  allemandes  à 
cet  égard  est  très-grande.  En  Prusse,  la  loi  a  confié  cette 
fonction  au  président  du  département  (Ae^tenm^^-iPrceit*- 
àtfii\^  dont  les  fonctions  peuvent  être  assimilées  à  celles 
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da  préfet  en  France  ;  ce  président  fait  le  choix  de  60  Jurés; 
la  liste  est  transniise  au  président  de  la  Cour  d'assises 
auquel  la  loi  confie  le  mission  de  choisir  les  36  jurés.  On 
Toit  facilement  que  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  français  en  1848  à  enlever  au  préret  le  droit  de 
dresser  la  liste  annuelle  du  Jury,  sont  applicables  égale- 
ment à  la  disposition  de  la  loi  prussienne  ;  on  ne  peut  pas 
méconnaître  en  même  temps  que  la  fonction  imposée  en 
Prusse  au  président  de  la  Cour  d'assises  de  choisir  36  Ju- 
rés, compromet  la  confiance  qu'il  est  essentiel  d'avoir  dans 
Timpartialité  de  ce  magistrat.  Dans  le  grand  duché  de 
Bade,  c'est  le  Juge  d'arrondissement  qui  réunit  selon  les 
lois  badoises  la  Jurisdiction  en  première  instance  et  Fad- 
ministration,  qui  convoque  10  citoyens  (parmi  eux  les  4 
maires  des  villes  principales],  pour  choisy-  sur  500  habi- 
tants 1  Juré  et  dresser  la  liste  des  Jurés  pour  la  prochaine 
session  de  la  Cour  d'assises.  On  comprend  que  ce  fooc- 
ttonnaire  doit  exercer  une  grande  influence  sur  la  forma- 
tion de  la  liste  dans  Tintérét  du  gouvernement  ;  c'est  lui 
qui  choisit  les  10  membres  de  ce  conseil  et  qui  exerce  sur 
6ux«  grice  à  son  autorité,  une  influence  considérable.  La 
loi  ne  dit  pas  que  le  fonctionnaire  sera  obligé  de  suivre  la 
Buuorité  des  voix.  *-  Cette  liste ,  composée  d'hommes 
choisis  par  ce  conseil»  est  transmise  au  président  de  la  Cour 
d*appeK  qui  de  concert  avec  le  président  du  gouverne- 
ment 'Jonction  qui  répond  i  celle  de  préfet  fraoçais)  et 
avec  le  conseiller  le  plus  Igé  de  la  cour  Cait  le  choix  de 
100  Jurés.  Les  36  Jurés  de  la  prochaine  session  soiH  tirés 
au  sort  par  le  présideat  de  la  Cour.  —  En  Bavière,  oa  a 
confié  le  soin  de  rédiger  la  liste  générale  à  un  conseil  de 
la  province  (nominé  iMmdrmik}  qu  on  peut  assâMÎler  au 
conseil  départemental  en  France.  L'expérience  a  pronoocé 
nn  favanr  de  celle  oiganisalion  adoptée  en  BaiJète;  par 
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cette  organisatioD,  les  ronetionn aires  auxquels  est  confiée 
la  rédaction  de  la  liste  et  par  suite  le  choix  des  Jurés,  sont 
sortis  eux-mêmes  de  Télection  par  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens.  Ce  principe  sert  aussi  de  base  aux  législations 
de  Hanovre  et  de  Nassau. 

L'appréciation  de  refficacité  du  Jury  et  de  ses  effets 
salutaires  ou  dangereux  dépend  de  la  manière  de  poser 
les  questions  aux  Jurés  et  du  nombre  des  voix  que  la  loi 
exige  pour  le  verdict  du  Jury. 

Nous  nous  arrêterons  sur  ces  deux  points. 

Quant  à  la  position  des  questions,  les  Codes  allemands 
suivent  en  général  les  dispositions  du  Code  français  et  la 
Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  on  trouTe 
pourtant  des  différences  assez  remarquables.  Nous  avons 
déjè  signalé  plus  haut  le  caractère  de  la  législation  crimi- 
nelle en  Allemagne.  Les  Codes,  rédigés  ù  une  époque  où 
les  législateurs  ne  songeaient  pas  à  introduire  le  Jury,  se 
sont  mis  en  harmonie  avec  les  juges  permanents,  et  con- 
tiennent un  grand  nombre  de  définitions,  des  règles  géné- 
rales rentrant  dans  la  théorie  du  droit  pénal,  qui  ne  pou- 
raient  être  bien  comprises  que  par  ceux  qui  connaissaient 
parfaitement  la  science  du  droit  pénal;  la  simplicité  des 
dispositions  du  Code  pénal  français  leur  manque.  Par  cette 
raison,  il  est  plus  difficile  de  poser  clairement  des  ques- 
tions aux  Jurés.  La  question  qui  doit  répondre  aux  ex- 
pressions scientifiques  du  Code  pénal  embarrasse  souvent 
les  Jurés,  qui  ne  savent  pas  bien  saisir  le  vrai  sens  de 
Texpression  ou  de  la  distinction  du  Code.  Le  grand  nombre 
de  distinctions  et  de  degrés  de  culpabilité  pour  le  même 
délit,  oblige  les  présidents  à  poser  aussi  plusieurs  ques- 
tions. Les  présidents  de  Cours  d*assises  diffèrent  beaucoup 
les  uns  des  autres  quant  à  la  manière  de  poser  les  questions, 
lorsque  le  crime,  pour  lequel  recensé  est  traduit  devant  la 
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Gonr  d'assiseSt  est  composé  de  différents  éléments  essen- 
tiels à  Tezistenoe  da  crime,  ou  lorsqu*il  comprend  pla« 
sieurs  feits  distincts  ou  circonstances  distinctes  du  même 
Ait,  ou  lorsque  Taccusation  ne  peut  pas  fixer  la  manière 
dont  Taccusé  a  exécuté  le  crime.  Dans  ces  divers  cas, 
qoeiques  présidents  comprennent  dans  la  même  question 
tous  les  éléments  ou  faits  ;  mais  la  majorité  d'entre  eux 
analyse  Taccusation  et  pose  des  questions  distinctes  pour 
chaque  élément  ou  fait  ;  par  exemple,  dans  Taocusation 
d'infanticide  les  questions  sont  posées  de  la  manière  sui- 
vante ;  1.)  L'accusée  est-elle  coupable  d'avoir  commis  des 
violences  (Cette  question  contient  toutes  les  manières 
d'ioxécuter  le  crime  énoncées  dans  les  débats)  le  24  juin 
1954  envers  l'enfant  A?  2.)  L'enfant  était-il  Fenfant  de  l'ao- 
cQsée?  3.)  L'enfant  a-t-il  vécu  après  la  naissance  ?  4.)  L*eih 
Huit  était-U  viable?  5.)  L'enfant  était-il  nouveau-né? 
6.)  L'enfant  est-il  mort  par  suite  des  violences  commises 
envers  lui?  7.)  L'accusée  a-t-elle  commis  le  crime  avec 
préméditation  ? 

Cette  manière  de  poser  les  questions  exclut  les  ques« 
tions  complexes  et  alternatives ,  dont  le  danger  est  re* 
connu  en  France  ;  mais  l'expérience  démontre  que  cette 
manière  d'analyser  est  poussée  souvent  en  Allemagne  à 
l^excès  ;  elle  augmente  le  nombre  des  questions,  ce  qui 
distrait  et  embarrasse  souvent  les  Jurés  et  produit  des  ré- 
ponses contradictoires.  Les  questions  éventuelles  ou  sub- 
sidiaires sont  souvent  l'objet  de  longs  débats.  Dans  un 
grand  nombre  d'accusations  pour  homicide ,  il  s'élève  de 
graves  doutes ,  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  a  commis 
le  crime  avec  l'intention  de  tuer,  s'il  l'a  commis  avec  pré- 
méditation ,  ou  si  la  mort  a  été  la  suite  de  négligence  ou 
d'imprudence.  Dans  les  procès  de  cette  nature,  lés  prési- 
dents posent  dea  questions  subsidiaires.  La  première 
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question  est  la  question  principale ,  celle  qui  est  en  hai^ 
monie  arec  TarrAt  de  renvoi ,  et  qui  contient  raccusation 
de  Tassassinat;  la  seconde  question  est  relative  au  meurtre 
sans  préméditation;  une  troisième  au  point  de  savoir  si 
Thomicide  a  été  commis  par  imprudence.  On  voit  souvent 
les  officiers  du  ministère  public  et  les  défenseurs  se  lever 
oontre  cette  manière  de  poser  les  questions.  Les  premien 
protestent  contre  les  questions  subsidiaires,  espérant  qu8 
les  Jurés,  dans  le  cas  d'une  seule  question  principale, 
préféreront  déclarer  la  culpabilité ,  au  lieu  de  répondra 
négativement  à  la  première  question ,  et  affirmativement 
i  la  question  subsidiaire.  Les  seconds  protestent  dans  Tet* 
polr  que  les  Jurés ,  si  on  pose  une  seule  question  qui 
résolue  affirmativement  entraîne  la  peine  de  mort,  efflrayéi 
par  cette  peine,  préféreront  prononcer  Tacquittement  de 
Taccusé.  L'effet  de  ces  protestations  est  souvent  de  hire 
écarter  par  le  président  ou  par  la  Cour  d*assises  les  que»* 
tions  subsidiaires.  Les  Jurés  se  trouvent  souvent  ainsi  dans 
une  position  très-gènée  ;  ils  auraient  répondu  négative^ 
ment  à  la  question  principale  relative  à  Tassassinatt  et 
affirmativement  à  la  question  sur  Texistence  de  meurtre  ; 
mais  leur  conscience  est  liée.  S'il  n*f  a  qu'une  question» 
les  Jurés  ne  peuvent  nier  que  Taccusé  a  commis  l'homi- 
cide  simple  ;  et  des  Jurés  sévères  se  laissent  entraîner  à 
prononcer  un  verdict  de  culpabilité,  tandis  que  des  Jurés 
plus  indulgents  acquittent  l'accusé  dont  la  culpabilité 
pour  meurtre  simple  est  évidente  et  qui  aurait  mérité  la 
peine  de  meurtre— *  et  cela  en  opposition  avec  leur  convie» 
lion,  n  y  a  aussi  d'antres  expériences  déplorables  comme 
résultat  de  la  différence  des  opinions  sur  la  position  d'une 
question  distincte  concernant  l'existence  d'un  fait  justifia- 
caUf  et  excluant  la  culpabilité.  Plusieurs  présidents  ad* 
mettent  en  principe,  que  la  question  de  culpabilité  suffit 
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pour  mettre  les  Jarés  en  état  d*eiainiDer  toas  les  faits  jus- 
tificatifs ,  et  pour  cela  quelques  présidents  ne  posent  pas 
Une  question  relativement  à  ces  faits  ;  ils  ne  demandent 
pas  si  Taccusé  était  dans  un  état  de  démence  ou  de  légi- 
time défense  ;  mais  Texpérience  a  prouvé  que  cette  doc- 
trine est  quelquefois  très-dangereuse.  Souvent  les  Jurés 
ne  savent  pas  apprécier  le  vrai  sens  du  mot  culpabilité  ; 
Ils  portent  leur  attention  exclusivement  sur  Texamen  du 
point  de  savoir  si  les  éléments  constitutifs  du  crime  exis- 
tent. Des  Jurés,  guidés  par  leur  respect  pour  le  président, 
supposent  que  le  Juge  a  voulu  écarter  la  question  Jastifl- 
cative ,  qu'il  a  pour  cela  omis  de  poser  une  question  dis- 
tincte ;  ils  répondent  affirmativement  à  la  question  prin- 
cipale de  la  culpabilité.  En  dehors  de  l'audience,  ces 
mêmes  Jurés  déclarent  qu'ils  auraient  admis  l'existence 
du  fait  justificatif ,  si  une  question  avait  été  posée  sur  ce 
point.  Guidés  par  cette  expérience  les  législateurs  (en 
Prusse,  en  Bavière)  exigent  qu'une  question  distincte 
soit  posée  sur  le  fait  justificatif  ;  et  dans  d'autres  pays,  la 
plupart  des  présidents  suivent  ce  système,  d'autres  se 
contentent  d'éclairer  les  Jurés  sur  le  vrai  sens  de  la  ques- 
tion relative  à  la  culpabilité. 

La  question  la  plus  agitée  en  matière  de  Jury  en  Alle- 
magne est  celle  de  savoir  si  les  Jurés  ne  doivent  décider 
que  des  questions  de  fait  et  jamais  des  questions  de  droit, 
ou  s*ii  faut  soumettre  au  Jury  également  les  questions  de 
fait  et  de  droit ,  lorsque  les  dernières  se  rattachent  à  la 
culpabilité.  Toutes  les  législations  allemandes  peuvent 
être  rangées  en  deux  catégories.  A  la  première  appartien- 
nent celles  qui  suivent  la  jurisprudence  française,  qui 
n'admettent  que  des  questions  de  fait.  La  plupart  des 
nouveaux  Codes  doivent  être  rangés  dans  la  première 
classe ,  comme  la  législation  de  Prusse ,  de  Hanovre  «  de 
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Bade .  de  Hesse ,  de  Saxe.  La  seconde  catégorie  embrasse 
les  Codes  qui  reconnaissent  qoe  les  questions  de  fait  ne 
peufenl  pas,  dans  toutes  les  accusations,  être  séparées  des 
questions  de  droit»  et  que  la  mission  du  Jury  est  de  dé- 
cider si  Taccusé  est  coupable  de  tel  ou  tel  crime.  Tel  est 
le  système  des  Codes  de  Bavière  (art.  173,)  et  de  Brunswick 
(art«  140).  Dans  ces  deux  pays  le  président  de  la  Cour 
d'assises  pose  la  question  :  L'accusé  est-il  coupable  d'a- 
voir commis  le  12  septembre  1853,  dans  la  maison  de  A. 
le  crime  de  vol ,  s'appropriant  frauduleusement  les  effets 
(énonçant  toutes  les  choses  enlevées)  de  H.,  ou  est-ij 
coupable  d'avoir  commis  avec  préméditation  le  crime 
d'assassinat  en  exerçant  des  violences  (la  question  les 
énonce)  contre  la  personne  de  B.  le  20  octobre ,  qui  ont 
produit  la  mort  de  B.? 

L'expérience  faite  en  Brunswick  et  en  Bavière,  a  démon- 
tré que  ce  système  est  très-bon  ;  on  ne  lui  a  pas  trouvé 
d*ioconvénienU ,  ce  qu'il  faut  attribuer  principalement  à 
la  disposition  de  la  loi  bavaroise,  d'après  laquelle  le  prési- 
dent est  obligé  au  lieu  de  présenter  un  résumé ,  d'expli- 
quer aux  Jurés  toutes  les  déûnitions  légales,  d'analyser 
les  éléments  du  crime  auquel  se  rattache  l'accusation , 
d'éclairer  le  sens  légal  de  la  notion  du  crime ,  ou  d'expli- 
quée le  caractère  du  principe  sur  lequel  doit  être  basée  la 
réponse  aux  questions.  Par  suite  de  cette  disposition  le 
président  en  Bavière  explique  aux  Jurés  la  différence  de 
l'assassinat  et  du  meurtre  ,  il  analyse  la  notion  du  crime 
d'incendie ,  il  développe  le  principe  de  l'imputabilité  et 
de  la  responsabilité.  Dans  les  autres  pays ,  dont  la  légis- 
lation a  suivi  le  Code  français,  l'expérience  a  démontré 
que  l'intention  du  législateur  d'écarter  toutes  les  notions 
légales  dans  les  questions  posées  aux  Jurés,  est  basée  sur 
de  fauses  suppositions  et  ne  peut  être  exécutée  littérale- 
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ment.  Ceux  qai,  pour  jostifler  la  disposition  que  les  ques- 
tions ne  doirent  pas  contenir  des  notions  légales ,  allè- 
guent la  législation  anglaise ,  n'ont  pas  bien  étudié  l'his- 
toire du  développement  du  Jury  en  Angleterre ,  Ils  on- 
blient  que  Taxiome  :  Ad  quœitionei  faeti  reipondeant  jwra^ 
iùres,  ad  quœitiones  jurisjudiees ,  Mt  déyeloppé  sous  Tin- 
fluence  de  funestes  circonstances  politiques  et  professé 
à  une  époque,  où  la  législation  criminelle  anglaise 
était  tout  autre  que  dans  notre  siècle  ;  ils  oublient  encore, 
que  déjà  en  1770  (dans  l'affaire  Bushel) ,  une  décision  ad<^ 
mettait  Tindépendance  des  Jurés  ;  qu*en  1792,  une  loi 
reconnaissait  que  les  Jurés  décident  dans  les  accusations 
pour  les  délits  de  la  presse  les  questions  de  fait  et  de  droit, 
et  que  les  Jurés  anglais  déclarent  dans  ses  verdicts ,  si  rao-* 
cusé  est  coupable  de  l'assassinat  (murder)  ou  fMurtre  (mans* 
laughter),  qu'ils  prononcent  souvent  que  Taccusé  tt*est 
pas  coupable  du  viol,  mais  coupable  de  Tattenlat  à  lâ 
pudeur.  Ce  qui  précède,  prouve  que  les  Jurés  anglais  ont 
la  mission  d'apprécier  l'existence  du  crime  et  en  consé* 
quence  aussi  de  notions  légales.  Le  système  de  restreindre 
le  verdict  aux  questions  de  fait  a  été  exagéré  par  la  Cour 
de  cassation  à  Berlin ,  qui  a  décidé  que  le  président  ne 
doit  pas  insérer  en  matière  d'accusation  pour  faux  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  titre ,  dans  la  question  aux  Jurés 
les  paroles  «  lettre  de  change  b  ou  ot  titre  »  qu'il  ne  peut 
pas  demander ,  si  l'accusé  a  commis  par  des  actes  exté« 
rieurs  suivis  du  commencement  d'exécution  du  crime ,  la 
tentative  du  meurtre ,  que  la  question  doit  se  restreindre 
aux  faits  ;.mais  la  loi  prussienne  même  de  1852,  art.  41 , 
dispose  qu*on  doit  éviter  dans  les  questions  autant  qu'il 
est  possible  les  notions  légales.  Cette  phrase  prouve  que  le 
législateur  lui-môme  est  convaincu  qu'il  est  Impossible 
d'éviter  dans  tous  les  cas  les  notions  légales.  Parcourant  les 
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procèi  crioiinelfl  en  Allemagne  et  analysant  les  questions 
posée»  aux  Jurés,  on  voit  bien  qu*à  chaque  moment  ces 
qQestions  contiennent  des  paroles  dont  la  loi  donne  une 
définitioQ.  Nos  Codes  ont  des  définitions  du  terme  d'un 
enfant  nouveau-né  ou  de  préméditations  ou  de  fausses 
clefs;  mais  le  législateur  a  puisé  sa  définition  dans  la 
conscience  du  peuple ,  et  les  Jurés  qui  ont  la  mission  de 
décider  la  culpabilité  de  l'accusé  sont  obligés  d'apprécier 
jles  éléments  du  crime  et  comprennent  facilement  le  vrai 
seQSdalerme  défini  par  la  loi.  Les  Jurés  sont  éclairés  par 
les  développements  du  ministère  public  et  du  défenseur  et 
INrincipalement  par  les  explications  du  président. 

€e  que  je  viens  de  dire,  explique  comment  le  nombre 
dasJurîsconsuUes,  qui  reconnaissent  Timpossibililé  d'évi- 
ter dans  les  questions  posées  aux  Jurés  des  notions  lé< 
f«ki  I  s'aecr(rft  chaque  jour,  et  que  des  présidents  très- 
dîsiingués  professent  la  même  doctrine,  sur  laquelle  il  y  a 
pourtwt  encore  beaucoup  de  controverse  et  de  dissen-^ 
tunent» 

Kelatirenient  au  nombre  de  voix  des  Jurés  exigé  par  la 
UA  fOKfflà  déclaration  du  Jury ,  il  y  a  trois  systèmes  dans 
leslégislalîoos  allemandes. 

Â.)  La  loi  dispose  que  la  déclaration  ne  peut  ôtre  prise 
qfk'k  la  Dujorité  de  plus  de  sept  voix.  C'est  le  système 
adopté  par  la  plupart  des  législations  allemandes  (en  Ba« 
Tière,  Wurtemberg,  Bade,  Hanovre,  Thuringe,  Nassau.) 
£o  général  l'opinion  publique,  en  Allemagne,  est  opposée 
au  système  qui  se  contente  de  la  simple  majorité.  L'ex* 
périence  prouve  que  lorsque  six  Jurés  se  prononcent  pour 
la  ppndamoatîon  et  six  pour  racquittement ,  il  est  (acile 
aux  Jurés«  qui  sont  partisans  de  la  condamnation ,  d*in-* 
tiaûder  ou  de  forcer  par  rinsistance  un  Juré  de  l'opinion 
à  à  adopter  Topinion  la  plus  sévère.  Les  déclara- 

24. 
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tioDs  basées  sur  la  simple  majorité  n'ont  pas  la  con- 
fiance du  peuple.  L'article  353  du  Code  d'instruction 
est  généralement  adopté  dans  les  Godes  allemands, 
et  la  Cour  d^assises,  convaincue  que  les  Jurés  se  sont 
trompés  au  fond,  peut  déclarer  que  la  cause  est 
renvoyée  à  la  session  suivante. 

B.)  I^a  législation  de  Prusse  et  de  Hesse-Darmstadt  a 
pris  pour  modèle  l'article  351  du  Code  d'instruction,  mo- 
difié de  manière  que  si  Taccusé  n'est  déclaré  coupable  du 
lait  principal  qu'à  une  simple  majorité ,  les  Juges  délibèrent 
entre  eux  et  décident  au  lieu  des  Jurés,  à  la  majorité,  sur  le 
point  de  culpabilité  »  sans  alléguer  des  motifs  de  leur  dé- 
claration. L'expérience  prouve  que  les  juges  font  usage 
souvent  de  cette  faculté  en  acquittant  les  accusés  déclarés 
coupables  par  la  simple  majorité  du  Jury. 

C.)  La  seule  législation  de  Brunswick,  art.  142,  a  pour 
modèle  la  législation  anglaise  exigeant  runanimité,  soit 
pour  l'acquittement,  soit  pour  la  condamnation;  mais 
l'article  143  du  Code  de  Brunswick  dispose  que  si  les 
Jurés  après  une  délibération  de  24  beures  ne  peuvent 
pas  être  d'accord  sur  le  verdict ,  le  président  de  la  Cour 
est  autorisé  à  renvoyer  la  cause  à  la  procbaioe  session 
des  Jurés  du  cercle  voisin. 

Une  expérience  de  quatre  ans  à  Brunswick  a  prouvéque 
cette  disposition  a  produit  les  meilleurs  effets ,  qu'elle 
augmente  la  force  morale  et  la  confiance  dans  le  Jury. 
Dans  deux  cas  seulement,  les  Juirés  n'ont  pu  arriver  à  l'una- 
nimité. 

Une  nouvelle  ère  pour  la  législation  criminelle  en'  Aile* 
magne  date  de  Tannée  1852;  elle  est  marquée  par  l'oppo- 
sition contre  le  Jury  et  par  le  changement  dans  les  rap  - 
ports  sociaux  et  politiques  qui  peuvent  garantir  le»  salu«> 
taires  effets  de  l'institatiqu  du  Jury.  Les  ftinestes  révolu* 
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tions  qui  imitèrent  rAUemagoe  en  1849,  produisireDt  les 
soite&  qu*OD  observe  habituellement  après  une  révolu- 
tion sans  fondement  sérieux ,  et  comprimée  par  le  gou- 
Ternement.  Le  parti  qui  a  obtenu  la  victoire,  exerce  le  ré- 
gime d'intimidation  et  fait  la  guerre  aux  institutions  libé« 
raies.  On  se  souvient  quelquefois  de  la  vérité  des  paroles 
de  M.  Guizot  dans  son  histoire  de  la  République  d^ Angle- 
terre et  de  Cromwell  :  <c  G*est  un  des  vices  du  pouvoir 
absolu,  qu'il  est  contraint ,  pour  vivre ,  d*entretenir  et 
d'aggraver  dans  la  société  la  terreur  des  maux  dont  il 
promet  de  la  guérir,  d  Le  développement  de  l'opinion 
publique  fut  enchaîné  par  Tétat  de  siège,  et  des  restrie- 
lions  furent  apportées  à  la  liberté  de  la  presse.  La  mé- 
fiance générale  était  partout ,  les  princes  et  les  hommes 
d*état  se  souvenaient  que  les  hommes  libéraux  avaient 
réclamé  Tintroduction  du  Jury,  et  dans  leur  guerre  aux 
institutions  démocratiques,  ils  attaquaient  le  Jury  ^  que 
les  hommes  d'état  regardent  comme  démocratique  ;  ifi 
grand  nombre  d'acquittements  prononcés  par  les  Jurés  en 
matière  d'accusations  politiques  a  soulevé  l'indignation 
de  ceux  qui  croient  pouvoir  rétablir  Tordre  par  des  con- 
damnations sévères;  et  on  a  attribué  aux  Jurés  qui  pro- 
noncent ces  acquittements  ou  de  la  faiblesse  ou  des  sen- 
timents politiques  hostiles  au  gouvernement.  La  prostra- 
tion générale ,  suite  des  grandes  agitations  politiques, 
exerçait  son  influence  sur  un  grand  nombre  de  citoyens, 
qui  obéissant  facilement  à  un  sentiment  de  dissimulation 
ou  de  l&cheté,  n'ont  pas  le  courage  de  rester  fidèles  aux 
principes  professés  précédemment.  Les  sacrifices  exigés 
de  ceux  qui  veulent  exercer  les  fonctions  de  Jurés,  font 
détester  Tinstitution  du  Jury  par  ceux  qui  préfèrent  le 
repos  à  tout  prix  à  la  liberté.  Il  est  facile  de  voir  que,  dans 
ces  circonstances,  le  nombre  des  partisans  du  Jury  di- 
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minne  beaneônp.  Les  adrersalres  de  riristitotion  ^i, 
dans  les  années  1848  et  18l9,  ne  roulaient  pas  lutter  con- 
tre cette  institution  devenue  populaire ,  ou  qui  foulaient 
ajourner  leurs  conrictions  sur  les  avantages  du  Jury  à 
l'époque  où  on  pourrait  Juger  d*après  les  expériences  et 
les  résultats,  ont  aujourd'hui  le  cbanrp  libre. 

L'esprit  de  la  législation  allemande,  dès  Tannée  1852,  a 
pour  tendance  d*abo1ir  ou  de  restreindre  le  Jury.  Pour 
être  juste ,  il  faut  dire  que  cette  tendance  s'etplique  en 
quelques  pays  par  d'autres  raisons  plus  fondées.  En  Au- 
triche ,  le  gouvernement  était  guidé  par  le  désir  d*étiibtir 
l'unité  de  la  législation  dans  tous  les  pays  qui  forment  le 
vaste  empire  d'Autriche  ;  principalement  le  gouvernement 
tâchait  de  donner  à  tous  ces  pays  la  même  organisation 
Judiciaire  et  la  même  procédure.  Convaincu  que  Tinstitu- 
tion  du  Jury  ne  pourrait  pas  être  introduite  dans  tous  les 
pays  autrichiens ,  par  exemple  en  Croatie ,  en  Dalmatie , 
en  Hongrie,  même  en  Lombardie,  et  inspiré  par  la  ten- 
dance à  l'unité,  le  gouvernement  autrichien  a  renoncé  à 
l'institution  du  Jury  pour  toute  la  monarchie ,  et  le  nou- 
veau Code  du  29  juillet  1853  est  basé  sur  la  procédure  ac- 
cùsatoire  de  débats  publics ,  mais  sans  le  Jury. 

En  Saxe,  le  gouvernement  a  introduit,  en  1848,  le  Jury 
seulement  pour  les  délits  de  la  presse ,  et'  en  quelques 
principautés  saxonnes  pour  les  délits  politiques.  Ce  système 
ne  pouvait  pas  réussir.  Les  citoyens  appelés  à  exercer  les 
fonctions  de  Jurés  ont  été  induits  en  erreur  ;  ils  regardaient 
le  Jury  comme  une  institution  politique  ;  les  Jurés  (même 
des  citoyens  très-honnêtes),  ne  pouvant  méconnaître  la 
fermentation  générale  dans  les  années  1848  et  1849, 
étaient  indulgents ,  et  le  grand  nombre  d'acquittements 
effrayait  le  gouvernement  et  les  citoyens  qui  ne  voyaient 
que  des  suites  funestes ,  produites  par  ie  Jury  et  mena- 
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çml  Tordre  pobHe.  Ces  événements  expliqoent  Taversion 
da  gontemement  et  d*nn  grand  nombre  de  jurisconsultes 
et  autres  eitoyens  contre  le  Jury. 

La  législation  criminelle  établie  en  Allemagne  depuis 
les  années  1898-1854 ,  est  remarquable  par  sa  tendance  à 
introduire  ou  à  conserver  la  procédure  orale  publique ,  et 
à  écarter  les  inconvénients  du  Jury ,  soit  par  fabolition 
do  eette  institution,  soit  par  des  restrictions. 

Toutes  les  législations  de  cette  époque  peuvent  être 
rangées  en  deux  catégories.  La  première  catégorie  em- 
brasse les  Codes  qui  ont  pour  fondement  le  principe  (ou  la 
ferme)  aocusatorial,  la  publicité  (plus  ou  moins  restreinte), 
le  débat  oral ,  mais  sans  le  Jury.  Dans  la  seconde  catégo- 
rie nous  rangeons  les  lois  qui ,  conservant  en  général  le 
Jury  pour  les  crimes  les  plus  graves,  ont  pour  but  de  res- 
treindre la  compétence  du  Jury. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  : 

1^)  Le  Code  de  procédure  criminelle  du  ^9  juillet  1853 
peur  Tempire  d'Autriche  ; 

2.)  Le  Code  de  procédure  criminelle  du  S6  février  1854 
pour  le  duché  de  Saxe-Altenbourg; 

5.)  Le  projet  de  Code  de  procédure  criminelle  pour  le 
royaume  de  Saxe,  proposé  aux  chambres  1853  et  adopté 
pari3lesl854. 

Ces  trois  Codes  ont  les  mêmes  bases  ;  ils  adoptent  pour 
la  procédure  devant  la  Cour  d'assises  te  débat  oral  publie 
et  la  forme  accosatoriale  en  harmonie  avec  Tinstitution 
du  ministère  public;  ils  confient  la  décision,  les  questions 
de  fait  et  de  droit  aux  juges  permanents.  Pour  Tinstruction 
préllminair#%es  Codes  prennent  pour  base  le  principe  in- 
quisitorial ,-  auquel  un  grand  nombre  des  jurisconsultes 
allemands  sont  encore  attachés.  Ces  Codes  adoptent  l'ins- 
titution du  ministère  public ,  mais  avec  des  restrictions 
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qui  donnent  une  tout  autre  position  au  procureur  du  gou- 
Ternement  qu^en  France.  L'intervention  du  ministère  pu* 
biic  dans  IMnstruction  préliminaire  est  sans  importance. 
Le  juRe  d'instraetion  entame  l'instruction  sans  attendre 
les  conclusions  du  ministère  public.  L'expérience  mon* 
trera  tous  les  inconvénients  de  Tancien  principe  inquisi** 
lorial.  Les  gouvernements  ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas 
changer  Torganisation  Judiciaire  en  vigueur  en  Allemagne, 
s'efforcent  de  mettre  en  harmonie  les  nouvelles  formes 
avec  l'ancienne  organisation  et  manquent  par  cette  raisoo 
du  contrôle  salataire  exercé  en  France  par  la  chambre  de 
conseil  du  tribunal  d'arrondissement.  Les  actes  de  la  pro- 
cédure préliminaire  terminée,  si  le  Juge  d'instruction  croU 
qu'elle  est  sufllsamment  faite ,  sont  communiqués  au  wh 
nistère  public ,  qui  les  soumet  à  la  chambre  d'accusation  « 

Nous  devons  reconnaître  que  ces  Codes  se  distinguent 
par  de  bonnes  dispositions  sur  la  réglementation  de  la 
procédure  préliminaire,  principalement  au  sujet  dç  la 
preuve  par  experts,  par  des  instructions  sages  et  par  les 
restrictions  apportées  à  l'arbitraire  des  Juges  d'instruction, 
relativement  à  la  détention  préventive ,  aux  visites  domi* 
ciliaires,  aux  interrogatoires  des  prévenus  et  à  l'examen 
des  témoins. 

La  plus  grande  différence  existe  dans  les  Codes  concer- 
nant les  garanties  indispensables  pour  attribuer  au^  juges 
permanents  les  fonctions  qui,  dans  la  procédure  anglaise 
et  française,  sont  de  la  compétence  des  Jurés.  La  question 
la  plus  agitée  se  rattache  aux  garanties  qu'on  trouve  dans 
les  dispositions  sur  la  preuve  légale,  dans  ro{)ligation  des 
juges  de  justifier  leur  décision  sur  les  questions  de  culpa- 
bilité par  des  considérations  qui  développent  tous  les  dé* 
tails  de  l'opération  logique  et  de  l'examen  des  preuves,  et 
dans  la  faculté  donnée  au  condamné  de,  recourir  par  voie 
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d'appel  au  tribunal  supérieur  même  pour  la  déciaioD  sur 
les  questions  de  fait.  Le  Code  autriehien  a  admis  les  Urofai 
garanties;  il  contient  des  dispositions  très-étendues  (Art. 
258-282)  sur  la  force  probante  des  preuves,  en  attribuant 
au  condamné  la  faculté  de  rappel  avec  Tattribution  dea 
Cours  supérieures  d'abaisser  la  peine  pour  des  circonstaU'** 
ces  atténuantes. 

Le  Code  du  royaume  de  Saxe  ne  contient  pas  des  règles 
sur  les  preuves  légales.  Les  juges  permanents  décident  se-» 
Ion  leur  intime  conviction  et  sans  la  faculté  pour  le  con^ 
damné  d'interjeter  l'appel;  mais  les  juges  sont  obligés d^ 
motiver  leur  décision. 

A  la  seconde  catégorie  des  législations  allemandes  ap^ 
partiennent  1.)  les  lois  prussiennes  de  1852  et  1853.  Les 
chambres  se  sont  occupées ,  en  1852,  de  la  révision  de  U 
loi  do  Jury  de  1849  qui  a  introduit  le  Jury  en  Prusse.  Un^ 
fraction  nombreuse  attaquait  le  Jury  ;  mais  la  majorité  se 
prononçait  pour  le  maintien  de  institution;  la  loi  du 
5  mai  a  modifié  quelques  dispositions  de  la  loi  de  1849  : 
la  compétence  des  Jurés  a  été  restreinte  ;  la  loi  ne  souh* 
mettait  à  la  décision  du  Jury  que  les  crimes  graves  pour 
lesquels  la  loi  prononçait  au  moins  trois  années  de  réclu- 
sion ;  la  plupart  des  délits  de  la  presse  et  des  délits  politi-» 
ques  furent  réservés  à  la  juridiction  des  juges  permanents  ; 
la  loi  du  25  août  1853  a  attribué  la  compétence  des  crimes 
de  baute  trahison ,  de  l'offense  par  voie  de  fait  contre  U^ 
personne  du  roi  et  des  actes  hostiles  contre  la  confédéré-* 
tion  germanique  à  la  Cour  supérieure  [Kammer-GericlU). 
Les  juges  permanents  y  décident  de  la  question  de  cul- 
pabilité selon  leur  intime  conviction  et  sans  Tobligatioa 
de  donner  des  motifs.  Le  droit  d'appel  contre  l'arrêt  de 
condamnation  n'est  pas  accordé. 

2.)  La  loi  de  Hesse-Darmstadt  du  27  mars  1 852,  con^ 
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ê&rf$i  le  liirjr  pcmr  les  crimes  oommuns  ks  plus  grades; 
nais  la  connaissance  des  autres  crimes  et  des  délits  politi- 
ques et  de  la  presse  a  été  attribuée  à  la  Cour  prorinciale , 
dont  les  membres  décident  sans  le  Jury  sur  les  questions 
de  fait  et  de  droit  selon  leur  intime  conriction ,  mais  avec 
^obligation  de  donner  des  motifs  et  sans  appel. 

3.)  La  loi  de  Nassau  du  16  juin  1853  abolit  de  h  même 
manière  le  Jury  pour  les  crimes  dont  la  peine  n*atteint 
pas  au  moins  cinq  années  de  réclusion  ;  mais  la  loi  accorde 
rappel  contre  Tarrèt  de  condamnation  concernant  la  dé- 
cision sur  la  culpabilité. 

Résumant  le  résultat  des  recherches  et  expériences  sur 
Pétat  actuel  de  la  législation  allemande  et  l^état  de  Topi- 
nion  publique  en  Allemagne ,  concernant  les  bases  de  la 
procédure  criminelle ,  nous  pourons  prendre  pour  point 
de  dépari  : 

I.  L'opinion  partagée  généralement  par  tous  les  Juris- 
consultes impariiaux  et  par  les  citoyens  éclairés ,  c'est  que 
Pancienne  procédure  inquisitoriale  écrite  et  secrète  doit 
être  remplacée  parla  procédure*  qui  a  pour  bases,  comme 
celle  d'Angleterre  et  de  France ,  le  principe  accusatorial , 
le  débat  oral  et  la  publicité.  Tous  les  Codes  modernes  des 
États  allemands  (excepté  Mecklenbourg ,  quelques  prin- 
cipautés saxonnes  et  les  villes  libres  de  Francrort,  Ham- 
bourg ,  etc.)  sont  basés  sur  ces  principes.  Malheureuse- 
ment on  a  à  déplorer  le  défaut  de  logique  dans  l'applica- 
tion des  principes  qu'on  professe  ;  on  parle  du  principe  de 
l'accusation  comme  base  de  la  procédure,  mais  il  n'y  a 
pas  clarté  de  la  part  des  auteurs  allemands  concernant  ce 
principe  ;  l'attachement  à  Fancienne  procédure  inquisito- 
riale est  si  vif,  que  le  législateur  modifie  le  principe  d'accu- 
sation d'une  telle  manière,  qu'en  réalité  l'ancienne  procé- 
dure inquisitoriale  éclate  à  chaque  moment  ;  on  a  adopté 


—  375  — 

le  prinelpé  de  pnblf cité ,  mais  âree  qd  gratMl  nombre  â% 
restrictions.  C'est  principalement  dans  Plnstraction  préU-^ 
mfnaire  que  le  principe  inquisitorial  exerce  la  plus  grande 
influence,  et  cette  influence  compromet  souvent  le  Tral 
principe  du  débat  oral ,  en  accordant  une  grande  prépM*' 
dérance  aux  actes  de  l'instruction  préliminaire  écrite  svf 
la  procédure  orale  et  publique.  Le  président  qui,  en  yertu 
de  0on  pouToir  discrétionnaire,  a  la  hculté  de  faire  eitei' 
des  témoins,  mais  sans  le  pouTOir  d'exiger  le  serment»  aie 
droit  dans  les  Codes  allemands  de  fliire  prêter  le  serment, 
n.  Relatifement  au  Jury,  il  existe  la  plus  grande  dt» 
yersité  d'opinions.  Les  hommes  d*Etat  sont  en  général 
opposés  à  cette  institution ,  qu'ils  regardent  oomme  uM 
institution  démocratique,  dangereuse  pour  le  prindpe 
monarchique.  Un  grand  nombre  de  Juges  sont  adversairea 
du  Jury,  ou  par  Jalousie,  ou  par  la  convictioii  qu*il  faut 
Mre  de  longues  études  de  droit  pour  pouvoir  se  procu- 
rer les  connaissances  de  droit  et  de  la  pratique  Judiciaire, 
nécessaires  aux  Juges  appelés  à  décider  les  questions  les 
plus  difficiles.  Ils  ne  comprennent  pas  qu'on  puisse  rem- 
placer les  Juges,  qui  possèdent  ces  qualités  éminentes, 
par  des  Jurés ,  hommes  pris  au  hasard ,  sans  expérience, 
sans  connaissance  de  droit.  Malheureusement  ces  hommes 
d'ailleurs  très-respectables  ne  se  souviennent  pas  des  pa- 
roles si  vraies  de  M.  de  Tocqueville  dans  son  ouvrage  sur 
la  démocratie  dans  les  Etats-Unis  de  TAmérique.  «  Le 
Jury  qui  semble  diminuer  les  droits  de  la  magistrature 
fonde  réellement  son  empire  ;  il  n*y  a  pas  de  pays  où  les 
Juges  soient  aussi  puissants  que  dans  les  pays  où  le  peuple 
entre  en  partage  de  leurs  privilèges.  »  Les  homtnes  dont 
nous  parlons  ne  distinguent  pas  les  qualités  nécessaires 
pour  décider  les  questions  de  culpaUlité  de  celles  nécèasai- 
tes  pmr  l'application  de  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  pat 
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pi«Bdm  qa^en  Angleterre  les  mafiifstrats  possèdent  ane 
cqnêance  dont  Ils  oe  Jouissent  pas  dans  les  autres  pays, 
ft  que  le  verdict  du  Jury  est  le  résultat  de  la  coopéra- 
tioB  de  la  part  du  Juge,  et  des  Jurés,  qui  sont  gui* 
4éspAr  leseonseils  et  la  bonne  direction  du  Juge,  qui 
pojur  ebaque  affaire  les  met  en  garde  contre  les  erreurs 
daps  lesquelles  des  preuves  douteuses  pourraient  les  faire 
lopiber.  Parmi  les  adversaires  du  Jury,  on  rencontre  aussi 
lin  grand  nombre  de  citoyens  qui  n*ontpas  une  opinion 
Indépendante ,  qui  modifient  leurs  opinions  selon  la  di«- 
naction  donnée  par  le  gouvernement,  et  qui  reculent 
iievant  les  sacrifices  que  la  mission  de  Juré  nous  impose* 
Mais  heureusement  cette  aversion  contre  le  Jury  n*est  pas 
fénéfale  en  Allemagne.  Tous  ceui  qui  ont  suivi  les  opé- 
rations des  Jurés  avec  impartialité^  sont  satisfaits  de  la 
manièt^  dont  les  Jurés  ont  en  général  exercé  leurs  fonc- 
-tiens  ;  ils  reconnaissent  les  avantages  de  cette  institution 
dont  Tefficacité  se  montre  par  la  diminution  du  nombre 
des  crimes ,  et  par  la  terreur  salutaire  exercée  par  les 
condamnations  prononcées  par  les  citoyens.  Les  présidents 
des  Cours  d'assises  rendent  dans  leurs  rapports  au  minis- 
tère de  la  Justice  un  excellent  témoignage  du  zèle  et  de 
rifiteUigence  des  Jurés.  Un  président  de  la  Cour  d'assises 
de  Berlin  a  terminé  son  discours  adressé  aux  Jurés  i  la 
fin  de  la  session  de  novembre  1854,  par  des  éloges  aux 
Jarés,  en  leur  disant  que  les  juges  avaient  approuvé  la 
Justesse  et  l'exactitude  des  verdicts,  et  en  déclarant  que 
dans  les  cas,  dans  lesquels  la  décision  des  juges  aurait 
été  peut-être  autre  que  celle  des  Jurés,  la  diversité 
s'expliquait  par  la  différente  manière  de  voir  en  appréciant 
la  question  de  culpabilité. 

III.  L'opinion  la  plus  accréditée  en  Allemagne  par  les 
liMimes  éclairés  est,  qu'on  ne  peat  pas  se  flatter  que  les 
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peuples  passeront  brusquement,,  ou  après  un  court  Uit 
tervalle  d'une  institution  usitée  aune  aatre;  qu^ou.aQ 
peut  pas  espérer  que  la  nouvelle  législation,  qui  introduit 
le  Jury,  puisse  refaire  entièrement  les  mœurs  et  les  ha)]jn 
tudes  nationales  ou  changer  les  rapports  sociaux,  nt^orain 
et  politiques,  qui,  chez  un  autre  peuple ,  comme  en  Âç^r 
gleterre ,  où  Tinstitution  du  Jury  est  ancienne ,  laisaç^ 
partie  des  mœurs  nationales,  forment  la  garantie  dD  U| 
bonne  efficacité  du  Jury.  On  reconnaît  que  le  Jury  0^9 
peut  pas  bien  fonctionner  chez  un  peuple  qui  ne  possèdi; 
pas  rindépendance  morale,  le  courage  d'obéir  àsacoa-^ 
viction  en  exprimant  la  vérité  sans  être  intimidé,  chez  uq 
peuple  qui  ne  se  réjouit  pas  d'institutions  libérales.  On 
est  de  l'avis  que  TAUemagne  a  besoin  de  réformer  beaUf>. 
coup  de  ses  institutions ,  avec  lesquelles  le  Jury  doit  ètrci 
en  harmonie.  On  reconnaît  que  Titistitution  du  Jury,  dont 
la  salutaire  efficacité  sera  très-bien  préparée  par  la  pro- 
cédure orale  et  développée  par  Topinion  publique  éclai- 
rée ,  que  cette  institution  est  en  pleine  harmonie  avec  le 
principe  monarchique  ,  et  augmentera  la  garantie  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

IV.  On  voit  partout  en  Allemagne  se  manifester  la  ten- 
dance des  jurisconsultes  éclairés  à  étudier  la  procédure 
criminelle  anglaise  en  la  comparant  avec  celle  de  la  France, 
et  la  conviction  qu*il  faut  faire  principalement  tout  pour 
simplifier  la  procédure,  pour  suivre  d'une  manière  plus 
conséquente  le  principe  d'accusation,  pour  assurer  au  pré- 
sident la  belle  position,  qui  distingue  le  président  anglais, 
et  lui  accorder  son  heureuse  influence  par  son  résumé  sur 
le  verdict,  pour  éclairer  les  Jurés  en  analysant  les  élé- 
ments du  crime  dont  le  prisonnier  est  accusé,  en  expliquant 
les  doutes  qui  peuvent  se  lever  contre  la  déclaration  de 
culpabilité  et  sur  les  points  sur  lesquels  Tattention  des 
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Jurés  doit  ACre  dirigée.  Tom  œai  qui  ont  aasisté  aux 
léanoes  des  attises  en  Anglelerre  sont  touchés  par  ies  pa* 
rôles  terminant  régulièrement  le  résumé  du  président  qui 
déclare  :  «  Le  bénéfice  des  doutes  est  en  fa? eur  de  Tao^ 
eosé.  »  LV>pinfon  générale  est  que  les  Jurés  rempliront 
mieux  leurs  fonctions,  si  la  législation  prend  pour  modèle 
rinstitution  anglaise  concernant  la  position  des  questions, 
et  si  rinstraction  donnée  aux  Jurés  a  pour  bi*  de  leur 
montrer  que  l'opération  du  Jury  en  examinant  les  preuyes 
doit  être  logique,  et  que  leur  conviction  ne  doit  pas  être 
sentie  ou  instinctire ,  mais  plutôt  raisonnée.  Une  condition 
essentielle  pour  TelDcacité  du  Jury  est  un  Code  pénal  qui 
le  base  sur  le  principe  de  Justice  et  reconnaît  la  faculté 
des  Juges  d'abaisser  les  peines  suirant  les  circonstances 
qui  modifient  le  degré  de  culpabilité. 

MrrTEBlfAlE&. 
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COMMUNICATION 

SUR  DN  PRINCIPE  QUI  I.  POISSON  AVAIT  GRC  BÉ€01IVRII 

R  qu'il  avait  APrBli 

LOI  DES  GR4NDS  NOMBRES, 

PAR  M.  BIENAYMÉ. 


Il  y  a  environ  vingt  ans,'' M.  Poisson  crut  avoir  démontré 
line  loi  nouvelle  destinée  à  régir  toutes  les  observations 
statistiques  et  tous  les  résultats  de  même  espèce  dans 
tontes  les  parties  des  sciences,  soit  physiques,  soit  mo- 
rales et  politiques.  Il  l'appelait  Loi  des  grands  Nombrei^ 
et  il  la  fit  connaître  à  TÂcadémie  des  Sciences  (1). 

Dès  les  premières  communications  de  Tillustre  géo- 
mètre ,  il  me  fut  facile  de  reconnaître  quMl  n^était  point 
parvenu  au  but  qu*il  semblait  s'être  proposé  :  et  après 
la  publication  faite  en  1837  de  ses  Recherches  sur  la  prth- 
habilité  des  jugements  ^  jMndiquai  comment  il  avait  dû  su* 
bir  une  de  ces  illusions  auxquelles  Laplace  n'a  pas  dé-* 
daigné  de  consacrer  un  chapitre  de  son  Essai  sur  le  càlcyl 
des  probabilités.  Mais  l'état  de  la  santé  de  M.  Poisson  ne 
permit  pas  de  donner  à  mes  remarques  la  publicité  né- 
cessaire peut-être.  La  science  eut  bientôt  après  le  mal- 

(1]  Voiries  Comptes-Rendus  de  FÂcadémie  des  Scietices^ 
séances  des  14  décembre  1835 ,  p.  478,  et  11  ayril  1837, 
p.  377,  etc. 
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heor  de  le  perdre  préaatnréaest;  la  aégilîstt  de  la 
Loi  des  Grands  Nombres  est  restée  enfouie  dans  la  pwlie 
non  imprimée  des  proeès-forbanx  (1)  de  la  sodélé  phOo- 
nntkiiie  à  laquelle  j'appartiens;  et  aojoard'hoi  nia  cri- 
ttfne  n'est  goère  connue  que  des  géomètres. 

Plosieurs  fob  on  m*a  reproché  de  ne  pas  l'afoir  lepro- 
dnite ,  et  on  a  semblé  en  coodore  qoe  pent-élre  je  ne 
Jugeais  plus  de  b  même  manière  nn  tra?ail  qœ  j*ai  laissé 
si  long-temps  dans  l'obscorlté ,  tandis  qae  pinsieofs  ou- 
nages  ou  mémoires  publiés  dans  cet  inlerralle  se  sont 
étajés  de  la  LcH  de  M .  Poisson. 

Je  Tiens  «  en  conséquence,  demander  k  cette  AcadèoHe 
la  permission  de  répéter  devant  elle  que  la  Lot  des  Gnmés 
Nombres  n*eii$te  pas«  et  d'entrer  à  ce  sqjet  dans  quelques 
explications  indbpensables.  On  Terra  par  là  que  je  n*é- 
prooTe  nul  doute  sur  l'exactitude  de  ma  dénégation  ;  et 
en  même  temps  elle  pahriendra  plus  sûrement  aux  per* 
sonnes  qui  s'occupent  des  obsenratioas  et  des  expériences 
si  multipliées  qui  ne  rentreot  pas  précisément  dans  le 
domaioe  des  sciences  physiques  ou  mathématiques. 

Pour  être  bien  compris ,  il  est  bon  de  rappeler  que  le 
mot  cause ,  quand  il  s*agit  de  probabilités,  a  reçu  un  sens 
spécial.  Les  auteurs ,  en  remployant ,  n'entendent  pas 
parler  de  ce  qui  produit  un  eiïet  ou  un  éTénement ,  de  ce 
qui  en  assure  l'arrivée  ;  ils  veulent  seulement  parler  de 
l'état  des  choses,  de  l'ensemble  des  circonstances  pen- 
dant lequel  cet  événement  a  une  probabilité  détenninée. 
Ainsi ,  par  exemple  ,  si  la  probabilité  mathématique  de  la 
naissance  d*un  garçon,  dans  un  certain  pays,  restait  nu- 
mériquement la  même ,  on  dirait  que  la  cause  ou  les 
causes  de  la  naissance  d'un  garçon  sont  constantes.  Ce 

(1)  Procès-Yerbal  de  la  séance  du  16  a?ril  iSh'i.  . 
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qoi  D*einp6cherait  nullemeot  qu'une  grossesse  prise  au 
basard  amenât  une  fille  ,  puisque  la  probabilité  cons- 
tante de  la  naissance  d*un  garçon  laisse  subsister  la  pro* 
babilité  contraire ,  alors  constante  aussi»  de  la  naissance 
d*une  fille. 

Ce  niot  ainsi  défini,  on  voit  sans  difiiculté  ceqoe  signifie 
le  théorème  de  Jacques  BernouUi,  sur  les  événements 
soumis  à  des  probabilités  constantes.  En  voici  l'énoncé: 
lorsque  les  causes  sont  constantes ,  et  que  par  suite  la 
probabilité  d'un  événement  ou  d'un  fait  quelconque 
reste  la  même  pour  chaque  épreuve  ou  chaque  observa- 
tion ,  le  nombre  des  répétitions  de  cet  événement  sur  un 
grand  nombre  d^épreuves ,  est  à  peu  près  proportionnel 
à  la  fraction  qui  exprime  sa  probabilité;  en  d'autres  ter- 
mes» le  rapport  des  nombres  de  répétitions  d'un  événe- 
ment et  de  l'événement  contraire,  s'écarte  peu  du  rap- 
port de  leurs  probabilités  respectives. 

Gela  ne  veut  pas  dire  que  cette  petite  différence  des 
rapports  se  réalise  nécessairement.  Elle  n'est  que  très- 
probable.  Si  le  nombre  des  observations  ou  épreuves  est 
excessivement  grand,  elle  devient  excessivement  pro- 
bable. Hais  elle  ne  sera  Jamais  certaine.  Il  en  est  tou- 
jours ainsi  dans  tout  calcul  de  probabilités  ;  et  c'est  là 
souvent  ce  qui  rend  si  difficile  de  suivre  un  long  raison- 
nement sur  des  choses  probables,  et  d'échapper  à  toute 
illusion. 

Du  théorème  de  Bernoulli  il  ressort  une  conséquence 
fort  remarquable ,  c'est  que  les  résultats  moyens  de  causes 
constantes  ne  sauraient  offrir  le  plus  souvent  que  de  très- 
petits  écarts.  De  sorte  que  la  part  du  hasard  est  très-pe- 
tite :  il  faut  que  la  cause  change  pour  que  les  valeurs 
moyennes  des  faits  observés  en  grand  nombre  viennent  à 
subir  de  grandes  variations. 

25 
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Par  exemple  :  sur  an  millto»  d'épreufes  assuJéUeft  à  la 
même  probabilité  mathématique»  l'écart  entre  la  moyenM 
ebiervée,  et  la  moyenne  calculée  d*aprèi  cette  probabi- 
lité, n'oicèdera  pas  mille  probablement.  Mail  sar  10,000 
épreuves  un  écart  de  100  aurait  la  même  probabilité  >  du 
moins  à  très-peu  près. 

La  petitesse  de  retendue  de  ces  écarts  reste  la  même  » 
quelle  que  soit  la  nature  des  faits  observés;  et  elle  reste 
encore  la  même  si  Ton  se  représente  la  probabilité  cons* 
tante  non  plus  comme  absolument  fixe,  mais  comme  étant 
la  valeur  moyenne  constante  d*un  certain  nombre  de  pro- 
babilités qui  résultent  de  causes  variables ,  dont  chacune 
peut  se  présenter  à  chaque  épreuve  indifféremment,  sui- 
vant une  loi  de  possibilité  assignée  d'avance. 

On  conçoit  facilement  que  les  deux  cas  reviennent  ab* 
solument  au  mêiAe.  Il  n*est  pas  besoin  de  le  démontrer  ; 
et  sans  doute  ceux  qui  en  ont  pris  la  peine  n'y  avaient 
vu  qu'im  exercice  de  calcul.  L*identité  d'une  probabilité 
constante  et  de  la  probabilité  moyenne  d'un  certain 
nombre  de  probabilités  qui  peuvent  toutes  régir  une 
épreuve  quelconque,  avait  paru  jusqu'à  ces  derniers 
temps  d'une  évidence  complète.  C*est  même  ainsi 
que  Jacques  BernouUi  a  entendu  sa  probabilité  unique. 
On  peut  s'en  assurer  en  lisant  ce  qu'il  en  a  dit  dans 
le  préambule  de  son  théorème  (1)»  Il  donne  comme 
exemple  la  probabilité  résultant  des  causes  multiples  des 
maladies  mortelles  ;  et  qui  plus  est  la  probabilité  cons- 
tante déduite  des  causes  météorologiques  :  InnwmrakUi 
complexionmm  Mriêiûte  ii^uHriam  naêtram  laienitimdwiirtf  « 

On  sait  que  Touvrage  posthume  de  Bernouili  est  brus- 
quement interrompu  après  la  démonstration   de  son 

(1)  Ars  eonject,  pars  As  p.  224  et  226. 
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théorème.  De  sorte  qu'il  ne  snbfiste  aueane  trace  des  ap- 
plications réelles  dont  il  promettait  rezéculion ,  et  qu'il 
est  impossible  de  savoir  comment  il  les  aurait  dirigées  et 
entendues.  Mais  quand  on  Tait  des  recherches  scientifiques 
vraiment  sérieuses ,  qu*on  ne  se  borne  pas  à  de  petits 
nombres  d'expériences  ou  d*obserTations ,  et  que  Ton  a  i 
comparer  les  faits  de  plusieurs  années,  il  est  difficile  qu'on 
ne  s'aperçoiTe  pas  que  les  écarls  assignés  par  le  théorème 
de  Bernoulli ,  sont  loin  d'égaler  les  différences  considéra* 
blés  qui  se  rencontrent  entre  les  rapports  des  nombres 
des  phénomènes  naturels  recueillis  avec  le  plus  d'exacti- 
tude. Il  y  a  surtout  un  fait  qui  doit  frapper  un  esprit  at* 
tentif  :  c^est  que  le  nombre  des  observations  nécessaires 
pour  obtenir  une  moyenne  offrant  un  certain  degré  de 
précision ,  n*est  pas  le  même ,  à  beaucoup  près,  dans  tous 
les  genres  de  recherches.  Dans  certaines  recherches  des 
nombres  petits  relativement,  suffisent  pour  que  les  ré» 
snltata  moyens  diffèrent  peu  les  uns  des  autres.  Pour 
d'autres ,  cette  espèce  de  constance  des  résultats  moyens 
exige  des  nombres  d'observations  beaucoup  plus  grands. 

Ainsi  les  comptes  delà  justice  criminelle  attestent  que 
le  rapport  moyen  des  condamnations  aux  acquittements» 
a  peu  varié  d'une  année  à  Tautre  (sous  la  môme  législa-» 
tion) ,  bien  que  le  nombre  total  des  accusations  n'excède 
pas  1  ou  8,000. 

Au  contraire ,  pour  que  le  rapport  des  naissances  de 
garçons  aux  naissances  de  filles,  prenne  le  même  degré 
de  fixité ,  il  faut  des  nombres  10  ou  même  100  fois  pioi 
ooBsidérables. 

Il  serait  permis ,  jusqu'à  certain  point,  d'attribuer  ces 
contrastes ,  à  ce  que  les  causes  varient  bien  plus  pour  une 
classe  de  faits  que  pour  une  autre.  Et  c'est  ce  qui  résulte- 
rait de  la  simple  application  du  théorème  de  Bernoulli. 
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Mais  cette  explication  n'est  point  satisfaisante,  parce  qu'en 
étudiant  le  mieux  possible  les  circonstances  des  choses,  on 
De  voit  pas  clairement  qu'elles  aient  dû  réellement  beau* 
coop  changer  d'un  recueil  de  faits  à  un  autre.  Souvent 
môme,  on  a  lieu  de  constater  des  écarts  considérables  alors 
qu*on  est  presque  persuadé  de  la  constance  de  l'ensemble 
de  causes  qui  a  régi  les  diverses  séries  de  rechercheii. 

Celte  discordance  n'avait  pas  échappé  à  M.  Poisson ,  et 
il  avait  senti  la  nécessité  d'une  nouvelle  explication  de  la 
manière  dont  se  combinent  les  probabilités  pour  que  les 
résultats  moyens  finissent  par  devenir  constants ,  en  exi-* 
géant  toutefois  des  nombres  d'observations  très-différents. 

C'est  là  du  moins  ce  qu'on  peut  conclure  des  divers 
passages  où  il  a  parlé  de  sa  loi  des  grands  nombres  (1). 

Si  donc  il  n'avait  publié  aucun  calcul,  aucune  formule» 
bien  que  ses  idées  ne  paraissent  pas  avoir  été  arrêtées  très* 
nettement ,  et  qu'il  semble  avoir  changé  parfois  de  point 
de  vue ,  on  devrait  présumer  qu'il  avait  donné  le  nom  de 
Loi  den  grands  nombres  à  quelque  théorème  nouveau.  On 
pourrait  sans  doute  penser  que  ce  nom  offre  un  sens  plus 
large  que  le  sens  possible  d'un  nouveau  théorème  :  car  il  est 
bien  clair  qu'il  y  a  des  nombres  très-grands  qui  n'offrent 
pas  de  résultats  constants ,  tandis  que  les  mots  Un  de$ 
grands  nombres  doivent  exprimer  quelque  règle  appli- 
cable à  tous  les  nombres,  dès  qu'ils  auraient  le  caractère 
d'être  grands  :  sauf  à  s'entendre  sur  leur  grandeur. 

Mais  les  calculs  de  M.  Poisson  ne  permettent  aucun 
doute.  Après  avoir  lu  ses  Recherches  sur  la  frobabilité;  si 
l'on  a  suivi  l'analyse  qu'il  développe  et  les  formules  qui 

(1)  Voir  les  passages  des  CompteB-Rendus  de  l'Académie  dés 
Sciences,  cités  plus  haut,  p.  379,  et  les  Recherches  sur  la 
probabililé  des  jugements ,  introd.,  et  ch.  2  et  6. 
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en  résultent,  on  acquiert  la  certitude  qu'il  a  simplement 
démontré  le  théorème  de  Jacques  Bernoulli,  dans  Thypo- 
thèse  où  la  probabilité  constante  est  la  valeur  moyenne 
d*un  ensemble  de  probabilités  variables  qui  peuvent  s'offrir 
toutes  à  toutes  les  épreuves  :  hypothèse  si  évidente  qu'il 
n*est  pas  nécessaire  de  la  démontrer. 

Les  formules  de  M.  Poisson  assignent  en  effet  les  mêmes 
écarts  très-petits  qui  se  déduisent  de  la  règle  de  Bernoulli. 
On  n*y  trouve  pas  ce  qu'il  avait  annoncé  dans  Tintroduc- 
tion  de  son  ouvrage,  et  antérieurement,  savoir  :  des 
écarts  différents  pour  des  nombres  d'égale  grandeur  , 
quand  les  phénomènes  diffèrent  ;  rien  n*y  marque  non 
plus  la  nécessité  de  nombres  d'observations  plus  grands 
dans  certains  cas  que  dans  d'autres ,  pour  arriver  à  des 
résultats  moyens  à  peu  près  flxes.  Si  M.  Poisson  eût  bien 
examiné  l'étendue  si  restreinte  des  écarts  de  la  formule 
de  Jacques  Bernoulli  ou  de  la  sienne ,  il  aurait  sans  doute 
abandonné  toute  idée  d'une  découverte  réelle.  A  cet  égard, 
il  est  resté  dans  une  illusion  singulière.  Car  il  a  bien  été 
obligé  de  reconnattre  (1)  que  la  probabilité  moyenne  jouait 
dans  sa  formule  le  rôle  de  la  probabilité  unique  dans  celle 
de  Bernoulli ,  de  manière  que  les  formes  étaient  véritable- 
ment identiques.  Mais  au  moment  même  où  il  admet  cette 
identité  de  forme ,  il  soutient  qu'il  y  a  différence  au  fond. 
Et  l'explication  qu'il  croit  en  donner  n'est  pas  exacte , 
puisqu'elle  ne  repose  que  sur  les  diversités  de  la  succes- 
sion possible  des  causes ,  et  qu'il  a  soigneusement  fait 
remarquer  lui-même  que  cette  succession  est  à  chaque 
épreuve  également  possible  dans  tous  les  sens. 

Toute  son  analyse ,  de  même  que  ses  résultats ,  établis- 
sent qu'il  en  est  du  fond  comme  de  la  forme  :  et ,  d'après 

(1)  Voir  page  146,  des  Recherches  sur  les  Jugements. 
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iMcaknlf  »  rien  ne  oéeeMlte,  pour  panrenir  k  des  mojreniies 
eoDStantei,  de  plos  grands  nombrei  que  ii*en  exige  la  for-» 
mille  de  BemonllL 

On  est  donc  eo  droit  d*afflrmer  qae  la  Loi  des  grandi 
nambrei  D*a  pas  d*exlsteiiee  réelle  ;  et  qa*il  ne  fliat  pins 
s*appayer  de  ces  mots  dans  le  sens  qae  M.  Poisson  leur 
arait  donné. 

Le  bon  sens  snlBsait  d'ailleors  à  faire  naître  des  doutes 
sérieux  sur  la  prétendue  décourerte.  Comment  pourrait- 
il  se  faire  que  la  grandeur  des  nombres  dispensât  de  la 
constance  des  causes?  On  ne  comprend  pas  Texistence  de 
résultat!  constants,  sans  remonter  à  Texistence  de  quelque 
réunion  constante  de  circonstances  qui  les  produit.  On 
a  d'ailleurs  des  exemples  assez  fréquents  de  très-grands 
nombres  dont  les  relations  ne  cessent  de  yarier.  Enfin , 
M.  Poisson  lui-même  admettait  que  les  causes  ne  de- 
vaient pas  yarier  d*une  manière  progressive.  Mais  par  le 
fait  9  comme  il  n*en  prenait  que  la  moyenne  «  il  ne  les 
fkiisait  pH8  yarior  du  tout. 

J'ai  supprimé  ici  tout  calcul  à  ce  sujet  :  Je  dirai  seule- 
ment que  toute  Talgèbre  du  monde  n*y  ajoute  que  très-peu 
de  clarté. 

le  citerai  un  résultat  particulier  auquel  J*étais  parvenu 
il  y  a  longtemps,  bien  que  Je  ne  Taie  publié  qu'en  1839  (1). 
En  cherchant  à  expliquer  comment  d*un  ensemble  cons- 
tant de  causes  fixes,  il  peut  résulter  des  écarts  considéra- 
bles dans  les  résultats  moyens,  J*ai  trouvé  le  théorème  que 
voici  :  quand  des  causes  formant  un  ensemble  invariable 
peuvent  se  présenter  indifféremment,  mais  quand  la  pro- 
babilité due  à  celle  qui  vient  à  s'offrir,  régit  un  très-petit 

(i)  Voir  les  procès-verbaax  de  la  société  philomatiqae,  du 
h  mai  1839 ,  et  le  journal  rjfuiitui ,  du  6  juin  1839. 
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nombre  d'épreores  sacoeMiTos,  trots  oa  quatre,  par 
exemple,  Féteiidae  des  écarts  probables  au-dessus  ou 
au-dessous  de  la  probabilité  moyenne  peut  deyenir  double 
de  ce  qu*il  était  dans  la  formule  de  Bemoulli.  De  sorte 
qu'il  fiiut  alors  un  nombre  d'observations  quatre  fois  plus 
grand,  pour  arriver  à  des  moyennes  qui  Jouissent  du  même 
degré  de  fixité  probable.  On  conçoit  que  si  la  probabilité 
rariable  d*une  cause  à  l'autre,  durait  pendant  plus  de  trois 
ou  quatre  épreuves ,  l'étendue  des  écarts  pourrait  être 
très-grande.  Ce  serait  alors  une  véritable  variation  des 
causes. 

Aussi  la  formule  qui  exprime  cette  loi  spéciale ,  peut- 
elle  servir  à  expliquer  la  marcbe  irrégulière  de  certains 
phénomènes.  Telle  est,  par  exemple,  la  quantité  moyenne 
de  pluie  qui  tombe  chaque  année.  Comme  les  causes  qui 
amènent  la  ploie  durent  pendant  plusieurs  Jours  consécu- 
tifs ,  que  d*aiUeurs  le  nombre  des  Jours  de  pluie  n'atteint 
guère  que  de  100  à  200  par  année  dans  nos  climats,  il  fliut 
un  temps  très-long  pour  obtenir  une  moyenne  qui  ait  un 
certain  caractère  de  fixité.  Jusqu^à  présent  les  observations 
ne  comprennent  guère  pins  d'un  siècle  ;  il  n*a  été  possible 
de  former  que  deux  ou  trois  moyennes  d'environ  30  ou  40 
années  chacune;  et  la  connaissance  des  lois  que  suivent 
les  quantités  d'eau  dans  les  diverses  saisons ,  est  très-peu 
avancée. 

Il  y  a  quelques  années ,  par  exemple ,  on  plaçait  Poi- 
tiers et  ses  environs  sous  le  régime  des  pluies  d'été,  d  après 
dix  années  d'observations  qu'un  médecin  ,  M.  de  La  Ma- 
zière ,  avaitenvoyées  au  Père  Cotte,  qui  recueillait  toutes 
les  notions  statistiques  qu'il  pouvait  se  procurer.  Mais  il 
convient,  au  contraire,  jusqu'à  plus  ample  informé  du 
moins ,  de  ranger  Poitiers  dans  la  zone  des  pluies  d'au- 
tomne. C'est  la  conséquence  qui  ressort  de  l'extrait  que 
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f  ai  fait  il  y  a  dii  ans ,  d*ua  maouscrit  da  même  médecin  , 
!!•  de  La  Mazière.  Ce  manuscrit,  qui  m*a  été  communiqué 
par  le  bibliothécaire  de  la  ville  de  Poitiers ,  contenait 
40 années  d'observations  assidues,  dont  30  postérieures  à 
celles  que  M.  de  La  Mazière  avait  envoyées  au  Père 
Cotte  (1).  Ainsi  10  années  avaient  fourni  une  moyenne  op- 
posée à  la  véritable  moyenne  des  quantités  d*eau  tombées 
dans  les  différentes  saisons.  Il  en  a  fallu  40  pour  faire  res- 
sortir cette  vraie  moyenne.  Et  il  en  faudrait  40  ou  80  autres 
pour  la  confirmer. 

Malgré  l'application  heureuse  qui  a  pu  se  faire  dans  ce 
caSf  du  théorème  dont  Je  viens  de  parler,  je  ne  le  considère 
nullement  comme  toujours  capable  d'expliquer  les  grands 
écarts  que  présentent  des  faits  statistiques  journaliers.  Je 
pense  qu'il  n'y  a  point  ici  de  loi  générale  à  chercher,  que 
c'était  une  véritable  illusion  que  de  se  proposer  un  tel  but. 
Il  y  a  manifestement  variation  dans  les  causes  quand  les 
résultats  varient  :  je  crois  donc  quMI  faudra  étudier  chaque 
résultat  pour  deviner  en  quelque  sorte  par  quelle  combi- 
naison variable  de  causes  constantes,  ou  même  de 
causes  variables  ,  on  pourra  les  expliquer.  La  variété  in- 
finie des  arrangements  employés  par  la  nature  pour  pro- 

(1)  Cette  conséquence  est  beaucoup  plus  importante  qu'elle 
ne  le  paraît  au  premier  abord.  Le  repeuplement  des  bois  après 
les  coupes ,  si  facile  en  Allemagne  et  dans  certaines  parties  de 
la  France,  me  paraît  résulter  de  ce  que  ces  contrées  ont  le 
maximum  des  pluies  en  été.  Dans  une  très-grande  partie  de  la 
France,  le  maximum  est  en  automne.  Il  en  résulte  que  très- 
souvent  les  jeunes  recrues  sont  grillées  par  le  soleil ,  et  périssent 
faute  d'eau.  II  y  a  donc  des  précautions  spéciales  à  prendre  lors 
des  coupes  de  bois ,  pour  parer  à  cet  accident  naturel  qui  accroît 
les  chances  de  dépeuplement. 
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duire  très -simplement  des  effets  très  -  complexes ,  fait 
présumer  qu'on  découvrira  des  théorèmes  particuliers 
qui  régiront  diverses  classes  de  faits.  Mais  il  ne  semble 
pas  qu'une  formule  analogue  à  celle  de  Jacques  Bernoulli 
puisse  embrasser  toutes  les  circonstances  possibles. 

Jfe  me  borne  à  cette  indication  pour  ne  point  m'écarter 
davantage  du  seul  point  que  je  désirais  constater  ici ,  la 
non  existence  de  ce  qui  avait  été  appelé  :  Loi  des  Grands 
Nombres.  Je  dirai  en  terminant  que,  si  quelques  statisti- 
ciens habiles  ont  montré  sur  ce  sujet  une  juste  déOanoe 
et  ne  s*y  sont  pas  mépris  »  il  n*en  est  pas  UiOins  regret- 
table que  ce  prétendu  théorème  ait  reçu  un  nom ,  et 
surtout  un  nom  aussi  propre  à  saisir  les  oreilles.  Lorsque 
quelque  idée  est  nommée  il  semble  qu*elle  existe ,  à  tel 
point  qu'en  Allemagne  on  a  soutenu  que  le  néant  était 
quelque  chose,  uniquement  parce  qu'il  faut  bien  le  dési- 
gner par  un  mot.  J'espère  que  le  mot  qui  vient  de  m'oc- 
cuper  ne  sera  pas  conservé  dans  les  applications  scienti- 
fiques, et  que  l'on  s'en  tiendra  au  théorème  de  Jacques 
Bernoulli ,  sous  la  forme  si  remarquable  et  si  simple  que 
Moivre  avait  donné  le  premier ,  et  qui  a  été  étendue  si 
heureusement  par  Laplace. 

I.-J.  BlENATMÉ. 


*—* 
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MEMOIRE 


SUR 


LES  OPINIONS  RELIGIEUSES 


DE  LEIBNITZ  ET  DE  SES  CONTINUATEURS , 


PIR  M.  CHRISTIAN  BARTHOLMÈSS  ^'^ 


VEssai  qui  ouvrit  la  carrière  de  Fichte ,  et  qui  fit  une 
sensation  si  profonde ,  que  publié  sans  nom  d'auteur ,  il 
fut  d*abord  attribué  àKantméme,  n'a  quelque  impor- 
tance aujourd'hui  qu'à  titre  d'application  de  la  théologie 
kantienne.  Voici  succinctement  ce  que  Ton  tente  d'y  éta* 
blir.  Depuis  que  les  hommes  n'ajoutent  plus  foi  aax  mi- 
racles physiques ,  c'est  dans  le  monde  moral  qu'il  faut 
chercher  des  motifs  pour  regarder  une  révélation  comme 
possible  ou  comme  réelle.  Une  doctrine  qui  se  donne 
pour  révélée ,  s'accorde-t-elle  avec  les  lois  de  la  con- 
science? Elle  est  divine.  Le  degré  de  moralité  ,  voilà  ce 
qui  mesure  la  valeur  d*une  institution  religieuse.  L'esprit 
d'une  pareille  institution  ne  peut  différer  du  fond  de 
notre  nature  morale.  Une  révélation  positive  ne  saurait 
être  autre  chose  qu'une  manifestation  historique,  une 
confirmation  ,  une  énonciation  populaire  de  ce  qui  se 

(1)  Voir  t.  XXIX,  p.  /i25,  et  t.  XXX,  p.  149. 
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passe  dans  le  sanctuaire  du  cœar,  dans  la  volonté  hu- 
maine. Aussi  s'abuse-t-on  étrangement ,  lorsqu*on  s*obs- 
tine  à  défendre  la  révélation  par  des  arguments  spécula- 
tifs. La  raison  pratique  peut  seule  la  démontrer  et  la 
Justifier,  par  l'autorité  inhérente  à  la  loi  morale ,  par  la 
confiance  que  nous  sommes  forcés  d'accorder  à  tout  ce 
qu'entraîne  cette  loi  (1),  spécialement  à  l'existence  de 
Dieu  et  à  l'immortalité  de  TAme.  Grflce  à  cette  autorité 
de  la  conscience ,  loi  morale  et  volonté  divine  paraissent 
tellement  synonymes  à  Thumanité  ,  que  Dieu  même  lui 
apparaît  comme  un  législateur  moral.  Hais  Dieu  est-il 
l'auteur  même  de  cette  législation  qu'on  prend  pour  sa 
volonté  ?  La  promulgue-t-il  en  nous ,  nous  la  révèle-t^W 
lui-même  ?  Cette  question  inévitable ,  Fkhte  l'embrouille 
plus  qu'il  ne  Téclaircit,  à  travers  une  longue  suite  de 
raisonnements  subtils  et  compliqués  (2).  Quant  à  l'homme 
noble  et  saint ,  dit-il ,  c'est  la  loi  morale  qui  lui  annonce 
Dieu,  comme  une  conséquence  même  de  la  sainteté. 
Pour  l'homme  esclave  des  sens ,  c^est  Dieu,  sous  la  forme 
d'une  révélation  positive,  qui  lui  fait  connaître  la  loi  mo- 
rale et  qui  Fy  rappelle  avec  sévérité.  Mais  comme  la  na- 
ture intime  de  Dieu  ne  peut  pas  être  connue  ,  personne 
D'est  capable  de  prouver  les  dogmes  d'une  révélation. 
Quand  ils  sont  visiblement  une  dépendance  pratique  de  la 
loi  morale ,  ils  peuvent  être  tenus  pour  divins  ;  mais  leur 
valeur  n'en  reste  pas  moins  subjective ,  c'est-à-dire ,  qu'ils 
n*ont  de  valeur  que  pour  ceux  qui  en  sentent  le  besoin  (3). 
N'est-ce  pas  là  une  continuation  rigoureuse  et  franche 
de  la  théorie  de  Kant?  Le  maître  avait  regardé  Dieu 

(1)  Eisai  éPune  eriiique  de  toute  révélation ,  Pi  6  sqq. 

(2)  Essai ,  S  ^-9. 

(3)  Essai  ,  S  12. 
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comme  le  représentaDt  de  l'ordre  moral ,  le  disciple  le 
considère  comme  Tordre  moral  même.  Si  Tun  avait  en- 
core attaché  un  prix  extrême  au  corollaire  serrant  à  éta- 
blir Texistence  de  Dieu ,  Tautre  nous  laisse  maîtres  de  le 
maintenir  ou  de  l'abandonner,  pourvu  que  nous  déférions 
à  la  loi  suprême  de  Tactivité  pratique ,  et  comme  si  le 
respect  de  cette  loi  était  capable  de  satisfaire  tous  les  be* 
soins  de  notre  Ame.  De  cette  double  indifférence  à  Tégard 
de  la  personnalité  de  Dieu  et  de  la  sensibilité  de  Thomme^ 
Fichte  n'avait  qu'un  pas  à  faire  pour  s'aviser  de  traiter 
^*idoU  le  Dieu  de  l'humanité,  et  pour  être  lui-même  taxé 
d'athéisme  en  retour.  Ce  pas,  il  le  fit  dans  sa  fière  Doc- 
trine de  la  science,  dans  les  opuscules  véhéments  et  adroits 
que  provoqua  la  fameuse  querelle  de  1798  (1) ,  et  dans  le 
bel  ouvrage  de  la  Destination  de  l'homme.  Mais ,  dans  tous 
ces  écrits ,  sa  théologie  n'est  qu'une  suite  et  une  confir- 
mation de  l'ensemble  de  ses  vues  sur  la  science  et  sur 
l'univers.  Tâchons  de  rappeler  cet  ensemble  aussi  claire- 
ment que  le  permettent  le  devoir  de  l'exactitude  et  le  soin 
de  la  concision. 

Le  premier  besoin  de  la  philosophie ,  suivant  le  profes- 
seur d'Iéna ,  c'est  de  découvrir  un  principe  snprême  et 
indépendant,  qui  domine  tout  le  savoir  humain,  qui 
mette  hors  de  doute  et  sa  possibilité  et  sa  validité,  qui 
donne  à  tout  son  édifice  une  harmonie  intérieure,  une 
cohésion  systématique ,  Tunité  et  Vabsoluité,  Or ,  comme 
la  science  est  l'œuvre  de  l'esprit  humain ,  elle  ne  peut 
avoir  d'autre  premier  principe  que  le  principe  même  de 
l'activité  humaine ,  c'est-à-dire  le  moi  pur.  Le  moi  n'est- 

(1)  Voyez  Du  motif  de  la  croyance  que  nous  avons  en  un 
gouvernement  divin  du  monde;  —  jéppel  au  public  ;  —  jépo- 
logie  Judiciaire;  —  etc. 
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U  pas  la  cause  primitive  et  permanente ,  d'où  tout  part, 
où  tout  revient,  le  cercle  à  la  fois  et  le  centre?  Moi  -— 
mot ,  le  mai  pose  primordialement  son  propre  être.  Mais , 
en  se  posant  soi-même ,  il  pose  du  même  coup  quelque 
chose  qui  n'est  pas  lui ,  qui  lui  sert  de  limite  et  qui 
éveille  sa  conscience ,  le  non-moi.  Ce  n'est  pas  tout  ;  afin 
de  lever  cette  contradiction  entre  le  moi  et  le  non-moi , 
l'esprit  accomplit  un  troisième  acte,  il  ramène  à  un  moi 
indivisible  le  moi  divisible  et  le  non-moi  indivisible ,  il 
résout  et  absorbe  dans  un  moi  suprême  les  deux  termes 
de  Topposilion.  Ainsi,  l'on  aurait  obtenu,  non-seule- 
ment les  trois  modes  de  l'existence  et  les  trois  objets  du 
savoir,  Thomme,  Tunivers  et  Dieu  ;  non-seulement  Tunité 
d'existence ,  correspondante  et  indispensable  à  Tunité  de 
la  connaissance ,  mais  une  méthode  logique  et  organique, 
composée  de  trois  actes ,  la  thèse ,  VantUhè$e  et  la  synthèse , 
et  constituant  une  image  exacte  du  développement  de  la 
raison  et  de  Faction.  Les  trois  usages  de  Tactivité,  les 
trois  formes  du  jugement  se  fondent  en  effet  tous  sur  cette 
proposition  :  ce  Le  moi  et  le  non-moi  se  déterminent  réci- 
proquement. y>  Tous  se  reprodu&ent  en  même  temps  dans 
deux  autres  propositions  :  1<^  le  moi  se  pose  comme  dé- 
terminé par  le  non-moi ,  ou  le  non-mot  détermine  le  moi; 
2*  le  mot  pose  le  non-moi  comme  déterminé  par  le  moi , 
ou  le  mot  détermine  le  non-moi.  De  là,  continue  Fichte, 
là  division  de  la  philosophie  en  deux  parties ,  la  philoso- 
phie théorique  et  la  philosophie  pratique.  Dans  la  pre- 
mière ,  le  mot  parait  passif  à  l'égard  des  objets  ,  qui  sem- 
blent produire  la  connaissance  en  agissant  sur  l'esprit. 
Dans  la  seconde,  au  contraire,  le  mot  paraît ,  en  vertu 
d'une  activité  libre,  créer  le  monde  réel ,  en  appliquant 
ses  tendances ,  en  accomplissant  ses  idées.  Dans  l'une  et 
Tautre  sphère  cependant ,  le  mot  est  la  seule  réaUté  véri- 
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table ,  puisque  rien  n'existe  que  par  l'exercice  de  son 
énergie  propre.  Le  inonde  extérieur  n*est  qu'une  hypo- 
thèse nécessaire  pour  expliquer  le  monde  intérieur  et 
réel.  Le  nofhmoif  sans  doute,  arrête  et  heurte  le  mot,  et 
le  sollicite ,  par  cette  limitation  même ,  à  d'infinis  déve- 
loppements ;  mais  au  fond  le  non-moi  est  engendré  par 
l'être  dont  il  sert  à  déployer  les  puissances  et  les  vertus. 

Cest  cette  théorie  de  Vachopfement ,  sorte  d'imitation 
de  là  privation  d'Âristote,  qui  forme  la  première  contra- 
diction capitale  de  Tidéalisme  psychologique.  Fichte,  on 
le  devine,  cherche  à  la  prévenir,  à  la  dissimuler;  à  ce 
point  que  la  partie  pratique  de  son  système  y  répond 
d'une  façon  détournée.  Le  moi ,  libre  et  infini ,  dit-ii , 
détermine  lui-même  le  principe  de  la  limitation,  en  déter- 
minant le  noii-tno»  ;  et  il  le  détermine ,  parce  que  sa  force 
a  besoin  d'une  matière  où  elle  puisse  s'exercer.  L'inépui- 
sable  activité  du  moi,  son  invariable  tendance  à  produire , 
oppose  à  ses  propres  efforts  un  contre-mouvement ,  un 
contre-poids  qui ,  faisant  replier  le  mot  sur  lui-même ,  lui 
fait  comprendre  qu'il  est  cause.  Percevoir  celte  réaction 
du  non-moi ,  c'est  sentir ,  c'est  éprouver  des  impressions 
agréables  ou  désagréables;  mais  c'est  en  même  temps 
constater  que  le  moi  produit  tout  ce  qui  entre  en  lutte 
avec  lui.  Le  monde  ne  peut  avoir  de  réalité  que  pour  un 
moi ,  dans  un  moi  et  par  un  mot.  Le  mot ,  donnant  et  en<- 
fantant  tout ,  jusqu'aux  objets  qu'il  s'oppose  à  lui-même  ^ 
est  donc  toutes  choses  :  le  mot  est  sujet-objet. 

Maintenant ,  demanderons  nous ,  avant  de  discuter  des 
assertions  des  énoncés  si  surprenants,  quelle  théologie 
doit  en  sortir  nécessairement?  La  théologie  de  Ficbte  sera 
la  science  de  réaliser  la  perfection  du  mot ,  de  constituer 
le  mot  absolu ,  d'exprimer  la  plénitude  de  l'ordre  moral  ; 
en  termes  plus  simples ,  l'art  d'accomplir  la  destinée  hu- 
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mai  ne ,  en  élevant  à  sa  pins  baute  puissance  la  liberté  du 
moi  et  son  indépendance  primitive.  Le  premier  article  de 
cette  foi ,  c*est  qu*ii  n'y  a  pas  d'être  inflni.  L*inflni ,  dit 
Fichte,  est  si  peu  quelque  cbose  d'individuel,  qu'en 
faire  un  être  distinct  c*est  diviniser  le  monde ,  c^est  arri- 
ver au  naturalisme,  à  Talbéisme.  Quiconque  peut  prendre 
l'absolu  pour  une  personne ,  Ta  tout  à  fait  effacé  de  soi- 
même.  L'absolu  ne  saurait  se  trouver  bors  de  l'homme. 
Chacun  doit  l'avoir  en  sa  propre  personne ,  chacun  doit 
«  vivre  l'absolu  (1).  d  C'est  de  même  tomber  dans  l'ido- 
Mtrie  et  dans  le  matérialisme,  que  de  concevoir  Dieu 
comme  une  substance  :  la  notion  de  substance  n'a  rap- 
port qu'à  l'espace.  C*est  enfin  changer  Dieu  en  homme  , 
que  de  lui  attribuer  la  conscience  de  soi  :  rindividualité 
bornée  de  l'homme  peut  seule  avoir  le  sentiment  de  la  per- 
sonnalité. Si  le  mot  est  essentiellement  actif,  il  ne  saurait 
y  avoir  d'autre  absolu  que  le  terme  même  de  toute  acti- 
vité ,  Tordre  moral.  L'ordre  moral ,  tel  est  l'unique  divi- 
nité réelle  (2)  :  tout  le  reste  est  anthropomorphUme.  Ainsi 
rien  de  plus  absurde  que  de  prétendre  ramener  l'ordre 
moral  à  une  cause  ,  à  une  raison  génératrice.  Les  choses 
contingentes  dérivent  seules  d'une  cause.  La  loi  des  évé- 
nements ,  cette  loi  inviolable  en  vertu  de  laquelle  l'ac- 
complissement du  devoir  entraîne  le  bonheur  après  soi , 
voilà  Dieu.  S'appuyer  avec  constance  sur  cette  loi,  c'est 
pratiquer  la  religion.  Lorsque  notre  esprit  convertit  cette 
même  loi  en  un  être  à  part ,  il  procède  comme  nos  sens , 
quand  ils  regardent  le  froid  dont  ils  souffrent  comme  une 
situation  extérieure,  comme  un  état  de  l'atmosphère.  La 
notion  d'être  à  part  est  une  notion  purement  sensible. 


(1)  OEuvres  compl.  V.  p.  179  ;  VIII ,  p.  371. 

(2)  II,  p.  305.  V.  p.  181, 185,  216. 
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D*où  il  résulte  que  la  philosophie  est  incapable  de  prouver 
rexistence  de  Dieu ,  tandis  qu'elle  est  en  état  d*expliqucr 
la  croyance  aux  choses  divines.  Celles-ci  constituent  la 
conscience  religieuse  de  Thumanité ,  c'est-à-dire  le  besoin 
de  faire  ce  qui  est  bien ,  ce  qui  est  conforme  aux  fins 
unirerselles  de  la  raison.  Una  doctrine  qui  fait  consister 
la  religion  dans  Tobéissance  au  devoir,  dans  Tinvariable 
poursuite  de  la  dignité  et  de  la  liberté  morale ,  est  doctrine 
pieuse  :  elle  peut  être  accusée  de  nier  le  monde  matériel , 
ù'aeoêmiime  mais  non  d'athéisme  (1).  Qu'est-ce  donc  que  la 
foi?  Rien ,  sinon  la  ferme  persuasion  que  nous  pouvons 
toujours  accomplir  notre  destinée.  Le  fondement  de  la  foi, 
c'est  la  volonté  libre ,  la  puissance  de  tout  soumettre  au 
devoir.  Je  crois,  dès  que  Je  veux  ;je  eroU^  parce  que  je 
veux  (2).  Cette  confiance  inébranlable  dans  ma  vocation 
se  confond  avec  le  respect  de  Tordre  moral  et  de  la  raison 
pratique.  L'une  et  Tautre  nous  garantissent  tout  autre 
conviction,  celle  même  de  l'existence  du  monde  sensible. 
C'est  parce  que  Je  dois  agir,  que  Je  sais  qu'il  y  a  pour 
mon  activité  une  matière  et  un  théâtre.  Le  monde  phy- 
sique n'est  que  le  monde  moral  devenu  visible.  Toute 
notre  vie  n'est  qu'une  longue  application  de  la  loi  morale. 
Si  nous  sommes  éternels ,  c'est  parce  que  cette  loi  est 
éternelle ,  c'est  parce  qu'elle  vit  en  nous ,  et  se  sert  de 
nous  pour  se  réaliser.  Je  suis  immortel,  et  Je  ne  dois  pas 
le  devenir  seulement  un  Jour  ;  Je  le  suis  par  mon  rapport 
avec  l'immortelle  loi  de  la  conscience ,  par  la  résolution 
que  j'ai  formée  de  lui  obéir.  Je  possède  la  vie  future  dans 
la  vie  présente,  puisque  je  vis  de  la  vie  propre  à  l'ordre 

(1)  Œuvres  compl  V.  p.  178, 181, 185,  207, 208, 218,  267, 
268, 365,  ^m. 

(2)  OBuvres  compl.  II,  p.  253. 
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moral.  Hais  ce  n'est  pas  moi,  individu  isolé,  qui  puis  con- 
tenir ou  épuiser  la  vitalité  méniQ  à  laquelle  je  participe. 
L'humanité  entière  y  sufQt  a  peine ,  en  poursuivant  d'âge 
en  ftge,  avec  une  ardeur  croissante ,  son  but  idéal  •  l'ab- 
solue liberté  (1).  Le  propre  de  Tordre  moral  et  de  la  vie 
qui  ranime,  c*est  de  n'être  jamais  achevé ,  c'est  de  se  dé- 
velopper toi^ours.  Cet  ordre  n'est  jamais  actuellement , 
mais  doit  toujours  devenir  (2).  il  forme  un  idéal  d'une 
originalité  morale  et  inépuisable,  une  réalisation  progres- 
sive et  sans  fin  des  conceptions  absolues  de  la  raison  ,  ré- 
gissant tour  à  tour  les  mœurs  de  Tindividu,  les  lois  de 
rÉtat  et  les  destinées  du  genre  humain.  C'est  ce  travail 
éternellement  créateur  du  progrès  moral  qui  est  Tinfini  et 
l'absolu,  qui  est  Dieu ,  mais  qui  ne  sera  jamais  une  per- 
sonne. S'associer  à  ce  travail  est  aimer  ou  servir  Dieu, 
mais  ce  n'est  pas  s'unir  à  un  individu.  C'est  au  contraire 
sacrifier  toute  individualité  ,  non-seulement  à  l'État  où 
domine  l'unité  de  la  raison ,  mais  à  l'humanité  où  règne 
l'unité  de  l'ordre  moral.  Ainsi ,  conclut  Fichte ,  le  moi 
produit  et  reproduit  toutes  choses ,  parcourant  toujours 
trois  phases  :  il  n'est  pas  encore  individu  ,  lorsqu'il  se 
pose  lui-même  ;  il  devient  un  individu,  plusieurs  indivi- 
dus ,  en  posant  le  monde  sensible  et  la  société  ;  il  devient 
plus  qu'individus ,  quelque  chose  qui  n'est  plus  individu, 
l'absolu  même,  quand  de  la  société  U  s'élève  à  l'immensité 
de  l'ordre  moral  (3).  Ainsi  se  touchent  le  commencement 
et  la  fin ,  ainsi  le  cercle  du  système  se  trouve  parcouru  et 
fermé. 
Oui,  le  cercle  de  votre  système  est  achevé,   mais 

(1)  T.  U,  p.  ^6S,  289,  294,  803,305,  316;  IV,  p.  891. 

(2)  Non  seyend,  ruais  werden  iollend^  lY,  p.  381,  387. 

(3)  OEuvres ,  t.  II,  p.  297  sqq. 
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einbrasse*t-il  toute  la  réalité  ?  Les  mystères  de  la  con-* 
science  et  de  la  création ,  qu'il  prétend  expliquer  par  un 
seul  mot,  ont-ils  été  dévoilés ,  ou  seulement  remplacés 
par  des  difficultés  plus  obscures  encore?  A  cette  question* 
ie  mattre  de  Fichte  répondait  le  7  août  1799  :  a  La  Doe- 
trine  de  la  scienee  ,  disait  Kant,  me  parait  tout  à  fait  in- 
soutenable ,  aussi  subtile  qu'épineuse  ;  c  est  une  nouvelle 
scola&tique  (1).  »  A  la  distance  où  nous  en  sommes,  nous 
pouvons  en  admirer  Tenchalnement régulier,  la  vigou- 
reuse et  imposante  déduction ,  Taspect  mathématique- 
ment grandiose;  et  en  même  temps  reconnaître  que  sa 
simplicité  et  sa  cohésion  sont  plus  apparentes  que  réelles. 
Ne  soulève-t-elle  pas  plus  de  problèmes  qu'elle  n'en  ré- 
sout? Que  d'affirmations  gratuites  autant  que  hardies  1  Si 
elle  ne  se  fait  pas  scrupule  de  transformer  en  principes 
généraux  des  faits  particuliers ,  elle  se  plaît  encore  da- 
vantage  à  réaliser  de  pures  abstractions,  à  personnifier  en 
quelque  sorte  des  suppositions  et  des  fictions  logiques. 
Quelle  habileté ,  quel  art  il  fallait  pour  dissimuler  tant  de 
contradictions  internes ,  pour  présenter  cet  échafaudage 
hypothétique  comme  Tédiûce  complet  de  la  vérité  éter- 
nelle. Nous  avons  indiqué  la  plus  saillante  de  ces  contra* 
dictions ,  en  demandant  ce  qui  peut  déterminer  le  moi , 
dont  Tactivité  est  sans  limites ,  à  se  limiter  soi-même  «  à 
s'entourer  d'une  immense  multitude  d'obstacles  ,  qui 
s'appellent  le  hon-moi?  Sans  cette  opposition ,  dites- vous» 
l'esprit  ne  connaîtrait  jamais  les  objets ,  c'est-à-dire  ces 
obstacles  mêmes.  Mais  pourquoi  faut-il  qu'il  connaisse  des 
objets  finis  et  bornés ,  si  lui-même  est  infini?  Ne  doit-il 
pas,  au  surplus,  connaître  déjà  ces  objets  »  puisque  c'est 
lui  qui  les  a  posés  ?  Ou  bien ,  direz-vous  qu'il  cède  au 

(1)  OazelU  UU.  w^ic  1799,  /lU.  likUl,  u»  109. 
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besoin  de  réaliser  les  idées  qoMI  porte  en  lai ,  d'accomplir 
la  fin  proposée  à  ses  facultés,  de  créer  et  de  gouverner  le 
inonde  intellectuel  et  moral ,  le  monde  civil  et  politique , 
social  et  religieux  ,  les  domaines  de  la  liberté  spirituelle , 
de  la  justice  et  de  l'humanité?  Il  est  vrai ,  telle  est  la 
principale  tâche  de  Thomme.  Il  est  manifestement  appelé 
h  constituer  Tunivers  moral ,  à  entreprendre  l'œuvre  con. 
tluue  de  la  civilisation  qui  commence  par  Tapplication 
des  idées  d'utilité  et  de  beauté ,  par  l'industrie  et  les  arts» 
et  qui  se  poursuit  par  la  réalisation  des  idées  de  justice , 
de  sainteté  et  de  vérité ,  par  l'administration  judiciaire , 
les  cultes ,  les  sciences  et  la  philosophie.  Toute  cette  or- 
ganisation immatérielle  et  idéale ,  inconnue  aux  règnes 
inférieurs  de  la  nature,  est  nécessairement  Pouvrage  de 
rétre  spirituel  et  moral,  de  la  pensée  et  de  la  Tolonté  ,  la 
propre  production  du  mot  et  son  imparfaite  image.  Oui , 
c'est  là  qu'éclate  la  grandeur  de  l'homme  et  la  supréma- 
tie du  spiritualisme.  Mais  de  ce  que  l'esprit  humain  trans- 
forme la  matière  ,  de  ce  qull  crée  au  milieu  de  la  nature 
Tisible  un  univers  invisible ,  les  vastes  régions  de  la  cul- 
ture littéraire  et  religieuse ,  du  commerce  véritablement 
humain  ,  il  ne  résulte  nullement  que  le  monde  physique 
soit  aussi  produit  par  cet  esprit.  S'il  était  son  œuvre ,  il  le 
disposerait  de  manière  à  n'en  être  jamais  contrarié ,  affai- 
bli, ou  même  subjugué  et  comme  anéanti  :  il  en  bannirait, 
sinon  la  sonffrance,  du  moins  la  roori.  Non-seulement 
Fichte  confesse  que  Vachoppement  du  non-mot  est  parfois 
si  violent,  que  le  mot  en  triomphe  uniquement  en  se  réfu- 
giant dans  le  fort  imprenable  de  sa  liberté  interne  ;  mais  il 
reconnaît  qu'il  y  a  des  barrières  insurmontables,  encore 
qu'il  préfère  les  quBWÛer  d'incomprékennbles.  N'est-ce  pas 
convenir  d'abord  que  ce  non-moi,  dans  son  fond  primitif, 
ne  sort  pas  du  mot7  ensuite ,  que  le  nun ,  bien  que  mort- 
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lement  libre  ,  n'est  pas  physiquement  indépendant  ? 
«  Estril  moins  enchaîné,  demandait  Hegel,  parce  que 
vous  faites  forger  ses  fers  par  Tesprit,  et  non  par  la  nature 
extérieure  (1)?  »  Ne  valait -il  pas  mieux,  demanderons- 
nous  à  notre  tour  ,  avouer  premièrement  que ,  si  le  moi  a 
le  pouvoir  de  modifier  le  noti-fiioi ,  et  non  celui  de  le 
créer,  le  non-moi  a  été  fait  par  une  autre  puissance;  en 
second  lieu,  que  le  moi  ne  s*est  pas  posé  lui-même ,  mais 
qu'il  remonte  à  une  cause,  différente  de  lui  comme  du 
fiOfi-iiMn ,  c'est-à-dire  à  la  puissance  qui  Ta  doté  de  la 
faculté  de  modifier  le  non-moi ,  qui  s'est  réservé  le  secret 
de  le  créer ,  et  qui  a  établi  dès  Torigine  entre  ces  deux 
parties  de  son  œuvre  un  rapport  indestructible  d'action  et 
de  réaction  ? 

.  Malgré  l'affirmation  souvent  renouvelée  que  tout  y  dé- 
rive d'un  seul  et  même  principe,  la  Doctrine  de  la  science 
est  donc  aussi  obligée  d'admettre  une  dualité  primitive  , 
que  ce  principe  n'explique  et  ne  tolère  pas.  Fichte  essaie 
de  la  déguiser,  en  disant  que  le  moi  se  considère  tour  à 
tour  comme  dominant  le  nonr^noi ,  ou  comme  en  étant 
dominé.  Mais  cette  concession  ne  suffit  point  à  cacher  la 
contradiction  où  Tauteur  s*est  mis  avec  lui-même.  Il  eut  à 
cet  égard  le  sort  de  Spinosa,  dont  il  fut  sur  tant  de  points 
l'imitateur  et  l'antipode  à  la  fois.  De  même  que  celui-ci , 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  substance  pos- 
sible et  toujours  identique  ,  s'était  avisé  de  distinguer 
entre  l'attribut  de  la  pensée  et  l'attribut  de  Vétendue;  ainsi 
Fichte ,  ayant  commencé  par  poser  que  le  mot  est  activité 
pure  et  ne  saurait  devenir  autre  chose ,  distinguait  entre 
le  moi  commandant  au  non-moi  et  le  moi  commandé  par 
le  non -moi,  et  accordait  même  que  la  domination  du 

(1)  OEuvres  eompL  T.  I,  p.  128. 
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fMNMNoi  eit  perfois  irrésistible  et  ineonetf^able.  Celte  res- 
semblance singulière  entre  l'idéalisme  psychologique  de 
Fichte  et  Tidéaiisme  ontologique  de  Spinosa  se  marqua 
plus  nettement  encore  par  Tanalogie  d'une  autre  distinc- 
tion. Comme  l'unitaire  d'Amsterdam  avait  été  forcé  de 
reconnaître  une  nature  qui  crée ,  tiatura  natwrant ,  à  côté 
d*ttne  nature  qui  est  créée ,  nantira  fiaturata ,  l^unitalre 
d'Iéna  ne  pouvait  s'empêcher  de  diviser  son  ordre  moral 
en  un  ordre  qui  ordonne  et  un  ordre  qui  est  ordonné ,  en 
ardo  ordinans  eiordo  ordinaHu.  Ce  qui  surprend  plus  que 
cette  première  similitude ,  c'est  que  Fichte  niait  aussi  la 
personnalité  divine.  Si  Jamais  doctrine  devait  enseigner  un 
Dieu  individuel ,  n'était-ce  pas  celle  qui  faisait  de  la  vo- 
lonté le  principe  de  la  science  autant  que  de  la  vie?  Celle* 
là  ne  devait-elle  pas  aboutir  logiquement  h  cette  conclu- 
sion pratiqae  :  ^imparfaite  volonté  des  hommes  ne  peut 
avoir  pour  auteur  qu'une  volonté  parfaite ,  qu'une  divine 
personnalité  ?  Au  lieu  de  cela ,  Fichte ,  traitant  le  mot 
comme  Spinosa  avait  traité  la  substance ,  comme  Hégel 
traitera  l'tcf^,  c'est-à-dire  le  revêtant  des  attributs  de 
l'activité  libre  et  le  considérant  en  même  temps  comme 
l'absolu  même,  s'efforce  de  soutenir  que,  la  notion  de 
personne  excluant  celle  d'absolu ,  un  Dieu  personnel  est 
un  non  sens.  L'absolu  se  fait  Jour  dans  les  personnes, 
dans  le  moi,  mais  il  ne  constitue  pas  une  personne... 
Ainsi,  ni  Dieu  personnel ,  ni  immortalité  individuelle.  Un 
État  conforme  à  la  raison  ,  voilà  le  royaume  de  Dieu  sur 
la  terre.  Dieu  apparaît  dans  l'humanité  ;  car  Dieu  ,  c'est 
la  Justice  appliquée  et  organisée ,  c'est  l'amour  mutuel  et 
universel  se  réalisant  de  plus  en  plus.  En  cherchant  à 
remplir  ses  devoirs,  le  mot  accomplit  Tordre  moral ,  ap- 
proche de  Dieu  et  se  nourrit  de  Tesprit  divin.  Est-il  donc 
besoin  de  concevoir  la  Divinité  autrement  que  sous  les 
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formes  dMne  oonstitotion  morale  du  monde?  G*eit  an 
penchant  frivole,  indigne  du  sage»  d'imaginer  un  être  à 
part ,  auquel  on  rapporte  cette  constitution  comme  à  sa 
cause... 

Par  cette  suite  d^assertions  >  Fichte  s^érigeait,  au  nom 
même  du  mot ,  en  hardi  proscripteur  de  la  personnalité 
diyine.  Il  y  a  même  apparence  que  les  considérations 
dont  il  appuyait  cette  proscription ,  sont  encore  Taliment 
principal  du  panthéisme  actuel ,  c'est-à-dire  de  théories 
que  Fichte  eût  repoussées  avec  mépris  ou  dégoût.  Mais 
on  doit  ajouter  qu'à  son  fils  même  était  réservée  la  tâche 
de  réthter  les  objections  paternelles ,  en  montrant  que, 
si  elles  avaient  pu  mettre  en  problème  la  personnalité  di- 
vine, elles  n'auraient  pas  suffi  pour  la  changer  en  contra- 
dietion  (1).  Enumérons  ces  objections  ,  et  examinons-les 
dès  à  présent,  afin  de  n'en  être  plus  embarrassé  ailleurs. 

l^'ix  II  est  impossible  d'attribuer  à  Dieu  conscience , 
intelligence ,  personnalité ,  sans  en  faire  un  être  fini  et 
borné ,  semblable  à  l'homme.  »  Non ,  cela  n'est  pas  im- 
possible, si  vous  définissez  la  personnalité  conformément 
à  l'expérience.  Celle-ci ,  en  effet,  nous  apprend  que  le 
moi ,  possédant  quelque  chose  d'infini ,  a  le  pouvoir  de  se 
posséder  soi-même  :  qu'il  pénètre  et  comprend  d'autant 
mieux  ce  qui  l'environne ,  qu'il  s'en  distingue  plus  net- 
tement; qu'il  saisit  d'autant  mieux  la  diversité  des  exis- 
tences et  des  rapports  dont  se  compose  l'univers,  qu'il  a 
pénétré  plus  avant  dans  la  différence  qui  sépare  le  mai 
du  non-moi  ;  qu'il  aperçoit  plus  distinctement  l'harmonie 
et  l'ensemble  des  choses ,  à  mesure  que  sa  propre  unité , 
sa  propre  identité  lui  devient  plus  manifeste.  Plus  notre 

(1)  Voyez  Fichte  fils,  Ueber  Gegensatz,  fFendepunkt  u.  Ziel 
der  heutigen  Philoiophiey  T.  I.  p.  108  sq. 
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énergie  s*étend ,  plus  notre  personne  s*agrandit.  La  cha- 
leur de  Taction  et  la  lumière  de  l'intelligence  dépendent 
également  de  Tappui  que  leur  prête  ce  centre  de  gravité. 
La  personnalité  ferait  obstacle  à  TinOnité ,  kYabsoluité, 
si  elle  était  une  limite,  comme  Test  Timperfection  intel- 
lectuelle ou  morale ,  Tignorance  ou  la  perversité.  Mais 
Dieu  serait-il  moins  puissant  ou  moins  juste,  parce  qu*il 
sait  qu'il  est  infiniment  juste  et  puissant,  parce  qu'il  sait 
qu'il  est  des  êtres  qui  manquent  de  justice  ou  de  puis- 
sance? La  conscience  de  Thomme  est  bornée,  sans  doute, 
en  ce  qu'elle  s'exerce  toujours  sous  forme  de  succession  , 
et  ne  peut  jamais  embrasser  le  passé  et  Tavenir  dans  l'in- 
tuition du  présent.  Mais  la  raison  n'est  pas  incapable  de 
concevoir  une  conscience  libre  de  cette  entrave  du  temps, 
un  moi  qui  possède  dans  chaque  instant ,  non  pas  une 
parcelle  de  lui-même ,  mais  la  plénitude  de  son  être.  Le 
temps  n'est  donc  pas  ce  qui  forme  la  personnalité  ;  au 
contraire,  c'est  ce  qui  la  restreint  et  l'obscurcit.  Une 
autre  condition  d'existence ,  une  autre  mesure  de  durée 
que  la  nôtre ,  un  autre  temps ,  ou  plutôt  une  entière  in- 
dépendance à  regard  du  temps,  n'est  point  incompatible 
avec  le  complet  sentiment  de  soi.  Que  sera-ce  d^ailleurs , 
si  le  moi,  d'après  vous-même,  réside  essentiellement 
dans  la  volonté?  Est-il  possible  de  séparer  la  volonté  et 
la  personnalité?  Une  volonté  absolue  n*entratne-t-elle  pas 
une  absolue  personnalité?  Si  la  personnalité,  d'après 
vous,  ne  peut  jamais  être  qu'un  état  relatif,  alors  cessez 
de  parler  d'une  volonté  absolue;  ou  plutôt,  avouez  qu'une 
volonté  qui  a  voulu  poser  un  monde  en  face  d'elle,  con- 
tinue à  rester  et  absolue  et  personnelle ,  parce  qu'elle  a 
librement  voulu. 

2»  «  Il  y  a  de  la  superstition  à  concevoir  Dieu  comme 
une  substance  à  part ,  attendu  que  substance  signifie  un 


-  406  — 

être  sensible ,  sujet  aa  temps  et  à  Tespace.  »  Cette  Taussc 
définition  de  la  substance  est  étrange  chez  un  penseur 
qui  fait  résider  i*essence  du  moi  dans  une  activité  infinie. 
L'esprit  n'aurait  donc  rien  de  substantiel?  La  spiritualité, 
la  moralité,  la  liberté,  tout  ce  par  quoi  Thomme  ,  s'éle- 
vant  au-dessus  de  la  matière  ,  atteste  sa  véritable  puis- 
sance ,  ne  mériterait  donc  pas  les  attributs  de  la  réalité 
et  delà  durée? 

.  3"*  a  On  ne  peut  pas  même  attribuer  Texistence  à  Dieu, 
parce  qu'elle  ne  convient  qu'aux  êtres  doués  de  sensi- 
bilité. x>  Ce  paradoxe  ne  diffère  guère  du  précédent ,  et 
n'étonne  pas  moins  dans  un  idéalisme  qui  doit  accorder 
aux  êtres  spirituels  autant  d'existence  pour  le  moins 
qu'aux  choses  sensibles. 

i^  «  On  n'a  encore  rien  dit  de  sensé  sur  la  manière  dont 
il  faut  entendre  la  création  du  monde  par  Dieu.  »  Cette 
création  est-elle  un  mystère  plus  obscur,  plus  incompré- 
hensible ,  que  la  production  du  monde  par  le  moi  ?  Certes, 
parmi  toutes  les  théories  sur  l'origine  des  choses,  celle 
de  la  création  offre  le  moins  de  difficultés.  Quant  a  l'o- 
pinion de  Fichte  ,  elle  ne  saurait  avoir  quelque  sens  rai- 
sonnable ,  qu'en  s'appliquant  au  monde  intérieur  et  idéal, 
à  ce  monde  que  le  matérialisme  traite  de  romanesque, 
de  chimérique,  mais  que  chaque  intelligence  se  forme 
pour  elle-même,  à  «  notre  monde  à  nous.  » 

Ainsi  disparaissent  les  scrupules  et  les  parodoxes  de  la 
Doctrine  de  la  science.  Ce  qui  ne  s'évanouit  pas  de  même, 
c'est  le  profond  sentiment  de  la  dignité  morale ,  qui  com- 
munique une  si  noble  éloquence  aux  paroles  de  Fichte. 
Dégageons  ce  sentiment  des  erreurs  où  il  se  trouve  mêlé, 
pour  l'opposer  à  l'opinion  à  laquelle  ces  erreurs  entraîne- 
raient, malgré  Fichte,  c'est-à-dire;  au  spinosisme. 
«  Hors  de  mon  idéalisme ,  disait-il ,  il  n'est  de  refuge 
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pour  Tesprit  humain  que  dans  les  bras  de  Spinosa.  d  Ceci 
n'est  entièrement  exact  que  par  un  seul  endroit  :  nous 
roulons  parler  de  cette  voix  intime,  qui  proteste  contre 
te  fatalisme,  qui  reruse  d'immoler  sa  liberté,  et  qui  se 
préfère  sans  balancer  à  tout  ce  qui  lui  fait  obstacle.  Mais 
comment ,  du  sein  de  cette  liberté ,  la  raison  ne  s*élance- 
rait-elle  pas  ?ers  un  Dieu  qui  lui  a  donné  une  part  de 
son  indépendance? 

Dégageons  de  ces  déductions ,  trop  systématiques ,  une 
autre  vérité  encore  :  c'est  que  Tordre  moral  est  divin.  Il 
n*est  pas  Dieu  même ,  comme  le  veut  Fichte  ,  mais  il  ne 
saurait  venir  que  de  Dieu.  S*il  n'était  divin ,  serait-il  uni- 
versel et  nécessaire?  commanderait  il  au  moi  avec  une 
autorité  si  souveraine?  S'il  était  Touvrage  même  du  mot, 
il  ne  lui  causerait  pas  honte  et  confusion ,  regrets  et  re- 
pentir, remords  et  désespoir.  L'ordre  moral ,  qui  est  un 
effet  divin ,  atteste  sans  contredit  la  puissance  de  Dieu ,  et 
son  influence  mystérieuse  dans  les  êtres  moraux.  Mais  i( 
ne  s'ensuit  point  que  Dieu  soit  uniquement  rame  du  monde 
moral.  Comment,  si  Dieu  n'était  que  cela,  expliquer 
d'une  part  l'ineffaçable  distinction  du  bien  et  du  mal  ; 
d'autre  part  l'indestruclible  foi  en  un  Dieu  personnel , 
cause  régulatrice  du  monde  spirituel ,  soutien  et  sanction 
de  la  dignité  morale  des  hommes? 

Le  vice  caché  de  la  Doctrine  de  la  science  devait  paraître 
également  au  sujet  de  la  personne  humaine ,  à  qui  elle 
refuse  l'attribut  de  la  durée  inflnie.  Le  moi  réel ,  emjnri- 
que ,  est  absorbé  dans  ce  moi  collectif  et  divisible ,  dans  ce 
mot  neutre  et  abstrait,  qui  se  nomme  l'absolu.  Les  ex- 
pressions qu'emploie  Fichte  en  parlant  de  l'immortalité 
de  rflme ,  à  la  vérité ,  sont  susceptibles  d'interprétations 
diverses.  A  côté  d'assurances  énergiques ,  qu'il  donne 
dans  la  Destinaiion  de  rhomme ,  par  exemple ,  sur  une  vie 
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fdtare  commencée  dès  cette  existence ,  on  rencontre  le 
conseil  de  mourir  au  monde  et  de  renaître  en  Dieu  par 
l'entier  sacrifice  de  la  personnalité.  Mais  ses  disciples  se 
montrent  moins  réservés  ou  moins  indécis.  Forberg, 
Niethammer,  Scliad ,  Horn ,  Même! ,  Maerklin  (1 }  con- 
finent notre  immortalité ,  tantôt  dans  la  seule  conception 
deTinfini,  dans  Tidée  pure  d'éternité,  tantôt  dans  Tau- 
torité  souveraine  avec  laquelle  l*esprit  humain  pense, 
Teut  et  agit.  Des  subtilités  puériles  devaient  se  glisser 
parmi  ces  réflexions,  dont  la  plupart  roulent  dans  un 
cercle  vicieux.  «  Le  moi,  dit  Maerklin,  ne  peut  cesser 
d'exister  dans  le  monde ,  parce  que  le  monde  ne  subsiste 
que  par  le  moi ,  parce  qu*avec  le  mot  périrait  le  monde 
et  s'éteindrait  le  temps  (2)...  x>  Est-ce  là  un  résultat  digne 
de  tout  ce  travail  psychologique ,  qu'en  1796  Fichte  avait 
annoncé  à  Jacobi  ?  a  Je  cherche  la  vérité ,  écrivait-il ,  là 
seulement  où  vous-même  la  puisez,  dans  le  sanctuaire 
voilé  de  notre  être  ;  dans  le  mot.  )) 

Peu  d'années  après ,  Jacobi ,  persuadé  que  cette  géné- 
ration de  l'univers  par  le  mot  équivalait  à  une  destruc- 
tion du  monde  réel ,  n'hésita  plus  à  déclarer  que  pareil 
idéalisme  lui  semblait  aboutir  au  nihilisme,  a  Si  le  mot 
existe  seul,  le  non-moi  ne  sera-t-il  pas  Topposé  de  l'être , 
le  néant?  »  Schelling,  jusque-là  disciple  et  ami  de  Fichte, 
réclama  à  son  tour,  en  faveur  de  la  nature  et  des  beaux- 
arts.  Cette  double  protestation  avertit  Fichte ,  et  le  fit 

changer  de  direction.  Cependant,  loin  de  convenir  avec 

• 

(1)  V.  Vexposé  de  Schad,  1.  II ,  p.  250.  —  Horn,  VEtemité 
de  iâme,  p.  39  sqq  :  a  La  pensée  de  réterniié,  voilà  Timmor- 
laliié  même.  » 

(2)  Maerklin,  Essai  sur  Vidée  é^immortalité,  dans  le  Journal 
de  Fichie,  Niethammer,  t.  Il ,  p.  hV*. 
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franchise  d'one  mutation  si  visible,  il  prétendit  que  ses 
Groyances  nouvelles  n'étaient  qu'une  suite  immédiate  de 
ses  premières  opinions.  De  longs  et  de  vifs  débats  s'élevè- 
rent entre  lui  et  Schelling,  au  sujet  de  la  priorité  ou  de 
la  propriété  des  vues  qui  leur  étaient  communes.  Nous 
en  rappellerons  ici  un  seul  mot,  échappé  à  Fichte  :  ((Mon 
dogme  de  Tordre  moral  était  irop  stoïquct  puisqu'il  dis- 
pensait de  Thypothèse  d'un  Dieu.  r> 

Déjà  Fichte  avait  cherché  à  le  rendre  moins  stoYque , 

• 

dans  cet  écrit  populaire  et  attachant  De  la  destiruuion  de 
Vhomme ,  où  il  avait  partagé  en  trois  périodes  la  carrière 
de  l'esprit  :  le  doute ,  le  savoir  et  la  foi.  L'homme ,  sous 
le  poids  de  cette  chaîne  de  phénomènes  qui  constitue  la 
nécessité  physique,  met  en  question  sa  liberté  intérieure; 
puis,  pour  sortir  de  doute ,  il  étudie.  Hais  Tétude  lui  ap- 
prend qu'il  est  incapable  de  franchir  l'enceinte  de  sa 
conscience ,  et  qu'il  ne  possède  dans  ses  notions  que  des 
copies  dont  rien  ne  saurait  garantir  l'exactitude.  Il  ne  lui 
reste  donc  d'autre  moyen  d'affranchissement,  d'autre 
source  de  paix  que  la  foi.  Cependant,  à  cette  profondeur 
même,  la  foi  n'est  qu'un  fidèle  attacbemenf  au  devoir. 
C'est  cette  foi  toute  pratique ,  dit  l'auteur,  qui  nous  per- 
suade que  notre  destinée  est,  non  pas  de  connaître,  mais 
d'agir,  et  d'agir  toujours  en  vue  des  suffrages  que  décerne 
la  conscience  morale. 

Le  Guide  de  la  vie  bienheureuse  devait  continuer  cette 
utile  entreprise ,  en  dépeignant  avec  âme,  avec  magnifi- 
cence un  but  commun  à  tous  les  efforts  humains.  Le  bon- 
heur, voilà  ce  que  la  raison  nous  promet  dans  son  double 
domaine ,  dans  l'Etat  et  dans  Thumanité  ;  mais  ce  qu'elle 
n'accorde  qu'à  la  condition  d'un  entier  dévouement  au 
Dieu  qui  se  révèle  dans  l'Etat  et  dans  l'humanité.  Le  pa- 
triotisme et  la  philanthropie ,  tels  sont  nos  moyens  d'être 


s 
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hearenx.  11  Tant  donc  que  le  mot,  ce  soperbe  créatear  de 
toutes  choses ,  se  laisse  détruire  à  son  tour,  et  s'absorbe 
avec  Joie  dans  Tessence  incompréhensible  de  Têtre  infini, 
dans  Tamour  de  l'esprit  universel.  «  Ce  que  tu  aimet^ 
Tollà  ce  que  tu  es  et  ce  dont  tu  vm  (1).  >» 

En  développant  cet  ordre  de  pensées ,  Fichte  ne  suit 
pas  une  marche  méthodique.  Il  s'abandonne  à  une  succes- 
sion y  brillante  et  mobile ,  d'inspirations  généreuses  ,  vas- 
tes ,  fécondes ,  mais  plus  capables  d'élever  Tâme  et  de 
ravir  Timagination ,  que  de  convaincre  un  jugement  sé- 
vère. Il  parle  un  langage  véhément  et  touchant ,  mais 
d'une  éloquence  un  peu  orienlale ,  le  langage  d'un  Plotin 
et  non  celui  d*un  Aristote.  <k  Voulez-vous  voir  Dieu  face 
en  face  ?  s'écrie-t-il.  N'allez  pas  le  chercher  par  delà  les 
nues  ;  contemplez-le  dans  la  vie  de  ceux  qui  se  sont  don- 
nés à  lui  (2)  !  »  Fichte  ressemble  lui-même  à  un  de  ce^ 
wyants.  11  raconte  ce  dont  il  a  été  témoin,  lorsqu'il  décrit 
les  délices  sans  nombre  de  cette  dilection  ineffable  ,  qu'il 
ne  cesse  d'éprouver  en  sentant  la  présence  divine  dans 
tous  les  états  que  son  être  puisse  parcourir.  C'est  un  ta- 
bleau brûlant ,  tracé  par  un  adorateur  passionné  ;  c'est 
une  sorte  de  confession  lyrique  ,  que  toute  analyse  gâte- 
rait ,  et  sur  lequel  nous  ne  ferons  que  les  remarques  sui- 
vantes. 

La  nouvelle  divinité  de  Fichte  n'est  plus  une  chose 
abstraite ,  tout  ensemble  collective  et  divisible  ;  mais  elle 
n'est  pas  encore  véritablement  personnelle.  Le  moi  de 
l'homme ,  en  échange ,  a  perdu  toute  personnalité.  Il  est 

(l;  Guide  de  la  vie  bienheureuse,  p.  5.  «  Was  du  liehi,  das 
bist  du  und  das  lebsl  du.  » 

(2)  Guide  de  la  vie  bienheureuse ,  p.  14/i.  Comp.  son  livre 
De  la  vocalion  du  savant,  p.  1^  sqq. 
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Revenu  la  forme  passagère ,  le  Yètemenl  périssable  de  la 
sobstance  éternelle ,  une  des  images  ou  des  empreintes  de 
DieUt  Vewiiience  enfin  qae  Vétre  adopte  pour  un  mo- 
ment (1).  Sa  félicité  est  à  ce  prix.  Le  mai  est  une  néga- 
tion ;  pour  exister ,  pour  goûter  la  félicité  »  qu'il  s'abtme 
en  Celui  qui  est  !  Qu'il  s'anéantisse  pour  ressusciter  à  ja- 
mais (2)  I  Ainsi ,  Fichte  confond  de  nouveau  l'égoVsme  et 
la  conscience  de  soi.  Il  déclare  cependant  qu'il  ne  fait 
autre  chose  qu'interpréter  l'Evangile  (3) ,  ou  du  moins  la 
doctrine  de  saint  Jean  ;  réserve  habile ,  car  les  idées  de 
saint  Paul ,  celle  par  exemple  qui  regarde  le  péché  et  ses 
suites  ,  s'accorderaient  difficilement  avec  cette  version 
originale.  Si  le  disciple  bien-aimé  du  Christ  l'attache  avec 
tant  de  puissance ,  c'est  d'abord  comme  apôtre  de  l'a- 
mour ,  comme  prédicateur  de  l'union  avec  Dieu  et  de  la 
charité  entre  les  hommes  ;  puis  comme  docteur  de  l'incar- 
pation ,  comme  propagateur  de  la  doctrine  du  Verbe ,  du 
lx>go8 ,  de  cette  Raison- Parole  qui  semble  rendre  inutile 
le  dogme  mosaïque  de  la  création.  Saint  Jean  pose  le  Logoê, 
dit  Fichte ,  à  la  fois  comme  l'invisible  réalité  de  l'être  di- 
vin et  comme  la  consubstantialité  de  la  forme  et  de  l'es- 
sence. C'est  donc  le  Logos  d'où  procèdent  toutes  choses , 
et  c'est  en  lui  que  Dieu  se  révèle.  Le  Verbe  éternel  se 
réalise  donc  et  s'incarne ,  d'une  manière  sensible  et  per- 
sonnelle ,  en  tout  homme  qui  sent  et  yoit  qu'il  fait  un 
avec  Dieu ,  par  l'absolu  abandon  de  son  mot  ;  en  tout 
homme  ainsi  disposé ,  autant  et  de  môme  qu'en  Jésus- 
Christ.  Voilà  le  fond  du  christianisme;  et  voilà  pourquoi, 
conclut  Fichte,  il  constitue  la  vérité  infinie  même...  Cette 

(1)  Le  Daseyn  du  Seyn, 

(2)  Jn  J.  p.  2/iO  sqq, 
(8)  L.  L  p.  155. 
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tnê  uii^itivit  qui  le  nierait  depuis  Fénelon  ?  est  un  des  c6tés 
de  la  religion  chrétienne;  mais  exprime-i-elle  cette  reli- 
gion en  entier,  alors  surtout  qu'on  n'accorde  pas  au 
Christ  une  place  à  part ,  et  qu'on  donne  pour  objet  à  l'a- 
mour un  Dieu  sans  personnalité  ? 

Conclurons-nous  à  notre  tour ,  après  plusieurs  histo- 
riens ,  que  ce  point  de  vue  religieux ,  comme  Fichte  s^ex- 
primait ,  n'est  que  du  spinosisme  ?  Oui ,  il  y  entre  du 
spinosisme ,  aussi  bien  que  du  christianisme  ;  mais  pour 
cela  même  on  aurait  tort  de  n'y  yoir  qu'un  reflet  de 
ïEthique.  Il  serait  aisé  d^  trouver  au  même  titre  des 
échos  de  Malebranche  ,  de  Bossuet  même.  Uordre  univer- 
sel que  Malebranche  contemple  dans  la  raison  divine  (1) , 
la  vie  heureuse  que  Bossuet  assigne  à  la  nature  intelli^ 
gente  (2) ,  semblent  y  revivre  çà  et  là ,  non  moins  que  le 
pur  amour  du  quiétisme.  Disons  plutôt  qu'il  y  règne  une 
certaine  confusion ,  quelque  chose  de  ce  que  Schelling 
taxait  de  syncrétisme  ;  et  de  plus  un  certain  air  d'exalta- 
tion ,  qui  ne  peut  surprendre ,  quand  on  songe  que  ce 
mot  si  tragique ,  ce  grand  célibataire  du  monde  (3)  ,  sMl 
devait  cnfln  contracter  alliance ,  ne  pouvait  s'unir  qu'à 
Dieu  et  qu'avec  une  passion  romanesque,  c'est-à-dire 
avec  extase.  Mais  disons  aussi  que  ces  ravissements .  loin 
de  se  tourner  jamais ,  comme  ceux  de  tant  d'autres  mys- 
tiques ,  en  danger  pour  les  intérêts  d'une  morale  sévère  , 
servent  à  remplir  Tâme  d'une  soumission  ardente  pour  les 
devoirs  de  la  vie  pratique.  Redisons  enfin  qu'éprouvés  et 
racontés  par  le  disciple  le  plus  courageux  de  Rant ,  ils 
montrent  admirablement  tout  ce  que  la  théologie  kan* 

(1  )  Voyez  son  Traité  de  morale. 

(2)  Conn,  de  Dieu  et  de  soi-même  ,  ch.  IV. 

(3)  Mot  do  M»>«  do  Staël. 
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tienne  avait  laissé  à  désirer.  C*est  là  ,  da  reste,  ce  que 
uionlrèrent  avec  plus  de  netteté ,  non-seulement  les  tra- 
vaux spéculatirs  de  Schelling,  mais  les  théories  des  pAifo- 
êophes  du  sentiment  des  Herder  et  des  Jacobi. 

Christian  Bartholmèss* 
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RAPPORT 


SUR 


LA  RÉPRESSION  PÉNALE, 


SES  FORMES  ET  SES  EFFETS  <  >, 


PAR  M.  RERENGER. 


DEUXIÈME  PARTIE  (>). 

PLAN  DE  CETTE  DEUXIÈME  PARTIE. 

Dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  nous  avons 

eiposé  rétat  actuel  de  la  répression  pénale  en  Angleterre. 

Cest  maintenant  sur  la  France  que  doit  porter  notro 

(1)  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  V Académie 
des  sciences  morales  et  politiques^  du  16  août  1851  :  L'Aca- 
c  demie  décide  qu'une  mission  sera  conûée  à  M.  Bcrenger, 
«  membre  de  la  section  de  législation  et  de  jurisprudence,  dan^ 
«  l'objet  de  visiter  les  principaux  lieux  de  répression  de  France 
»  et  d'Angleterre  ;  de  comparer  les  résultats  des  systèmes  de 
«  pénalité  des  deux  pays,  et  de  rechercher  quelles  mesures 
«  pourraient  être  adoptées  pour  conserver  les  bons  efTets  de 
a  Texpiation,  après  la  libération  des  condamnés.  » 

(2)  La  première  partie  do  ce  rapport  a  clé  publiée  dans  lu 

ixxi.  27 
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examen  ,  dont  le  résultat  formera  la  seconde  partie  de  la 
tâche  qui  nous  est  dévolue. 

Cette  seconde  étude  différera  essentiellement  de  la  pre- 
mière ,  en  ce  que  nous  n'avons  eu ,  relativement  à  TAn- 
gleterre  ,  qu*à  raconter  ce  qui  est  ;  tandis  qu'après  avoir 
exposé  la  situation  actuelle  de  la  répression  en  France  » 
et  comparé  la  pénalité  des  deux  pays ,  nous  aurons  à  re- 
chercher par  quelles  mesures  les  bons  effets  de  Vexfiation 
pourront  être  conservés  chez  tiou«  après  la  libération  des 
condamnés. 

Il  y  a  donc  ici  complication  de  difficultés  : 

D'une  part  ,  TAcndémie  ccmprendra  quelle  réserve 
nous  est  prescrite  dans  l'appréciation  raisonnée  d'institu- 
tions qui  doivent  être  respectées,  tant  qu'elles  existent; 

D'autre  part ,  pour  rechercher  eflicacement  les  mesures 
propres  à  rendre  Texpiation  profitable  aux  condamnés 
après  leur  libération ,  et  par  suite  au  pays,  il  faut  se  tenir 
scrupuleusement  en  garde  contre  les  utopies,  n'admettre 
d'autres  innovations  que  celles  qui  se  trouveraient  d'ac- 
cord avec  l'état  de  la  société,  c'est-à-dire  avec  les  mœurs, 
les  habitudes ,  les  préjugés  même  de  notre  nation ,  et  qui 
par  cela  seraient  facilement  praticables. 

Pour  atteindre  le  but  qui  nous  était  proposé ,  les  se- 
cours ne  nous  ont  pas  manqué.  Les  ministères  de  la  jus- 
tice ,  de  Tinlérieur  et  de  la  marine  ont  bien  voulu  mettre 
à  notre  disposition  tous  les  documents  qui  étaient  de  na- 
ture à  nous  éclairer.  Des  ordres  ont  été  transmis  dans  les 
bagnes ,  dans  les  maisons  centrales ,  dans  les  diverses  pri** 
sons  des  départements,  pour  rendre  nos  investigations 

huilième  volume  des  Mémoires  de  V Académie  des  sciences 
morales  et  poliiiques,  p.  627  h  782,  et  dans  le  Compte-Rendu 
de  ses  séances,  t.  XXII,  p.  5  et  329,  et  t.  XXIII,  p.  225. 
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faciles  et  nous  assurer  les  moyens  d'accomplir  utilement 
notre  mission. 

Mais  plus  on  approfondit  les  questions  que  nous  avons 
a  examiner ,  plus  on  en  comprend  la  hauteur  et  l'étendue. 
G*e8t  l'horizon  qui  semble  Tuir  à  mesure  qu*on  avance  ! 
•  Pour  que  notre  système  actuel  de  répression  soit  en 
effet  apprécié  ccmme  il  doit  l'être ,  il  faut  suivre  avec  soin 
les  diverses  phases  par  lesquelles  il  a  passé  depuis  les 
temps  anciens  jusqu'à  l'époque  présente;  déterminer  le 
^caractère  de  chaque  peine  ;  rechercher  si  son  mode  d'in- 
filetion ,  tout  en  atteignant  le  but  que  s'est  proposé  le  lé- 
gislateur 9  se  trouve  en  rapport ,  soit  avec  les  progrès  de 
la  raison  publique ,  soit  avec  les  droits  de  l'humanité  ;  se 
demander  enfin  s'il  présente  ce  double  avantage  de  pro- 
dnire  une  salutaire  intimidation  et  d'assurer  ll'amende- 
ment  du  coupable. 

'  Nous  aurons  donc  à  examiner  si  toutes  les  variétés  de 
peines  édictées  par  nos  codes  criminels  agissent  suffisam- 
ment dans  leur  mode  d'application  ,  d'abord  sur  le  con- 
damné ,  pour  amener  sa  régénération  ;  ensuite  sur  le  pu- 
blic, pour  étouffer  dans  son  germe  la  pensée  du  mal,  en 
effrayant  la  perversité,  ou  en  prêtant  secours  à  la  fai- 
blesse. 

De  là ,  la  nécessité  pour  nous  de  suivre  cette  application 
dans  les  divers  lieux  où  la  loi  pénale  reçoit  son  exécution. 

Nous  avons  étudié  l'état  de  ces  lieux ,  leur  régime  ; 
nous  l^avons  comparé  avec  le  régime  anglais ,  et  nos  ob- 
servations,  faites  dans  les  limites  que  l'Académie  nous 
avait  tracées,  nous  ont  permis  de  nous  former  une  opinion 
sur  la  valeur  relative  des  deux  systèmes. 

Nous  avons  recherché  ensuite  par  quel  ensemble  de 
mesures  il  serait  possible ,  sans  modifier  trop  profondé- 
ment nos  lois  pénales ,  mais  en  améliorant  leur  mode 

27. 
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d'application ,  de  rendre  parmi  nous  la  répression  plus 
efficace. 

Pour  cela ,  il  convenait  de  tenir  compte  de  notre  si- 
tuation sociale  telle  qu'un  passé  récent  nous  Ta  faite. 
Notre  code  pénal  a  déjà  quarante-trois  ans  de  durée  ;  la 
plupart  de  ses  dispositions ,  puisées  dans  le  code  de  1791, 
en  comptent  soixante-deux* 

Depuis  cette  époque ,  que  d'événements  ont  profonde* 
ment  remué  le  sol  français  I  Quels  changements  se  sont 
opérés  dans  les  faits  comme  dans  les  idées  I  Dans  quelles 
proportions  la  direction  donnée  à  l'éducation  des  masses» 
les  besoins  nouveaux-nés  du  bien-Atre  général ,  une  ré- 
partition plus  égale  des  avantages  moraux  et  matériels, 
fruits  d'une  civilisation  avancée,  n*ont-ils  pas  modifié,  au 
sein  de  ces  masses,  les  instincts,  les  appréciations  des 
choses  de  la  vie ,  les  mœurs  publiques  et  privées  I 

Avant  donc  de  vous  présenter  le  résultat  de  nos  recher- 
ches ,  il  nous  a  paru  nécessaire  d*exquisser  rapidement  le 
tableau  de  Tétat  de  notre  société,  aux  divers  points  de 
vue  qui  méritent  d'être  pris  en  considération  :  ce  tableau 
philosophique  et  moral ,  dont  nous  avons  puisé  les  élé- 
ments dans  une  attentive  observation  des  faits,  nous  ser- 
vira à  établir  sur  une  base  plus  solide  les  seules  modifica- 
tions qui  nous  aient  paru  à  la  fois  réalisables  et  efficaces. 
On  ne  s'est  jamais  assez  pénétré  de  la  nécessité  d'avoir 
un  mode  de  répression  complet,  lié  dans  toutes  ses  par- 
ties ,  qui  prenne  l'inculpé  dès  le  Jour  où  il  est  placé  sous 
la  main  de  la  justice ,  pour  le  suivre  dans  les  diverses 
phases  de  la  prévention  ,  du  jugement  de  la  condamna, 
tion ,  de  Tinfliction  de  la  peine  et  de  la  libération. 

C'est  en  effet  de  l'ensemble  d'un  système ,  et  pon  des 
diverses  combinaisons  dont  il  se  compose,  isolément  mises 
en  œuvre ,  qu^on  peut  espérer  de  bons  résultats.  Si  l'une 
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des  conditions  fait  défaut  ;  si  à  l*une  des  phases  de  la  ré- 
pression, le  prisonnier,  abandonné  à  ses  mauvais  pen- 
chants ,  cesse  d^èlre  l'objet  d'une  assistance  qui  le  sauve 
de  lui-même ,  le  système  est  vicié.  De  son  application  en 
iOD  entier  dépend  le  succès  qu'on  est  fondé  à  en  attendre  : 
c'est  Tunité  qui  fait  sa  force  ! 

La  division  de  notre  sujet  ainsi  indiquée ,  nous  allons 
Faborder  sous  chacune  de  ses  faces. 


•* 
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TITRE  PREMIER. 

LÉGISLATION  PÉNALE  EN  FRANGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ANCIENNES  LOIS  RÉPRESSIVES. 

Les  lois  répressives  de  la  France  ont  »  comme  celles  de 
tons  les  autres  peuples,  suivi  le  mouvement  de  la  civilisa- 
tion. Impitoyables  d'abord ,  et  empreintes  de  ce  mélange 
de  superstition,  d'absolutisme  et  d'ignorance,  reste  des 
premiers  Ages  ,  elles  se  sont  adoucies  à  mesure  que  les 
mœurs ,  sur  lesquelles  elles  avaient  longtemps  exercé  et 
maintenu  leur  action,  se  sont,  grâces  aux  progrès  de  la 
raison  publique ,  adoucies  elles-mêmes. 

§1. 

DISTINCTIONS  ENTRE  LES  PEINES. 

L'ancien  droit  distinguait  les  peines  en  capitales ,  afflic- 
tives  et  infamantes. 

Les  premières  comprenaient,  indépendamment  de  la 
peine  de  mort,  les  galères  perpétuelles  et  le  bannissement 
à  perpétuité. 

Les  peines  afflictives  étaient  celles  qui  affligeaient  le 
corps ,  ou  qui  privaient  le  coupable  de  sa  liberté  :  telles 
étaient  les  galères  à  temps ,  le  fouet,  la  flétrissure,  le 
carcan  et  le  pilori. 

Les  peines  infamantes ,  ainsi  que  l'indique  leur  quaii- 
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flcaiioD ,  reDdaient  infâme  à  des  degrés  divers.  C'étaient 
ramende  honorable ,  le  banissement  à  temps ,  le  blâme  et 
l'amende  en  matière  criminelle. 

Afant  la  révolution  de  1 789 ,  le  dernier  état  de  la  lé- 
gislation criminelle  était  consigné  dans  l'ordonnance  de 
Louis XIV  du  mois  daoût  1670. 

Grmdaiixm  de*  peines. 

Nous  avons  dit  comment  les  peines  étaient  distinguées  • 
voici  Tordre  dans  lequel  on  les  appliquait  :  la  mort,  la 
question  avec  réserve  de  preuves,  les  galères  perpétuelles, 
le  bannissement  perpétuel ,  la  question  sans  réserve  de 
preuves,  les  galères  à  temps,  le  fouet,  Tamende  hono« 
rable,  le  bannissement  à  temps,  le  blâme  et  Tadmonition. 
On  voit  que  Temprisonnement  ne  figurait  pas  dans  cette 
nomenclature;  c'est  qu'efTeclivement  il  n'était  employé 
que  pour  s'assurer  de  la  personne  du  coupable  avant  son 
Jugement  :  Ad  custodiam  rei. 

Les  deux  espèces  de  questions  que  nous  venons  de  nom- 
mer se  distinguaient  en  ce  que  dans  Tune  ,  celle  avec  ré- 
serve de  preuves ,  les  indices  n'étaient  pas  purgés ,  et 
quoique  l'accusé  n'avouât  rien,  il  pouvait  néanmoins  être 
condamné  à  toutes  sortes  de  peines,  excepté  celle  de  mort  : 
et  quant  à  l'autre  question,  celle  sans  réserve  de  preuves, 
si  l'accusé  ne  faisait  point  d'aveux ,  les  indices  et  les 
preuves  qui  existaient  contre  lui  étaient  purgés ,  et  il  ne 
pouvait  plus  être  condamné  à  aucune  peine ,  à  moins 
qu'il  ne  survint  de  nouvelles  preuves  depuis  la  question. 

Peines  acceesoires. 

Outre  ces  peines  principales ,  il  y  en  avait  d'acces- 
soires ,  telles  que  la  flétrissure  ou  la  marque ,  le  carcan  , 
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le  pilori ,  la  claie ,  la  confiscatioD  ;  et  enflo  d'autres  peines 
moins  élevées  étaient  prononcées  pour  des  cas  moins  gra- 
Tes.  C*étaient  l'amende,  les  dommages-intérêts,  Tadmo- 
nîtion  ,  FaumAne,  le  pardon  demandé  à  genoux  ,  les  in- 
jonctions d'être  plus  circonspect,  etc.       ^ 

Ainsi  y  la  législation  antérieure  à  1789  conprenait  vingt 
espèces  de  peines  diverses ,  en  ne  comptant  toutefois  la 
peine  de  mort  que  pour  une  ;  car  le  mode  d*infliction  de 
celle-ci  se  variait  de  la  manière  la  plus  barbare  ,  et  s'ap- 
pliquait à  cent  quinze  cas  différents. 

Jusque-là  donc ,  le  principe  unique  de  la  législation  pé- 
nale reposait  sur  les  châtiments  corporels;  c'était  aux  divers 
degrés  de  tourments  infligés  qu'on  mesurait  les  salutaires 
effets  de  IMntimidation. 

§11. 

CHANGEMENTS  APPORTÉS  AUX  LOIS  PÉNALES. 

Mais  à  ce  moment  la  loi  de  la  philosophie  et  de  Thuma- 
nité.  qui  dès  longtemps  déjà  s'était  fait  entendre,  triompha 
des  vieux  préjugés  en  matière  pénale.  Les  esprits  s'y 
trouvaient  préparés;  des  écrivains  généreux  avaient  dé- 
montré la  nécessité  d'une  réforme;  Louis XVI  dans  sa  cé- 
lèbre déclaration  de  septembre  1788,  par  laquelle  il  con- 
voquait les  étals-généraux ,  en  avait  exprimé  le  vœu ,  qu'il 
avait  renouvelé  dans  les  discours  d'ouverture  des  séances 
de  cette  mémorable  assemblée. 

Code  de  1791. 

Le  code  de  1791  fit  une  véritable  révolution  dans  notre 
système  de  pénalité  :  la  peine  de  mort  fut  conservée  , 
mais  sans  aggravation ,  sans  torture  ;  elle  ne  consista  plus 
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que  daDs  la  privatioD  de  la  vie.  A  toutes  les  autres  peines 
on  substitua  celle  de  remprisonnement  gradué  suivant  les 
cas;  de  remprisonnement  qui ,  comme  nous  Tavons  dit, 
n*avait  jusque-là  d*autre  objet  que  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne du  prévenu  en  attendant  son  jugement ,  lequel ,  si 
la  culpabilité  était  reconnue^  se  résolvait  toujours  ,  outre 
le  bannissement  et  les  galères,  en  une  punition  corporelle. 
Le  code  de  1791  édicta  plusieurs  peines  dont  la  plu- 
part ,  sous  des  noms  différents ,  étaient ,  à  proprement 
parler ,  remprisonnement  à  plusieurs  degrés. 

Peine  d»  l'emprisonnement. 

Cette  peine  réunissait  toutes  les  conditions  recomman- 
dées par  les  criminalistes  pour  constituer  une  répression 
eflScace. 

Son  caractère» 

•  Elle  est  inflictive  à  un  haut  degré  ,  car  la  perte  de  la 
liberté  est  un  supplice  de  toutes  les  heures. 

a  Elle  est  divisible,  par  la  faculté  d*en  étendre  la  durée 
ou  d*en  augmenter  Tintensité. 

«  Elle  est  exemplaire;  et  si  Timpression  extérieure 
qu*elle  fait  nattre  est  moins  forte  et  moins  solennelle  que 
la  sensation  produite  par  Tappareil  de  l'échafaud,  cette 
impression  du  moins  ne  s'efface  pas ,  et  n'est  pas  combat- 
tue par  le  sentiment  de  commisération  qu'appelle  tou- 
jours sur  un  condamné  la  suprême  justice  du  glaive. 

«  Elle  est  simple  ,  et  conséquemment  bien  comprise  > 
car  elle  est  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  et  peut 
s'appliquer  à  tous  les  âges. 

<(  Elle  est  enfin  réparable ,  avantage  qu'on  ne  saurait 
trouver  dans  aucun  des  châtiments  corporels.  » 
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S  m. 

DIVERS  ORDRES  DE  JURIDICTIONS. 

Le  code  de  1791  modifia  complètement  la  législation 
criminelle  antérieure  ,  tant  au  point  de  vue  pénal  qu'au 
point  de  vue  de  Tinstruction  et  du  jugement. 

Ce  code  établit  trois  ordres  de  juridiction  et  trois  or- 
dres de  délits  correspondant  à  chacune  d'elles  :  à  savoir 
la  juridiction  municipale ,  la  juridiction  correctionnelle 
et  la  juridiction  criminelle. 

Tribumal  de  police. 

La  première  de  ces  juridictions  était  le  tribunal  de 
police,  composé  de  trois ,  six  ou  neuf  membres  du  conseil 
municipal  selon  l'importance  des  villes  ;  ce  tribunal  ju<^ 
geait  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  de  police , 
et  pouvait  prononcer  jusqu'à  huit  jours  d^emprisonne- 
ment  et  500  fr.  d'amende. 

Tribunal  correctionnel- 

Ldi  juridiction  correctionnelle  était  exercée  par  un  tribu* 
nal  composé  d*un  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs ,  ou 
de  deux  juges  de  paix  et  d'un  assesseur ,  ou  enfin  de  trois 
juges  de  paix  ,  selon  le  nombre  de  ces  magistrats  dans  les 
lieux  où  ils  fonctionnaient. 

Les  délits  dont  ce  tribunal  connaissaient  étaient  les  at- 
teintes aux  bonnes  mœurs  ,  les  troubles  apportés  à  Texer- 
cice  du  culte  religieux;  les  insultes  et  violences  graves 
contre  les  personnes  ;  la  mendicité ,  les  attroupements ,  la 
violation  du  droit  de  propriété.  Les  peines  prononcées 
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étaient  ramende  élevée  quelquefois  Jasqa^à  2,000  fir.  ;  la 
confiscation  en  certains  cas  de  la  matière  du  délit ,  et 
l^emprisonnement  jusqu^à  deux  ans  :  ces  peines  étaient 
doublées  en  cas  de  récidives. 

Trilmrud  criminel. 

Vn  tribunal  criminel  institué  dans  chaque  département 
formait  la  juridiction  criminelle  ;  il  était  composé  d*un 
président  et  de  trois  Juges;  le  premier  nommé  tous  les  six 
ans  par  les  assemblées  électorales ,  les  autres  pris  tous  les 
trois  mois ,  et  à  tour  de  rôle ,  parmi  les  Juges  des  tribu- 
naux de  district. 

Nul  ne  pouvait  être  poursuivi  devant  ce  tribunal  que 
sur  une  accusation  reçue  par  huit  jurés ,  auxquels  fu^ 
donné  le  nom  de  Jury  d'accusation  ;  et  nul  ne  put  être 
condamné  que  sur  un  verdict  rendu  par  un  jury  de  juge- 
ment, composé  de  douze  jurés. 

Peine  de  mort. 

Les  peines  prononcées  en  matière  criminelle  étaient  la 
mort  sans  aggravation. 

Peine  des/eré. 

Les  fers;  les  condamnés  étaient  employés,  soit  à  des 
travaux  forcés  au  profit  de  TÉtat ,  dans  Tintérieur  des 
maisons  de  force ,  ou  dans  les  ports  et  arsenaux  ;  soit  à 
l'exploitation  des  mines ,  ou  au  dessèchement  des  marais  ; 
soit  enfin  à  tous  autres  ouvrages  pénibles  qui,  sur  les  de- 
mandes des  départements ,  pourraient  être  déterminé^ 
par  le  corps  léf];islatif.  Le  condamné  traînait  à  ses  pieds  un 
boulet  attaché  avec  une  chaîne  de  fer.  Les  femmes  aux- 
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quelles  cette  peine  était  infligée  étaient  enfermées  dans 
des  maisons  de  force,  et  employées,  mais  sans  boulet,  à 
des  travaux  forcés  au  profit  de  i*État.  Dans  aucun  cas 
cette  peine  ne  pouvait  être  perpétuelle. 

Lm  gène. 

Après  la  peine  des  fen ,  le  code  de  1791  édictait  celle 
de  la  gêne ,  qui  consistait  à  être  enfermé  seul  dans  un  lieu 
éclairé ,  sans  fers  ni  liens ,  sans  aucune  communication 
avec  les  autres  détenus  ou  avec  des  personnes  du  dehors  > 
le  condamné  était  nourri  au  pain  et  à  Teau ,  sauf  à  lui  à 
se  procurer  un  surcroît  d*aliments  au  moyen  de  Targent 
qu*il  retirait  de  son  labeur ,  appliqué ,  selon  son  choix ,  à 
l'un  des  travaux  autorisés  par  les  administrateurs  de  la 
maison.  Cette  peine,  qui  pouvait  avoir  une  durée  de 
vingt  ans ,  était,  comme  on  le  voit,  le  système  d'isolement 
qui  plus  tard  fut  introduit  avec  toutes  ses  rigueurs  à  Phi- 
ladelphie. 

Im  déttntioH. 

La  détention ,  peine  inférieure  aux  précédentes ,  était 
subie  dans  une  maison  destinée  à  cet  effet  ;  les  condamnés 
pouvaient ,  suivant  leur  convenance ,  travailler  ensemble 
ou  séparément;  ils  ne  recevaient  encore  que  du  pain  et  de 
l'eau  ,  le  surplus  leur  était  fourni  sur  le  produit  de  leur 
travail.  Cette  peine  ne  pouvait  excéder  six  années. 

i  La  déporùHioH. 

La  déportation  y  considérée  comme  inférieure  aussi  aux 
peines  précédentes,  s'accomplissait  dans  le  lieu  qui  devait 
être  incessamment  déterminé  par  un  décret  spécial. 
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La  dégnuUttion  diflquâ* 

Enfin,  la  dégradation  civique  terminait  la  série  des 
peines  criminelles.  Le  condamné  était  conduit  au  milieu 
de  la  place  publique  de  la  ville  où  siégeait  le  tribunal  cri- 
minel. Le  greffier  lui  adressait  ces  mots  à  haute  yoix  : 
or  Votre  pays  vous  a  trouvé  convaincu  d'une  action  in- 
c  fâme ,  la  loi  et  le  tribunal  vous  dégradent  de  la  qualité 
«  de  citoyen  français.  » 

Le  condamné  à  la  peine  des  fers ,  de  la  réclusion  dans 
une  maison  de  force ,  de  la  gène ,  de  la  détention ,  était , 
avant  de  subir  sa  peine ,  également  amené  sur  la  place 
publique  et  exposé  au  poteau,  pendant  six  heures,  s*il 
était  condamné  aux  travaux  forcés;  pendant  quatre,  s'il 
était  condamné  à  la  peine  de  la  g^ne ,  et  deux  s'il  Tétait  à 
la  détention  ou  à  la  dégradation  civique. 

Ainsi  y  le  code  de  1791  édictait  huit  espèces  de  peines, 
depuis  la  simple  amende  jusqu^à  la  mort.  L'exposition 
était  une  peine  accessoire  pour  certains  cas. 

S  IV. 

UKVX  DE  RÉPRESSIONS. 

Ce  code  instituait  quatre  lieux  de  répression  distincts  : 

Les  prisons  préventives; 

Les  prisons  pénales  criminelles; 

Les  prisons  pénales  correctionnelles , 

£t  les  prisons  de  jeunes  délinquants. 

Les  premières  de  ces  prisons ,  ou  prisons  préventives , 
comprenaient  les  maisons  d*arrét  et  de  justice. 

11  y  avait  auprès  de  chaque  tribunal  de  district  une 
maison  d'arrêt ,  pour  y  retenir  ceux  qui  y  étaient  envoyés 
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par  mandat  d^officier  de  police;  et  près  de  chaque  tribu- 
nal criminelle  une  maison  de  justice ,  pour  détenir  ceux 
contre  lesquels  une  ordonnance  de  prise  de  corps  aurait 
été  rendue. 

Lès  prisons  pénales  criminelles  comprenaient  : 

Les  bagnes ,  où  étaient  renfermés  les  individus  condam- 
nés aux  travaux  forcés.  Ces  condamnés  subissaient  leur 
peine  soit  dans  les  ports  et  arsenaux ,  soit  dans  d*autreg 
lieux  où  des  travaux  publics  devaient  être  organisés; 

Les  maisons  de  force  ^  destinées  soit  aux  mêmes  indi- 
Tidus ,  soit  particulièrement  aux  femmes  condamnées  à  la 
réclusion  ; 

Les  maisons  de  gène ,  pour  les  condamnés  à  cet  nature 
de  peine.  Mais  il  est  à  remarquer  que  si  les  tribunaux  ont 
pu  condamner  à  la  gêne,  ce  mode  d'incarcération,  qui  du 
reste  n'atteignait ,  hors  les  cas  de  faux  témoignage  en 
matière  civile ,  et  de  meurtre  jugé  excusable,  que  les  in- 
dividus coupables  de  crimes  politiques  ou  commis  par  des 
fonctionnaires  publics ,  n'a  jamais  en  réalilé  reçu  son 
application. 

Par  la  dénomination  de  prisons  pénales  criminelles ,  on 
désignait  les  maisons  de  détention ,  spécialement  affectées 
aux  condamnés  à  cette  peine  ;  et  par  celle  de  prisons 
finales  correctionnelles ^  les  maisons  de  correction^  où 
étaient  enfermés  les  individus  jugés  en  police  correction- 
nelle. 

Si  la  maison  de  correction  se  trouvait  dans  le  même 
local  que  celle  destinée  aux  condamnés  par  les  tribunaux 
criminels,  elle  devait  former  un  quartier  entièrement 
séparé. 

Enfin  des  prisons  spéciales  réservées  aux  jeunes  délin- 
quants devaient  servir  à  renfermer  les  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  9  qui  auraient  été  déclarés  avoir  agi  avee  uo 


i 
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MHS  diicanement,  ainsi  que  ceux  aur-dessous  de  vingt  et 
fin  ans,  détenus  par  voie  de  correction  paternelle. 

Mais  il  ne  parait  pas  que,  sous  Tempire  du  code  de  1 791 , 
affectation  exclusive  ait  été  appliquée  à  aucune 
m. 

S  V. 

REGIME  DES  UEUX  DE  RÉPRESSION. 

régime  des  lieux  de  répression  variait  selon  leur 
lation. 

is  les  bagnes,  dans  les  maisons  de  force,  les  condam- 
nent tenus  à  un  travail  forcé ,  dont  la  nature  était 
linée  par  les  corps  administratifs  ;  le  produit  en  ap- 
lit  entièrement  à  TËtat. 
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Troifoil.  Régime  alimentaire. 

8  maisons  de  gène ,  le  condamné  était  égale^ 
au  travail ,  mais  il  en  avait  le  choix.  Un  tiers 
devait  être  appliqué  aux  dépenses  de  la  mai- 
tiers  ,  une  partie  servait  i  lui 
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tttuante,  tels  étaient  les  lieux  de  répression  dans  lesqaeU 
ces  peines  étaient  subies. 

S  VI. 

LE  GODE  DE  1791  EST  UN  PROGRÈS. 

m 

Le  code  de  1791  fut  un  grand  progrès,  tous  les  publi- 
cistes  se  sont  plu  à  le  reconnatlre.  Le  législateur  ne  se 
laissa  point  entraîner  aux  exagérations  de  certains  philo- 
sophes, qui ,  par  excès  de  philanthropie,  auraient  voulu 
désarmer  complètement  la  société  ;  il  adoucit  la  pénalité 
sans  énerver  Taction  de  la  justice ,  et  ne  déclara  crimes 
ou  délits  que  les  actes  réellement  contraires  à  la  paix  pu- 
blique. Il  ne  se  chargea  point,  comme  le  faisait  rancienne 
législation ,  de  venger  les  offenses  faites  à  la  Divinité  : 
ainsi  les  crimes  d*hérésie ,  d'apostasie ,  de  sacrilège,  ne 
prirent  point  place  dans  ses  dispositions  ;  le  principe  ad- 
mis de  la  liberté  des  cultes  lui  en  faisait  un  devoir,  seule- 
ment, le  trouble  apporté  à  Texercice  légal  de  la  religion  fut 
déclaré  délit  et  puni  comme  tel. 

L'introduction  du  jury ,  la  libre  défense  des  accusés , 
furent  des  bienfaits  qui  sont  demeurés  acquis  à  notre 
droit  public. 

Si  les  changements  opérés  dans  les  lois  transformaient 
subitement  les  mœurs  d'un  peuple  ,  l'esprit  d'humanité  , 
qui  se  fit  jour  dans  notre  législation  pénale ,  aurait,  à 
un  égal  degré  ,  pénétré  dans  les  masses.  Mais  le  bien  ne 
s'accomplit  que  lentement ,  et  à  son  heure.  Habitué  jus- 
que-là d'ailleurs,  au  spectacle  des  supplices  les  plus 
cruels  ,  le  peuple ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  avant  nous ,  ne  se 
trouvait  que  trop ,  par  ses  souvenirs ,  sur  la  pente  des  ex- 
cès qui  souillèrent  notre  première  révolution.  La  vue  du 
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I8fig  prodigué  sur  un  échafaud  en  prépare  IVffusîon  dans 
rayenir,  quand  les  passions  surexcitées  ne  connaissent 
plus  ni  frein  ni  limites.  En  développant  les  plus  sauvages 
instincts,  en  brisant  tous  les  liens ,  en  confondant  tous  les 
rangs,  en  excitant  toutes  les  convoitises ,  cette révolntion 
avait  complètement  détruit  les  conditions  sur  lesquelles 
toute  société  organisée  repose. 

Le  nouveau  code  criminel  ne  pouvait  donc ,  tout 
d'abord ,  remplir  qu'imparfaitement  le  but  qu*on  s'était 
proposé  en  Tédictant.  Ceux  qui  méditaient  la  ruine  de 
notre  état  social  le  laissaient  d^ailleurs  sommeiller,  et  le 
remplaçaient  par  des  lois  de  circonstance  ,  appropriées  à 
leurs  cruels  desseins.  Mais  les  bases  étaient  posées  ;  et 
quoique  ce  code  fût  alors  impuissant  devant  des  passions 
si  ardentes,  il  tient,  par  les  principes  de  modération  et 
d'humanité  qu*il  a  consacrés,  une  importante  place  parmi 
les  monuments  de  notre  législation. 

S  vn. 

CODE  GRUflNBL  DE  L'AN  IV. 

SituMtion  tiprè^  U  9  thgrmidûr. 

Après  le  9  thermidor,  la  convention  délivrée  de  Top- 
pression  qui  pesait  sur  elle»  et  qui  Tavait  entraînée  à 
sanctionner  tant  de  crimes,  songea  à  réparer  les  maux 
qu'elle  avait  faits. 

La  constitution  de  Tan  m  servit  de  transition  à  un  état 
meilleur. 

Jusque-là  les  partis  avaient  été  aux  prises.  Pour  rasseoir 
la  société,  il  y  avait  nécessité  dt>  prendre  des  mesures  qui, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe ,  peuvent  être  considé- 
rées comme  préventives. 

XXXI.  28 
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11  fallait  renvoyer  au  travail  uoe  qiul^itu4e  poi^;  ^quelle 
rinsurrecUoD^tait  devenue  une  prores$»loa)uçi:fitive.»  tp^ 
tituer  à  la  jeunesse  Tenseignen^ent  intellectuel  et  moral 
dont  elle  avait  é^é  privée  si  longtemps  *  et  doni^  Tabseçce 
Tavait  laissée  accessible  aux  plus,  pernicieuses  doctrines  ; 
réprimer  enfin  les  désordres  que  le  régime  préçé(jlQnt  avait 
amenés  à  sa  suite. 

Pour  remédier  à  Vw  de  cçs  besoins,  la  belle  pensée 
des  écoles  centjrales  reçut  son  exécution  ;  pour  rem^ier  à 
un  autre  non  moins  pressant ,  on  fit  de  noij^veaux  codes 
criminels  dont  Tobjet  futt  de  rendre  la  répression  plus  ef- 
ficace ;  ces  codes  réfléchissaient  le  mouvement  politique 
de  l'époque ,  sans  toutefois  ce^^  d'ôtre  conformes,  aui^ 
principes  qui  avaient  présiflé,  ^  Qe m  4?  1  '^Ql  * 

Ce  fut  au  milieu  de  se^  plus  graves  préoccupations  que 
la  convention  nationale  se  livra  au^  ét^d^  s^rj^ifs^  que 
nécessitait  la  rédaction  4'unç Jpi  magis^ral^  j^^i;  io)pAr- 
tante.  On  dut  lui  savoir  gré  d'avoir  conservé  les  bases 
principales  sur  lesquelles  i|Bpo|fiit  le  précédent  code ,  et 
de  n'avoir  fait  porter  ses  changements  que  sur  certaines 
formes  de  l'inslrucUon  ;  minM  le  J«ry' de  jugement  et  le 
jury  d'accusation  furent  conservés.  Quoiqu'elle  eût  écrit , 
dans  l'affreux  décret  du  22  prairial  an  ii ,  que  «.  la  loi 
oc  donnait  pour  défenseurs ,  aux  patriotes  calomniés ,  des 
ce  jurés  patriotes,  et  qu'elle. :n'ea  acoor^ail  poùit  aux 
(£  conspirateurs,!)  elle  respecta  le  principe  de  la  libre  dé^ 
fense  dos  accusés ,  consacré  par  rassemblée  constituante* 

Ce  fut  la  vaille  de  sa  séparation  que.  la  ooivrention 
nationale  promulgua  le  code  criniinei ,  qui  reçut,  de  sa 
date ,  le  nom  de  Gcyk  de  brumaire  an  w. 

Quelques  mois  plus  tard ,  le  nouveau  gouvemeo^nt 
ayant  reconnu  que  la  sécurité  des  citoyens  n'était  point 
assez  protégée ,  en  ce  qu'aucune  peine  n'était  pfonoBcée 
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iX)ntre  les  tentatives  de  vol,  d^ncendie  et  de  crioieB  autres 
qoe  l'assaisinat  et  reinpoiH)DDement ,  ce  qui  enhardissait 
et  multipliait  les  coupables,  provoqua  une  loi  qui  déclara 
qile  toute  tentative  semblable ,  manifestée  par  des  acles 
extérieurs ei suivie  d*un  commencement  d'exécution,  se-<- 
vait  pwiie  comme  le  crime  lui^-méme ,  si  cotte  tentative 
n'avait  été  suspendue  que  par  des  circonstances  fortuites, 
indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu.  Le  principe  de 
eetle  loi,  qui  porte  la  date  du  22  prairial  an  iv,  est  éga- 
lement demeuré  acquis  à  notre  droit  criminel. 

S  VUI. 

•      IVGUTIXWE  SUR  I.A  BQIiTÉ  RELATiyB  I^ES  C0I>B9 

0£  1791  fiX  DE  LAN  ly. 

Tel  était  Tétat  de  notre  législation  pénale,  d'après  les 
codes  deiltil  e|[4e  Tan  iv. 

Il  parait  difficile  à  Tépoque  où  nous  sommes  de  porter 
un  jugement  sur  leur  efflcacitév  ^tdQ  dire  si  la  répression 
était  suffisante,  si  les  peines  corrigeaient,  si  le  nombre 
des  crimes  et  des  récidives  diminuait  et  augmentait.  La 
pensée  n'était  pas  venue  alors  de  recueillir,  comme  on  Va 
fait  depuis,  les  documents  propres  à  dresser  des  tables 
statistiques  de  la  criminalité;  on  n'avait  donc  aucun  moyen 
de  s'assurer  de  la  bonté  relative  des  lois  et  d'apprécier 

leurs  effets. 

- 

Statistiques  criminelles. 

Ce  ne  fut  qu'en  Tan  ix,  et  par  une  circulaire  du  minis- 
tre de  la  justice  Abrial,  du  3  nivôse,  qu'il  fut  prescrit  aux 
commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  crimi- 
nels, d'adresser  chaque  mois  au  ministère  de  la  justice  des 

28. 
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états  sommaires,  destinés  à  fournir  les  éléments  de  rapports 
généraux  sur  Tensemble  de  l'administration  de  la  justice. 
Plus  tard,  ces  états  mensuels  sont  devenus  trimestriels,  et 
«enfln  leur  envoi  a  été  consacré  et  prescrit  par  les  articles 
^€00  et  601  du  dernier  code  de  procédure  criminelle. 

Mais  nos  statistiques  criminelles  ne  datent  réellement 
que  de  1S25  ;  imparfaites  d'abord,  elles  ont  acquis  depuis 
un  degré  de  perfection  qui  laisse  maintenant  peu  à  désirer; 
et  la  publication  récente  qu'a  faite  le  ministre  actuel  de  la 
justice  des  tables  qui  remontent  à  cette  époque,  permet 
de  suivre  le  mouvement  de  la  criminalité  pendant  les 
vingt-cinq  années  antérieures  à  1850. 

Si  donc  nous  ne  pouvons  apprécier  par  leurs  résultats 
les  codes  de  1191  et  de  Tan  iv,  il  en  sera  autrement  quand 
nous  aurons  à  nous  rendre  compte  de  la  valeur  législative 
des  codes  postérieurement  promulgués. 

{La  tuiu  à  laproekainê  IwraUan. ) 
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MÉMOIRE 

SUR  LE  BOUDDHISME 


PAR  H.  BIRTHËLERY  SftIRTHIlAIBE <'>. 


VIL 


CIMTIQDI  DU  STSTtlIE  DR  ÇAKYAHODm. 

Potoque  j'ai  à  dire  beaucoup  de  mal  du  Bouddbisme , 
Je  préfière  eomiDeneer  par  le  bien  qu'on  lui  peut  justement 
attribuer  et  que  J'eVi  pense.  Ces  éloges  •  tout  limités  qu'ils 
deTront  être ,  auront  du  moins  ce  résultat  de  tempérer  la 
sévérité  du  Jugement  dont  ils  seront  suivis.  La  condam- 
nation, précédée  de  cet  adoucissement  équitable ,  ne  pa- 
raîtra point  une  injustice  ni  une  colère  ;  et  après  avoir 
loué  les  bons  côtés  de  cette  grande  doctrine ,  il  sera  moiD3 
pénible  d*en  blAroer  les  aberrations  et  d'en  signaler  les 
Cstales  conséquences. 

Voici  donc  pour  la  part  du  bien  ;  Je  ne  veux  pas  Texa- 
gérer;  mais  Je  ne  voudrais  pas  non  plus  la  réduire  inique- 
ment. 

Ce  qui  me  frappe  d'abord  dans  le  Bouddbisme,  Je  ne 

(1)  Voir  tome  XXIX,  page  203,  tome  XXX,  page  6,  el 
d-deflsos,  page  219. 
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parle  que  d^  celui  du  fondateur,  c^est  sa  direction  toute 
pratique.  Le  Bouddha  se  propose  un  très-grand  objet,  qui 
n'est  pas  moins  queie^^vidji  flefire  humain  ,  ou  mAme 
le  salut  de  l'univers;  et  il  marche  à  son  but  par  les  voies 
les  plus  directes  et  les  plus  faciles.  Il  est  vrai  que  se  don- 
naiit  jX)ur  pbiMoplie,  la  s^éjbUlèaon,  ave<^seskÀal]ffce$^t 
ses  prorondeurs ,  ne  lui  serait  point  Interdite  ;*  mais  t^s 
Brahmanes  en  avaient  fait  un  tel  abus,  que  le  réformateur 
aura  cru  deVt^Ven  aftâiènif!  Én^élbli  3l  fiAtUfin  prendre 
garde,  en  voulant  descendre  jusqu^aux  principes  des  cho- 
ses, de  s'enfoncer  dans  des  ténèbres  inutiles  et  de  ne  parler 
qu*à  une  école  au  lieu  de  $'a^resser  à  la  foule.  La  philo- 
Sophie ,  lors  même  qu'elle  ne  prétend  point  à  devenir  une 
religion ,  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  son  devoir  su- 
prême ,  qu)  est  (id  âertiir  l^tlWÎMrtté'*  e4 ië>tttDsophe  est 
assez  peu  digne  de  ce  nom ,  qui  est  le  seul  à  se  com- 
prendre ,  et  à  se  sïuvélf  i^vt  !a  VêH«§'f)ùMf  dé^eirHèV  Si 
tette  véKté  devait  festeV  un  àtàtatéte  MdiVidtàdf,  €lte 
b'aurait  point  tout  son  prix  ;  et  ttthim^  poUt  là  masse  âës 
hommes  ,  la  pratiqué  de  ta  morale  iHi)[)dH\e  bien  plus  qu^ 
les  principes  sur  lesquels  elle  repose ,  il  fiiut  savoir  gré 
àtix  chefs  des  intelligences  (le  les  pous^6^  à  bien  vivre 
|)lut6t  encore  qu'à  bien  penser.  Là  réfornfiè ,  avant  qb'on 
ne  la  tehte ,  peut  avoir  été  précédée  et  àflf^rmie  pair  feés 
longues  études  que  la  science  exige;  imaisquând  le  réfor- 
mateur paratt  enfin  sur  le  théâtre  du  tanonde ,  sbn  ensei- 
gnement ,  qui  n'est  désormais  qu'une  prédication ,  doit 
être  aosst  clair  et  aussi  simple'  que  pisMble.  Il  parte  ab 
vulgaire  et  non  point  aux  savants.  Il  doit  conduire'  Ihès 
èiprits  plus  encore  qute  les  écilaîrer;  il  pnVihùl^é  des 
préceptes  plus  qu'il  n'approfondit  des  théories. 

Cependant,  ioiit  en  voUlont  convertir  et  ^idtr  la  mul- 
titude ,  Çâkyamouni  ne  cherche  point  li'  Vattii'eJh  {taf  dé 
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gMwMiM  MlttMHM.  il  ne  flatté  pM%  bâsdément  ses 
MfttèltMes  naturdles  ;  et  tés  réeompéiiies  qû*il  lui  piromet 
ti'lttit  Heu  de  terrestre  ni  de  matériel.  Loin  d'imiter  tant 
de  légfslatetirs  relfgieaz,  tf  n*annonee  à  sèÉ  adeptes  ni 
êbiii(fuêtes,  iii  pouvoir,  ni  riehésse;  il  les  oontie  au  salu^ 
élehlf^li  cm  i^lùtAt  au  néant  ;qu*il  prend  pour  le  saint, 
par  ïà  téië  deia  Vertu ,  âtl  la  science  et  des  austérités  (1). 
G'est'tH'ésbTHef  sans  doute  beaucoup  dés  hommes;  mais 
ée  n^elit  pbs  présumer  trop.  Cest  un  bonheur  d'entendre 
té»  nobles  appels  t  ta  eonscrence  humaine  dans  des  temps 
si  reculés  ,  et  dans  des  pays  que  notre  civilisation  un  peu 
hitrtàine  ii^est  habituée  à  trop  dédaigner.  Nous  croyons 
(jfSé  ees  grandes  aspirations  n'appartiennent  qu'à  nous 
aedia ,  et  nous  sommes  surpris  autant  que  charmés  d'en 
dCeèuVrir  ailleurs  dès  tracer  et  deâ  reflets.  Dans  les  Védas 
él  dëna  la  religion  qui  en  était  immédiatement  sortie,  le 
t^romiateur  ne  troutait  rien  de  pareil  (i)  ;  et  ce  n'est 


>'tl^  Je  ne  paffle  pas  du  poavdr  magî^e  et  des  facultés  sttrna- 
tmrellet  qup,  dans  les  doctrines  bouddhiques^  la  science  et  la 
lartu  confèreot  à  oeut  qui  sont  parvenâs  aux  degrés  supérieurs 
4«  la  sainteté»  Les  légendes  sont  pleines  de  ces  superstitions  et 
4s  ces  extraTsgances  ^  qui  sont  h  Tusage  des  Brahmanes  long- 
U)^ps  avant  que  le  Bouddhisme  ne  les  adopte  et  les  sanctionne 
kJ^^  tojur.  Voir  bioq  Premier  mémoire  sur  le  Sânkhya,  dans 
te  Mémoires  de  TAcadémie  dos  Sciences  morales  et  politiques, 
t.  VllI,  p.  i98  et  389.  Mais  je  ne  crois  pas  que  le  Bouddha  lui- 
inême  ait  Jamais  fait  de  ces  promesses  fallacieuses;  il  laissait  ce 
ôÀ^riàiànistneétées  jongleries  ^  des  adversaire^  qu'il  rtiéprisàit. 
(2)'i'èi  essayé,  dans  mod  travail  sur  les  Yédàâ,  de  faire  voir 
combien  la  religion  quMls  avaient  fondée  était  étroite  et  inté- 
ressée; foir  le  Jowmal  iei  Settêntê,  eabier  d'avril  185/4, 
p.i09. 
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point  là  qu*il  a  puisé  de»  leçons  de  renoneement  et  d*i|lH 
négation.  Mais  la  philosophie  brahmanique  s*éfait  éleiée 
plus  haut  que  ce  cuite  égoïste  où  rhomine  ne  deniaode 
aux  dieux  que  de  le  faire  vhrre  »  en  échange .  dea  hom<- 
mages  ou  plutôt  des  alimenta  qu'il  leur  olfre  ;  elle  a?ait 
porté  ses  regards  dans  les  régiona  supérieures  de  reaprit  ; 
et  le  système  de  Kapila  suffit  pour  attester  qu*en  prèdiant 
le  salut  éternel,  Çàkyamouni  ne  fait  point  une  innova- 
tion (1).  Tout  le  monde,  dans  llnde  brahmanique,  a  cette 
préoccupation  solennelle  ;  l'ascète  des  Çikyas  la  partage  ; 
mais  il  ne  la  crée  pas. 

La  gloire  qui  lui  est  propre ,  et  que  nul  ne  lui  diq^ute , 
c*est  cette  charité  sans  bornes  dont  son  4me  parait  embra- 
sée. Le  Bouddha  ne  songe  point  à  s'assurer  peraonoelle- 
ment  le  salut  et  la  libération  ;  il  cherche  par-deasus  tout 
à  saqver  les  autres  êtres  ;  et  c*est  pour  leur  montrer  la 
voie  infaillible  du  NirvAna  qu'il  a  quitté  le  séjour  de  la 
joie ,  le  Touchita ,  et  qu'il  vient  subir  les  hasards  et  les 
épreuves  d'une  dernière  existence.  Il  ne  rachète  pas  les 
créatures  en  s'immolant  pour  elles  dans  un  sacrifice  su- 
blime ;  il  se  propose  seulement  de  les  instruire  par  son 
enseignement  et  par  ses  exemples.  Il  les  conduit  sur  la 
route  ou  l'on  ne  peut  plus  errer ,  et  il  les  guide  au  port 
d'où  Ton  ne  revient  plus.  Sans  doute  Fesprit  chrétien 
connatt  des  doctrines  plus  belles  et  plus  hautes;  mais  six 
ou  sept  siècles  avant  qu'il  ne  renouvelle  le  monde ,  c'est 
déjà  une  bien  grande  idée  que  celle  d'associer  tous  lea 
hommes  ,  tous  les  êtres  dans  une  foi  commune ,  et  de  les 
confondre  dans  un  égale  estime  et  dans  un  égal  amour. 

Voilà  comment  le  Bouddha  a  pu  dire  sans  orgueil  et 

(1)  Voir  Id  Premier  mémoire  eur  le  SéeMya.  Blémoires  de 
r  Académie  des  Sciences  morales  et  poliiiques,  tome  VllI»  p.  377. 
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S8M  ermr  que  «  sa  loi  était  une  loi  de  grâce  p«nf 
tous  (t)  ;  »  et  eomment ,  saos  attaquer  le  régime  odiwi 
el  dégradaDt  des  castes  »  il  a  ruiné  cependant  ce  fonde* 
nent  de  la  société  brabmaniqiie.  Il  n'a  pas  vu,  Je  l*avoue, 
le  irai  principe  de  Inégalité  humaine,  puisqu'il  n'a  Jamais 
compris  Tégalité  morale.  Mais  s'il  n'a  pas  connu  la  léri- 
table  nature  de  l'homme,  il  a  su  du  moins  que  tous  les 
hommes  sont  égaux  devant  la  douleur ,  et.qu'ils  doivent 
t-étre  aussi  devant  la  délivrance.  Il  veut  leur  apprendre 
à  s'affranchir  pour  Jsmais  de  la  maladie,  de  la  vieillesse  et 
de  la  mort;  et  comme  tous  les  élres  sans  aucune  excep^ 
tioo  sont  exposés  à  ces  maux  nécessaires,  ils  ont  tous 
droit  i  renseignement  qui  doit  les  y  soustraire  en  les 
éclairant.  Devant  l'identité  de  la  misère,  il  fait  tomber  les 
diaUnciioBs  sociales  ,  ou  plutôt  il  ne  les  aperçoit  pas  ;  l'es- 
clave est  pour  lui  tout  autant  que  les  fils  de  rois  (2)«  Ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  n'ait  point  déploré  les  abus  et  les 
maux  de  la  société  dans  laquelle  il  vivait;  mais  il  a  été 
frappé  bien  plus  encore  des  maux  inséparables  de  l'huma- 
nité même,  et  c'est  à  ceux-là  qu'il  s'est  dévoué,  parce 
que  les  autres  en  comparaison  doivent  sembler  bien  peu 
de  chose.  Le  Bouddha  ne  s'est  point  attaché  à  guérir  la 
société  indienne;  il  a  voulu  guérir  le  genre  humain. 
U  faut  louer  cette  grandeur  et  cette  généralité  de  vue. 

(1)  Le  Bouddha  le  dit  en  propres  termes,  en  répondant  anx 
railleries  des  Brahmanes  qui  se  moquent  de  lui,  quand  il  con- 
▼erlii  SvAgata,  le  fils  d'un  marchand  tombé  dans  la  plus  hideuse 
misère,  Svâgata  Avadâna,  dans  le  Divya  ÂvadAna,  cité  par 
M.  E.  Burnouf,  introd.  à  Vhist.  du  Bouddh.  ind.,  p.  1d8: 
SamantaprAsâdikam  roé  çâsanam,  dit  Çâkyaroouni. 

(2)  Si ,  parmi  les  principaux  disciples  de  Çâkyamouni,  Kaçyapa 
était  un  Brahmane,  Oupâli  el  Kàtjàjana  étaient  des  Coudras. 
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I/Mimiië  aertaiUMtacnt  n*M  partout  entier  dtM. la  Û9m^ 
IMTi  «t  eu  tieia  l£i>ti»éorie  eil  feutoe;  mets  H  estTniqne 
toè^  tes  fiormties  y  idnt  {dus  6u  itiotti9  seinrii^  el^eH 
nM  êdfrepiise  gébéruûÉe  190e  4e  fieviot^  tos  «n  délifteri 

Lès  rtiey^s  (fQ'tmplofeie  Bôtiddiia  pcmr  eonvertir  et 
purifier  tes  cœurs  ne  sont  pas  Moins  cerDforities  à  la  digni- 
té humaine  :  ifs  sont  pleins  d'une  dodceiK  qai  tie  se  dé-^ 
ment  point  un  seul  fentant  dans  le  toiattra,  el<}ui  subsiste 
aussi  tendre»  aufifsi  itivkioible  dahs  se?  diaetples les  pies 
éloignés  (1).  n  lié  songe }aMeis  à  centraindi^  les  horiitties, 
il  se  borne  à  les  persuader.  Il  s'accommode  même  àleur 
Mble^é  \  il  tarie  de  mille  manières  les  moyens  de  les  Vouh^ 
chkt*  et  (fuand  un  langage  trop  dkeet  «l  trop  «uaièiB 
pôurriîit  les  rebuter  ,  il  a  recoiirs  |«x  losindàtibnr  |ihi9 
douces  de  la  parabole.  Il  étiolait  les  eteni{^ea  les  phia 
Vtilgalres  ,  et  il  se  met  à  la  portée  de  eeux  qui  rdeouleiit 
par  la  netteté  des  formés  dont  il  reVétses  leçons.  Il  leur 
at>prehd  à  soulager  le  poids  de  leuri  fautes  par  la  confes- 
sion, et  à  les  expier  par  la  sincérité  du  repentir. 

Il  va  même  plus  loin.  Gomme  c'est  un  grand  niai  déjà 
que  d*àvoir  à  réparer  la  faute ,  Tessentiel  serait  de  mon- 
trer aux  hommes  à  ne  point  la  commettre.  Puisque 
c'est  la  vertu  qui  doit  les  racheter,  il  faut  faire  en  sorte 
de  les  rendre  impeccables  ;  s1ls  ne  forit  pes  de  chute ,  ils 
n'auront  point  à  se  relever.  De  là ,  dans  la  doctrine  de 
ÇâkyamouDÎ  »  ces  préceptes  si  sages  et  si  positifs ,  ces  dé- 
fenses toujours  si  justes  et  parfois  si  délicates  de  certaines 
actions.  C'est  une  lutte  incessante  contre  le  corps  et  ses 
passions  qu'il  entreprend  et  qu'il  conseille  :  le  corps  est  à 
ses  yeux  le  seul  ennemi  de  l-homme  ;  et  bien  qu'il  ne 

(1)  On  petit  voir  toute  là  biographie  d'Hidttén-Thsang  dans 
la  h'édticiion  de  M.  Stanislas  Julien. 
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fftrihenè ,  soti  èscélhrn^  tf'a  pas  riautrë  dbfei:î\  faut  qilkfc 
lUtomme  Hompie  le  eàtps  ;  fl  hut  qttll  itéfiprire  les  désfti 
Mfllani^  tpï\  le  t;ortsumeiit.  SI  le  Bbti^dfaâ  pf estrtt  pHifc 
pli^lGftHièfémeM'aût  relîgiéin  enf^ag^dans  It^s  ordres  ni 
etffbèt'àbsohi,  11  nVVi  reebtnmtrntfe  pas  mbihs  h  tous  teé 
lidèleè  ta  ^h»!tteté  et  lé  pudeur,  gué  le  Br^TnanisM 
offensait  sans  aucune  retenue  ,  et  dont  on  iristirict  séeftit 
Wt*W  i' touç  les  ho^rinries  Tcfbltïiratloh  et  le  charme. 
'  i^e^  Vertus  déjà  bien  difficiles,  il  en  ameute  d'autriiè 
pitis  difficiles  encoiie  et  non  tnolkis  utîlèè  :  c'est  la  patience; 
Vmtik  ih^g^Hou .  iqUin^etclot  point  l'éneri^i^  è  soaBHt* 
etturtriiMsenil^t  Wésmanx  ItiévitaMès  :  c'est  rindifféreiMè 
étTtiéhMRsme  sous  le  cotip  de  toutes  les  inWrtanres  et  de 
toutes  lèë  douleurs  ;  «'est  rbulmilité  surtout ,  cet  âmre  ref^ 
nôncemèut  aux  bietts  et  aût  spletidèurs  dh  Mdîide,  que 
D\)nt  point  pratiqiié  séUfîetbént  les  pàbvres  mendiâuts, 
te  fila  de  Çâkya,  »  mafe  les  rois  eux^-tnêmès  au  fatte  de  là 
toute->puissance.  De  lliumilité  au  pardon  des  offenses,  il 
n'y  a  pè%  loin  ;  et  bien  que  le  Bouddha  n'en  ait  pas  fait  l'un 
He  sids  préceptes  étroits^  sa  doctrine  tout  entière  mène  à 
cette  tolérance  mutuelle  dont  les  hommes  lâii  arociëiê  ont 
taut  besoin.  La  croyance  même  de  là  transmigration  Tai* 
dait  singultèremeht.  Devant  une  insulte»  Un  outrage,  une 
tiolence,  le  premier  sentfmeiit  du  Bouddhiste  ri'est  pas 
de  s'emporter.  Il  ne  s'indigne  pas,  attendu  qu'il  ne  croit 
pas  à  rinjusUce.  Il  se  dit  que  dans  une  existence  anté-^ 
rieure  il  à  commis  tel  péché  qui,  dans  celle-ci,  lui  atttt^ 
et  lui  mérite  tel  châtiment.  11  ne  s'en  prend  qu'à  lui  seul 
du  malheur  qui  le  frappe  ;  et  au  lieu  d'accuser  son  ennemi 
ou  son  oppresseur,  il  n'accuse  que  lui^mômé.  Loin  de 
penser  à  se  rertger,  il  ne  voit  qu'une  l^çort  dans  les  maux 
qu'il  endure,  et  son  unique  soin  c'est  d'éviter  désormais 


votent  iL« 
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S8M'  etrewr  que  c  sa  loi  éteiC  une  loi  de  grUe  pm^ 
toas  (t)  ;  »  et  comment ,  saos  attaquer  le  régime  odiftBi 
et  dégradaot  des  castes,  il  a  ruiné  cependant  ce  fonde* 
ment  de.  la  société  brabmanîqQe.  Il  n'a  pas  vu.  Je  l*avooe, 
le  Trai  principe  de  Tégaiité  humaine,  puisqu'il  n'a  Jamais 
oompris  l'égalité  morale.  Mais  s'il  n'a  pas  connu  la  véri* 
table  nature  de  l'homme,  il  a  su  du  moins  que  tous  les 
kommes  sont  égaux  devant  la  douleur  •  et.  qu'ils  doivent 
rêtre  aussi  devant  la  délivrance.  Il  veut  leur  apprendre 
à  s'affranchir  pour  Jamais  de  la  maladie,  de  la  vieillesse  et 
de  la  mort;  et  comme  tous  les  êtres  sans  aucune  excep*- 
tion  sont  exposés  à  ces  maux  nécessaires,  ils  ont  tous 
droit  à  l'enseignement  qui  doit  les  j  soustraire  en  les 
éclairant.  Devant  Tidenlité  de  la  misère,  il  fait  tomber  les 
diatinelioBS  sociales ,  ou  plutét  il  ne  les  aperçoit  pas;  l'es- 
clave est  pour  lui  tout  autant  que  les  fils  de  rois  (2).  Ce 
n'est  paa  à  dire  qu'il  n'ait  point  déploré  les  abus  et  les 
snaux  de  la  société  dans  laquelle  il  vivait;  mais  il  a  été 
frsppé  bien  plus  encore  des  maux  inséparables  de  l'huma- 
nité  anéme ,  et  c'est  à  ceux-là  qu'il  s'est  dévoué ,  parce 
que  les  autres  en  comparaison  doivent  sembler  bien  peu 
de  chose.  Le  Bouddha  ne  s'est  point  attaché  è  guérir  la 
société  indienne;  il  a  voulu  guérir  le  genre  humain. 
Il  faut  louer  cette  grandeur  et  cette  généralité  de  vue. 

(1)  Le  Bouddha  le  dit  en  propres  termes,  en  répondant  aux 
railleries  des  Brahmanes  qui  se  moquent  de  lui,  quand  il  eon- 
▼ertli  Svâgata,  le  fils  d'un  marchand  tombé  dans  la  plus  hideuse 
misère,  Svdgata  jivaddna,  dans  le  Divya  Avadâoa,  cité  par 
M.  E.  Buraouf,  iiUrod.  à  l'hùi.  du  Bouddh.  tad.,  p.  1d8: 
Ssroaniaprftsàdikam  mé  çâsanam,  dit  Çâkyamouni. 

(S)  Si ,  parmi  les  principaux  disciples  de  Çâkyamouni,  Kaçyapa 
était  un  Brahmane»  OupÂli  et  Kàtyâyana  étaient  des  Ço&dras. 
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laJEuite  qui  les  a  rendus  nécessaires,  et  qui  en  se  renoo* 
Telant  reDOUvelIeraU  aussi  la  punition  qui  a  déjà  dû  la 
suivre.  Quand  le  jeune  prince  KounAIa,  dont  les  légendes 
Kacontent  la  touchante  histoire  (1),  est  soumis  à  un  sup- 
plice aussi  douloureux  qu'inique,  il  pardonne  à  la  marAtre 
qui  le  poursuit,  il  pardonne  à  un  père  abusé;  et  il  ne  pense 
qu*aux  Hautes  passées  par  lesquelles  il  a  provoqué  contre 
lui-même  tant  de  désastres.  , 

Cette  résignation  qui,  dans  les  faibles,  peut  si  aisément 
tourner  à  la  peur  et  à  la  lAcbeté,  rend  sans  doute  trop,  fa- 
cile aux  forts  et  aux  méchants  la  domination  el  I(B  f|espo- 
tisme  ;  sans  doute  elle  favorise  la  tyrannie  dans  ces  climats 
qui  n'ont  Jamais  connu  qu*elle.  Mais,  entre  des  mains  .in- 
telligentes, quel  élément  d'ordre  et  de. paix  sociale  1  quel 
apaisement  de  toutes  ces  passions  qui  troublent  trop  sou- 
Tent  la  concorde  et  font  naître  des  guerres  implacables! 

loignez-y  l'horreur  du  mensonge,  ce  respect  de  la  pa- 
role humaine,  cette  sainteté  du  lien  qui  met  les  intelligen- 
ces en  communication  ;  joignez-y  cette  réprobation  de  la 
médisance  et  m^me  des  discours  frivoles;  Joignez-y  en- 
core le  culte  de  la  famille,  la  pieuse  vénération  pour  les 
parents,  la  considération  et  l'estime  pour  les  femmes , 
Jugées  dignes  de  tous  les  honneurs  religieux  à  l'égal  des 
hommes;  et  vous  serez  étonnés  que  le  Bouddhisme ,  avec 
tant  de  vertus  sociales,  n'ait  pu  parvenir  à  fonder,  même 
en  Asie,  une  société  ni  des  gouvernements  tolérables. 
D'abord  il  a  échoué  dans  Tlnde  elle-même  où  il  est  né  ;  et 
dans  les  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  influence,  toute  heu- 

(1)  Voir,  dans  le  Jourfuil  des  SavanU^  cahier  d^octobre 
185/i,  p.  6&/t,  rhisioire  de  prince  Kounâla,  6is  du  fameux 
roi  Açoka,  qui  régnait  sur  la  plus  grande  partie  de  la  presqu'tte 
iodienne. 
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rease  qo^elle  a  pu  Mre  à  certains  éfrards,  n'a  point  prévatai 
jusqu'à  réformer  les  mœurs  politiques  de  ces  peuples.  Ib 
sont  restés  partout  soumis  au  Joag  le  plus  avilissant  et  le 
plus  arbitraire.  Les  trop  faibles  germes  déposés  par  le 
Bouddha  dans  sa  doctrine,  et  que  développaient  quelques 
rois  comme  Piyadasi,  ne  se  sont  point  fécondés  ;  et  aujour- 
d'hui notre  civilisation  mAme  ne  peut  leur  rendre  la  Tfe, 
en  pénétrant  dans  ces  contrées  où  le  Bouddhisme  garde 
eneore  toute  sa  vigueur.  Il  est  à  craindre  que  tous  nos 
efforts  bienveillants  et  libéraux  ne  soient  vains  contre  6es 
institutions  déplorables,  qui  ont  pour  elles  la  sanction  de^ 
siècles,  les  habitudes  invétérées  des  peuples,  leur  indiffé- 
rence et  leurs  superstitions  incurables.  Sans  doute,  je  ne 
Toudrais  pas  Juger  le  Bouddhisme  toat  entier  sur  ce  seul 
signe  ;  et  il  ne  faudrait  pas  le  condamner  sans  autre  exa^ 
men,  par  cela  seul  que  les  sociétés  qui  le  pratiquent  sont 
nal  organisées.  Mais  cependant  on  peut  trouver  une  me- 
sure des  religions  dans  les  institutions  sociales  qu*elles 
inspirent  ou  qu'elles  tolèrent  ;  et  certainement  Tune  des 
marques  les  plus  éclatantes  de  la  grandeur  du  christia- 
nisme, c*est  d'avoir  produit  ces  sociétés  et  ces  gouverne- 
ments libres  qui  marchent  chaque  Jour,  sous  les  yeux  et 
aux  applaudissementa  de  Thistolre,  è  de  nouveaux  pro- 
grès» i  une  nouvelle  perfection.  On  ne  découvre  rien  de 
aemblable  dans  les  sociétés  bouddhiques;  et  en  fait  de 
politique  et  de  législation,  le  dogme  du  Bouddha  est  resté 
fort  au-dessous  du  Brahmanisme  lui-même.  Il  a  bien  pu 
instruire  et  sanctifier  quelques  individus  prenant  pour 
modèle  et  pour  appui  ce  noble  idéal  de  Çàkyamouni  ;  mais 
pour  les  nations,  il  est  resté  impuissant  plus  encore  que 
ses  adversaires,  et  il  n*a  presque  rien  pu  faire  ni  pour  les 
constituer,  ni  pour  les  régir  équitabiement. 
Il  est  donc  assez  probable»  rien  qu'à  une  première  vue, 
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fHA  le  Booddbiame,  malgré  te»  méiitto  apparents,  ren* 
|u*iM  des  vices  caobés  qm  Tool. rendu  stérile;  je  vais 
ip'dltacher  à  If  s  découvrir  et  k  les  montrer.  J'ai  fait  la  part 
4tt  tûen;  ilAïut  en  veedr  maioteiiaQt  i  celle  du  mal,  qui 
aeta  beaucoup  plus  grande^ 

.  iTpute  cette  morale  a  beau  afficher  le  renoncemont  et 
FâboégatloD  ;  au  fond  elle  est  étroite  et  intéressée.  Elle  ne 
npose  que  sur  une  seuie  idée,  qui  n'est  ni  le  plus  juste  ni 
liplus  baute,  celledu  salutétern^^entendu  encore  comme 
las  Bouddhistes  reatendenjt,  dans  leseos  du  néan^ou  Nir- 
%l^^  C'est  (a  réuHi^iepse  oflEerte  à  loua  les  efforts  de 
l'hiMnmej  c'est  1^  but  suprême  de  la  Loi  ;  c'est  le  prix 
ineffable  promise  toutes  ses  vertus.  Sa  vie  ^ordonne  sur 
^tte  fin  d'après  les  eoseignemeats  et  les  exemples  du 
^  mattre  ;  mais  il  n'egit  jamais  qu  en  rue  delà  rémunération 
«}tt'il  espère.  Il  éteint  toutes  les  autres  convoitises  ;  mais  il 
garde,  celifrrlà;  il  domptQtous  les  aultes  désirs;  mais  il 
gtaodit  œ  désir  insatiabto  de  tous  ceux  ^«'ilhii  sacrifie. 
le  dis  qu*U.  y  a  là  de  quoi  fausser  la molsaie  toutentîére; 
etj'atlrib^  s^s  hésitera  ciette  préoceupaMoo  égoïste  de 
1%  séc^inP^&e  et  A  l*idée  du  Nîrv4pa  presque  toutes  les 
l^q^  du  BA!^biwe- 

i-  t«*h€#Mne  (ait  bien  saais  deote  de  songer-  durant  toute 
q»t|^  vie  4^  quelque- fbose  doit  la  suivre.  U  fait  bien  de 
8^  r^ler  sur  cette  .conséquence  inévitable»  quelle  qu'elle 
toit  ^aillieurs  selon  les  cfoyances  qu'iiadopte  ;  il  folt  bien 
4a  penser  à  Téternîté,  qui  lui  peutr  expliquer  à  h  fois  ^ 
d*où  il  vient  et  où  il  retourne,  fin  Cioe  de  cette  grande 
idée,  il  peut  seatlr  égatoment  et  toutesa.feiMefse  et  toute 
sa  valeur;  elk  peathii  donner  la  déride  son  destin,  s'il 
sait  1  interroger  avec  diseoétioo  et  sagesse.  Mais  II  doit  se 
garder  de  rabaisser  et  de. la  détruire,  en  n'y  voyante!  i?n 
m'jr  cheachaot  qu'une  ^eompenaa,  quî«  tout  élevée  qu'elle 
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peut  paraître,  D'en  décent  pas  moins  uo  salaire.  La  peiH 
sée  du  salut  éternel,  n'est  plus  alors  une  vertu  ;  c'est  um 
calcul  ;  et  comme  rien  n'est  plus  mobile  et  plus  obangeant 
que  le  calcul  et  Tintérèt,  Thomme  se  trouve  jeté  sur  UM 
voie  où  il  ne  peut  faire  que  des  faux  pas.  Dans  une  reliri 
gion  plus  vraie  et  plus  sainte,  il  peut  s'en  remettre  k  la 
justice  de  Dieu  du  soin  de  récompenser  ou  de  punir  éter^ 
nellement;  mais,  dans  une  religion  qui  ne  reconnaît  point 
de  Dieu,  malheur  irréparable  de  la  religion  bouddhique» 
rhomme  demeure  son  propre  Juge  ;  c'est  lui  qui ,  de  spA 
autorité  privée ,  décide  de  ce  qui  mérite  le  salut  ou  de  ot 
qui  s'en  éloigne  ;  il  prononce  dans  sa  propre  cause  ;  et  ot 
n'est  guère  le  moyen  de  demeurer  équitablq  et  iofaillibla» 
Il  croit  pratiquer  la  vertu,  tandis  qu'en  réalité  il  ne  pt9p 
tique  qu^uB  incessant  égolsme,  qui  se  cache  et  se  fortifiii 
jusque  dans  les  austérités  les  plus  rudes  et  dans  les  détfi* 
ohemeots  les  plus  orgueilleux.  On  ne  fait  jamais  que  SQi 
propre  salut  ;  on  ne  peut  faire  celui  des  autres  ;  tout  ^ 
plus  peut-on,  comme  le  Bouddha,  leur  ipontrer  la  vqi^ 
Hais  il  faut  qu'ils  y  marchent,  et  Ton  ne  saurait  y  inarq!^^ 
pour  eux.  Le  salut  est  donc  exciusiven^eot  individuel;  î| 
met  l'homme  dans  uu  isolement  complet.  Plus  riioDvn^ 
s'en  préoccupe,  plus  il  s'éloigne  de  ses  semblables»  qu!il 
néglige  tout  au  moins,  quand  il  ne  va  pas  jusqu'à  les  mé- 
priser et  à  tes  fuir.  Ausri  les  religieux,  qui  sont  comme  h| 
milice  de  la  religion  nouvelle  et  qui  en  représentent  1^ 
champiojis  les  plus  fidèles  et  les  plus  accomplis,  santri|&f| 
peu  près  étrangers  à  la  société,  qui  pourtant  les  oQurrltf 
ils  y  passent  leur  existence  eiTacée  autant  qu'inutilaw  ^.j 
vivant  des  aumônes  que  leur  prépare  le  traifail  d-aiitrui» 
et  en  y  portant  des  baillons  que  leur  humilité  ne  4éd4Ùgn0 
point,  mais  que  leur  main  n^n  point  tissus.  L'ascète  ecit 
ravi  tout  entier  au  monde  dans  lequel.U  vit,  pior  i^;4^ond# 
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auquel  il  aspire  ;  et  en  admettant  qtfune  paresse  qui  s'i- 
gnore par  fois  elle-môme  ne  trouve  pas  son  compte  secret 
à  cette  prétendue  sainteté»  à  qui  cette  sainteté  peut^elle 
serrir,  si  ce  n'est  à  l'ascète  lui-même?  Que  deviendrait  la 
société,  y  compris  les  anachorètes  qu  elle  soutient  par  sa 
facile  libéralité,  sidiacun  voulait  imiter  de  si  pieux  exem- 
ples? Le  renoncement  est  une  belle  chose  sans  doute; 
mais  quand  on  prétend,  comme  Çâkyamouni,  sauver  le 
genre  humain,  il  féut  songer  à  tous  les  hommes  sans  ex- 
ception ;  il  ne  faut  pas  songer  à  quelques  privilégiés.  Vous 
abolissez  les  castes  que  vous  trouvez  établies,  en  ne  vous 
arrêtant  point  aux  limites  illégitimes  qu'elles  prescrivent  ; 
6*est  bien  ;  n^is  vous  crées  vous-même  une  autre  caste, 
qui  n'est  plus  large  qu'en  apparence,  et  qui  de  fait  reste 
plus  étroite  encore  que  les  autres.  Par  la  nature  même  des 
choses,  la  pensée  du  salut,  à  moins  qu'on  ne  la  restreigne 
dans  de  Justes  bornes,  devient  dangereuse  autant  qu'elle 
est  fausse  ;  si  elle  enyahit  toutes  les  actions  de  l'homme, 
elle  les  gâte  ;  et,  sans  parler  du  mal  qu'elle  peut  faire  à  la 
société,  elle  corrompt  Pâme  de  l'individu,  qui  ne  songe 
plus  qu'à  soi,  et  qui,  malgré  sa  vanité  d'initié  et  d'adepte, 
Ignore  profondément  ce  que  doit  être  le  véritable  et  unique 
mobile  dé  toute  sa  conduite  ici-bas. 

C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  point  à  présenter  à  la  conscience 
humaine,  surtout  quand  on  se  croit  philosophe,  d'autre 
mobile  que  l'idée  du  bien.  Ce  n'est  pas  simplement  la  plus 
désintéressée  et  la  plus  noble  des  idées  ;  c'est  encore  la 
plus  vraie  et  la  plus  pratique.  Pour  peu  que  l'homme 
veuille  descendre  en  lui-même,  il  la  trouve  au  fond  de 
son  cœur  vivante  et  infaillible  ;  le  plus  souvent,  sans  le 
savoir,  c'est  sur  elle  qu'il  règle  la  plus  grande  partie  de 
son  activité.  Si  l'on  veut  remonter  jusqu'à  son  origine , 
elle  noua  mène  à  Dieu,  dont  elle  nous  révèle  la  vraie  na- 
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ture;  si  on  la  suit  dans  ses  cooséquences,  elle  nous  expli- 
que le  monde,  qu'elle  seule  peut  Taire  comprendre.  Placée 
au  faite  des  idées  les  plus  évidentes  et  les  plus  hautes ,  c'est 
elle  qui  éclaire  toutes  les  autres,  comme  c'est  elle  qui  les 
engendre.  Eh  bienl  cette  idée,  qui  est  le  fond  même  de  notre 
Ame,  de  notre  raison,  de  notre  intelligence,  comme  elle 
est  le  fond  de  Tunivers  et  de  Dieu,  n'appnratt  point  dans 
le  Bouddhisme.  Çâkyamouni  ne  semble  pas  s'être  douté 
qu'elle  existât.  Dans  la  philosophie  grecque,  Sor rate  et 
Platon  se  sont  fait  la  gloire  impérissable  d'avoir  donné  à 
l'idée  du  bien  sa  véritable  place  dans  l'âme  de  l'homme, 
dans  le  monde  et  en  Dieu.  Ce  flambeau,  une  fois  allumé 
par  leurs  mains,  n'a  fait  que  jeter  de  jour  en  jour  plus  de 
lumière  et  d'éclat  parmi  nous.  Dans  le  Bouddhisme,  au 
contraire,  pas  une  lueur  de  cette  flamme  divine  ne  s'est 
montrée  ;  pas  une  étincelle  durable  n'en  a  jailli  ;  et  ce  so- 
leil des  intelligences,  comme  Platon  le  nomme,  ne  les  a 
jamais  éclairées  dans  le  monde  indien.  Les  cœurs,  les 
âmes,  les  esprits,  y  sont  restés  plongés  dans  les  plus  noi- 
res ténèbres  ;  et  les  siècles,  loin  de  dissiper  cette  obscu- 
rité, n'ont  fait  que  l'épaissir.  L'idée  de  la  récompense , 
substituée  à  celle  du  bien,  a  tout  perverti.  Un  voile  impé- 
nétrable et  sombre  a  été  répandu  sur  toutes  choses  ;  et 
l'homme  n'a  pu  désormais  rien  comprendre  ni  à  lui-môme, 
ni  à  la  nature  dans  laquelle  il  vit,  ni  à  Dieu,  qui  les  a 
faits  l'un  et  l'autre.  C'est  de  cette  première  et  capitale 
erreur  que  toutes  les  autres  sont  découlées. 

Une  des  conséquences  les  plus  certaines  et  les  plus  fa- 
tales, c'est  d'abord  que  l'idée  du  bien,  une  fois  méconnue, 
le  Bouddhisme  a,  du  même  coup,  ignoré  celle  du  devoir. 
Chose  étrange!  dans  un  système  où  le  mot  de  devoir 
(dharnia)  apparaît  à  chaque  ligne  des  ouvrages  sans  nom- 
bre qu'il  a  produits,  la  notion  même  du  devoir  a  complè- 
XXXI.  29 
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temeot  échappé.  On  y  voit  bien  Tobéissaoce  à  la  loi  du 
Bouddha,  une  soumission  aveugle  à  ses  leçons,  une  véné- 
ration sincère  pour  ses  vertus  qu'on  s*efforce  d  imiter, 
l^ais  un  conseil,  un  ordre,  n'oblige  pas  moralement  ;  tout 
ce  qu*il  peut  faire,  c'est  de  contraindre  extérieurement* 
et  tant  que  la  conscience  et  la  raison  n'ont  point  parlé,  le 
devoir  n'apparatt  point.  On  n'est  pas  lié  parce  qu'on  obéit; 
on  n'est  point  obligé  parce  qu'on  se  courbe  sous  un  joug, 
ce  joug  fût-il  le  plus  raisonnable  et  le  plus  salutaire.  C^cst 
donc  au  for  intérieur,  aux  arrêts  seuls  de  la  conscience  que 
le  législateur  moral  doit  toujours  s'adiesser,  et  surtout 
quand  il  se  condamne,  comme  Çâkyamouni,  à  se  passer 
de  Dieu,  source  suprême  de  tout  bien  et  de  tout  devoir. 
Autrement  il  fait  peut-^tre  de  fervents  adeptes,  et,  au  be- 
soin, de  très-fidèles  sujets  ;  mais  il  ne  fait  pas  des  hommes. 
Il  n'enseigne  ni  n'inspire  la  vertu  ;  tout  au  plus  enseigne* 
t-il  la  prudence.  Quand  le  jeune  Oupagoupta  résiste  aux 
séductions  d'une  belle  et  riche  courtisane  (1),  ce  n'est  pas 
en  se  disant  que  la  continence  est  un  devoir  et  qu'il  fait 
bien  de  combattre  de  coupables  désirs  ;  c'est  en  pensant 
qu*  «  il  est  mieux  pour  ceux  qui  aspirent  à  l'affranchisse- 
a  ment  et  qui  veulent  échapper  à  la  loi  de  la  renaissance, 
(C  de  ne  point  aller  voir  cette  femme.  »  Ainsi  il  calcule  son 
salut;  et,  comme  il  craint  de  le  risquer  en  succombant,  il 
s'abstient,  non  pas  par  vertu,  mais  par  intérêt.  Il  n'a  donc 
point  compris  le  devoir,  tout  en  accomplissant  une  loua- 
ble action  ;  il  n'est  point  moralement  vertueux,  tout  en 
restant  vainqueur  dans  cette  lutte  délicate  contre  lui- 
même.  J'avoue  que  c'est  déjà  beaucoup  que  le  bien  se 

(i)  Voir  ci-dessus  p.  226.  J*ai  loué  plus  haut  la  chasteté 
d'Oupagoupta  ;  ici  je  tâche  de  faire  voir  ce  qu^il  7  a  morale- 
ment d'incomplet  dans  le  motif  qui  le  décide. 
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Ta^e,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  motif  dont  Tacte  s'inspire. 
Mais  le  mérite  moral  n  est  réel  et  complet  que  si  Tageot 
se  guide  uniquement  par  la  pensée  du  devoir,  qui  D*est  au 
fond  que  l'idée  même  du  bien.  L'une  et  Tautre  manquent 
absolument  à  la  doctrine  du  Bouddha. 

On  peut  signaler  une  seconde  conséquence  non  moini 
fftcheuse  ;  c*est  le  scepticisme.  Sans  doute  il  n*est  pas 
poussé  aussi  loin  dans  les  Soûtras  de  la  prédication  qu*il 
le  (\it  plus  tard  dans  le  Pradjnâ  Pâramità ,  qui  en  arrive 
à  nier  tout  à  la  Tois  et  Fobjet  connu  et  le  sujet  connais- 
sant, la  réalité  des  choses  et  la  réalité  même  de  la  con*- 
foience.  Mais,  sans  être  tombé  dans  ces  excès,  Çâkyamouni 
ne  proclame  pas  moins  résolument  la  vanité  et  le  néant 
de  toutes  choses,  en  face  du  Nirvana,  qui  seul  à  ses  yeux 
est  immuable.  «  Tout  est  vide  »  est  un  de  ses  axiomes  fa- 
voris, sur  lequel  il  appuie  avec  le  plus  de  sécurité  le  re* 
noncement  qu*il  prêche  aux  hommes.  Certainement,  parmi 
les  phénomènes  au  milieu  desquels  nous  devons  vivre, 
il  en  est  beaucoup  qui  sont  transitoires  et  passagers.  Il  en 
est  bien  peu  qui  soient  permanents  et  qui  portent  a  le 
«  caractère  de  la  fixité,  ce  vrai  signe  de  la  Loi,  »  comme 
le  disait  le  Jeune  Siddbârlha  dans  ses  premières  médita* 
tîons  (1).  Mais  tous  les  êtres  ne  sont  pas  a  vides  au  dehors, 
yides  au  dedans,  »  ainsi  quMl  le  pensait;  et  s'il  avait  su 
s'interroger  lui*même  avec  un  peu  plus  d'attention  et 
d'exactitude ,  il  aurait  trouvé  le  terrain  solide  et  inébraQ-« 
lable  ,  où  l'homme  peut  poser  d'infaillibles  pas.  L'homme 
peut  nier  tout  ce  qui  ^entoure;  il  peut  douter  de  tous  les 
phénomènes  qu'il  porte  en  lui.  Mais  il  a  beau  faire;  il  ne 
peut  douter  de  sa  propre  conscience  quand  elle  lui  re** 

(1)  Voir  le  Journal  des  Savants^  cahier  de  juin  186A, 
p.  360. 
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proche  la  faute  qu'il  a  commise ,  ou  qu'elle  le  loue  du 
bien  quUl  a  fait  (1].  Il  ne  se  demande  peut-être  pas,  comme 
le  prétend  une  doctrine  plus  subtile  encore  qu'elle  n*est 
Traie,  si  le  principe  en  vertu  duquel  11  agit  peut  devenir 
une  loi  universelle  ;  mais  il  se  dit  assurément  qu'il  doit 
lui-même  toujours  agir  comme  il  le  fait,  et  que  tout  être 
raisonnable  doit  agir  comme  lui.  Quand  Tbomme  trouve 
ainsi  l'ordre  au  dedans  de  son  propre  cœur,  il  lui  est  assez 
facile  de  le  transporter  dans  le  monde  du  dehors  ;  et  le 
bien  qu'il  a  découvert  dans  sa  conscience,  il  le  reconnaît 
aussi  évident  et  plus  immense  dans  l'univers,  que  le  bien 
seul  régit  et  anime.  Il  ne  croit  plus  dès  lors  au  vide  ;  et 
les  êtres  acquièrent  pour  lui  autant  de  substance  qu'ils 
participent  au  bien.  Il  ne  doute  de  leur  réalité  que  dans 
la  proportion  même  où  ils  s'en  éloignent;  et  sur  la  ferme 
base  où  il  s'est  lui-même  placé,  toutes  les  notions  de  son 
intelligence  se  raffermissent  en  même  temps  qu'elles  s'or- 
donnent. S'il  en  est  quelques-unes  qui  chancellent  encore, 
c'est  qu'elles  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  les  observe  ou 
qu^on  les  fixe. 

L'idée  du  bien  bannit  donc  de  Tâme  le  scepticisme; 
non-seulement  elle  éclaire  l'homme;  mais»  de  plus,  elle 
le  fortifie.  En  face  de  sa  conscience,  qui  lui  parle  si  haut, 
même  alors  qu'elle  dépose  contre  lui,  il  n'est  plus  tenté 
de  croire  avec  Çâkyamouni  au  seul  témoignage  de  ses 
sens;  et  sans  les  récuser  absolument ,  il  sait  désormais 
quel  est  le  juste  degré  de  confiance  qu'il  leur  doit.  Quand 
on  ne  regarde  que  le  monde  matériel ,  on  peut  à  toute 
force  nier  que  le  bien  ou  le  mal  s'y  trouvent;  mais  quand 
rhomme  se  regarde  lui-même ,  il  ne  peut  repousser  la 

(1)  Je  prends  ici  le  mot  de  conscience  dans  le  sens  vulgaire; 
il  ne  serait  pas  juste  de  demander  davantage  au  Bouddhisme. 
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distinction  du  bien  et  du  mal  moral,  à  moins  que  sa  per- 
versité ne  lui  en  fasse  un  criminel  intérêt  (1). 

A  mon  sens,  ceci  explique  très-bien  le  caractère  le 
plus  saillant  du  Bouddhisme,  et  le  plus  douloureux  de 
tous  ceux  qu'il  présente  à  notre  observation,  Je  veux  dire 
sa  profonde  et  irrémédiable  tristesse.  Quand  on  ne  croît 
au  bien,  ni  dans  l'homme ,  ni  dans  le  monde,  il  est  tout 
simple  qu'on  les  prenne  Tun  et  l'autre  en  aversion ,  et 
qu'on  ne  cherche  de  refuge  que  dans  le  néant.  De  là  cet 
aspect  désespéré  de  la  vie  qui,  sous  toutes  les  formes,  se 
retrouve  dans  toutes  les  parties  de  cette  doctrine,  et  qui 
l'assombrit  sans  cesse.  On  se  croirait  dans  un  sépulcre;  et 
lorsque  le  Bouddhisme  parle  de  la  délivrance,  il  dit  tou- 
jours du  Nirvana,  qu'il  vient  détruire  déflnitivement  pour 
Thomme  «  ce  qui  n'est  qu'une  grande  masse  de  maux.  y> 
Dès  qu'on  se  fait  de  la  vie  une  telle  opinion ,  il  semble 
qu'il  n'y  ait  plus  qu^à  se  débarrasser  de  cet  odieux  far* 
deau,  et  que  le  suicide  soit  le  seul  parti  que  l'homme  ait 
à  prendre  en  cette  affreuse  extrémité.  Plus  d'une  légende 
nous  prouverait  qu'assez  souvent  les  adeptes  du  Boud- 
dhisme en  ont  tiré  cette  conséquence  aussi  logique  qu'ab* 
surde.  Mais  Çâkyamouni,  par  une  contradiction  qui  l'ho- 
nore, a  voulu  que  Thomme  employât  sa  vie  à  se  racheter 
de  la  vie  même  par  la  vertu.  Il  a  voulu  que,  pour  cesser 
de  vivre  à  jamais ,  on  commençât  par  vivre  selon  toutes 

(1)  Comme  dans  le  système  de  Çâkyamouni,  il  y  a  les  meil- 
leurs instincts,  si  ce  n^est  les  théories  les  plus  conséquentes ,  le 
Bouddha ,  tout  sceptique  quMl  est,  combat  énergiquement  le 
scepticisme  corrupteur  des  Brahmanes.  Il  faut  lire  particulière- 
ment, pour  bien  juger  de  cette  contradiction,  le  Sâmanna 
phala  saûtta^  pâli ,  Lotuê  de  la  bonne  loi,  de  M.  E.  Burnouf , 
p.  A53  et  suiv. 
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lei  lofi  â«  la  raison,  t«llea  do  moins  qa*il  lei  comprenait, 
et  que  l'on  conquit  une  mort  éternelle  par  Tetistence  la 
plus  pure  et  la  plus  sainte.  Cette  haute  idée  qu'il  se  fait 
de  la  Tertu ,  seul  gage  du  salut  éternel ,  aurait  dû,  ce  sem* 
ble ,  éclairer  le  philosophe.  La  vie  n'est  donc  pas  si  peu  de 
chose  qu'il  le  croit,  puisque ,  après  tout,  elle  permet  à 
l'homme  cet  admirable  emploi  de  ses  facultés.  Mais  les 
ténèbres  sont  trop  épaisses  pour  que  cette  lumière,  toute 
Vive  qu'elle  est,  les  traverse  et  les  dissipe.  Çflkyamouni  ne 
voit  dans  Texistence  que  la  douleur;  et  moitié  par  corn-* 
passion  pour  ses  semblables,  moitié  peut-être  aussi  par 
faiblesse  et  par  un  assez  Iftche  retour  sur  lui-même,  il 
consacre  les  efTorts  de  son  génie  à  soustraire  l'homme  à 
la  loi  fatale  de  la  renaissance. 

Mais  ne  dirait-on  pas  vraiment  que  la  vie  n'est  qu'un 
long  tissu  de  douleurs  et  de  soufTrances?  Sans  doute,  il 
faut  reconnaître  les  maux  nombreux  qu'elle  renferme  et 
qui  la  déparent  ;  ce  serait  folie  que  de  les  nier.  Mais  sans 
parler  des  enseignements  salutaires  que  l'homme  peut 
tirer  des  maux  mêmes  qu'il  endure,  et  dont  trop  souvent 
sa  volonté  dépravée  est  la  seule  cause ,  est-il  donc  vrai 
qu*tl  n'y  ait  que  des  maux  dans  la  vie?  Et  les  Joies  de  toute 
sorte  qu'elle  nous  prodigue,  depuis  les  Joies  naïves  de 
l'enfance  qui  s^ignnre  jusqu  aux  joies  austères  de  la  ré- 
flexion mûrie  par  l'expérience  et  de  la  conscience  fortifiée 
par  la  sagesse;  depuis  les  plaisirs  des  sens  jusqu'à  ceux 
de  l'entendement  ;  depuis  le  spectacle  incessant  et  splen- 
didc  de  la  nature  jusqu'à  celui  de  Tâme  qui  s'immole  au 
devoir;  depuis  les  alTections  de  la  famille  jusqu'aux  pas- 
sions héroïques  du  patriotisme,  que  l'Inde  elle-mémo 
n'a  point  ignorées,  qu'en  fait-on?  Prétend**on  aussi  les 
nier?  Mais  si  Ton  tient  tant  de  compte  des  maux,  croit-on 
qu'il  est  bien  juste  de  dédaigner  tant  de  biens  incontes- 
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tèbleif  tâUte  apprécier  équitablemetot  les  choses  qae  de 
Ile  les  considérer  que  sous  une  seule  des  deux  faces  con- 
traires qu'elles  présentent?  Il  ne  serait  peut-être  pas 
beaucoup  plus  sage  de  nier  les  maux  de  laTvîe  aussi  éner- 
giquement  que  le  Bouddhisme  les  affirme.  Mais  Topti- 
misroe,  s*il  n*est  pas  parfaitement  vrai,  Test  sans  compa- 
raison beaucoup  plus  que  le  désespoir.  Il  soutient  dd 
moins  les  courages  en  les  rassurant;  s*il  fausse  un  peu 
Tesprit,  il  ne  Tabat  point  ;  il  Télève  au  lieu  de  le  dégrader; 
il  lui  donne  certainement  plus  de  lumières  que  la  thèse 
opposée,  puisque  dans  la  vie  humaine  et  dans  le  monde, 
la  somme  des  biens  l'emporte  sur  la  somme  du  mal  aux 
yeux  des  juges  impartiaux  et  pour  des  cœurs  un  peu 
virils. 

Il  y  a,  en  outre,  je  ne  sais  quelle  pusillanimité  à 
ne  songer  qu'aux  maux  tout  extérieurs,  la  vieillesse,  la 
maladie  et  la  mort,  et  à  oublier  les  autres  maux  bien 
autrement  graves  et  redoutables,  en  soi  et  par  leurs  con- 
séquences,  qui  attaquent  Pâme  et  qu'on  appelle  des  vices. 
Le  Bouddhisme  s*est  donné  la  peine,  dans  une  casuistique 
raffinée  et  savante,  de  classer  avec  le  soin  le  plus  minu- 
tieux toutes  les  nuances  du  Kléça.  c*est  par  centaines  quMl 
les  a  distinguées.  Et  pourquoi,  je  le  demande,  tout  ce 
labeur?  Au  fond  ce  n'est  pas  le  vice  que  le  Bouddhisme 
veut  éviter,  et  qu'il  déleste  :  c'est  le  Nirvana  qu'il  recherche 
et  qu'il  veut  conquérir  ;  et  comme  le  vice  peut  empêcher 
le  salut  et  la  délivrance,  on  craint  le  vice  et  on  ne  le  re- 
pousse qu'indirectement.  Ce  qu'on  redoute  uniquement 
et  par-dessus  tout,  c'est  là  douleur  qui  fait  frémir  d'efTroi 
une  sensibilité  trop  peu  courageuse,  c'est  le  déclin  de 
rftge  qui  fane  les  belles  couleurs  de  la  jeunesse,  c'est  la 
vieillesse  qui  détruit  les  forces ,  c'est  la  mort,  enfin,  qui 
n'est  qu'un  passage  de  cette  existence  de  douleurs  à  une 
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autre  existence  plus  douloureuse  encore.  Ce  quMl  faut 
éviter  à  tout  prii,  et  même  au  prix  de  la  vertu,  ce  n*est 
pas  la  dégradation  morale,  suite  du  vice,  c'est  cette  dé- 
gradation corporelle  qui,  loin  de  désoler  le  sage,  doit,  au 
contraire,  le  fortifier  en  instruisant.  Il  serait  injuste 
d'aller  jusqu'à  prétendre  que  Çâkyamouni  ne  s'inquiète  en 
rien  du  mal  moral  et  quMl  n'en  fait  aucun  état.  Mais  ce 
qui  est  vrai,  c'est  qu'il  le  subordonne,  et  que  le  mal  phy- 
sique est  le  principal  objet  de  ses  craintes  et  de  ses 
préoccupations. 

Et  ici,  admirez  la  contradiction.  Tout  en  redoutant 
outre  mesure  les  maux  de  la  vie,  et  en  cherchant  à  s*en 
délivrer  éternellement  par  le  néant,  le  seul  moyen,  ou  du 
moins  le  plus  efiicace  que  Ton  trouve  de  se  guérir  de 
Texistence,  c'est  d'en  Taire  une  torture  et  un  supplice 
pendant  les  cours  instants  qu'on  la  possède  en  l'exécrant. 
Quel  code  que  celui  que  Çâkyamouni  impose  à  ses  adhé- 
rents les  plus  aimés  et  les  plus  fidèles!  quelles  observances 
que  celles  qu'il  prescrit  à  ses  religieux  et  qu'il  pratique 
lui-même  !  Des  haillons  et  des  linceuls  pour  vêlements, 
des  forêts  pour  abris,  des  aumônes  pour  nourriture,  des 
cimetières  pour  lieux  de  méditation,  la  plus  rigide  absti- 
nence, la  proscription  de  tous  les  plaisirs,  même  les  plus 
innocents,  le  silence  habituel  qui  éloigne  les  plus  chers 
entretiens!  c'est  presque  déjà  la  tombe.  Sans  doute,  l'aus- 
térité même  de  cette  doctrine  qu'on  ne  limite  pas  à  un 
cloître,  mais  qu'on  prêche  au  monde,  prouve  l'ardeur 
sincère  de  la  foi  qui  la  recommande.  Il  faut  une  bien 
énergique  conviction  pour  se  prescrire  de  si  douloureux 
et  de  si  longs  sacrifices.  Mais  si  la  vie  est  déjà  un  aussi 
grand  mal,  pourquoi  aggraver  encore  ce  mal  nécessaire? 
Pourquoi  à  ces  misères  inévitables  ajouter  volontairement 
ces  mortifications  sous  lesquelles  le  corps  succombe?  Ne 
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serait-il  pas  plus  conséquent  à  la  doctrine  qu'on  enseigne 
de  faire  de  la  vie  une  continuelle  Jouissance,  et  du  plaisir 
la  seule  occupation  de  l'homme?  Ne  faut-il  pas  tâcher 
d'atténuer  la  douleur  loin  de  Tirriter  encore?  Il  est  vrai 
qu'on  ne  touche  pas  les  hommes  en  leur  préchant  le  plai- 
sir, et  que  cette  lâche  doctrine,  qui  peut  séduire  quelques 
esprits  corrompus,  n'est  pas  faite  pour  entraîner  les  foules 
tout  ignorantes  et  sensuelles  qu'elles  sont.  Çâkyamovni  a 
eu  raison  de  ne  pas  descendre  à  cetle  bassesse  que  sa 
grande  âme  eût  repoussée;  mais  l'ascétisme  n'était  pas 
l'application  qu'il  devait  logiquement  tirer  de  ses  prin- 
cipes. 

Ainsi,  ignorance  de  la  notion  du  bien;  égoTsme  aveugle; 
méprise  absolue  sur  le  devoir;  scepticisme  à  peu  près  uni- 
versel ;  aversion  fanatique  de  la  vie  qu'on  méconnaît;  pu- 
sillanimité devant  ses  douleurs  ;  tristesse  inconsolable  dans 
un  monde  que  l'on  comprend  mal ,  voilà  déjà  bien  des  er- 
reurs ;  mais  le  Bouddhisme  en  commet  de  bien  plus  fortes 
encore.  Il  est  assez  prouvé  que  la  nature  véritable  de 
l'homme  lui  a  complètement  échappé,  et  que.  tout  en  ins- 
tituant contre  le  corps  une  lutte  incessante  et  implacable» 
ce  n'est  pas  au  profit  de  l'âme  qu'il  a  travaillé.  Il  ne  dis- 
tingue pas  l'âme  du  corps,  ni  l'esprit  de  la  matière.  Rédui- 
sant l'intelligence  tout  entière  à  la  sensibilité  extérieure, 
il  ne  parait  pas  avoir  soupçonné  dans  l'homme  les  deux 
principes  qui  le  composent  et  qui  expliquent  toute  sa  des- 
tinée. Le  Sânkhya  du  moins  avait  tracé  profondément 
cette  démarcation  essentielle;  et  tout  en  se  trompant  sur 
les  conséquences  qui  la  suivent,  il  avait  fait  à  Tesprit  une 
large  part,  sans  lui  faire  d ailleurs  sa  part  véritable. 
Çâkyamouni  est  sous  ce  rapport  bien  au-dessous  de 
Kapila.  Il  reste  athée  comme  lui;  mais  à  un  spiritualisme 
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Irès^écidé  quojcjue  bâtard,  il  stibstittie,  en  s'adfessant  à 
l«  multitude,  un  matérialisme  grossier  qu'il  accouple  aux 
plus  mystiques  austérités. 

Non-seulement  il  confond  dans  Phomme  les  deux  prin- 
dpes  si  opposés  qui  le  forment;  il  confond  de  plus  Thomme 
lui-même  avec  tout  ce  qui  Tentoure.  tl  le  confond  d'abord 
arec  les  animaux  qui  le  servent,  et  qui  parfois  le  déchi- 
rent quand  ils  ne  le  fuient  pas  ;  avec  les  plantes  qui  le 
nourrissent  et  parfois  Tempoisonnent;  enfin,  chose  pres- 
que incroyable  I  avec  la  matière  brute  où  il  n*y  a  plus 
trace  d'organisation  ni  de  vie,  et  que  l'homme  façonne  à 
son  gré ,  quand  il  veut  y  appliquer  ses  mains  indus- 
trieuses. Oui ,  ridée  de  la  transmigration  porte  jusque-là 
pour  ÇftkyamounI,  c'est-à-dire  Jusqu*à  la  monstruosité  la 
plus  flagrante.  H  y  a  parmi  nous  des  doctrines  qui  ravalent 
l'homme  au  niveau  de  la  bête ,  et  qui  ne  veulent  recon- 
naître en  lui  qu'un  animal  un  peu  plus  parfait  que  les 
autres.  C'est  déjà  pousser  assez  ioin  la  méprise  ;  c'est  déjà 
observer  bien  mal  et  bien  peu.  Mais  qu'est-ce  que  cette 
erreur ,  toute  grave  qu'elle  est ,  auprès  de  celle  où  s'abîme 
le  Bouddhisme  ?  L'homme  ,  selon  lui ,  n'est  en  rien  dis- 
tinct de  la  plus  vile  matière.  Dans  les  existences  succes- 
sives et  infinies  qu'il  peut  fournir  ,  il  peut  être  toutes 
choses  sans  exception ,  depuis  le  plus  relevé  des  êtres  Jus- 
qu'au plus  informe;  depuis  l'organisation  la  plus  merveil- 
leuse et  la  plus  compliquée  jusqu'à  l'absence  même  de 
toute  organisation.  Si  les  textes  n'étaient  aussi  formels  et 
aussi  nombreux  ,  si  cette  croyance  n'était  en  parfait  ac- 
cord avec  tout  le  reste  du  système,  qui  la  suppose  et  ne 
peut  se  passer  d'elle,  on  douterait  vraiment  qu'un  para- 
doxe de  cet  ordre  ait  Jamais  pu  séduire  des  intelligences 
humaines.  Mais  malheureusement  le  doute  n'est  pas  per- 
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mil,  ftlBsi  qut  J6  Tai  fkit  yolr  (1).  Cent  Tldée  de  rdtlité 
de  sobAtâûee  poussée  aussi  loin  qo>lle  peut  rètra ,  dans 
toute  son  étendue  et  dans  toute  son  absurdité.  Spinosa 
et  nos  panthéistes  modernes ,  qui  se  croient  sans  doute 
fort  audacieux  et  fort  conséquents ,  le  sont  bien  molna 
que  Çâkyamottni.  Il  va  jusqu'au  bout  de  ses  idées,  tandis 
qu'eux  ils  ne  Toient  qu*une  partie  des  leurs  et  s'arrêtent 
à  mi-chemin.  Par  une  sorte  d  instinct  qui  leur  Tait  sentir 
le  gouffre  ouvert  devant  eux ,  ils  reculent  sans  le  savoir  ; 
et  bien  qu'ils  ne  fassent  point  à  Thomme  sa  juste  part 
dans  leurs  systèmes  où  tous  les  êtres  s'effacent  et  se  con- 
fondent sous  une  obscure  identité,  ils  n'osent  point  avouer 
ces  blasphèmes  dégradants  où  le  Bouddhisme  s>st  corn-* 
plu.  Il  est  vrai  que,  sous  un  autre  rapport ,  ils  ont  fait  à 
peu  près  comme  lui  en  ne  voulant  reconnaître  d'autre 
Dieu  que  Thomme  lui-même.  Mais  de  nos  jours,  ces  ex- 
travagances impies  sont  moins  faciles  ;  on  en  sait  long  sur 
l'âme  de  l'homme  quand  on  a  derrière  soi  la  philosophie 
platonicienne  et  la  méthode  de  Descartes ,  et  qu*on  fit 
dans  le  sein  de  la  civilisation  chrétienne.  On  peut  encore 
méconnaître  tout  ce  qu'apprend  la  psychologie,  et  tâcher, 
sinon  de  la  réfuter ,  au  moins  de  l'éluder  en  semblant 
Tignorer  ;  mais  on  a  beau  faire  dans  celte  voie  déplorable, 
le  sens  commun  résiste ,  le  philosophe  qui  s'égare  sent 
confusément  Terreur  où  il  se  perd  ;  sa  propre  conscience, 
en  protestant  contre  lui ,  ôte  à  son  système  une  partie  de 
sa  force  ;  et  sa  conviction  ébranlée  sudlt  à  peine  à  le  do- 
miner lui-même ,  loin  de  pouvoir  entraîner  les  autres. 
Mais  dans  le  monde  indien  où  ta  véritable  science  n'a  Ja- 
mais été  connue,  où  la  psychologie  est  restée  ignorée  pro- 

(1)  Voir  le  Journal  des  Savants,  cahier  de  janvier  1856. 


fondement,  même  des  Brahmanes,  quelque  spéculatifs 
qu*ils  soient,  toutes  les  aberrations ,  toutes  les  folies  sont 
possibles  ;  et  il  n*a  fallu  qu*un  esprit  énergique  et  résolu 
pour  les  pousser  à  bout.  Il  est  allé ,  sans  que  rien  pût 
Tarrèter,  aussi  avant  que  la  logique  le  menait;  et  comme 
l*observation  psychologique  lui  restait  fermée  plus  encore 
qu*à  ses  adversaires,  il  n*a  senti  aucune  des  fautes,  ou  plutôt 
des  inepties  dans  lesquelles  il  tombait.  Rien  n*a  surpassé 
la  grandeur  de  sa  conviction  que  la  grandeur  de  son 
aveuglement. 

Je  crois  qull  est  assez  facile  maintenant  de  comprendre 
comment  le  Bouddhisme  est  nécessairement  athée.  Quand 
on  méconnaît  i  ce  point  la  personnalité  de  Phomme,  il  est 
absolument  impossible  de  se  faire  la  moindre  idée  de 
Dieu.  Cette  dernière  face  de  la  doctrine  de  Çékyamouni 
mérite  de  nous  arrêter  encore  quelques  instants  :  elle  est 
sans  comparaison  la  .plus  fâcheuse  de  toutes.  Mais  notre 
examen  doit  aller  jusqu*à  sonder  ces  plaies  hideuses  de 
l'esprit  humain  ;  en  détourner  les  yeux,  ce  ne  serait  pas 
faire  assez  pour  essayer  de  les  guérir. 

Barthélémy  Saint-Hilairb. 

{La  fin  à  une  prochaine  livraison,) 
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L'tV'STITCTION  DU  ÏONT-DE-PIETE, 


PAB  M.  P.-A.  DUTAU. 


Le  crédit,  cette  puissance  mystérieuse  qui  exerce  une  si 
haute  influence  sur  la  vie  des  particuliers,  comme  sur 
celle  des  nations,  se  compose  de  deux  éléments  :  l'un  ma- 
tériel, Tautre  moral.  Il  faut  communément  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  crédit  qu*à  une  valeur  quelconque,  fonds  ou  ca- 
pital, vienne  s*adjoindre  à  quelque  degré  la  considération 
publique  qui  devient  une  valeur  idéale  dont  s'accrott  en 
proportion  la  valeur  positive.  Un  des  deux  éléments  suffit 
par  occasion  ;  mais  en  général  il  est  nécessaire  qu*ils  se 
combinent  pour  amener  le  résultat  désiié.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  ils  ne  le  produisent  pas  séparé- 
ment. 

Il  semblerait,  ceci  posé,  que  tout  individu  qui,  possé- 
dant quelque  chose,  a  su  par  sa  probité,  par  ses  efforts 
persévérants  dans  une  carrière  utile,  arriver  à  une  cer- 
taine considération  relative,  devrait  avoir  du  crédit  dans 
une  certaine  mesure,  et  il  semblerait  aussi  qu'une  société 
bien  organisée  devrait  offrir  à  toute  personne  placée  dans 
de  telles  conditions,  les  moyens  d*user  de  la  portion  de 
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crédit  qui  lui  revient  légitimement.  La  chose  est  ainsi 
effectivement  en  ce  qui  concerne  le  possesseur  d'immeu- 
bles, qui  peut  toujours  avec  plus  ou  moins  de  facilité,  sui- 
vant les  circonstances,  se  procurer  une  somme  dont  le 
montant  se  règle  sur  la  valeur  de  cette  double  garantie 
matérielle  en  morale  qu'il  présente  au  possesseur  du  ca- 
pital. Des  institutions  de  divers  genre,  fonctionnent  dans  le 
bat  de  multiplier  ces  transactions  qui  secondent  si  eflica-» 
oement  lessor  du  travail  et  la  marche  de  la  société  ;  elles 
appellent  des  perfectionnements  sans  doute,  mais  elles 
existent.  Rien  de  pareil  n*a  été  organisé  Jusqu'à  ce  jour 
en  faveur  du  possesseur  de  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire 
de  la  presque  universalité  des  individus  appartenant  aux 
classes  ouvrières.  Ici  le  mot  crédit  rappelle  simplement  un 
prêt  particulier  et  d'obligeance,  parfois  désintéressé,  le 
plus  souvent  oppressif;  mais  il  n*a  aucune  signification 
scientifique.  Dans  le  fait,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  point 
d'institution  de  crédit  au  service  du  peuple. 

Je  me  trompe,  il  en  est  une  qui  s'annonce  comme  ayant 
eette  destination  :  quand  Touvrier  se  trouve  dans  une  né- 
cessité pressante,  quand  il  a  besoin  d^uno  somme  en  sus 
de  son  salaire  quotidien,  il  a  recours  au  Mont-de-^Piété , 
c'est-à-dire  qu'il  livre  à  l'établissement  de  prêt  désigné 
sous  ce  nom  un  effet  mobilier  dont  il  est  possesseur  et  re- 
çoit en  argent  du  quart  aux  deux  tiers  de  sa  valeur  ;  Fin* 
térôt  de  ce  prôt  va  parfois  jusqu'à  18  p.  %  et  il  est  moyen- 
nement de  8  (1);  si  à  l'époque  de  l'échéance  l'engagement 
n'est  pas  renouvelé,  l'obje:  est  vendu  aux  enchères  aveo 
la  dépréciation  qui  suit  ordinairement  ces  sortes  de  ven- 

(1)  Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'inlérieur  sur  radminislra- 
tion  des  Monts-de  Piété,  par  Ad.  de  Watteville,  inspecteur 
général  des  établissements  de  bienfaisance,  1850,  in-U;  p.  15. 
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tei,  et  06  qui  reste  en  sus  de  la  somme  prAtée,  est  remit 
&  l'emprunteur.  Ainsi  procède  le  Hont-de-Piété  et  Ton 
YQil  que  tandis  que  le  bourgeois  emprunte  sur  sa  maison, 
sur  son  champ ,  sur  son  commerce  dont  il  continue  à  avoir 
la  jouissance,  une  somme  à  raison  de  5,  même  de  4  p.  0;0, 
Touvrier  se  prive  de  sa  montre  ou  de  son  habit  et  paie  an 
intérêt  double  ou  triple  pour  la  somme  qui  lui  est  prêté* 
£ir  ces  objets  dont  il  ne  jouit  plus  I  Voilà  certes  une  cho* 
quante  inégalité,  et  peut-on  à  boa  droit  donner  le  titre 
d'établissement  de  bienfaisance  à  une  institution  organiséa 
sur  de  semblables  bases  ?  On  répond,  je  lésais,  que  le 
llont-de-Piété  tel  qu'il  existe  est  encore  utile  au  peuple 
puisqu'il  affaiblit  les  conséquences  Tunestes  du  prix  exor^ 
bitant  auquel  s'élève  pour  lui  le  louage  des  petits  capi«- 
taux,  puisqu'il  empêche  que  l'argent  ne  lui  revienne  à  60 
et 80  p.  0/0,  taux  auquel  s'est  élevé  parfois  fintérèt  pour 
ces  sortes  de  prêts,  alors  que  le  Mont*de-Piété  n'existait 
pas  ou  se  trouvait  momentanément  fermé.  Soit;  mais  on 
n'eu  peut  pas  moins  affirmer  qu'un  établissement  de  cré- 
dit qui  rançonne  à  ce  point  l'emprunteur  et  le  ruine  flna* 
lement  en  vendant  à  vil  prix  son  gage  dont  il  lui  a  Até  la 
jouissance,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  n'est  pas  au 
niveau  de  la  science  et  appelle  une  réforme  radicale. 

Cette  réforme,  il  y  a  longtemps  qu'on  en  parle,  car  il 
y  a  longtemps  qu'on  a 'Signalé  les  vices  de  cette  institution; 
mais  on  n'a  trouvé  jusqu'ici  que  d'insignifiants  palliatifs. 
La  chanté  retire  les  nantissements  et  transforme  le  prêt 
en  un  don ,  ce  qui  n'est  pas  bon  en  principe.  La  phiian** 
tropie  cherche  des  combinaisons,  au  moyen  desquellaf 
puisse  être  abaissé  le  taux  de  l'intérêt  ;  mais  l'institution 
reste  au  fond  la  même  et  ses  conséquences  fAcheusea  ne 
sont  que  bien  faiblement  atténuées. 

Pour  la  réformer,  il  faut  aborder  hardiment  la  diffi^ 
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culte  ;  il  faut  poser  la  question  dans  ses  termes  rigoureux. 

L'ouvrier  honnête  homme  qui  travaille  avec  zèle  et  assi- 
duité, qui  s'est  acquis  un  juste  renom  d'habileté  dans  sa 
partie  »  qui  ne  se  dérange  pas  et  réserve  pour  l'existence, 
pour  le  bien-être  de  sa  Tamille  le  produit  intégral  de  son 
labeur,  a-t-il,  à  quelque  degré,  un  des  éléments  du  cré- 
dit? Assurément  la  réponse  ne  saurait  être  qu'adirmative 
sur  ce  point.  A-t-il  l'autre?  Oui,  puisqu'il  possède  une 
valeur  mobilière.  Le  crédit  peut  donc  s'asseoir  pour  lui 
sur  ses  deux  éléments  constitutifs.  Mais  n'y  aurait  il  pas 
moyen  d'eCTectuer  le  prêt  sans  le  priver  de  Tobjet  même 
dont  se  saisit  le  prêteur  dans  l'état  de  choses  actuel  ;  ne 
pourrait-on  pas  combiner  l'opération  de  manière  à  lui  en 
laisser  la  jouissance? Je  le  crois  fermement,  et  ceci  résout 
le  problègie. 

Cette  modification  si  considérable  dans  les  conditions 
actuelles  du  prêt  sur  gages  pourrait  s'opérer,  ce  me  semble, 
de  deux  manières,  soit  par  la  création  d'un  établissement 
spécial,  d'une  sorte  de  Banque  de  prêt  iur  engagements, 
qui  recevrait  de  l'Etat  et  de  la  bienfaisance  publique  une 
dotation,  soit  par  la  fondation,  au  sein  même  du  Mont-de- 
Piété,  d'un  annexe  destiné  à  en  tenir  lieu  ;  ce  dernier 
mode,  plus  simple  et  plus  pratique  que  l'autre,  devrait 
sans  doute  être  préféré,  puisqu'il  aurait  l'avantage  de  ne 
créer  aucun  antagonisme,  de  substituer  insensiblement 
une  institution  à  l'autre,  de  borner,  si  Ton  veut,  en  défi- 
nitive, le  prêt  sur  nantissement  à  ces  objets  précieux  dont 
la  privation  momentanée  ne  saurait  être  pour  les  riches 
qui  les  possèdent  qu  un  inconvénient  dont  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'inquiéter. 

L'institution  nouvelle,  soit  qu'elle  agtt  isolément,  soit 
qu'elle  fût  rattachée  au  Mont-de-Piété,  limiterait  ses  prêts 
à  une  somme  peu  élevée,  par  exemple  à  20  fr.,  comme 
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maximum;  et  qu'on  ne  se  figure  pas  qu'elle  n^aurait  pas 
encore  une  action  très-étendue;  en  effet,  je  vois,  d*après 
le  document  que  j'ai  déjà  consulté,  qu*en  1847,  sur 
3,400,787  engagements  reçus  par  les  quarante  -  cinq 
MontS'de-Piété  existants,  la  valeur  du  prêt  n'a  été  pour 
près  de  moitié  que  de  1  à  5  fr.»  et  que  plus  des  quatre cin- 
quièmes  sont  restés  au-dessous  de  cette  limite  de  20  fr.  que 
j'assigne  aux  opérations  de  l'établissement  réformé  (1). 
Ces  chiffres  sont  significatifs;  ils  démontrent  claire- 
ment par  Texiguité  même  des  sommes  prêtées  que  c'est 
bien  avec  les  classes  populaires  que  le  Mont-de-Piété  est 
en  rapport  pour  la  presque  totalité  de  ses  opérations  ;  ils 
font  mesurer  par  la  pensée  l'étendue  du  bienfait  qui  ré- 
sulterait pour  elles  de  l'organisation  nouvelle  que  je  pro- 
pose de  donner  à  l'institution  dont  il  s'agit. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  tous  les  détails  de  cette  orga- 
nisation ;  elle  devrait  être  élaborée  au  sein  d'une  commis- 
sion d'hommes  expérimentés  qui  discuteraient  mûrement 
les  règlements  nécessaires  pour  obtenir  un  bon  résultat. 
Mon  intention  était  seulement,  dans  cette  communication 
sommaire,  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  un 
principe  que  je  crois  juste,  fécond  en  heureuses  consé- 
quences et  pleinement  réalisable.  Je  dois  simplement  in- 
diquer en  peu  de  mots  comment  il  me  paraît  pouvoir  être 
réalisé. 

Je  dirai,  comme  conditions  générales  du  prêt,  que  l'ob- 
jet sur  lequel  il  reposerait  et  serait  en  quelque  sorte  hy- 
pothéqué devrait  être  enregistré,  poinçonné  ou  marqué 
de  manière  ou  d*autre  comme  s'il  était  dans  les  mains  de 
l'administration  ;  l'emprunteur  contracterait  l'engagement 
de  ne  s'en  dessaisir,  ni  de  l'altérer,  de  le  maintenir  sauf 

(1)  Rapport^  p.  16. 
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i*usage,  dans  un  bon  état  de  conservation  ;  la  durée  et  le 
montant  du  prêt  seraient  gradués  suivant  la  nature  de 
Tobjet  qui  servirait  de  garantie  ;  Tintérét  pourrait  être 
fixé  à  3  1;2  ou  à  4  pour  0;0;  enfin  la  vente  du  gage  pour- 
rait être  effectuée  si  Temprunteur  ne  remplissait  pas  ses 
obligations,  ou  bien  si  l'engagement  arrivé  à  son  terme 
n'était  pas  renouvelé. 

Je  pressens  l'objection  principale  qu'on  va  opposer  à  ce 
système  ;  on  dira  que  malgré  toutes  les  précautions,  le 
gage  disparaîtra  dans  nombre  de  cas.  Je  reconnais  qu'il  en 
sera  ainsi  quelquefois  au  commencement  surtout.  L'état 
de  démoralisation  dans  lequel  se  trouvent  malheureuse- 
ment plongés  un  grand  nombre  d'individus  appartenant 
aux  classes  populaires,  amènera  certainement  un  tel  ré- 
sultat. Mais  c'est  de  cet  état  même  qu'il  faut  les  retirer,  et 
rinstitution  nouvelle  qui  doit,  dans  ma  pensée,  avoir  les 
caractères  d'un  établissement  de  haute  moralité  publique, 
y  concourra  éminemment,  si  je  ne  me  trompe*  Il  est  pro- 
bable, il  est  certain  même  que  les  non-valeurs  qu^on  au- 
rait d'abord  éprouvées  diminueraient  graduellement  au 
fur  et  à  mesure  que  l'ouvrier  s'habituerait  à  apprécier  ce 
système  de  prêt,  qu'il  reconnaîtrait  que  les  services  qu'il 
peut  en  retirer  sont  au  prix  d'une  entière  loyauté,  qu'en 
ne  remplissant  pas  ses  engagements  il  se  fermera  k  tout 
jamais  une  ressource  précieuse  dans  Toccasion,  qui  lui 
sera  toujours  ouverte  au  contraire  s^il  s'est  montré  em. 
prunteur  fidèle. 

Plus  souvent  qu'on  ne  le  pense,  au  surplus,  il  y  aura 
possibilité  d'obtenir  de  suffisantes  garanties  et  de  ne  prê- 
ter, "pour  ainsi  dire,  qu'à  coup  sûr.  Il  est  évident  que  le 
propriétaire  se  trouvera  assez  fréquemment  l'intermé- 
diaire naturel  entre  l'emprunteur  et  l'établissement.  Sou- 
vent même  il  olTrira  sa  caution ,  et  peut-être  pourra- ton 


—  463  — 

sans  difDoulté  généraliser  oe  système  de  canlion  par  lequel 
la  question  serait  résolue. 

Il  fitit  dire,  au  surplus,  qu'on  peut  toujours  en  général 
constater  la  moralité  des  familles;  &  Paris  môme,  où  la 
mauvaise  foi  a  le  plus  de  chances  d'échapper  à  Tinvestiga. 
tfon  prudente  des  intéressés  ou  de  tromper  leur  surveil-^ 
lanoe,  les  moyens  d'information  abondent;  Tadministra- 
tion  de  l'assistance  publique  par  son  service  de  secours  à 
domicile,  Tadministration  municipale  par  ses  bureaux  de 
Menfaisanoe,  promettent  à  cet  égard  un  concours  efflcace* 
Celui  des  œuvres  charitables  qui  visitent  et  consolent  les 
pauvres  viendra  s'y  joindre,  et  son  action  sera  plus  utile 
encore  pour  appeler  les  bienfaits  de  Pinstitution  nouvelle 
fur  les  individus  qui  en  sont  véritablement  dignes.  Entre 
ces  associations  pieuses,  il  en  est  une  qui  s'est  précisément 
donné  pour  mission,  sous  le  nom  û'OEuvre  du  Mont-dt" 
PiéH ,  de  corriger,  autant  que  possible,  ce  qu'a  d'abusif 
cette  institution,  en  rachetant  les  reconnaissances  au^ 
dessous  d'une  valeur  de  10  francs ,  en  rendant  aux  famil^ 
lea«  aux  approches  de  l'hiver,  un  vêtement,  une  couver^ 
Inre,  engagés  à  une  autre  époque  de  l'année  par  suite 
d'an  besoin  pressant.  Les  dames  bienfaisantes  qui  accomplUh 
sent  la  tftche  laborieuse  du  retrait  de  ces  objets  dont  leuri 
possesseurs  ont  momentanément  aliéné  la  jouissance,  se- 
ront assurément  les  meilleurs  guides  qu'on  puisse  consul-* 
ter  pour  savoir  s'il  y  a  risque  à  les  en  laisser  détenteurs. 
On  voit  par  tout  ceci  que  l'établissement  nouveau  sera, 
sans  grandes  difflcultés,  en  mesure  de  se  prémunir  contre 
les  habitudes  de  fraude  et  de  désordre  de  ses  clients. 

N'exagérons  rien  après  tout;  quelques  faits  partiels 
qu'on  a  généralisés  ont  donné  à  certaines  personnes  une 
fausse  idée  de  l'action  du  Mont-de-Piété.  On  entendra  ré- 
péter, par  exemple,  que  celte  institution  favorise  les  vices. 
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la  débauche  parmi  les  classes  populaires  en  aidant  l*ou- 
vrier  à  se  procurer  facilement  pour  le  jour  du  loisir  une 
somme  qu*il  prodigue  en  dépenses  également  funestes  à  sa 
santé  et  è  ses  mœurs.  Je  ne  flatte  pas  »  on  l*a  vu,  le  Mont- 
de-Piété  ;  il  mérite  bien  des  reproches  mais  non»  au  moins 
d'une  manière  générale^  celui-ci  qui  n*est  fondé  qu'en  ce 
qui  concerne  quelques  individus.  On  en  a  la  preuve  dans 
ce  fait  que  j^emprunte  à  )a  source  où  j*ai  puisé  déjà  (1), 
qu'il  résulte  du  rapprochement  des  engagements  et  des 
dégagements  opérés  chaque  jour  de  la  semaine,  que  le 
samedi,  jour  de  paie  pour  les  populations  ouvrières,  est 
celui  où  les  engagements  sont  le  moins  considérables  et 
les  dégagements  le  plus  nombreux.  Qu*en  conclure?  évi- 
demment, que  beaucoup  û'engagUtes,  comme  on  dit  en 
style  de  maison  de  prêt,  emploient  en  partie  le  produit  du 
travail  hebdomadaire  pour  retirer  Tobjet  que  la  nécessité 
les  a  contraints  à  mettre  en  dépAt.  Ce  retrait  est,  qu'on  le 
croit  bien,  une  affaire  capitale  pour  une  famille  pauvre. 
C'esd  la  plupart  du  temps  avec  regret  et  non  sans  quel- 
que humiliation  qu'on  s'est  séparé  de  la  sorte  de  Fobjet 
donné  pour  nantissement  ;  on  y  tient ,  et  dès  que  cela  est 
possible ,  il  rentre  au  foyer  domestique,  s'il  y  règne  en- 
core un  peu  d'ordre  et  de  moralité,  il  est  bien  vrai  que  les 
choses  se  passent  habituellement  ainsi  puisqu'on  a  pu  cal- 
culer que  sur  vingt  nantissements  il  n'y  en  a  qu'un  seul 
que  son  possesseur  laisse  vendre  (2)  I 

Ces  considérations  me  semblent  présenter  sous  un  jour 
nouveau  l'institution  du  Mont-de- Piété,  dans  ses  rapports 
avec  les  classes  populaires,  et  démontrer,  en  même  temps, 
qu'on  peut  tenter,  avec  assurance  de  succès,  la  réforme 

(1)  Rapport,  p.  20. 

(2)  M,  p.  23. 
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que  je  propose.  La  banque  de  prôt  qui  prendrait  sa  place, 
délie  marchait  8008 un  patronage  élevé,  si  elle  était  riche- 
meot  dotéot  exercerait  une  immense  action  pour  accrot- 
tre  le  bien-être  du  peuple ,  pour  empêcher  bien  souvent 
telles  familles  de  tomber  insensiblement  dans  cet  affreux 
dénûment  que  condamne  Thumanité  non  moins  q  le  Pin- 
térêt  bien  entendu  de  la  société  ;  car  enfin  ces  individus 
arrivés  aux  dernières  extrémités  et  pour  lesquels  il  n*y 
a  même  plus  de  salaire ,  s'ils  ne  meurent  pas,  ils  vivent 
nécessairement  aux  dépens  de  tous  ! 

Quiconque ,  en  efTet,  s*est  trouvé  initié  à  la  vie  des  po- 
pulations ouvrières  et  en  a  suivi  de  près  les  tristes  phases, 
sait  que  dans  bien  des  cas,  il  est  tel  individu  qu*une  petite 
somme  qui  lui  sera  prêtée  suffira  pour  le  tirer  d'un  em- 
barras momentané,  pour  le  mettre  à  même  de  faire  face 
à  OD  terme  de  loyer,  à  renvoi  d*un  enfant  en  nourrice, 
même  à  une  maladie,  s'il  n'a  pas  eu  la  prévoyance  de  se 
faire  inscrire  sur  les  contrôles  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels. Cette  somme,  dont  il  pourra  effectuer  le  paiement, 
en  quelques  mois,  au  moyen  d'un  faible  prélèvement  sur 
son  salaire  quotidien,  s'il  n'y  a  moyen  pour  lui  de  se  la  pro- 
curer qu'en  se  privant  d'objets  indispensables  à  la  satisfac- 
tion des  premiers  besoins  de  l'existence ,  du  meuble  où 
se  rangent  son  linge  et  ses  habits,  du  vase  où  se  prépa- 
rent ses  aliments ,  du  lit  où  il  se  repose  après  ses  fatigues, 
parfois  même,  faut-il  le  dire,  de  l'outil ,  de  l'instrument 
qu'un  chêmage  accidentel  a  rendus  inutile  dans  ses  mains, 
mais  qui  le  fera  vivre  aux  jours  où  reprenda  le  travail  ; 
si  c'est  au  prix  de  ces  durs  sacrifices  qu'il  faut  l'obtenir, 
n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  soit  atteint  de  ce  découra- 
gement mortel  à  Thomme  de  labeur,  et  entraîné  vers 
cette  vie  d'abandon  et  de  désordre  ,  au  bout  de  laquelle 
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est  fréquemment  la  ruine  entière  d'une  famille;  il  est  trop 
vrai  que  c'est  quelquefois  l'obligation  où  s'est  trouvé  tel 
jeune  ménage  de  livrer  pièce  par  pièce  à  la  maison  ds 
prôt  le  modeste  mobilier  dont  la  possession  donnait  queK 
que  douceur  à  l'existence ,  et  faisait  aimer  la  vie  du  foyer 
qui  a  été  l'origine  d'un  état  de  choses  où  Tintérieur  propre 
et  décent  s'est  changé  en  un  asile  infect,  dont  l'ameuble* 
ment  ne  se  compose  plus  que  de  quelques  haillons  et  d^un 
peu  de  paille  fétide  1 

Et  ce  mobilier,  dont  la  dispersion  a  amené  une  telle 
catastrophe,  chose  étrange,  il  est  allé  encombrer  des  ma- 
gasins où  il  faut  l'entretenir,  le  soigner,  non  sans  des 
frais  considérables  !  On  peut  à  peine  croire  que  ces  frais 
s'élèvent  moyennement  à  95  centimes  par  nantissement 
(1).  Ainsi  la  garde  d'un  objet  sur  lequel  le  Mont-de-Piété 
a  prêté  une  somme  si  faible  parfois ,  moins  de  K  francs, 
impose  une  dépense  de  près  de  un  franc  k  cette  admlnis* 
tration,  qui  ofTre  de  la  sorte  le  contraste  si  pénible  d*un 
immense  matériel  incommode  et  sans  emploi,  en  présence 
des  plus  cruelles  privations  supportées  par  ceux  h  qui 
appartient  ce  matériel 

Cette  dernière  considération  prête ,  ce  me  semble,  un 
imposant  appui  à  l'innovation  que  je  préconise.  Je  crois 
ce  système  de  crédit  approprié  aux  classes  ouvrières,  sus- 
ceptible d'améliorer  à  un  haut  degré  l'existence  morale 
et  matérielle  du  peuple.  Le  Mont-de-Piété ,  ainsi  régé- 
néré ,  prendrait  légitimement  son  rang  parmi  les  institu- 
tions utiles  aux  masses  et  viendrait  s'associer  à  quelques 
autres  établissements  semblables  auxquels  a  été  imprimé. 


(i)  Rapport,  p.  25. 
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dans  les  temps  actuels,  un  grand  essor,  et  qui  doivent 
avancer  une  oeuvre  de  réforme  devenue  aujourd'hui  le 
but  constant  des  efforts  de  tous  les  hommes  de  bien. 

P.-A.  Ddfau. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1855. 


SiAirci  du  3.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hûaire  continue  la  lecture  de 
son  mémoire  sur  la  Morale  d'Arifiote,  et  communique  le  chapitre  sur  la 
Morale  de  Socrate  et  de  Platon,  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  continue 
et  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Mittermaïer,  sur  les  Progrèe  de 
la  Légiêlation  allemande  en  matière  de  procédure  et  tur  les  expérieneet 
fmteê  dant  les  années  1848-1853. 

SiAHci  DU  10.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  Henri  IV  et  le  ministre  Daniel  Chamier,  d'après  un  voyage 
de  ce  dernier  a  la  Cour  en  1607,  par  M.  Read.  Paris  1854.  —  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  continue  la  lecture  sur  la  Morale  de  Socrate  et  de 
Platon,  et  communique  à  T Académie  le  chapitre  sur  le  Système  d'Aris- 
tote,  —  Comité  secret. 

SiAHCB  DU  17.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre 
de  M.  Brandis  (en  latin),  qui  remercie  l'Académie  de  sa  nomination 
comme  associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Schelling,  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

Ch.  A.  Brandis  viro  illustristimo  Aeademiœ  Imp. 
Seientiarum  moralium  ac  politicarum  seeretario  perpétua. 

S,D. 

Gratissimo  sîmulque  sollicito  animo  accepi  litteras  quibus  de  honore 
certioremme  facis,  quem  Imp.  Galliœ  Academia  in  me  conferre  dignata 
est. 

litterarum  societatem  antiquissimam  et  nobilissimam  sumisque  ingenii 
et  doctrines  luminibus  quemadmodum  jam  per  duo  fere  ssecula  sic  nunc 
splendentem,  me  non  indignum  judicatse  quem  socium  sibi  adjungeret, 
honor  sane  est  quo  major  et  gratior  contiogere  mihi  non  potuerit,  quem- 
que  illustrissimorum  sociorum  benevolentias  magis  quàm  meis  si  que  un- 
quàm  sunt  mentis  debere ,  intiœo  animo  sentio. 

Quod  Tero  sedes  mihi  obligent ,  quam  sumus  Germanise  philosophus 
occupaTerat,  id  eo  magis  me  conturbavit  quo  magis  a  prima  juTentute 
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immortalis  Ule  vir  aotè  oculos  tanquapi  exempUr  mihi  venatus  est ,  quod 
admirari  nuDqoàm  salis,  alUngerenon  unquam  possem. 

Neque  tamen  illustrissimos  A^d^OM»  ftocios  fugere  potuit ,  quantum 
mentis  partibus  omnisquc  generis  facultate  is  quem  suffragiis  suis  ornave- 
mot  di^Urei  a  defancto  iUo,  cui  aufficere  eum  volueruDt.  Quod  h  non 
lift  eiMlf  t^sipectatioDis  pondus,  cui  satisfacere  nunquàm  me  potie  mihi 
cpmciui  sum,  animum  Irangere  tanturo ,  non  erigere  poiiet. 

An  igitur  pro  beneficio  quod  vel  aoctoritate  tettimoiiii  aui  Tel  jodioio 
bfoeTQleptia  in  me  cooiolerunt  praclari  Academiai  aocii»  grittam  ali- 
quando  reférre  possim,  nescio;  habebo  quidam  lemptr  et  s  quid  conti- 
gerit  mihi  comentari  quod  illustris  Académie  scriptis  non  indignum  videa- 
tur,  ejus  Judicio  id  subjicere  non  morabor  ac  sumoperè  gaudebo,  si 
doctîasimi  hujus  corporis  tolerit  suffiragta. 

Tale^  vir  prscUrissime ,  valeantque  csteri  Académie  socii  sibiqne 
penoasum  habeant  colendi  eos  voluntatem  nunquam  mihi  defutnram  esse. 

Berolini  d.  10  martii  1855. 


—  If.  Bienaymé  fait  une  eommunication  sur  ia  C&mpentaHon  de$ 
pêiÊPê  et  sur  iW  HmiU  de  cette  Cempeneatien,  A  la  suite  de  cette  com- 
munication, MM.  Yillennc  et  Damiron  présentent  des  obsenralions.  —  M. 
Barthélémy  Saint-Hilaire ,  continuant  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
Morale  d'Arisfote,  communique  le  chapitre  sur  la  Morale  de  K^t,  A 
la  suite  de  celte  lecture,  BIM.  Damiron,  Guiiot  et  Franck  présentent 
successivement  quelques  observations. 

SiAxrcB  DU  24.  —  M.  Barthélémy  Saint-Uilairc  continue  la  lecture 
de  son  mémoire  sur  la  Morale  d*Artstotc,  et  achève  le  chapitre  sur  la 
Morale  de  Kant. —  M.  Dufau  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Réforme 
du  Mont-de-Picté .  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  mé- 
moire de  M.  Bartholmcss  sur  le  Spinosismc  au  XIX*  siècle,  —  M,  le 
secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Ambroise  Thomas, 
président  de  l'Institut  pour  1855,  qui  invite  l'Académie  à  vouloir  bien 
préparer  une  lecture  pour  la  séance  trimestrielle ,  qui  doit  avoir  lieu 
le  mercredi  11  avril  prodiain. 

SiAwea  bu  81.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie 
la  puliHtition  du  tom«  neuvième  de  tea  mémoirat.  —  Comité  atcret.  — • 
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M.  Dunoyer  donne  une  seconde  fois  lecture  de  son  rapport  sur  U  ma» 
nièrê  dont  il  eti  pourvu  en  Angleterre  h  la  police  de$  travaux  réputée 
dangereux,  inudubreM  ou  in^ftiiim^^,  ^^*il  ft  fait  par  suite  d'une  mission 
reçue  de  l'Académie. 
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RAPPORT, 


A  LA  8UITK  D'INFORMATIORS  PRISES  EN  ANGLETERRE, 

SUR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR 
CtomMiÉnt  11  ««t  prnntim ,  «A  «•  pttf ,  ÛÊtnê  !•*  tMtvmuK  réfoiét 

DAN8ERI0I.  INSALUBRES  OU  INCOIIODES 

AUX  QiHÊIS  D'ORDE  DS  mm  ET  DE  SALDSBITK. 

PÀB  M.   DUMOYEB. 


Une  des  plus  vives  impressions  du  voyageur  qui  arrive 
«n  Angleterre ,  est  celle  que  lui  fait  éprouver ,  à  peu  près 
partout,  et  Jusque  dans  la  métropole  du  pays,  l'absence 
presque  entière  de  police  apparente. 

Ce  n'est  certainement  pas  Tactivité  qui  manque,  ni 
l'ordre  et  le  calme  au  milieu  de  Tactivité  sans  pareille  dont 
on  est  témoin.  Il  serait  difficile  d'imaginer,  au  milieu 
d'une  population  plus  nombreuse  et  plus  pressée ,  une 
activité  plus  ardente ,  unie  à  plus  de  flegme  et  en  réalité 
mieux  réglée.  Mais  rien  n'annonce,  ou  presque  rien  ,  qae 
cette  régularité ,  au  milieu  de  tant  de  mouvement,  soit 
l'œuvre  d'une  autorité  présente.  Le  gouvernement ,  s'il 
est  présent ,  semble  s'appliquer  à  dissimuler  son  action  , 
et ,  comme  la  Providence ,  à  gouverner  par  des  lois  à 
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peine  sensibles  à  la  yue ,  et  dont  la  puissance  ne  s  a 
perçoit  que  dans  les  meryeiileux  résultats  qui  la  mani- 
festent. 

La  surprise  s'accrott  lorsqu'on  cherche  à  décomposer 
cette  activité  universelle,  et  lorsque,  arrivant  aux  détails, 
on  veut  découvrir  à  quelle  impulsion  et  à  quelle  direction 
extérieures  obéissent  les  innombrables  corps  d'état ,  d*in- 
duslries ,  de  professions  dont  on  a  le  travail  sous  les 
yeux. 

C'est ,  presque  sous  tous  les  rapports ,  la  population 
même  qui  a  pris  l'initiative  des  opérations  qu'elle  exécute; 
qui  s*est,  de  mille  manières,  agglomérée,  groupée,  unie« 
organisée  pour  agir  ;  qui  se  gouverne ,  en  quelque  Taçon  , 
d'elle-même;  et,  à  un  très-petit  nombre  d'exceptions 
près ,  on  ne  découvre  oans  aucune  des  branches  de  Tacti- 
Tité  britannique  et  à  la  tète  des  mouvements  que  chacune 
d'elles  accomplit,  aucune  de  ces  organisations  oflQcielles, 
aucune  de  ces  tutelles  publiques  qui  sont,  sur  le  conti* 
nent,  particulièrement  en  France,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
saillant  dans  la  plupart  des  travaux  ,  et  sans  la  préalable 
autorisation,  ou  même  sans  la  direction  continue  desquelles, 
il  est  tant  de  choses  qui  ne  se  pourraient  eiïecluer. 

Ceci  reste  vrai,  je  me  hAte  d'en  falro  la  remarque* 
même  après  ce  qui  a  pu  être  tenté,  dans  ces  derniers 
temps ,  pour  donner  aux  choses  un  autre  cours  ;  et .  si  Ton 
veut  faire  suffisamment  comprendre  ce  que  continuent  à 
olTrir  de  singularité  les  directions  que  suivent  à  cet  égard 
nos  voisins  ;  si  l'on  a  à  rœur  de  bien  montrer  à  quel  point 
ces  directions  diffèrent  de  celles  qu'on  suit  ailleurs  ,  il 
faut  continuera  représenter  l'Angleterre  comme  un  pays 
où,  de  temps  immémorial,  rien  ne  s'administre  sur  un 
plan  général  et  uniforme ,  par  les  mains  du  gouverne- 


ment,  lous  son  impulsion  ni  sa  dlcoetioD,  et  où ,  dans  les 
dif  erses  branches  de  l'industrie  nationale  «  Tactivité  pu« 
blique  se  distingue  surtout  par  Tabsence  de  ce  pouvoir 
administratif  souverain  ,  qu*on  a  été  entraîné  ailleurs  à 
considérer  comme  le  régulateur  nécessaire  de  la  plupart 
des  travaux ,  et  qui ,  dans  des  mesures  diverses»  se  mêle 
en  effet  directement  à  peu  près  à  tout. 

Ainsi ,  et  pour  signaler  tout  de  suite ,  dans  ce  qu*elle 
offre  déplus  saillant,  Toriginalité  de  Tadministration  an- 
glaise ,  rien,  dans  ce  pays  (soit  dit  comme  simple  exposi** 
tion  de  faits  et  en  m*abstenant,  au  moins  pour  le  moment, 
de  toute  pensée  d'approbation  ou  de  blâme),  rien,  dis-Je, 
dans  ce  pays,  qui  ressemble  le  moins  du  monde  à  notre 
administration  générale  des  déparlements  et  des  commu- 
nes ,  à  notre  administration  générale  des  cultes ,  à  notre 
administration  générale  de  renseignement ,  à  notre  admi- 
nistration générale  des  travaux  publics ,  des  ponts ,  des 
routes,  des  canaux,  des  mines ,  des  cours  d*eau  grands 
et  petits  ;  rien  qui  remplace  la  tutelle  préventive  qui  a 
présidé  chez  nous  à  la  formation  des  catégories  si  nom- 
breuses d'établissements  industriels  que  nous  désignons 
par  les  qualifications  de  dangereux,  d'ineaiubres,  d'incom- 
modes^ ou  à  celle  des  associations  industrielles  ou  com- 
merciales de  toute  espèce. 

Quoiqu'il  y  ait ,  dans  chaque  comté ,  un  lord-lieute- 
nant et  un  schérif ,  chargés  d^un  petit  nombre  d'objets 
très-spéciaux ,  il  n'y  a  pas  proprement  d'administration 
des  comtés. 

L'administration  des  communes  n'est  soumise  à  aucune 
règle  générale.  Ainsi  que  l'observe  le  baron  de  Vincke , 
dans  son  excellent  et  curieux  travail  sur  l'administration 
intérieure  de  l'Angleterre ,  elle  est  diverse  pour  chaque 
commune  et  souvent  pour  les  différentes  paroisses  dont 
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tffltfon  él  de  police  Intérieure.  Enfin ,  de  qaélcpie  maniée 
qu'elles  se  soient  établies ,  du  moment  qu'elles  ont  uilë 
existence  avouée ,  les  communes  deviennent  des  corps 
indépendants ,  et  elles  ont  entre  elles  cela  de  commun  que 
le  gouvernement  ne  se  mêle  de  Tadministration  d'aucune 
et  ne  prétend  les  diriger ,  non  plus  que  les  individus , 
qu'en  réprimant  ceux  de  leurs  actes  qui  pourraient  donner 
lieu  devant  les  tribunaux  à  de  justes  réclamations. 

Dans  les  communes  et  hors  des  communes  ,  la  plupart 
des  travaux  d'un  intérêt  général ,  si  considérables  qu*ils 
puissent  être ,  sont  conçus ,  entrepris ,  exécutés  sur  Tini- 
tiative  privée  d'individus  bientôt  unis  à  d'autres ,  débat* 
tant  ensemble  les  projets  formés  et  proposés  par  l'un 
d'eux ,  mettant  en  commun  leur  industrie  et  leurs  res- 
sources, et  finalement  constitués  par  actes  du  Parlement 
en  associations  indépendantes  ;  associations  qui  se  for- 
ment en  nombre  infini  et  pour  des  desseins  de  toute  es- 
pèce ;  agissant ,  disposant  aussi  librement  que  les  per- 
sonnes privées,  et  ayant  pouvoir  de  faire ,  pour  la  gestion 
de  leurs  intérêts,  des  règlements  ayant  force  de  loi  et 
susceptibles  d'être  appliqués  par  les  tribunaux  dan<«  tout 
ce  qui  n'offre  rien  de  contraire  à  la  législation  générale. 

Et  non- seulement  Tautorité  souveraine  voit  sans  in- 
quiétude et  sans  jalousie  ces  prodigieux  développements 
de  l'esprit  d'entreprise ,  nés  de  Tiniliative  laissée  aux 
individus,  mais  elle  ne  consentirait  pour  rien  à  assumer 
sur  elle  la  responsabilité  des  travaux  que  provoque  Tac- 
tivité  générale,  ni  à  affaiblir  Tiultiative  individuelle  qui 
en  suggère  incessamment  la  pensée.  Le  gouvernement 
attache,  au  contraire,  le  plus  grand  prix  à  respecter  cette 
initiative  et  h  fortifier  Theureuse  et  universelle  activité 
qu'elle  produit. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  ce  désintéressement  du  pouvoir 
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poar  lui-même  et  de  ce  respect  qoll  montre  persoDoelle* 
meot  pour  la  liberté  privée,  il  est  possible  de  remarquer 
les  prétentions  que  conserve  Iradilîonnellement ,  sous 
quelques  rapports,  Fancien  esprit  de  corporation  «les  pri- 
vilèges singuliers  dont  il  lui  est  donné  de  jouir  encore,  et 
l'appui  que  le  gouvernement ,  par  un  sentiment  de  respect 
pour  le  passé  ,  peut-être  trop  débonnaire ,  consent  à  lui 
prêter  pour  la  conservation  de  ces  privilèges  injustes  et 
surannés. 

Il  n'y  a  pas  vingt  ans  que  de  nçmbreux  corps  de  mé- 
tiers ,  constitués  comme  au  moyen-âge ,  et  toujours  en 
possession  des  pouvoirs  oppressifs  qu'il  leur  avait  été  pos- 
sible d*usurper  dans  ces  temps  reculés ,  existaient  encore 
dans  plus  de  cent  cinquante  des  principales  communes 
d*Angleterre ,  municipalement  constituées  comme  elles 
l'avaient  été  sous  le  régime  féodal.  On  peut  ajouter  que  le 
même  phénomène  continue  à  se  faire  remarquer  dans  la 
cité  de  Londres,  qui  est  la  seule  organisation  communale 
des  âges  féodaux  à  laquelle  on  n*ait  pas  encore  osé  tou- 
cher, et  où  les  divers  corps  d'état ,  existant  toujours  sous 
leur  première  forme,  n*ont  rien  perdu  de  leurs  privilèges 
anciens.  EnQii ,  en  dehors  des  anciennes  corporations  mu- 
nicipales ,  comme  des  anciens  corps  de  métiers  propre- 
ment dits ,  il  existe  encore  un  certain  nombre  de  corpora- 
tions ou  de  communautés  qui  ont,  par  privilège,  au  moins 
sous  un  certain  aspect,  le  monopole  des  arts  qu'elles  cxer- 
cent,  et  sans  rasscntimcnt  desquelles  il  n'est,  légalement 
au  moins,  permis  à  personne  de  les  exercer.  On  peut  citer 
les  corps  des  médecins ,  des  chirurgiens  et  des  pharma- 
ciens de  Londres  ;  les  universités  indépendantes  d'Oxford, 
de  Cambridge  et  de  Dublin  ;  les  quatre  collèges  d'avocats 
qu'on  désigne  à  Londres  par  les  appellations  de  Lincoln" g 
Inn  et  de  Gray*s  Inn,  d'Inner  Temple  et  de  Middle  Tem- 
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pU ,  ensemble  de  communautés  qui ,  si  elles  n*ont  pat 
le  privilège  de  renseignement,  ont  au  moins  celui  de 
conférer  des  grades  ,  et  qui  disposent  ainsi ,  jusqu*à  un 
certain  point,  de  la  liberté  de  très*importanles  pro- 
fessions. 

Mais  si  la  couronne  a  toléré ,  plus  qu'il  n'y  avait  né- 
cessité peut-être ,  les  privilèges  injustes  de  quelques 
anciennes  aggrégations ,  elle  a  maintes  Tois  néanmoins 
porté  la  main  sur  ces  privilèges ,  et  dédaigné  d*usurper  à 
son  profit  ce  qu'ils  présentaient  d'abusif.  En  détruisant  ce 
qu'il  pouvait'  y  avoir  k  la  fois  d*injuste  et  d'insuflSsant 
dans  la  constitution  des  villes  et  bourgs  anciennement  in- 
corporés ,  elle  a  su  respecter  leur  indépendance  ;  elle  a 
laissé  subsister  tous  ceux  de  leurs  anciens  arrangements 
qui  n'offraient  rien  d'injuste  ou  d'oppressif  ;  elle  ne  s'est 
pas  arrogé  le  pouvoir  de  les  soumettre  à  un  régime  uni- 
forme ;  elle  a  reconnu ,  loin  de  là,  qu'il  n'était  pas  dans 
son  droit  d'imposer  une  charte  municipale  quelconque 
aux  bourgs  ou  villes  non  encore  incorporés,  et  elle  a  posé 
en  principe  qu'il  ne  pourrait  leur  en  être  donné  que 
lorsqu'ils  en  éprouveraient  le  besoin  et  en  auraient  for- 
mellement exprimé  le  désir  (1).  En  abolissant  les  corpo- 
rations et  les  jurandes  dans  les  anciennes  municipalités 
réformées ,  elle  ne  s'est  pas  mise  à  leur  place ,  comme  il 
est  arrivé  ailleurs,  et  ne  s'est  pas  crue  autorisée  à  substi- 
tuer, dans  un  intérêt  de  police ,  à  l'oppression  de  leurs 
privilèges ,  celle  d'une  administration  arbitraire  et  les  for- 
malités gênantes  du  régime  préventif.  Il  faut  remarquer, 

(1)  Cela  résulte  très-explicitement  de  divers  actes  des  règnes  de 
Guillaume  IV  et  dejVictoria.Voir  notamment  Ter  t.  CXLl  de  Tacte 
de  Guillaume  IV  intitulé  :  jin  act  lo  provide  for  the  régulation 
of  municipal  eorporaiion  in  England  and  fVaU» 
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d*8ilteur8 ,  qu'en  dehors  des  villes  où  existaient  de  telles 
corporations,  elle  n'avait  Jamais  songé  &  suppléer  à  Tab- 
sence  de  leur  tyrannie  par  la  sienne  ,  et  à  mettre  arbitrai- 
rement en  tutelle  les  professions  qu'elles  tenaient  sous 
leur  joug  dans  les  villes  incorporées.  On  peut  observer  , 
par  exemple  ,  qu'à  Londres,  en  dehors  de  la  cité  propre- 
ment dite,  et  dans  le  reste  de  Timmense  agglomération 
d'hommes  qae  présente  la  métropole  du  Royaume-Uni , 
rentière  liberté  du  travail  a  été  ,  de  temps  immémorial , 
le  droit  commun  de  tout  le  monde.  On  peut  observer 
aussi  quMl  en  avait  été  de  même  en  dehors  des  cent  cin- 
quante-huit villes  ou  bourgs  dont  est  venu  changer  la 
constitution ,  en  1835  ,  Tacte  de  Guillaume  lY  intitulé  : 
Acte  pour  le  règlement  des  corporations  municipales  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles,  Je  ne  sache  guère,  en  réa- 
lité ,  que  les  théâtres,  avec  quelques  établissements  analo- 
gues destinés  à  Tamusement  public ,  et,  d'un  autre  côté, 
les  cabarets,  les  logements  en  garni  et  jusqu'à  un  certain 
point  les  voitures  de  place,  que  la  couronne,  au  moins 
dansTancien  droit  et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  eût  eu  la 
pensée  de  soumettre  au  régime  de  l'autorisation  préalahlt» 
et  de  l'arbitraire  administratif.  Dans  tout  le  reste  ,  la  li- 
berté franche,  non  pas  la  liberté  sans  répression  des  actes 
nuisibles  par  les  tribunaux  ,  mais  la  liberté  sans  intcr-' 
vention  préventive  du  gouvernement,  avait  été  la  loi 
commune  ;  et ,  de  vrai ,  en  dehors  des  privilèges  non  jus- 
tifiables possédés  encore  par  la  cité  de  Londres ,  dans  In 
cité  par  un  certain  nombre  de  corps  d'état ,  hors  de  \<i 
cité  par  quelques  compagnies  exerçant  des  professions 
libérales,  et  des  pouvoirs  arbitraires  que  l'autorité  execu- 
tive possède  d'ailleurs  sur  quelques  autres  professions  ,  la 
disposition  de  cette  autorité  en  Angleterre ,  a  été ,  jusqu'à 
ces  derniers  temps ,  de  laisser  en  général  les  choses  au 
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zèle  de  l'activité  privée ,  soas  toutes  les  formes  irrépro- 
chables qu'elle  est  naturellement  susceptible  de  prendre  ; 
et  la  franche  liberté  du  travail  est  bien  incontestablement 
le  spectacle  qu*a  offert  la  constitution  économique  de  ce 
grand  pays. 


Il  est  difficile  d'avoir  un  tel  spectacle  sous  les  yeux  et 
de  le  rapprocher  de  celui  que  présente  à  cet  égard  l'Eu- 
rope continentale ,  et  la  France  spécialement,  sans  éprou- 
ver une  vive  curiosité  de  savoir  ce  qui  a  pu  amener,  entre 
TAnglelcrre  et  le  continent ,  et  notre  pays  en  particulier, 
des  situations  si  sensiblement  différentes.  L'histoire,  à 
mon  humble  avis,  n*a  pas  tout  dit,  sur  cet  important 
sujet,  et  il  serait  d'un  intérêt  extrême  de  bien  expliquer 
è  quelles  circonstances  l'Angleterre  a  dû  d'échapper, 
presque  entièrement,  à  ces  règlements  préventifs ,  à  ce 
gouvernement  direct  du  travail,  qui  sont  devenus  sur  le 
continent  de  la  loi  commune  de  tous  les  Etats  et  surtout 
du  nôtre. 

Mais  une  question  d'un  intérêt  plus  immédiat  et  plus 
pressant  me  préoccupait  depuis  longtemps  lorsque  J'ai  eu 
l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  d'aller  remplir  en 
Angleterre  la  mission  qu'elle  a  bien  voulu  me  confier  : 
c'était  de  savoir  comment  le  gouvernement  de  ce  pays , 
au  milieu  de  la  liberté  si  grande  qu'il  avait  laissée  Jus- 
qu'alors à  tous  les  travaux ,  avait  pourvu  k  ces  besoins 
d'ordre  et  de  sécurité  qui  sont,  en  tous  lieux ,  après  tout, 
les  plus  fondamentaux  de  la  société ,  et  ceux  auxquels , 
sur  le  continent,  la  tutelle  administrative  est  spécialement 
chargée  de  pourvoir,  ceux  dont  elle  ne  cesse  de  présent 
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la  satisfaction  comme  la  vraie  raison  d*6tre  du  régime 
qui  la  constitue. 

Il  n'est  en  Angleterre,  à  vrai  dire,  presque  aucun  ordre 
de  travaux  au  sujet  desquels  la  question  ne  puisse  être 
élevée;  puisqu'il  y  en  a  si  peu  qu'on  ait  senti  le  besoin 
de  soumettre  aux  précautions  de  ce  régime  qui  sont  uni- 
versellement regardées  ailleurs  comme  indispensables; 
et  aussi,  présentant  la  question  dans  toute  sa  généralité  , 
in*étais-Je  borné  à  proposer  à  l'Académie  d'aller  étudier, 
de  Vautre  côté  du  détroit,  comment  il  est  pourvu,  dam  les  di^ 
vertes  espèces  de  travaux,  à  ces  intérêts  d'ordre  et  de  sûreté 
que  paraissent  exclusivement  propres  à  protéger  ailleurs  le 
régime  réglementaire  et  la  tutelle  directe  de  Vadministra^ 
tion  ? 

Cependant,  malgré  Tunité  et  la  simplicité  de  son  objet, 
le  problème,  ainsi  posé,  a  paru  embrasser  trop  de  choses. 
Quelques  membres  de  l'Académie  ont  exprimé  la  crainte 
que  le  sujet  de  l'enquête  que  je  demandais  qu'on  me  con- 
fiât ne  fût  trop  étendu  ;  qu'il  ne  parût  peu  raisonnable 
d'aller  en  Angleterre  rechercher  d'une  manière  générale 
comment  il  est  pourvu  à  la  police  des  divers  travaux  ;  et , 
sans  désapprouver  l'objet  même  de  la  recherche,  on  a 
paru  désirer  que  le  champ  en  fût  circonscrit ,  qu'elle  fût 
faite  seulement  dans  quelque  ordre  de  travaux ,  plus  ou 
moins  défini  et  limité ,  et ,  en  définitive ,  la  mission  qui 
m'était  confiée  a  été  formulée  de  la  manière  suivante  : 
a  Aller  en  Angleterre  examiner  comment  et  jusqu'à  quel 
point  il  est  pourvu^  dans  les  travaux  réputés  DANGEREUX, 
INSALUBRES  OU  INCOMMODES  aux  intérêts  d'ordre,  desû^ 
reté  et  de  salubrité.  Vérifier  à  cet  égard  Vétat  de  la  législa- 
tion ancienne  et  de  la  législation  nouvelle.  » 

Je  sens  d'autant  plus  le  besoin  de  rappeler  les  termes 
mêmes  de  ma  mission  que,  la  législation  anglaise  n'ayant 
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pas  admis  la  classification  des  arts  que  la  nôtre  qualifie 
spécialement  de  dangereux,  d'insalubres  ou  d'incommodes^ 
j*ai  dû ,  pour  me  tenir  autant  que  possible  dans  le  cercle 
où  devaient  se  renfermer  mes  recherches ,  me  préoccu- 
per surtout  du  point  fondamental  que  TAcadémie  avait  la 
pensée  d*éclaircir,  c'est-à-dire  la  manière  dont  la  loi  pé- 
nale anglaise  a  pourvu  à  la  police  du  travail ,  en  faisant 
porter  de  préférence  cette  investigation  sur  les  travaux 
naturellement  les  plus  susceptibles  de  devenir  nuisibles  ; 
et,  du  reste,  il  a  dû  m*en  coûter  d'autant  moins  de  rester 
dans  ces  limites ,  que  le  nombre  des  travaux  réputés  dan- 
gereux, des  travaux  susceptibles  de  nuire, et  dans  les- 
quels il  y  a  à  se  préoccuper  sérieusement  des  intérêts 
d*ordre  et  de  sûreté ,  est  naturellement  fort  considérable; 
que  le  principe  d*après  lequel  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à 
la  protection  de  ces  intérêts,  D*est  pas  autre  dans  les  tra- 
vaux que  notre  décret  du  14  octobre  1810  qualifie  spé- 
cialement de  dangereux,  dHnsaluln'es  ou  d'incommodes^ 
que  dans  la  plupart  de  ceux  qu'embrasse ,  en  Angleterre 
comme  ailleurs,  Téconomie  de  la  société,  et  qu'après 
tout,  ce  qu'il  s'agissait  d'apprécier,  c'était  justement  la 
nature  des  moyens  qui  sont  employés ,  de  l'autre  cAté  de 
la  Manche ,  pour  la  défense  des  intérêts  en  question. 

Faut-il  inférer  de  ce  que  nos  voisins  laissent  à  la  plu- 
part des  travaux  une  extrême  liberté  qu'ils  ne  tiennent 
de  ces  intérêts  que  peu  de  compte,  ou  qu'ils  en  sont  moins 
préoccupés  que  nous,  ou  que  les  moyens  qu'ils  emploient 
pour  les  préserver  sont  moins  efficaces  que  nos  systèmes 
préventifs  et  nos  tutelles  administratives?  Quels  sont  ces 
moyens?  Jusqu'à  quel  point  est-il  vrai  qu'ils  tendent ,  de- 
puis un  certain  temps,  à  se  rapprocher  des  nôtres?  Jusqu'à 
quel  point  aussi  sont-ils  de  nature  à  suffire  à  l'objet  qu*il 
faut  remplir,  et,  en  respectant  la  liberté,  à  couvrir  vériU- 
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blemeot  les  intérêts  de  sûreté  et  d'ordre  ?  C'est  la  question 
que  j*étais  spécialement  chargé  d'aller  étudier,  en  me 
renfermant»  autant  que  possible,  dans  la  catégorie  des  tra- 
vaux les  plus  propres  à  la  faire  nattre,  c'est-à-dire  des 
travaux  naturellement  les  plus  susceptibles  de  s'exercer 
d*une  manière  nuisible  à  autrui. 

L'Académie  approuvera  sûrement  qu'avant  de  lui  rien 
faire  connaître  des  résultats  de  mon  information,  j'adresse 
ici  mes  remerciements  les  plus  explicites  aux  hommes 
distingués  dont  J'ai  eu  à  mettre  à  contribution  Tobligeance 
et  les  lumières  et  qui  m'ont  si  bénévolement  et  si  utile- 
ment secondé  dans  Faccomplissement  de  ma  mission.  Je 
dois  désigner,  parmi  ceux  qui  m'ont  secouru  et  dont  les 
renseignements  et  les  observations  m'ont  le  plus  servi» 
vos  correspondants  des  sections  de  législation  et  d'écono- 
mie politique,  MM.  John  Austin  et  Nassau-Senior;  votre 
illustre  associé  lord  Brougham  ;  un  membre  du  Parle- 
ment» ancien  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  au- 
jourd'hui chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Comwall  Lewis  ; 
M.  Panizzi,  directeur  du  Musée  britannique;  M.  Chadwick, 
l'un  des  chefs  les  plus  actifs  du  Board  of  HeaUh;  le  savant 
historien  de  la  Grèce ,  M.  Grote  ;  M.  John  Stuart-Mill  ; 
M.  Hickson,  ancien  directeur  de  la  Rewu  d$  WesHniniter, 
qui  m'a  remis  sur  l'administration  de  la  cité  de  Londres  une 
série  d'articles  excellents  et  remplis  de  faits  curieux.  Plu- 
sieurs de  ces  hommes  éclairés,  bien  que  très-occupés  pour 
la  plupart,  ont  bien  voulu  m'accordcr,  à  diverses  reprises, 
des  entretiens  prolongés,  stimuler,  en  quelque  sorte,  le  dé- 
sir que  J'avais  de  m'instruire  et  satisfaire  à  mes  demandes 
avec  le  plus  grand  empressement.  Le  très-honorable  comte 
de  Granville,  président  du  conseil,  pour  qui  notre  excellent 
confrère  M.  de  Broglie  m'avait  remis  une  lettre,  a  mis  la 
meilleure  grflce  à  me  recommander  au  sous-secrétaire 
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d'État  de  Tintérieur,  M.  WaddingtOD,  de  qui  j'avais  à  es- 
pérer les  renseignements  les  plus  utiles,  et  il  m'a  été,  en 
effet,  adressé  de  VEotM-Of/iee,  sur  les  principaux  points 
qttej*avais  à  éclalrcir,  diverses  enquêtes  parlementaires 
et  une  série  d'actes  du  Parlement  du  plus  grand  intérêt. 
Un  employé  supérieur  de  Tadministration  de  la  loi  des 
Pauvres,  M.  Alfred  Austin  a  poussé  l'obligeance  jusqu'à 
faire  recueillir  et  à  m'adresser  sur  les  plus  importants  de 
ces  actes,  une  suite  de  commentaires  succincis,  faits  par 
des  praticiens  habiles  et  qui  m'ont  été  du  plus -grand  se- 
cours. C'est,  pourvu  de  ces  documents,  à  l'exploration 
desquels  j'ai  consacré  plus  de  trois  grands  mois  sans  par- 
venir à  les  épuiser,  et  muni  d'ailleurs  des  notes  que 
m'avaient  permis  de  recueillir,  pendant  un  mois  de  séjour 
à  Londres,  les  entretiens  dont  j'ai  parlé,  que  j'ai  pu  pré- 
parer, sur  l'objet  de  mon  enquête,  Tinformation  dont  j'ai 
maintenant  à  rendre  compte  à  rAcadémie. 


Il  n'a  pas  été  fait  dans  la  législation  anglaise,  je  l'ai  d^à 
dit  incidemment  à  l'Académie,  de  classification  analogue 
à  celle  qui  existe  dans  la  nôtre  des  travaux  que  nous  qua- 
lifions d'incommodes,  (Tinsalubres  et  de  dangereux.  Mais  il 
y  a  dans  le  droit  anglais  des  dispositions  détaillées  et  va  - 
riées  sur  le  grave  sujet  des  nuisancet,  dispositions  qu'on 
trouve  un  peu  partout  et  qui  ont  précisément  pour  objet 
d'empêcher  les  dommages  que  tend  à  prévenir  notre 
système  préventif  contre  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes.  C'est  surtout  de  ces  dispositions 
de  la  loi  anglaise  contre  les  nuisances  que  j'avais  à  faire 
l'étude  et  à  déterminer  le  vrai  caractère.  Quel  est-il? 

Bien  que  la  loi  anglaise  diffère  essentieliement  de  notre 
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droit  administratif  contre  les  établissements  susceptibles 
dincommoder  on  de  nuire,  et  qu'elle  respecte  infiniment 
plus  la  liberté  du  travail,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'elle 
ioit  plus  indifférente  que  nous  ne  pouvons  Tètre  aux  gra- 
Tes  IntérMs  de  la  sûreté,  de  Tordre,  de  la  salubrité.  Je 
puis  affirmer.  Je  crois,  sans  sortir  du  rAle  d'Impartialité 
que  me  commande  ma  qualité  de  rapporteur,  et  sans 
manquer  de  Justice  envers  notre  propre  législation,  qu'à 
bien  des  égards  elle  s'en  préoccupe  davantage,  et  que, 
pour  défendre  de  si  reqiectables  intérêts,  elle  a  pris,  non- 
seulement  dans  la  loi  ancienne,  mais  encore  et  surtout  dans 
un  certain  nombre  de  lois  nouvelles,  infiniment  plus  de 
précautions  que  nous  ne  Tavons  fait.  Il  j  a  seulement  à 
dire  qu'elle  procède  fondamentalement  d'une  autre  ma  - 
nière,  et  il  est  tout  à  fait  essentiel  de  bien  comprendre  la 
différence  des  procédés  qu'on  observe  des  deux  côtés  du 
détroit. 

Laisser  faire  ce  qui  est  bien ,  empécber  ce  qui  est  mal 
par  des  lois  pénales  dont  Tapplication  soit  laissée  aux  tri- 
bunaux, telle  est  foncièrement  chez  nos  voisins  la  disposi- 
tion nationale  et  celle  des  pouvoirs  publics.  Je  ne  dis  pas 
que  ce  soit  un  système.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au 
monde  un  pays  moins  systématique  que  l'Angleterre .  et 
où  chaque  chose  soit  plus  examinée  à  part  ;  où  toute  me- 
sure soit  plus  Jugée  par  Tappréctation  réfléchie  du  bien  et 
du  mal  qu'elle  peut  produire  ;  où  Ton  se  décide  moins  par 
des  vues  d'ensemble  et  par  des  considérations  à  priori. 
Mais  s'il  n'y  a  pas  proprement  d'esprit  de  système,  il  y  a 
au  moins  dans  les  esprits  de  certaines  tendances,  même 
des  tendances  Tenant  de  fort  loin ,  devenues  très-géné- 
rales, très-persistantes,  très-invétérées;  et  Tune  de  ces 
tendances  les  plus  fortes,  c'est  certainement  de  ne  pas 
admettre  que  le  pouvoir  puisse  se  mettre  au  lieu  et  place 
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des  Individus,  assumer  sur  lai  la  responsabilité  de  leurs 
actes,  les  dispenser  de  prévoyance  et  de  jugement;  on 
comprend  sans  difficulté  qui! «les  empêche  de  nuire;  on 
ne  comprendrait  pas  qu'il  voulût  les  empêcher  d'agir  où 
se  charger  d'agir  pour  eux,  et  qu'il  eût  la  prétention  de 
penser,  de  vouloir,  de  se  déterminer  à  leur  place  :  ce  ne 
serait  toléré,  si  je  ne  me  trompe,  dans  aucune  espèce  de 
travaux.  Respecter  dans  tous  les  travaux  la  liberté  ;  répri- 
mer, dans  tous,  les  actes  nuisibles,  tel  est  le  principe  de 
la  loi  commune  et  la  tendance  instinctive  très-générale  du 
pays. 

Je  dis  la  tendance,  non  le  système;  car,  même  à  cet 
égard,  il  n'existe  pas  de  système,  et  Ton  pourrait  souhaiter, 
sur  un  point  si  considérable ,  de  trouver  dans  le  pays 
des  idées  plus  sûres  et  plus  fermement  arrêtées.  Il  y  a,  je 
l'ai  déjà  indiqué  plus  haut,  un  certain  nombre  d^exceptions 
à  la  règle ,  et  je  sens  bien  que  pour  donner  une  juste  idée 
du  véritable  état  des  choses,  il  sera  essentiel  que  je  re« 
vienne  sur  ces  anomalies  et  que  je  dise  suffisamment  en 
quoi  elles  consistent.  Hais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  dévia- 
tions, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  même  dans  la  caté- 
gorie des  travaux  dont  je  m'occupe,  dans  ceux  où  il  est 
le  plus  aisé  d'inquiéter,  d'incommoder,  de  nuire,  le  gou-* 
vernement  en  Angleterre  s'est  foncièrement  abstenu  d'em- 
piéter sur  la  liberté  des  travailleurs  ^  qu'il  leur  a  laissée, 
presque  à  tous  égards ,  la  faculté  d'entreprendre  et  l'ini- 
tiative et  la  responsabilité  des  entreprises  qu'ils  pourraient 
former.  La  chose  a  été  assez  générale  pour  qu'on  puisse 
dire  que  c'est  là  la  loi  fondamentale  du  pays.  Il  me  sera 
aisé,  au  surplus,  d'en  donner  des  preuves.  Elles  ressortent 
avec  évidence  de  la  comparaison  des  procédés  observés 
dans  les  deux  pays. 

2. 
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La  loi  eo  France  a  fait  des  340  à  3S0  espèces  d'élablis- 
sements  industriels  qu^elle  quaiifle  de  dangereux^  d'insor- 
lubres  et  d'incommodes^  trois  classes  séparées ,  dont  elle  a 
assujéti  la  formation  à  des  procédures  différentes,  suivant 
le  plus  ou  moins  d'inconvénient  que  chacune  d'elles  lui 
paraissait  susceptible  d'avoir,  et  qu'elle  a  toutes  soumises 
à  la  nécessité  de  Tautorisation  préalable.  Je  n'ai  point  à 
entrer,  pour  le  moment,  dans  le  détail  des  formalités  aux- 
quelles a  été  subordonné  l'établissement  des  unes  et  des 
autres.  Je  me  borne  à  dire  que  ce  qu'elle  a  surtout  voulu 
faire  sentir  aux  entrepreneurs  de  toutes,  c^est  la  nécessité 
de  se  soumettre  aux  formalités  requises  et  de  ne  rien 
entreprendre  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  per- 
mission. 

Rien  de  pareil  dans  la  loi  anglaise ,  au  moins  à  voir  les 
choses  d'un  point  de  vue  un  peu  général.  Point  de  clas- 
siflcation  arbitaire  des  Industries;  point  d'obligation  im- 
posée, avant  de  former  aucun  établissement  industriel, 
de  passer  d'abord  par  une  fllière  plus  ou  moins  compliquée 
de  procédures  administratives  ;  point  de  défense  surtout 
de  rien  entreprendre  sans  en  avoir  obtenu  rautorisation. 
La  loi  a  donné  à  ses  soins  une  direction  entièrement  dif- 
férente. Elle  s'est  abstenue  d'empiéter  sur  la  liberté ,  en 
soi  fort  légitime,  des  entrepreneurs  d'industrie  qui 
voudraient  former  de  tels  établissements.  Seulement,  eu 
respectant  leur  liberté ,  elle  s'est  appliquée  à  leur  faire 
gentir  la  nécessité  de  ne  pas  nuire  :  «  Sic  utere  tuo  tU 
alienum  non  lœdas,  y>  disent  les  jurisconsultes  du  pays 
après  la  loi  romaine  :  employez  vos  ressources,  usez 
de  vos  facultés  de  façon  à  ne  pas  nuire  à  celles  des 
autres.  C'est  le  principe  que  la  loi  commune  invoque 
sans  cesse  et  dont  elle  poursuit  rigoureusement  l'appli- 
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cation  (1).  Il  y  a  obligation  de  reconnaître  qu'en  Tait 
d*acte8  nuisibles  à  autrui,  elle  n*est  pas  plus  tolérante  que 
la  tutelle  administrative  française  ;  peut-être  faudrait-il 
dire  qu'elle  Test  moins,  et  que»  plus  d'une  fois,  sans 
manquer  à  la  justice  et  sans  entreprendre  sur  la  liberté , 
elle  a  été  plus  loin  que  nous  dans  ses  prescriptions  et  dans 
ses  défenses.  Elle  discerne  des  nuitanceê  publiques  qui  af- 
fectent plus  ou  moins  tout  le  monde ,  des  nuisances  par- 
ticulières qui  atteignent  les  individus  dans  leur  fortune 
matérielle  ou  dans  des  droits  incorporels,  et  elle  défend 
expressément,  bien  entendu,  les  unes  et  les  autres.  Je  dé- 
couvre dans  Blackstone,  et  dans  Stephen ,  son  continua- 
teur justement  estimé,  des  exemples  assez  nombreux  de 
celles  qu'a  eu  la  bonne  intention  de  rendre  impossibles 
notre  système  préventif,  et  qui  figurent  en  si  grand 
nombre  dans  les  tableaux  et  suppléments  de  tableaux  pla- 
cés à  la  suite  du  décret  du  14  octobre  1810  et  de  l'ordon- 
nance du  15  janvier  1815.  Je  vois,  dans  ces  auteurs,  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  de  Tautre  côté  de  la  Manche  que  de 
celui-ci,  d'établir  dans  le  voisinage  de  maisons  habitées, 
assez  près  pour  incommoder  ceux  qui  les  habitent  et  pour 
nuire  à  la  valeur  des  habitations,  telle  chose  qu'une  por- 
cherie, une  fonderie  de  suif,  une  fabrique  de  chandelles, 
une  tannerie  ou  quelqu'autre  établissement  du  même 
genre  (2);  qu'il  n*est  pas  même  besoin  de  prouver  que  les 
odeurs  répandues  par  de  tels  établissements  sont  insalu- 
bres et  qu'il  suffit  d'établir  que  les  sens  en  sont  désagréable" 

(1)  y.  New  eommentaries  of  the  law  of  England^  parily 
founded  on  Blackstone  ;  by  Henry  John  Stephen,  vol.  III, 
Book  v,  chapitre  8,  p.  /i93,  and  pamm.  —  London  1853. 

(1)  Voir  Siephen,  ibid.,  t.  III,  p.  4^93,  t.  IV,  liv.  6,  ch.  12, 
et  ailleurs. 
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Ment  iffectft  (1);  qo'uB   éUbUneaienl.  qadqoe  nUk 
qu  il  puisse  t^lre  en  soi,  ne  doit  pas  être  toléré  là  ok 
il  serait  une  cause  de  dommage  ;  quoo  n^approara  pil 
plus  en  Angleterre  qu'en  France  que  qoelqu^un  entre* 
prenne  de  Tonner  dans  le  foisinage  de  rfiai^pa  caltiféi  at 
en  plein  rapport  lel  établisienient  de  mélalliirsie  oa  lalla 
fabrique  de  produits  chimiques  qui  répandrait  des  va|ieon 
de  nature  à  faire  périr  les  récolles  ou  à  attaquer  le  anié 
des  bestiaux  2);  qu'on  n  j  tolèferait  pas  davantage  qna 
quelqu'un  eût  la  prétention  d  élever,  ao  cœur  d*aiie  viltab 
un  établissement  dangereux ,  d' j  poc^éder  on  dqpAt  da 
matières  détonnantes,  un  atelier  de  feux  d*arlîlioes»  ete. 

Mais  c*est  surtout  dans  les  actes  mnltiplîéa  que  le  Sw- 
lement  a  rendus  dans  ces  derniers  temps  pour  eméliofer 
partout,  et  surtout  dans  les  grands  foyers  de  popalatioe, 
les  conditions  de  sûreté  et  de  salubrité,  qu^on  peat  Yoir  à 
quel  point  la  loi  anglaise,  sans  assiyétir  lea  poaaeaaean 
d'établissements  susceptibles  de  nuire  à  un  sfstènae  d^aii- 
toris^tion  préalable  et  de  tutelle  prérentire,  est  loin  d'ad- 
mettre qu'on  puisse,  par  omission  ou  par  actioo,  dans  la 
conduite  de  ses  travaui,  faire  des  choses  qui  nuisent.  Non- 
seulement  on  est  revenu,  dans  des  statuts  nouYeaoz,  sur 
les  anciennes  défenses,  relativement  aux  métiers  inialo-- 
bres  ou  danÂrereux,  mais  on  a  érigé,  et  avec  raison,  en 
actions  punissables,  une  multitude  d'imprudences  oa  d*in- 
curies  qu'on  pouvait  impunément  se  permettre,  et  en  actes 
obligatoires  une  multitude  de  soins  et  de  précautions 
au'on  avait  le  tort,  souvent  grave,  de  négliger. 

•  I    ..  /r  1/  mot  nrcmiry  io  prcte  thûi  iley  mrt  ofcnaîve  le 
-  hs  ii:h.  if  they  ire  ûfltK$ivt  io  ikt  «eascf.  •»  Slephen;  tètd., 

:   ÎV  '.T.,;.   h- 12.  r.  «-2 

î    S.  :h  n,  ifri-..  î.  M!,  lî*.  ?.  ''h.  S.  ?.  -i^i. 
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L*aete  sur  les  eonstraotioi»  dans  la  ?flla  de  Londres  et 
environs ,  thé  Metropolitan  Buildings  Aet ,  qui ,  arec 
la  prétention  de  rester  dans  les  limites  do  droit  et  dans 
eelles  du  respect  dû  k  la  liberté,  a  soumis  en  1844  Térec- 
tion  des  habitations  à  tant  de  règles  nouvelles ,  défend , 
par  son  article  54,  d'élever  des  constructions  d'aucune 
elasse  à  moins  de  cinquante  pieds  d'un  établissement 
quelconque  susceptible  de  faire  explosion,  tels  que  fabri- 
que de  poudre  à  tirer,  de  poudre  fulminante»  d'allumettes 
chimiques,  de  pièces  d'artifice,  ou  d'établissements  sus^- 
eeptibles  de  s*enflammer  subitement,  tels  que  fabriques 
de  vitriol ,  de  vernis,  de  térébenthine  ou  autres  produits 
pareils;  et  aux  constructeurs  d'ateliers  de  ce  genre  de  se 
placer  à  moins  de  cinquante  pieds  de  toute  propriété 
bâtie  et  même  de  tout  terrain  vide  qui  ne  serait  pas  la 
propriété  du  constructeur  (1).  Il  prend,  par  un  article 
suivant,  des  précautions  semblables  contre  d'autres  éta- 
blissements qui,  sans  offrir  le  danger  d'explosion  ou  d'in- 
cendie, seraient  insalubres,  et  il  défend  pareillement  qu'on 
les  puisse  établir  à  moins  de  cinquante  pieds  de  toute  ha- 
bitation et  de  quarante  pieds  de  toute  voie  publique. 

Quatre  ans  après  le  BuUdingi  il  e^ ,  un  autre  statut  con- 
sidérable, rendu  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
Thê  Publie  Health  Aet ,  est  revenu  à  la  charge  contre  ce 
dernier  ordre  d'ateliers ,  et  il  y  a  ajouté  des  précautions 
contre  les  abattoirs  (2). 

Pendant  que  J'étais  à  Londres,  au  mois  d'août  1853,  le 
Parlement,  sur  les  vives  instances  du  ministre  de  l'in- 

(1)  L'acte  est  du  9  août  18^Zi.  V.  les  articles  54  et  56.  On 
va  plus  loin  que  nous  relativement  aux  constructions  près  des 
terrains  vacants. 

(2^  Voir  les  arUcles  61  et  6k  de  cet  acte. 
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lérieor  «  a  adopté  des  dispositions  ayant  pour  objet  de 
contraindre  enfln  les  possesseurs  des  établissements  indus- 
triels mus  par  la  vapeur,  dans  toute  l'étendue  de  la 
métropole,  et  ceux  des  steamers  naviguant  sur  la  Tamise, 
du  pont  de  Londres  à  Richemond,  à  construire  les  foyers 
de  leurs  machines,  de  manière  à  dévorer  eux-mêmes  les 
torrents  de  fumée  qu'ils  versaient  dans  Tatmosphère  et 
qui  couvraient  la  ville  d'un  nuage  épais,  destiné  à  tomber 
en  noire  poussière  sur  les  habitations  et  sur  les  habitants. 
C'était  une  grave  incommodité ,  qu'on  avait  longtemps 
soufferte ,  et  qu'on  eût  sans  doute  continué  à  tolérer , 
daps  un  intérêt  à  la  fois  intelligent  et  bienveillant  pour 
rindustrie ,  si  cet  intérêt  l'eût  exigé,  mais  qui  devenait 
une  action  Justement  punissable ,  du  moment  qu'on  pou- 
vait cesser  de  causer  un  mal  si  réel ,  en  adaptant  à  ses 
machines,  comme  c'était  possible  sans  beaucoup  de  frais , 
des  appareils  de  combustion  plus  efficaces ,  et  qu'en  con- 
séquence on  élait  iparfaitement  fondé  à  vouloir  faire 
cesser  (1). 

Une  année  avant  ce  dernier  acte,  et  le  1*'  juillet  1852 , 
le  Parlement,  par  une  loi  d'une  nature  toute  différente , 
avait  pris  quelques  mesures  contre  le  grave  abus  des  inhu- 
malions  dans  l'intérieur  de  la  métropole.  L'acte  semble 
un  peu  faible,  et  le  Parlement,  par  un  respect  peut-être 
exagéré  pour  les  sentiments  qui  protégeaient  cet  abus, 
n'avait  pas  usé  au  degré  ce  semble  où  il  Taurait  pu,  du 
droit  fort  légitime  qu'il  avait  de  faire  cesser  un  usage  que 
l'intérêt  public  eût  permis  si  justement  de  qualifier  de 


(1)  L^acte,  que  je  ne  possède  qu'à  Tétat  de  bill,  et  dont  je  n'ai 
pas  la  date  eiacte,  est  de  la  Ûo  d'août  1853.  Il  était  discuté  et 
▼oté  h  là  chambre  des  communes  dans  la  séance  du  8  août. 
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nuiêanee.  Mais  cet  usage  fâcheux  a  pourtant  été  Tobiiet 
â*un  commencement  de  répression  (1). 

Divers  statuts  antérieurs  à  celui  que  je  Tiens  de  rappe- 
ler, et  deux  notamment  du  13  juillet  1849  et  du  7 
août  1851 ,  ont  rendu  obligatoires  pour  les  bateaux  à  Ta- 
peur et  en  général  pour  les  navires  destinés  au  transport 
des  populations  qui  s^eipatrient ,  une  série  de  précautions 
dont  J*omets  le  détail ,  mais  qui,  pour  la  plupart ,  inté* 
ressent  à  tel  point  la  sûreté  et  la  santé  des  voyageurs , 
qu*on  ne  pourrait  véritablement  les  négliger  sans  la  témé- 
rité et  sans  Tincurie  les  plus  condamnables  (3). 

Par  divers  actes  antérieurs  encore  à  ces  derniers,  et  par 
un  statut  notamment  du  14  août  1850,  le  Parlement  a 
voulu  qu'au  sein  des  mines  et  des  houillères,  il  n'y  eût, 
dans  la  conduite  des  travaux ,  dans  Tétat  des  ouvrages  et 
des  machines ,  dans  le  mode  d'éclairage  et  de  ventilation, 
dans  la  façon  surtout  de  se  servir  de  la  lumière  ,  rien  qui 
fût  de  nature  à  exposer  la  sûreté  des  mineurs.  Il  a  montré 
bien  clairement  qu*il  considérait  comme  d'inexcusables 
incuries  Tinobservation  à  ce  sujet  de  ses  prescriptions  et 
de  ses  défenses.  Il  7  a  peut-être  bien  quelque  timidité 
pourtant  et  même  quelque  faiblesse  dans  la  sanction  qu'il 
y  a  ajoutée  ;  mais  ici  encore  il  a  très-clairement  voulu 
empêcher,  dans  un  ordre  important  de  travaux ,  ce  qu'il 

(1)  V.  Pacte  da  Parlement ,  intitulé  :  An  act  to  amend  ihe 
lawt  concerning  Ihe  burial  of  ihe  dead  in  the  tnetropolU. 
(Ut  July,  1852  J 

(2)  Voir  entre  autres  les  deux  statuts  intitulés  :  jin  aet  io 
eomoUdate  and  amend  the  laws  relating  to  ihe  régulation 
ofeteam  navigation,  etc.,  et  an  aeifor  regulaling  the  eoT'- 
riage  of  paseengere  in  merchant  veseeU. 


i 
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pouvait  m  commettre  d^actes  imprudents  et  de  négligences 
condamnables  (1). 

J'aurais  h  pousser  loin  cette  éoumération  si  je  voulais 
rappeler  tout  ce  qu'il  a  Tait,  depuis  vingt  ans,  de  lois  ten- 
dant k  la  même  fin. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  deux  actes  déjà  mentionnés 
sur  les  constructions  dans  la  métropole  et  sur  Thygiène 
publique ,  tke  metropolUan  buildings  aet  et  the  public 
ksalth  act  y  qu'il  a  été  loin  dans  ses  prescriptions  et  dans 
sea  défenses ,  croyant  sans  doute  ne  rien  défendre  et  ne 
rien  ordonner  qu'on  ne  fût  véritablement  répréhensibie 
de  faire  ou  de  négliger  de  faire. 

La  première  de  ces  lois  considère  comme  une  action 
réellement  nuisible  et  susceptible  d'être  défendue  et  punie, 
le  fait  de  vouloir  ouvrir,  à  Londres,  des  rues  larges  de  moins 
de  quarante  pieds ,  et ,  quelque  grande  que  puisse  être, 
d'ailleurs ,  la  largeur  qu'on  leur  donne ,  d'y  vouloir  édi- 
fier des  maisons  d'une  élévation  supérieure  à  la  largeur 
de  la  rue.  Elle  croit  avoir  les  mêmes  raisons  de  prohiber 
que  les  maisons  soient  partagées  en  trop  d'étages  ou  que 
les  étages  y  soient  trop  bas.  Pour  la  même  cause  elle  se 
croit  autorisée  à  exiger  que  toute  pièce  destinée  à  l'habi- 
tation ait  une  prise  d'air  sur  la  voie  publique ,  ou ,  tout  au 
moins  sur  une  cour  intérieure  qui  n'ait  pas,  en  superficie, 
moins  de  cent  pieds  ,  c'est-à-dire  moins  de  dix  pieds  car- 
rés. Elle  interdit  au  constructeur ,  comme  une  nuisance 
punissable,  l'action  de  faire  tomber  sur  les  passants  ou 
seulement  de  diriger  sur  la  voie  publique  une  partie 

(1)  Ce  dernier  statut  porte  le  litre  d^acte  pour  Pinspection 
des  mines  de  charbon  dans  la  Grande-Bretagne  (An  ad  for 
impeclion  of  coal  minet  in  Greaê^Briiain.  ià  lA,  August 
1850). 
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quelconque  des  eaux  pluviales  que  pourront  amasser  les 
toitares  quMl  aura  établies.  Elle  n'admet  pas  qu'une  mai- 
son se  puisse  élever  sans  commencer  par  mettre ,  par  des 
ouvrages  bien  construits ,  ses  plus  bas  étages  en  commu- 
nication avec  jdes  égouts  ou  autres  moyens  publics  d'écoih 
lement ,  et  sans  se  ménager  ainsi  la  possibilité  de  débar- 
rasser son  intérieur  de  tout  ce  qui  s'y  pourrait  amasser 
d'eaux  pluviales  ou  ménagères ,  et  de  toute  espèce  d'im<- 
puretés.  Elle  n'hésite  pas  à  rendre  obligatoire ,  dans  la 
construction  des  diverses  parties  de  Tédifice,  robservation 
de  toutes  les  précautions  à  prendre  dans  un  intérêt  de 
santé  et  de  salubrité.  Elle  va  finalement  Jusqu'à  défendre 
de  louer  et  de  faire  servir  à  l'habitation  de  créatures  hu- 
maines les  locaux  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  de 
salubrité  qu'elle  a  Jugées  les  plus  indispensables  »  et  elle 
ne  croit  pas  qu'il  doive  être  plus  permis  de  mettre  dans  le 
commerce  des  locations  malsaines  que  des  aliments  altérés 
et  dangereux  (1). 

Si  telles  sont,  pour  Londres  et  ses  environs,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  les  constructions ,  the  Buildings  Act^ 
celles  de  la  loi  sur  Thygiène  publique,  tht  Publie  Healih 
Ach  fait  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles ,  et  tendant 
à  des  fins  semblables  par  des  moyens  un  peu  difTérents  , 
ont  été  encore  plus  loin  dans  leurs  prescriptions  et  leurs 
défenses.  Quoique  applicable  à  toute  l'Angleterre ,  cet 

(!)  L'acte ,  au  surplus ,  ne  doit  pas  être  lu  seulement  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  sont  relatives  aux  objets  que  je 
viens  de  relater.  Il  mérite  d*être  considéré  dans  toutes  ses  par- 
ties ,  et  notamment  dans  les  annexes  qui  y  sont  jointes ,  et  cil 
sont  particulièrement  et  minutieusement  détaillées  les  règles 
sur  les  constructions  qui  ont  paru  de  nature  à  devoir  ôtre 
dues  obligatoires. 
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acte  ne  sera  pas  appliqué  partout  :  il  ne  doit  Tdtre ,  en 
général,  que  là  où  la  demande  en  est  faite  par  un  dixième 
des  habitants  sujets  à  la  taxe  des  pauvres,  ou  bien  là  où  le 
chiffre  annuel  des  décès  excède ,  depuis  sept  ans,  trente- 
trois  habitants  par  mille.  Hais,  là  où  Inapplication  en  est 
reconnue  nécessaire,  la  population  devient  sujette  à  des 
obligations  graves  et  multipliées.  Elle  ne  peut  se  dispen- 
ser de  Taire  les  travaux  nécessaires  pour  se  débarrasser  de 
ses  eaux  malsaines  et  de  soumettre  son  territoire  à  un 
système  commun  de  drainage.  Il  y  a  pour  chaque  posses- 
seur d^habitation,  obligation  de  mettre  ses  moyens  de  dé- 
charge particuliers  en  communication  et  en  accord  avec 
les  égouts  généraux,  obligatoires  pour  la  communauté 
entière.  Nul  ne  peut  construire  une  maison  nouvelle,  ni 
eo  rel>âtir  une  ancienne  sans  y  pratiquer,  dans  de  certai- 
nes formes  et  avec  de  certains  matériaux,  des  conduits 
pour  récoulement  des  eaux  ménagères  et  pluviales.  Il 
n'est  pas  permis  davantage  de  b4tir  ou  de  rebâtir  une 
maison  sans  la  pourvoir  d'un  cendrier  fermé  et  de  lieux 
d-aisances  convenables.  Il  ne  Test  pas  non  plus  de  laisser 
croupir  des  eaux  stagnantes  dans  le  voisinage  des  habita- 
tions, ni  de  laisser  découverts  des  endroits  exhalant  des 
odeurs  méphitiques,  ni  d'élever  des  cochons  dans  sa  mai- 
son, ni  de  laisser  déborder  un  puisard  ou  une  fosse  d'ai- 
sances, ni  de  tenir  sa  maison  dans  un  état  de  saleté  capa- 
ble d'engendrer  quelque  dangereuse  épidémie. 

Si  le  Publie  Health  Act  ne  tolère  pas  de  telles  incuries 
dans  la  tenue  des  propriétés  privées ,  il  ne  les  souffre  pas 
davantage  dans  celles  des  choses  publiques,.et  il  n'est  pas 
moins  sévère  pour  les  communautés  d'habitants  que  pour 
les  simples  individus.  Il  n'admet  pas ,  dans  les  lieux  sou- 
mis à  l'application  de  ses  règles,  que  la  communauté 
puisse  laisser  ses  rues  mal  pavées,  mal  balayées,  mal  éclai- 
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rées  ;  ni  qu'elle  omette  de  se  pourroir  de  réceptacles  pour 
le  dépôt  de  ce  qu'il  pourrait  se  trouver  à  de  ciTlains  mo- 
ments, dans  ses  rues ,  de  gravats  ou  de  matières  impures  ; 
ni  qu'elle  néglige  de  tenir  en  bon  ordre  les  moyens  de 
drainage  qu'elle  s'est  créés  ;  ni  qu'elle  manque  de  satis- 
faire à  de  certaines  nécessités  publiques,  et  de  veiller  à  ce 
qu'il  soit  établi,  où  besoin  est,  les  refuges  qu'il  désigne 
par  les  noms  de  water-closets  ou  do  privies  et  d*autres 
convenances  de  ce  genre. 

Ajoutons  qu'à  l'obligation  que  l'acte  impose  à  la  com- 
munauté do  débarrasser  les  lieux  qu'elle  habite  de  leurs 
eaux  malsaines  ,  se  Joint ,  dans  ses  dispositions  ,  celle  de 
les  pourvoir  d'eaux  salubres.  Loin  d'avoir  péché  par  dé- 
faut de  prévoyance  dans  ses  prescriptions ,  il  serait  permis 
de  l'accuser  d'avoir  manqué  de  mesure  dans  ses  exigences, 
et  J'aurai  plus  loin  l'occasion  de  le  Taire  sentir  (1). 


Encore  bien  qu'en  Angleterre  on  n'att  pas  affecté, 
comme  ailleurs,  de  subordonner  la  conduite  des  hommes 
d'industrie  à  la  direction  préventive  d'une  multitude  de 
tutelles  et  de  tuteurs ,  il  est  donc  certain  que  la  législa- 
tion n'y  est  pas  restée  indifférente  à  l'usage  qu'ils  pour- 

(1)  Je  ne  puis  ici  encore  que  renvoyer  è  l'acte  entier  ;  j'au- 
rais dû  multiplier  beaucoup  trop  les  renvois,  si  j'avais  voultt 
justiûer  par  des  citations  tous  les  détails  qui  précèdent.  Il  faut 
d'ailleurs  pour  apprécier  l'acte  convenablement ,  le  considérer 
dans  son  ensemble,  et,  si  Tobjet  qu'il  se  propose  est  en  général 
irréprochable,  on  verra  plus  loir  que  les  moyens  qu'il  a  pris 
pour  l'atteindre  ne  sont  pas,  h  plusieurs  égards,  dignes  d'ap- 
probation. 
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iraient  faire  de  leur  actiyité.  Elle  a ,  au  contraire ,  mis 
toujours  plus  de  soin  à  leur  interdire  ce  qui  pouvait  offrir 
tin  caractère  réel  de  nuisance. 

'  Seulement ,  et  c*est  là  [surtout  ce  qu'il  faut  remarquer, 
elle  se  sert ,  pour  leur  inculper,  dans  Texécution  de  leurs 
travaux,  le  respect  du  droit  et  du  légitime  intérêt  d'autrui, 
d^un  procédé  très-difTérent  du  nôtre.  Elle  ne  se  met  pas 
à  leur  place  et  ne  se  charge  pas  de  vouloir  pour  eux  :  elle 
se  borne ,  en  général ,  à  bien  déterminer  les  actions  ou 
les  omissions  nuisibles  dont  ils  devront  s'abstenir,  qu'ils 
ne  pourront  commettre  ou  omettre  sans  s'exposer  à  des 
châtiments  mérités,  et  elle  les  laisse,  après,  à  leur  libre 
arbitre. 

Yeut-on,  tout  de  suite,  un  exemple  de  la  différence  du 
procédé  employé  dans  les  deux  pays  ?  En  voici  un  qui 
ressort  bien  clairement ,  il  me  semble,  de  la  comparaison 
du  statut  qui  règle  les  constructions  à  Londres  avec  le 
décret  en  ce  moment  en  vigueur ,  sur  le  même  sujet ,  à 
Paris. 

Le  Metropolitan  Buildings  Act  est  sûrement  bien  exi- 
geant ;  il  va  fort  loin ,  il  va  trop  loin  peut-être  ,  dans  ses 
prescriptions  et  dans  ses  défenses  ;  mais  foncièrement 
pourtant ,  il  se  borne  à  interdire  ou  à  ordonner,  dans  les 
travaux,  les  actes  dont  la  perpétration  ou  Vomission  au- 
rait à  ses  yeux  un  caractère  de  nuisance  punissable ,  et  il 
laisse  ensuite  aux  constructeurs  le  soin  d'agir  à  leurs 
risques  et  périls. 

Ainsi  ne  procède  pas  la  loi  française  :  elle  ne  s'occupe 
pas  tant  de  dire  aux  constructeurs  ,  en  respectant  d'ail- 
leurs la  liberté  de  leurs  mouvements,  de  quels  actes  nui- 
sibles ils  devront  s'abstenir ,  que  de  les  renvoyer  à  l'admi- 
nistration ,  qui  leur  notifiera  ce  qu'ils  ont  à  faire  :  ce  Tout 
constructeur  de  maisons,  portent  les  articles  3  et  4  du  dé^ 
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eret  du  26  mars  1852  ,  tout  eonUrueteur  de  maiêùns  dwra^ 
avant  de  se  mettre  à  Voutrage ,  adreêser  à  Vadministratiom 
un  plan  et  des  eoupeê  cotés  des  eonstruetùms  qu^il  projette^ 
et  se  sùmnettre  aux  prescriptions  qui  lui  seront  faites  dans 
Vintirét  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité.  Adresser  à 
radministraiion  ses  projets ,  se  soumettre  ensuite  à  ses 
prescriptions  :  voilà  la  règle.  Elle  est  générale  et  Ton 
pourrait  citer  par  centaines  des  exemples  pareils  à  celui 
que  Je  mets  en  ce  moment  sous  les  yeux  de  l'Aca- 
démie. 

Je  dis  par  centaines  et  je  n'exagère  point  ;  car ,  même 
sans  sortir  de  l'ordre  des  travaux  dangereux,  insalubres  et 
incommodes,  qui  font  l'objet  spécial  de  cette  information , 
notre  législation  administrative  en  désigne,  comme  je  Tai 
fait  remarquer ,  plusieurs  centaines  d'espèces  dans  les* 
quelles  elle  ne  définit  ni  ne  défend  aucunes  nuisances  et 
se  borne  à  enjoindre  aux  entrepreneurs  d'aller  trouver 
d'abord  radministration ,  de  lui  soumettre  leurs  projets  et 
d'attendre  après  son  autorisation  et  ses  directions  avant  de 
mettre  la  main  à  l'œuvre. 

S'agit-il  9  par  exemple ,  d^établissements  de  la  première 
catégorie  ?  La  loi  exige  qu'il  soit  adressé  au  préfet  une 
demande  en  autorisation ,  demande  qui  est  alfichée  par 
son  ordre ,  sur  laquelle  s'ouvre  une  enquête  de  commode 
etincommodo,  qu^il  faut  soumettre,  s'il  y  a  opposition ,  au 
conseil  de  préfecture ,  qui  est  nécessairement  débattue  en 
conseil  d'État ,  et  qu^approuve  ou  rejette  finalement  un 
décret  ou  une  ordonnance. 

Est-il  question  seulement  d'établissements  delà  seconde 
catégorie.  Il  faut  adresser  sa  demande  au  sous-préfet, 
qui  consulte  le  maire  du  lieu  de  l'établissement ,  en  le 
chargeant  d'ouvrir  sur  place  une  enquête,  et  qui  prend , 
sur  le  tout ,  un  arrêté  qu'il  transmet  au  préfet.  G«luiHsi 
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statue,  et,  s'il  y  a  opposition,  le  conseil  de  préfecture 
décide,  sauf  appel  au  conseil  d*Ëtat. 

Enfin,  s'agit-il  d'établissements  de  la  dernière  classe? 
La  demande  est  faite  au  maire,  qui  prend  Ta  vis  delà 
police  locale ,  donne  le  sien ,  et  transmet  le  tout  au  sous- 
préfet,  qui  décide,  sauf  recours,  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  cas  de  réclamation. 

On  chercherait  en  vain  quelque  chose  de  pareil  ou  seu- 
lement d*analogue  en  Angeterre,  pour  quelqu'un  des 
genres  de  travaux  dont  je  viens  de  parler.  Il  n'y  a  eu  là» 
Jusqu^à  ces  derniers  temps,  ni  autorisations  à  demander,  ni 
instructions  à  attendre  pour  la  formation  d'établissements 
de  Tordre  de  ceux-ci,  établissements  bons  en  eux-mêmes, 
d*une  incontestable  utilité,  et  qu'il  s*agit  seulement  de  pla- 
cer, d'installer,  de  tenir  de  façon  à  ne  nuire  à  personne. 
Mais,  précisément  parce  qu  il  s'agit  d*empécher  que  ces 
établissements  ne  puissent,  en  aucun  cas,  devenir  une 
cause  de  dommage ,  on  y  a,  avec  de  très-grands  soins  , 
déterminé  les  choses  nuisibles  dont  on  devrait  s'abstenir, 
édicté  des  peines  contre  quiconque  ne  tiendrait  compte 
des  défenses  faites,  établi  des  surveillances  pour  voir 
s'il  se  commettait  des  infractions ,  institué  des  Juges  pour 
appliquer  les  peines,  et  finalement,  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  Texécution  des  Jugements. 

C'est  par  cet  ensemble  de  procédés  qu'on  empêche  qu'il 
ne  se  fasse  rien  de  nuisible  dans  les  travaux  que  je  pas- 
sais tout  à  l'heure  en  revue;  et  ces  procédés,  qui  ne  sont 
autres  que  les  moyens  de  répression  ordinaires ,  on  n'en 
use  pas  seulement  dans  ces  travaux ,  mais  dans  une  mul- 
titude d'autres ,  non  compris  dans  la  nomenclature  de 
ceux  qui  viennent  d'être  mentionnés,  et  auxquels  il  ne 
serait  pas  plus  difficile  de  montrer  comment  l'application 
en  peut  être  faite. 


—  33  — 

J*ai  dit  quelles  obligations  VaeU  iur  Vhygiè$k$  publique 
avait  jugé  légisime  d*imposer,  en  certains  cas,  à  des 
communautés  d'habitants,  dans  un  intérêt  de  salubrité 
commune  ;  quelles  précautions  multipliées  Vaete  iur  Um 
eomiruetiùns  danê  la  métropole  avait,  dans  un  intérêt  ana* 
logue*  prescrit  de  prendre  aux  constructeurs  de  maisons; 
de  quelles  négligences  et  de  quelles  témérités  d*autre8 
statuts  avaient  prescrit  aux  directeurs  de  houillères  de 
se  dérendre  ;  quelle  injonction  la  loi  ancienne  et  des  lois 
plus  récentes  avaient  faite  aux  Fondateurs  d'établissements 
dangereux  et  insalubres  de  se  placer  à  distance  des  mai- 
sons habitées ,  et  aux  constructeurs  d'habitalions  de  se 
placer,  pour  bâtir,  à  distance  de  tout  établissement  dan- 
gereux ou  insalubre  :  il  ne  me  serait  pas  moins  aisé  de 
montrer  par  quelles  mesures,  sans  sortir  des  règles  ordi- 
naires de  droit  commun,  ces  lois  ont  assuré  le  succès 
de  leurs  prescriptions ,  quelle  sanction  elles  ont  donnée 
à  leurs  défenses,  quelles  inspections  elles  ont  créées, 
quelles  pénalités  elles  ont  établies,  quels  juges  elles  ont 
chargés  de  rapplication  des  peines.  Cela  se  trouve  à  cha- 
que page  dans  la  plupart  des  actes  du  parlement,  que 
J*ai  lus  et  analysés;  et  ce  travail,  dans  plusieurs ,  a  été 
fait  avec  un  soin  extrême. 

Pour  ne  parler  que  des  établissements  qui  sont  Tobjet 
spécial  de  ce  rapport,  de  ceux  qui  sont  le  plus  suscepti- 
bles d*être  qualifiés  de  dangereux,  d'insalubres  ou  dMn- 
commodes ,  il  y  a  dans  la  législation  de  nos  voisins  trois 
voies  ouvertes  contre  le  mal  que  ces  établissements  peu- 
vent causer.— On  peut  formiM*  conlre  le  posspssiMir  une  ac- 
tion en  dommages  ;  et  quoique  Taccueil  favorab  e  fait  à 
une  telle  action  n'entrutne  pas  la  suppression  de  Télablis- 
sèment  dommageable,  il  est  probable,  observent  Black- 
stone  et  son  continuateur,  que  si  le  posse0sear,  malgré  la 
XXIII.  S 


décfslOD  qui  aurait  été  rendue^  avait  la  hardiesse  de  con  - 
tinoer  à  nuire,  le  Juge»  dans  un  nouveau  procès,  le 
condamnerait  h  de  telles  réparations  qu'il  serait  forcé  de 
prendre  assez  de  précautions  pour  cesser  d*étre  une  cause 
de  nuiianee  (1).  •—  On  peut  encore,  si  rétablissement  pré- 
sente un  certain  caractère  de  gravité,  user,  pour  se  ûé^ 
fendre,  d*un  droit  que  les  Juristes  anglais  appellent  tke 
abatemmU  or  mnowil  ofimsances^  le  droit  d'abattre  ou 
d'écarter  ce  qui  nnit,  et  poursuivre  civilement  ou  même 
criminellement  la  suppression  de  Fouvrage  dommagea- 
ble (2).<^  Enfin,  il  est  possible  d'à  voir  Justice  même  avan^ 
que  rétablissement  nuisible  soit  en  activité;  et,  en  se 
présentant  devant  une  cour  d'équité,  d'obtenir  des  Juges 
une  injonettùn  qui  arrête  l'entreprise  et  en  suspende  l'exé* 
cution,  quand  il  est  Jugé  qu'elle  serait  une  cause  de  dom* 
mage  (3). 

Observons  qu'il  ne  faudrait  pas  voir  dans  cette  inter- 
vention de  la  Juridiction  d'équité  quelque  chose  d'analogue 
à  nos  procédés  administratifs.  La  cour  ne  s'interpose  pas 
pour  décider  d'avance  de  l'usage  qu'un  entrepreneur  d'in-* 
dustrie  pourra  faire  de  ses  forces  :  elle  s'interpose  pour 
vider  un  débat.  L'entrepreneur  n'avait  pas  été  obligé  de 
la  consulter  d'avance  ;  il  n'avait  pas  eu  besoin  de  son  au- 
torisation pour  commencer,  et  il  ne  sera  forcé  de  s'inter- 
rompre que  dans  le  cas  où  il  serait  Jugé  qu'il  commet  une 
action  nuisible.  En  réalité,  le  droit  donné  à  ses  contradic- 
teurs de  s'adresser  à  un  tribunal  d'équité,  pendant  que 

(1)  New  eomtnmtaHes  of  the  lam  of  Bngland,  part^f 
fàundedon  Blaekstone;  fty  J.-H.  Stephen,  t.  III,  liv.  v,  ch.  8, 
p.  696.  — London,  1863. 

(2)  Mb.  1. 111,  Ht.  v,ch.  1,  p.  36. 

(8)  ib.  t.  IV,  Uv.  V,  ch.  14,  p.  37. 
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son  f^ntreprise  est  en  cours  d*exccQlion,  laisse  entière  sa 
liberté  :  il  a  pu  entreprendre  à  ses  périls  et  risques,  et  il  ne 
sera  obligé  de  laisser  là  son  entreprise  que  dans  le  cas  où 
il  serait  judiciairement  établi  qu'il  nuit  (1). 

J'ai  pu  juger,  au  surplus,  pendant  mon  séjour  i  Lon- 
dres» combien  peu  cette  intervention  possible  des  tribu- 
iiauK  d'équité  dans  les  entreprises  en  cours  d'exécution 
derait  être  pour  la  liberté  un  sujet  d'inquiétude.  Une 
compagnie  puissante,  en  possession  exclusive  de  l'éclai* 
rage  de  Sheffield,  inquiétée  dans  son  monopole  par  des 
particuliers  de  cette  Tille  qui  afaient  entrepris  de  lui  faire 
concurrence,  au  grand  profit  des  habitants  du  lieu ,  avait 
«a  l'idée  de  les  assigner  devant  la  Cour  de  la  chancellerie, 
siégeant  en  Cour  d'équité ,  et  de  demander  à  la  Cour 
qa'injonetion  leur  fût  faite  de  s'interrompre ,  attendu  que 
par  leurs  travaux ,  par  la  pose  de  leurs  tuyaux  notam- 
ment, ils  troublaient,  sans  la  moindre  nécessité,  l'usage 
de  la  voie  publique.  Quelle  que  fût  l'insistance  de  la  com- 
pagnie ,  la  Cour,  par  deux  arrêts  successifs ,  a  déclaré 
Tallégation  insuffisante,  et  repoussé  la  réclamation  qui  lui 
était  adressée  (2). 


(1)  C^est  fort  à  tort,  à  moa  avis,  que  les  juristes  anglais  con- 
sidèrent ce  moyen  d^empêcher  les  dommages  que  pourraient 
causer  de  certains  établissements  comme  sortant  des  règles  de 
la  loi  commune  et  appartenant  au  régime  préventif.  Il  n^y  a 
réellement  ici  que  la  répression  d^un  acte  en  cours  d'exécution, 
qu^on  avait  pu  commencer  sans  autorisation  préalable,  et  qu'on 
pourrait  finir  nonobstant  co  défaut  d'autorisation ,  s'il  n'était 
reconnu  qu'il  nuit. — V.  Siephen,  t6.,  t.  IV,  liv.  v,  ch.  iii, 
p.  37. 

(2)  V.  le  journal  de  jurisprudence  Thejurist,  livraison  du  30 
juillet  1853 ,  p.  677  et  suivantes.  —  London. 

3. 
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Non-seulement  donc  la  faculté  donnée  à  toute  personne 
lésée,  de  s^adresser  à  la  Cour  d*équité  pour  arrêter  une 
entreprise  nuisible  en  cours  d*exécution,  laisse  entière  l'i- 
nitiative de  l'esprit  d^entreprise ,  mais  elle  ne  le  trouble 
dans  Tusage  qu'il  en  fait  que  lorsque  Tentreprise  qu'il 
poursuit  se  présente  comme  véritablement  inquiétante. 
Ce  n'est  pas  assez  pour  que  la  liberté  soit  attaquée,  mais 
c'est  assez  pour  que  l'exercice  n'en  puisse  devenir  nuisible» 
et  pour  que  le  régime  des  répressions  judiciaires  sufDse  à 
tous  les  besoins  de  l'ordre  et  de  la  sftreté. 

C'est,  au  surplus,  un  sentiment  Tort  accrédité  en  Angle- 
terre que  le  régime  répressif  suffit  en  effet  à  la  satisfaction 
de  ces  besoins,  et  il  ne  faut  pas  qu'on  ait  été  bien  sérieu- 
sement averti  de  l'impuissance  de  ce  moyen  à  empêcher 
le  mal,  puisqu'il  est  de  beaucoup  celui  qui  a  prévalu  dans 
toute  la  législation  relative  aux  nuisances ,  ei  qu'on  n'a 
pas  hésité,  dans  ces  derniers  temps,  a  recourir  à  l'interven- 
tion  des  tribunaux  et  du  jury,  même  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois  qui  ont  poussé  le  plus  loin  les  prescriptions 
et  les  défenses ,  et  qui  semblaient  le  plus  entreprendre  sur 
la  liberté  de  l'industrie. 

DUN0Y£1. 


{Lafimàla  prochaine  IwraiMm.) 
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SIX. 

ÉTABUSSBBfERT  DU  DIRBGTOIBB. 

Le  gouvernement  institué  par  la  constitution  de  Tan  m 
avait,  pour  accomplir  la  mission  réparatrice  qui  lui  était 
imposée,  essayé  d'abord  de  s'appuyer  sur  les  masses,  qui 
aspiraient  au  repos.  Les  massacres  du  Midi  cessèrent  peu 
à  peu  :  la  Vendée  Tut  pacifiée  par  la  modération  et  l'acti- 
vité d'un  jeune  général.  C'est  un  excellent  système  que 
celui  qui  consiste  à  se  placer,  en  vue  de  les  dominer,  au 
milieu  des  partis  ;  mais  lorsque  le  pouvoir  est  faible,  ce 

(i)  V.  la  première  partie  de  ce  rapport  dans  le  Compte-Rendu, 
t.  XXil,  p.  5  et  329,  t.  XXiil,  p.  225;  et  le  commencement 
de  la  deuxième,  t.  XXXI,  p.  413. 
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système,  en  encourageant  les  ans,  irrite  les  autres,  et  sa 
tendance  à  ménager  chacun  d'eux  a  pour  effet  de  les  mé^ 
contenter  tous.  C  est  ce  qui  devait  arriver.  Le  parti  roya- 
liste conspirait  à  Clichy;  les  anarchistes  faisaient,  au  camp 
de  Grenelle,  la  tentative  de  relever  la  Montagne.  Les 
conspirations  de  Babeuf,  de  Brotier  et  autres,  ne  purent 
être  comprimées  qu'à  l'aide  de  mesures  énergiques  ;  et  de 
nouvelles  élections  ayant  amené  dans  les  conseils  une 
majorité  de  royalistes  qui  cachaient  peu  leur  intention  de 
détruire  Tordre  de  choses  établi,  produisirent,  sans  en  lé- 
gitimer les  moyens,  le  coup  d'Ëtatdu  18  fructidor. 

Mais  un  gouvernement  dont  la  constitution  excluait  Tu- 
nité  n'était  point  assez  fort  pour  résister  aux  tentatives 
faites  pour  le  renverser.  La  France  le  sentait  ;  aussi  appe- 
lait-elle de  tous  ses  vœux  un  pouvoir  auquel  il  fût  donné 
de  comprimer  toutes  les  factions  à  la  fois,  et  qui  rendit  au 
corps  social,  avec  toute  la  sécurité  dont  il  avait  besoin,  la 
fixité,  première  condition  de  Tordre. 

CHAPITRE  IL 

CONSULAT. 

§!•'. 

CODES  CRIMINELS  DE  1808  ET  1810. 

Le  pouvoir  que  la  France  attendait  lui  fut  accordé  par 
la  Providence  :  la  constitution  de  Tan  viii  assit  le  gouver- 
nement sur  une  base  plus  solide ,  en  concentrant  son  au- 
torité et  en  simpliûant  son  action. 

Plus  tard,  on  crut  devoir,  comme  on  Tavait  fait  en  1791 
et  en  Tan  iv,  mettre  la  justice  répressive  en  harmonie 
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aTM  rétahllmment  ooaTaaQ,  et  les  codes  erimioels  de 
1808  et  1810  furent  promulgués.  Us  eurent  surtout  pour 
objet  de  fortifier  cette  autorité  renaissante,  et  d'imprimer 
une  nouvelle  énergie  à  la  répression.  L*un  régla  la  procé- 
dure criminelle,  l'autre  édicta  les  peines  à  infliger  ;  ils  ne 
furent  rendus  exécutoires  qu'en  1811,  lorsque  la  nouvelle 
organisation  judiciaire  décrétée  par  la  loi  du  20  avril  1810 
eut  été  mise  en  activité. 

Ces  codes  apportèrent  de  notables  changements  à  la  lé- 
gislation antérieure  :  la  juridiction  criminelle  fut  réunie  à 
la  Juridiction  civile.  Au  lieu  d'un  tribunal  exclusivement 
consacré  dans  chaque  département  au  jugement  des  cri- 
mes, un  magistrat  de  la  Cour  d'appel  reçut,  chaque  tri- 
mestre, la  mission  d'aller  présider  dans  les  chefs-lieux  du 
ressort  un  tribunal  qui,  sous  le  nom  de  Cour  d'assises, 
était  momentanément  composé  de  magistrats  du  tribunal 
de  première  instance,  dont  le  nombre,  d^abord  de  quatre» 
fut  plus  tard  réduit  à  deux. 

La  juridiction  correctionnelle  fut  confiée  aux  tribunaux 
de  première  instance. 

Suppression  du  /ury  d'accusation. 

Le  jury  d'accusation  fut  supprimé,  et  remplacé  par  une 
chambre  des  Cours  d'appel  qui,  composée  de  cinq  magis- 
trats, reçut  le  nom  de  chambre  d'accusation,  et  qui  fut 
saisie,  par  une  décision  préalable  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  le  crime  était  commis. 
Cette  décision  était  prise  en  chambre  du  conseil,  et  il  suf- 
fisait qu'un  seul  juge  sur  trois  estimât  que  le  fait  était  de 
nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  et  infamantes. 
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pour  que  l'inculpé  fût  renvoyé  devant  la  chambre  d*aoeiH 
sation  de  la  Cour  d*appel. 

Le  Jury  de  jugement  fut  seul  conservé;  mais  on  lui  6ta 
la  connaissance  de  certains  crimes,  qui  fut  donnée  à  an 
tribunal  spécial,  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

AggravûtUai  dans  les  peines. 

Le  nouveau  code  pénal  ajouta  à  la  sévérité  des  précé- 
dents. Ceux-ci  avaient  aboli  la  peine  de  la  confiscation,  qui 
punissait  dans  les  enfants  les  crimes  de  leurs  pères  ;  elle 
fut  rétablie  dans  certains  cas  :  les  peines  perpétuelles  le 
furent  également;  la  mutilation  corporelle  fut  prescrite 
pour  le  crime  de  parricide;  la  marque  reprit  de  nouveau 
place  dans  nos  lois  pénales  ;  le  nombre  des  cas  auxquels 
la  peine  de  mort  était  appliquée  fut  augmenté.  Les  juf^^ 
eurent  la  faculté  de  désigner  pour  Texécution  de  leurs 
arrêts  d*autres  lieux  que  crux  où  ils  siégeaient,  et  de  pro* 
longer  ainsi  le  supplice  des  condamnés  dans  l'espoir  de 
le  rendre  plus  efficacement  exemplaire.  La  nouvelle  légis- 
lation donna  du  complot  contre  la  sûreté  intérieure  de 
rÉtat  une  définition  plus  rigoureuse,  et  assimila  à  Tat- 
tentât  la  simple  résolution  d'agir,  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  personnes. 

S" 

ÉTABLISSBMEirr  DE  PRISONS  DIYBRSES. 

Les  prisons  furent  divisées  en  cinq  espèces,  savoir  : 
Maisons  de  police  municipale  ; 
Maisons  d'arrêt  ; 
Maisons  de  justice  ; 
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Maisons  de  correction  (départementales)  ; 

Maisons  de  détention  (centrales). 
Les  bagnes,  dont  l*établissement  était  conservé,  com* 
plélaient,  avec  la  déportation,  le  système  de  répression 
qui  affectait  les  personnes  sans  attenter  à  leur  vie. 

Prison*  numicipales. 

Les  premières  de  ces  prisons  farent  destinées  aux  con- 
damnés par  voie  de  police  municipale  ;  elles  servirent 
aussi  de  dép6t  de  sûreté  pour  les  prévenus,  les  accusés  et 
les  condamnés  qu'on  transférait  d'une  prison  dans  une 
autre,  et  qui  n'étaient  pas  encore  frappés  d*un  mandat 
d*arrèt;  il  dut  y  en  avoir  une  par  chaque  arrondissement 
de  Justice  de  paix,  et  dans  les  villes  dotées  d'une  maison 
d'arrêt,  la  maison  de  police  municipale  pouvait  y  être 
placée  dans  un  quartier  distinct  et  séparé. 

Ùiambres  de  sûreté. 

Pour  suppléer  aux  maisons  municipales  dans  les  lieux 
où  il  n'en  existait  pas,  il  dut  être  approprié  dans  chaque 
caserne  de  gendarmerie  une  chambre  sûre,  ou  de  sûreté, 
particulièrement  destinée  à  déposer  les  prisonniers  con- 
duits de  brigade  en  brigade. 

Maisons  i'arriî. 

Les  maisons  d'arrêt  furent  établies  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement,  et  il  y  eut  une  maison  de  justice 
pour  chaque  département. 

Les  prévenus  de  délits  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  étaient  conduits  dans  les  maisons  d'arrêt; 
les  prévenus  accusés  de  crimes  et  délits  de  la  compétence 
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des  Cours  d'asslsM  darent  y  être  également  détenus  dans 
des  quartiers  séparés,  Jusqu'à  ce  que,  placés  dans  les  liens 
d*une  ordonnance  de  prise  de  corps,  il  y  eût  lieu  de  les 
transférer  dans  les  maisons  de  justice. 

Maisons  de  correction. 

Les  maiêons  de  correction  durent  renfermer  les  condam- 
nés par  voie  de  police  correctionnelle  ;  il  fut  décidé  qu'il 
y  en  aurait  au  moins  une  par  département,  mais  cette  der- 
nière prescription  a  été  peu  obser?ée  ;  on  ne  compte 
même  en  TÉtat  que  quatre  prisons  de  cette  nature  por- 
tant et  méritant  ce  nom  ;  presque  dans  tous  les  départe- 
ments, les  maisons  de  justice  en  tiennent  lieu,  et  renfer- 
ment, outre  les  individus  placés  sous  le  coup  d*une 
ordonnance  de  prise  de  corps  et  qui  attendent  leur  juge- 
ment par  les  Cours  d'assises ,  les  condamnés  correction- 
nellement  à  moins  d'une  année  de  prison. 

Maisons  centrais. 

Les  maisons  centrales  de  détention  furent  spécialement 
destinées  à  la  réclusion  des  condamnés  par  les  Cours  d'as- 
sises ,  et  aux  individus  condamnés  par  voie  de  police  cor« 
rectionnelle  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

Toutes  ces  prisons  furent  placées  ,  quant  à  leur  admi- 
nistration ,  à  leur  régime  et  à  leur  police  intérieure ,  sous 
Tautorité  des  préfets  et  la  surveillance  des  sous-préfets  ; 
elles  furent  de  plus  soumises  à  un  conseil  gratuit  et  chari- 
table  de  cinq  membres  nommés  par  Tempereur,  dont  le 
maire  du  lieu  était  le  chef  et  le  président ,  et  dont  le  pro- 
cureur impérial  était  membre  de  droit. 

Aucune  prison  ne  fut  affectée  à  la  peine  de  la  gène  , 
édictée  par  les  codes  de  1791  et  de  Tan  iv,  restée ,  ainsi 
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que  DOUA  rèYODS  dit,  sans  applieatioo,  à  déftiQt  de  matooB 
propre  à  opérer  la  séparation  complète  des  détonas ,  et 
supprimée  en  définitive  par  suite  du  silence  dn  nouveau. 

§111. 

PRISC^S  D'ÉTAT. 

Outre  les  prisons  que  nous  avons  mentionnées ,  il  y  en 
avait  d*une  nature  spéciale  ,  qualifiées  de  prisoni  d^Etai^ 
dans  lesquelles  étaient  enfermées ,  par  mesure  de  haute 
police  et  sans  jugement ,  les  personnes  que  le  gouverne- 
ment considérait  comme  dangereuses ,  et  qu*il  trouvait  de 
Tinconvénient  à  traduire  devant  les  tribunaux.  Un  décret 
du  3  mars  1810  fixa  à  huit  le  nombre  de  ces  prisons ,  en 
régularisa  le  régime ,  détermina  les  formes  d*après  les- 
quelles on  y  était  incarcéré.  La  décision  à  cet  égard  était 
prise  par  l'empereur  dans  un  conseil  privé,  sur  un  rap- 
port du  ministre  de  la  justice  ou  de  celui  de  la  police.  La 
détention  ne  pouvait  se  prolonger  au-delà  d'une  année ,  à 
moins  qu'une  nouvelle  décision  ,  rendue  de  la  même  ma- 
nière»  n'autorisAt  cette  prolongation.  Les  détenus  pouvaient 
être  mis  au  secret ,  et  il  était  accordé,  à  titre  de  secours  à 
ceux  qui  le  demandaient,  une  somme  de  deux  francs  par 
jour  pour  leur  entretien ,  outre  la  nourriture. 

Tels  étaient  les  lieux  de  répression  institués  sous  le 
gouvernement  impérial ,  soit  d'après  les  codes  de  1808  et 
1810,  soit  d*aprèsdes  décrets  particuliers. 

S  IV. 

BAGNES. 

Les  bagnes  furent  conservés  :  destinés  à  renfermer  les 
condamnés  aux  travaux  forcés ,  leur  régime  ne  fut  point 
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changé  ;  feulemefil ,  comme  Jusque-là  les  eoudamnés  qui 
y  étaieoi  renfermés  n'y  subissaient  qu'une  peine  tempo- 
raire ,  attendu  que  d'après  les  précédents  codes  celle  des 
fers  ne  pou?ait  excéder  une  durée  de  vingt- quatre  ans ,  le 
nouveau  code  qui,  dans  certains  cas,  déclarait  cette  peine 
perpétuelle ,  rendit  nécessaire  la  translation  des  bagnes 
des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Nous  ferons  connaître  plus  tard  leur  régime ,  et  com- 
ment on  s'occupe  à  les  remplacer. 

UBUX  DE  DÉPORTATIOK. 

La  peine  de  la  déportation,  également  maintenue ,  oon* 
sistait  à  assigner  pour  prison  et  à  perpétuelle  demeure  on 
lieu  déterminé  par  le  gouvernement ,  hors  du  territoire 
continental  de  l'empire;  mais  l'état  de  guerre  dans  lequel 
nous  étions  avec  les  puissances  étrangères  n'ayant  pas  per- 
mis que  ce  lieu  fût  fixé ,  les  condamnés  à  la  déportation 
subissaient  leurs  peines  dans  les  maisons  ordinaires  de 
réclusion.  Plus  tard,  et  lors  des  modifications  apportées 
au  code  pénal ,  il  fut  décrété  que  tant  qu'il  n'aurait  pas 
été  établi  un  lieu  de  déportation ,  le  condamné  subirait  à 
perpétuité  la  peine  de  ta  détention  dans  une  prison,  soit  en 
France,  soit  hors  du  territoire  continental,  dans  Tune  des 
possessions  françaises  qui  serait  ultérieurement  désignée 
par  la  loi ,  et  que,  lorsque  les  communications  seraient 
interrompues  entre  la  métropole  et  le  lieu  d'application 
de  la  peine ,  cette  application  se  ferait  provisoirement  en 
France.  La  loi  précisa  ce  que  dans  ce  cas  serait  la  déten- 
tion :  le  condamné  devait  être  renfermé  dans  l'une  des 
forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  qui  auraient 
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été  affectées  à  cette  destination  par  une  ordonnance  ren- 
due dans  la  forme  des  règlements  d^adminislration  pu- 
blique; là  ,  il  lui  serait  permis  de  communiquer  avec  les 
personnes ,  soit  de  l'intérieur ,  soit  du  dehors 

La  prison  du  mont  Saint-Michel ,  et  plus  tard  celle  de 
Doullens,  reçurent  cette  affectation. 

Telle  fut  réconomie  des  codes  criminels  de  1808  et 
1810. 

S  VI. 

RESTAURATION. 

La  restauration  ayant  succédé  au  gouvernement  impé- 
rial ,  on  abolit  la  peine  de  la  confiscation.  Cette  abolition 
fut  Tobjet  d*une  disposition  capitale  de  la  charte  de  181A  ; 
elle  fut  accueillie  comme  un  bienfait.  Les  cours  spéciales  et 
les  commissions  furent  également  supprimées,  et  si  la  même 
charte  autorisa  l'établissement  par  une  loi  des  cours  pré« 
vôtales,  les  rigueurs  exercées  par  cette  juridiction  excep- 
tionnelle, en  dépassant  le  but,  démontrèrent  plus  d'une 
fois  qu*il  y  a  péril  pour  les  gouvernements  à  faire  usage  de 
pareilles  armes ,  non  moins  funestes  à  ceux  qui  les  em- 
ploient qu'à  ceux  qu'elles  frappent. 

S  VIL 

MODIFICATIONS  AUX  LOIS  CRIIIINELLES  APRÈS  1810«. 

On  sait  quelles  furent  les  modiflcations  nouvelles 
apportées  à  nos  lois  criminelles  après  la  révolution  de 
1830. 

L'établissement  gouvernemental  de  Tao  vm,  à  qui  cas 
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lois  étalent  dues,  avait  détrôné  l'anarchie;  il  était  né  do 
besoin  qu'éprouvait  le  pays  de  ycir  les  passions  populaires 
contenues  et  apaisées.  Fidèle  h  cette  mission  d*ordre  et  de 
sécurité  sociale,  qu'il  mit  à  fin  arec  autant  de  succès  que 
d'habileté,  il  put  se  croire.  Jusqu'à  un  certain  point,  au- 
torisé à  faire  exceptionnellement  usage  des  moyens  qu'il 
Jugeait  les  plus  propres  à  lui  en  faciliter  l'accomplisse- 
ment. 

RévotuUm  dt  i83o. 

Il  n'en  Ait  pas  de  même  de  la  réyolution  de  1830.  Faite 
par  le  peuple,  il  fallut,  au  point  de  vue  politique  d'abord, 
concéder  beaucoup  au  peuple;  puis,  en  suivant  la  pente 
de  Topinion  qui  triomphait ,  retrancher  de  la  répressios 
tout  ce  que  les  changements,  effectués  depuis  1808  et  1810 
dans  les  esprits  et  dans  les  choses ,  faisaient  conaidérer 
comme  excessif. 

Personne  en  France  n'était  plus  convaincu  que  le  chef 
de  l'État  de  cette  nécessité  amenée  par  le  temps.  Aussi  • 
dès  son  avènement  au  trône ,  prit-il  la  détermination  de 
provoquer  dans  ce  sens ,  auprès  de  la  législature  «  une 
révision ,  aussi  étendue  qu'elle  pouvait  l'être ,  de  notre 
législation  pénale. 

Orcotutance  gui  causa  te*  modifioathru  de  i83i.  Louis  ^PkUippê. 

Louis-Philippe  avait  en  horreur  la  peine  de  mort ,  et  il 
désirait  ardemment  qu'elle  fût  rayée  de  nos  codes.  Pen- 
dant plusieurs  mois  il  se  refusa  même  (et  en  cela  il  fut 
Imité  par  le  roi  des  Belles]  à  donner  sa  sanction  aux  con- 
damnations capitales.  Tourmenté  de  la  pensée  de  cette 
abolition ,  il  voulut  avoir ,  sur  les  moyens  de  l'opérer ,  un 
entretien  ayec  un  homme  qui  lui  avait  été  indiqué  comme 
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ayant  consacré  ses  Teilles  à  Texamen  de  la  législation  cri- 
minelle. Cet  entretien  eut  lieu  en  présence  da  yénérable 
Dupont  de  TEure ,  alors  ministre  de  la  Justice.  Le  roi 
raconta  comment  et  dans  quelle  circonstance  son  opinion 
sur  cette  grare  question  s'était  formée. 

Danton. 

Étant  très-Jeune  à  Tarmée ,  en  qualité  d'aide  de  camp 
du  général  la  Fayette ,  il  fut  chargé  par  celui-ci  d'une 
mission  à  Paris ,  où  il  arriva  peu  de  Jours  après  les  massa- 
cres de  septembre.  De  toutes  parts  il  entendait  le  récit  de 
ces  abominables  journées  ;  son  cœur  se  soulevait  d*indi- 
gnation.  Un  soir,  se  trouvant  dans  un  salon,  il  exprima 
hautement  et  sans  ménagement  à  quel  point  il  réprouvait 
dételles  atrocités.  Danton,  qui  était  présent,  Técoutait 
patiemment;  puis ,  s'approchant  de  lui ,  il  Tinvita  à  déjeu- 
ner pour  le  lendemain  au  ministère  de  la  justice.  Le  Jeune 
aide  de  camp  s'y  rendit.  La  première  parole  de  Danton 
fut  :  <c  Jeune  homme,  vous  avez  été  bien  imprudent  hier  !  » 
Il  lui  expliqua  ensuite  qu'il  était  certains  actes  que  Thu- 
manité  pouvait  déplorer  ,  mais  qui  devenaient  permis 
lorsqu'ils  étaient  nécessaires. 

Il  termina  la  justification ,  pour  ne  pas  dire  l'apologie 
de  ces  Journées  de  sang,  par  ces  mots  :  <k  Sachex  bien 
0  qu'en  politique ,  lorsqu'on  a  des  ennemis ,  il  faut  les 
«  exterminer  jusqu^au  dernier ,  si  on  ne  veut  succomber 
c  soi  «même.  » 

A  cette  épouvantable  maxime ,  l'aide  de  camp  sentit  la 
rougeur  lui  monter  au  front  et  ses  cheveux  se  dresser  sur 
sa  tète.  De  cette  conversation ,  comme  de  la  vue  deaécha-* 
fauds  dont  la  France  était  couverte ,  comme  aussi  plus 
tard  d'un  Ainèbre  souvenir  qui  devait  peser  éteroeUement 
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sur  le  cœur  d'un  fils,  résulta  pour  lui  la  résolution  bien 
arrêtée  que ,  si  jamais  il  était  appelé  à  exercer  quelque 
influence  sur  les  destinées  de  son  pays,  il  remploierait  à 
amener  la  suppression  d'une  peine  qui,  tant  qu'elle  sub- 
sisterait ,  serait  dans  les  mains  des  partis  une  arme  doot 
ils  feraient  tour  à  tour  usage  pour  s'entre-déchirer  et 
s'entre-détruire. 

Jamais  Tâme  d'un  souverain  ne  se  montra  pénétrée  de 
Sentiments  plus  élevés  et  plus  humains  que  celle  de  LouU- 
Philippe  dans  cet  entretien,  où  se  révélait,  avec  l'accent 
(d'une  énergique  conviclion ,  sa  pensée  de  réforme.  U  lai 
(lit  répondu  :  quil  serait  imprudent  de  précipiter  une 
mesure  à  laquelle  les  esprits  n'étaient  pas  préparés;  que 
ce  serait  la  compromettre,  et  s'exposer  n  la  voir  ajournée 
pour  longtemps,  pour  un  siècle  peut-être  ,  si  on  procédait 
à  son  adoplion  autrement  que  par  degrés,  et  avant  d'avoir 
remplacé  ce  terrible  mode  d'expiation  par  une  peine 
moins  cruelle ,  moins  irréparable,  et  toutefois  plus  réelle- 
ment efficace;  que  si  on  se  hâtait  trop,  et  sans  avoir 
préalablement  pris  les  précautions  convenables  ,  il  ne  se 
commettrait  pas  un  grand  crime,  que  la  raison  publique 
révoltée  n'en  accusai  la  faiblesse  de  la  loi,  et  ne  redeman- 
dât à  grands  cris  le  rétablissement  de  cette  justice  du 
glaive  ,  qu'elle  considérerait  plus  que  jamais  comme  une 
garantie  indispensable  de  la  sécurité  publique. 

Proposition. 

Il  lui  fut  donc  proposé  de  réduire  de  beaucoup  les  cas 
où  la  peine  capitale  serait  infligée  :  de  la  supprimer ,  par 
exemple,  pour  les  crimes  de  fausse  monnaie,  d'incendie 
de  maison  non  habitée ,  de  vol  avec  les  cinq  circonstances. 

Puis,  comme  dans  beaucoup  d'autres  cas,  le  jury» 
placé  entre  l'absolue  nécessité  de  rendre  un  verdict  ri- 
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goureux  qui  conduira  Taccusé  à  la  mort ,  ou  de  pronon- 
cer son  acquittement ,  préfère  souvent  ce  dernier  parti ,  il 
fut  encore  proposé  de  profiter  de  cette  disposition  des 
esprits  poar  associer  en  quelque  sorte  le  pays  à  cette 
abrogation  graduelle  de  la  peine  capitale ,  en  concédant 
au  jury  la  faculté  discrétionnaire  de  rechercher ,  soit  dans 
la  vie  antérieure  de  l'accusé ,  soit  dans  les  circonstances  du 
fait  à  lui  imputé,  les  motifs  d*atténuation  susceptibles 
d'adoucir  en  sa  faveur ,  dans  une  mesure  déterminée ,  les 
sévérités  de  la  loi.  Enfin  il  fut  dit  que  par  rétablissement 
d'un  bon  système  pénitentiaire ,  qui  aurait  pour  objet  la 
moralisation  des  condamnés ,  il  serait  possible  de  varier 
la  peine  de  l'emprisonnement  de  manière  que  le  plus  haut 
degré  de  cette  peine  pût,  lorsque  Theure  d'une  semblable 
substitution  serait  venue ,  remplacer  avec  avantage  la 
peine  de  mort. 

Accusation  ries  miniêtns  de  Charles  X. 

Louis-Philippe  approuva  ces  idées ,  et  il  fut  convenu 
que  les  chambres  seraient  saisies  d'un  projet  de  loi  destiné 
à  les  réaliser  ;  mais,  avant  même  que  ce  projet  fût  mûri, 
une  circonstance  des  plus  graves  donna  occasion  à  la 
chambre  des  députés  de  manifester  ses  sentiments  à  cet 
égard.  C'était  au  moment  où  la  France,  dans  l'attente  du 
grand  drame  judiciaire  qui  allait  se  dérouler  devant  la 
chambre  des  pairs ,  était  livrée  aux  plus  vives  émotions. 
De  toutes  parts,  le  cri  populaire  réclamait,  au  nom  des 
victimes  de  la  dernière  révolution ,  une  expiation  san- 
glante. Les  passions  s'exaltaient  ;  des  rangs  mêmes  de  la 
milice ,  instituée  pour  en  comprimer  les  débordements , 
s'élevaient  de  sinistres  paroles  qui  désignaient  à  la  hache 
du  bourreau  la  tète  des  ministres  de  Charles  X. 

XXXII.  k 
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Proposition  d'abolir  la  peine  de  mort. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  des  esprits ,  une  voix  gé« 
néreuse  se  fit  entendre  dans  le  sein  de  la  chambre  éleo* 
tire ,  et  proposa  l'abolition  de  la  peine  de  mort 

Cette  proposition  ne  parut  point  inopportune;  une 
commission  fut  nommée  pour  l'examiner.  Le  même  dé- 
puté qui  avait  reçu  la  pénible  mission  de  faire  le  rapport 
sur  Taccusation  des  anciens  ministres  »  et  qui  avait  été 
chargé  de  soutenir  cette  accusation  devant  la  cour  dei 
pairs ,  fut ,  par  une  sorte  de  compensation  bien  douoe 
pour  lui ,  chargé  du  rapport  sur  la  proposition  noureUe. 

InUlMUvê  de  U  r^omm  pat  U  chambra  des  dépmtit. 

Cette  noble  initiative  de  la  chambre  des  députés  ne 
pouvait  être  prise  plus  à  propos  ;  elle  allait ,  en  démon- 
trant rinutilité  et  même  le  danger  de  TinflictioD  des 
peines  capitales  pour  les  crimes  politiques ,  en  montrant 
les  stériles  regrets  qui  la  suivent  presque  toujours,  calmer 
les  passions  qui  dans  ce  moment  se  déchaînaient  avec  une 
violence  aussi  alarmante  pour  la  paix  publique  que  pour 
la  vie  de  ceux  qui  allaient  être  mis  en  jugement. 

Rapport  au  nonCdê  la  chambre  des  députés- 

Cette  initiative  fut  un  honneur  pour  la  chambre  des 
députés.  ((  Nulle  part,  disait-elle  par  Torgane  de  son  rap- 
a  porteur,  les  échafauds  dressés  au  nom  de  la  liberté  n*ont 
«  affermi  la  liberlé  ;  elle  rougirait  de  devoir  à  des  sup* 
a  plices  la  plus  faible  partie  de  son  existence  ou  de  ses 
a  conquêtes  :  elle  n'est  durable  qu'autant  qu^elle  est 
«  pure.  Les  révolutions  ne  parviennent  à  la  consolider 
((  que  par  la  modération  dans  la  victoire  »  par  la  généra* 
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«  site  enfers  les  vaincus,  par  la  justice  à  Togard  de  tous... 
«  Sans  doute  les  hommes  qui  troublent  la  paix  d'un  État 
«  on  qui  yioleot  ses  lois  politiques  méritent  une  puni- 
«  tien  :  elle  doit  être  sévère,  grave,  dure  même;  mais 
a  il  faut  aussi  qu'elle  soit  digne  de  la  nation  qui  l'inflige. 
«  Si  on  empruntait  quelque  chose  aux  temps  de  barbarie, 
«  si  on  croyait  devoir  ofn*ir  à  un  peuple  humain  et  éclairé 
«  l'horrible  spectacle  dont  d'autres  temps  et  d'autres 
«  mœurs  auraient  pu  ne  pas  être  révoltés,  on  Tabaisse- 
«  rail  à  ses  propres  yeux ,  et  il  serait  en  droit  de  se  plain- 
<  dre  du  retard  qu'on  aurait  mis  à  réformer  ses  lois,  d 

Vàu  et  adresse  au  roi  par  la  chambre  des  députés. 

La  chambre  des  députés  saiisit  donc  Toccasion  de  la 
proposition  qui  lui  était  faite  pour  exprimer  le  vœu  que 
d'importantes  modifications  fussent  apportées  à  nos  lois 
criminelles ,  et  que  si  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être 
immédiatement  abolie,  elle  fût  au  moins  réduite  dans 
son  application  à  un  très-petit  nombre  de  cas  ;  qu'elle 
cessât  d'être  infligée  d'abord  aux  coupables  de  crimes 
politiques;  ensuite»  et  conformément  à  la  proposition 
qui  en  avait  été  faite  au  roi  dans  l'entretien  rappelé  plus 
haut,  aux  accusés  convaincus  de  fausse  monnaie,  d*in- 
cendie  de  récoltes  ou  de  maisons  non  habitées»  de  vol 
avec  les  cinq  circonstances.  La  chambre  demanda  aussi 
qu'on  supprimât  les  peines  accessoires,  considérées  par 
elle  comme  excessives,  telles  que  la  mutilation  du  poing, 
l'exposition  publique ,  la  marque.  Et  pour  donner  une 
plus  grande  solennité  à  l'expression  de  son  vœu,  elle  le 
consigna  dans  une  adresse ,  et  elle  chargea  une  grande 
députation  de  la  porter  au  pied  du  trône. 

Cette  démarche  faite  par  celui  des  pouvoirs  de  l'Etat 
qui  représentait  le  plus  directement  les  intérêts  popu- 
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laires  »  eut  une  grande  portée;  elle  I  prépara  les  esprits  i 
la  modération,  et  lorsque  la  cbambre  des  pairs  fut  appe- 
lée »  au  milieu  de  Tagitation  violente  qui  grondait  autour 
de  son  prétoire ,  à  prononcer  sur  Taccusation  portée  de-* 
Tant  elle,  animée  des  mêmes  sentiments,  elle  rendit  ce 
verdict  mémorable  qui  satisfit  au  vœu  de  la  justice ,  sans 
que  la  nation  eût  à  rougir  d'une  trop  excessive  sévérité. 
Après  le  jugement  de  ce  grand  procès,  le  gouverne- 
ment fit  étudier  et  préparer  par  une  commission  un  pro* 
jet  de  loi  conforme  aux  vues  énoncées  dans  Tadresse. 

£oi  du  98  «m/  i839. 

Ce  projet  fut  voté  le  28  avril  1832. 

Ptûtê  dé  mort  supprimée  déutê  iUwê  cm, 

La  loi  nouvelle  cependant  ne  réalisa  pas  tous  les  vœux 
qui  avaient  été  exprimés.  Ainsi  la  peine  de  mort  pour 
crime  politique  fut  conservée  ;  on  n'osa  pas,  en  présence 
des  factions  que  leur  état  d'hostilité  envers  le  pouvoir 
rendait  menaçantes,  en  prononcer  Tabolition;  maison 
la  supprima  pour  les  divers  cas  énumérés  dans  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  cbambre  élective. 

En  conservant  également  la  peine  de  Texposition  pu- 
blique ,  on  laissa  aux  cours  d'assises  la  faculté  d'en  dis- 
penser les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  ou  à 
la  réclusion  lorsqu'ils  ne  seraient  pas  en  état  de  récidive. 

Suppression  de  Im  marque  et  de  la  mutilation  du  poing. 

On  supprima  la  marque,  la  mutilation  du  poing  ;  et 
enfin,  confurméuifni  a  la  proposition  faite  au  roi,  oo 
associa  le  jury  à  l'indulgence  du  législateur  en  l'autori- 
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sant à  déclarer  Texistence  de  Gfrconstances  atténuantes; 
déclaration  qui,  en  forçant  la  cour  à  abaisser  la  peine 
d*on  degré  et  en  lui  laissant  même  la  faculté  de  rabaisser 
de  deux ,  devait  produire  Teffet  le  plus  désiré ,  c*est-à- 
dire,  de  restreindre  notablement  Tapplicaiion  delà  peine 
de  mort  et  de  diminuer  la  sévérité  des  autres  peines  en 
rendant  la  répression  plus  efficace,  puisque  depuis  lors 
70  à  72  accusés  sur  100  en  recueillent  habituellement  le 
bénéfice. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que ,  si  la  peine  de  mort 
en  matière  purement  politique  ne  fut  pas  retranchée  de 
nos  codes ,  elle  ne  fut  Jamais  appliquée  sous  le  règne 
précédent. 

§  VIII. 

MODIFICATIONS  APEËS  LA  RJtVOLUTION  DE  1848. 
Smpipnêtiom  de  Verpositi^  pubiUpiê  et  de  la  peine  de  mom  en  matière  politiqm* 

La  révolution  de  1848,  qui  répandit  tant  d*effroi  parmi 
nous,  eut  au  moins  la  bonne  inspiration  d*achever  en 
quelques  points  Tceuvre  continuée  en  1832,  et,  se  con- 
formant au  programme  de  la  chambre  des  députés  de  cette 
dernière  époque ,  elle  ne  se  borna  pas  à  retrancher  dé 
nos  codes  l'exposition  publique,  elle  abolit  encore  la  peine 
de  mort  en  matière  politique ,  réalisant  ainsi  la  pensée 
des  législateurs  de  Tan  iv,  qui  avaient  reconnu ,  par  Tor- 
gane  de  Chénier,  a  que,  loin  d^être  pour  les  passions  un 
a  frein  puissant,  cette  peine  était  une  arme  d'autant  plus 
<e  terrible  qu*elle  passait  entre  les  mains  de  tous  les  partis, 
a  dont  chacun  immolait  successivement  celui  qu'il  avait 
ik  renversé,  d 

GrAco  à  cette  abolition ,  les  échafauds  politiques  n'ont 
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pas  été  dressés ,  et  la  justice  nationale  a  pu  atteindre , 
sans  qu'il  en  coûtât  une  goutte  de  sang ,  ceux  qui ,  en 
s'effbrçant  de  renverser  leur  propre  ouTrage ,  seraient  de» 
yenus  les  premières  victimes  de  leurs  coupables  erreurs. 

SIX. 

RÉDUCTION   SUGGKSSIVB  DBS  CAS  OU  LA  PEINB  DB  MORT 

ÉTAIT  INFLIGÉS. 

Nos  lois  pénales  ont  donc  été  considérablement  adou* 
cies  depuis  notre  première  révolution. 

Ainsi  avant  1789  la  peine  de  mort  avec  toutes  ses  va- 
riétés était ,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment ,  ap- 
pliquée à  115  cas  différents. 

D'après  le  code  de  x-^1. 

Le  code  de  1791  réduisit  ces  cas  à  32. 

D'après  le  code  de  l'an  iv. 

De  ce  nombre ,  deux  seulement  furent  retranchés  par 
le  code  de  brumaire  an  iv,  qui  y  ajouta  les  faits  d'atten- 
tat, soit  contre  la  sûreté  intérieure,  soit  contre  la  cons- 
titution; ce  qui,  en  définitive,  fixa  au  chiffre  de  trente 
les  divers  chefs  de  crimes  à  raison  desquels  la  peine  de 
mort  était  prononcée. 

D'après  le  code  de  iSio.  D'après  la  loi  d'ai'Hl  iSBs,  et  après  larivoiuthn  de 

février. 

Le  code  de  1810  supprima  trois  de  ces  chefs.  Ce  code 
ayant  été  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832  ,  Tapplica- 
tion  de  la  peine  capitale  fut  restreinte  à  vingt-deux  cas  ; 
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et  enfin  rabolition  de  cette  peine  en  matière  politique , 
par  saite  de  la  révolation  de  février,  eut  pour  effet  leur 
rédoction  à  quinze ,  en  admettant  qu'il  y  ait  lieu  de  com- 
prendre dans  ce  nombre ,  comme  ne  représentant  pas  le 
caractère  politique ,  certains  actes  de  nature  à  compro* 
mettre  la  France  avec  les  gouvernements  étrangers,  ou 
à  faire  connattre  à  ceux-ci  notre  situation ,  sous  le  point 
de  Tue  militaire. 

Ainsi ,  nous  marchions  avec  la  nation  anglaise  d*un  pas 
à  peu  près  égal  dans  cette  voie  d'amélioration  et  d'adoucis- 
sement des  lois  répressives  ,  Nous  avons  vu  en  effet ,  dans 
la  première  partie  de  ce  rapport ,  les  modifications  pres- 
que radicales  apportées  par  nos  voisins  à  leur  système  pé- 
nal :  noble  émulation  I  si  profitable  à  la  moralité  des  peu- 
ples chez  lesquels  règne  un  commun  désir  de  perfectibilité. 
Heureuse  rivalité  !  qui  les  fait  entrer  en  partage  des 
conquêtes  effectuées  par  la  raison  publique  sur  la  bar- 
barie ,  la  routine  et  les  préjugés. 

SX. 

PROGBÉS  A  DIVERS  POINTS  DE  VUE. 

Toutefois ,  ce  qu'à  notre  point  de  vue  nous  appellerons 
progrès,  n'est  pas  envisagé  comme  tel  par  tous  les  esprits. 
Les  uns,  partisans  très-prononcés  d'une  pénalité  puissante, 
réclament  contre  les  limites  imposées  à  rinfliction  de  la 
peine  de  mort,  et  surtout  contre  sa  suppression  en  matière 
politique.  Les  autres  critiquent  la  faculté  attribuée  au  jury 
de  déterminer  rabaissement  de  la  peine  par  l'admission 
de  circonstances  atténuantes. 

Question  de  la  sévérité  dès  peines. 

Ainsi  se  trouverait  de  nouveau  soulevée  la  grande  ques- 
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lion  agitée  par  qaelqaes  criminalistes ,  de  savoir  si  une 
sévérité  excessive  dans  l'administration  de  la  juatice 
pénale ,  assure  mieux  la  sécurité  publique  que  remploi 
des  peines  plus  douces.  Mais  cette  question  est  résolue 
depuis  longtemps  ;  Texpérlence  a  démontré  que  les  châ- 
timents qu*on  est  convenu  d'appeler  énergiques ,  réagis-^ 
sent  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  sur  les  mœurs  popu* 
laires.  Ces  échafauds  où  ruisselle  le  sang  ,  ces  supplices 
aggravés,  comme  sous  Tancienne  législation,  par  les 
raffinements  de  la  plus  savante  cruauté ,  présentent ,  sous 
le  rapport  de  la  moralité  publique  ,  plus  de  dangers  que 
d*avantages ,  et  corrompent  plus  qu'ils  n*effraient  ;  ce  qui 
suit  va  le  démontrer. 

QitesHon  de  la  petmt  é$  mort. 

Ce  n*est  toutefois  pas  le  lieu  d'examiner  si  les  temps 
sont  mûrs  pour  effacer  complètement  la  peine  de  mort  de 
notre  législation ,  si  l'état  des  mœurs  et  de  Topinion  pu- 
blique autoriserait  à  tenter  cette  grande  épreuve.  La 
peine  existe  dans  nos  lois  ;  nous  devons  en  respecter  le 
principe.  Nous  nous  permettrons  seulement  de  constater 
qu'une  semblable  mesure  a  été  prise  chez  plusieurs  peu- 
ples» avec  assez  de  succès  ,  pour  qu'on  soit  fondé  à  sup- 
poser qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  suppléer  chez  nous 
ce  mode  de  répression  par  une  pénalité  équivalente  dans 
SCS  effets,  et  qui  du  moins  n'exposerait  la  moralité  d'une 
grande  nation  à  aucun  dommage. 

Sans  discuter  le  point  délicat  de  savoir  s'il  appartient  à 
la  société  de  disposer ,  dans  un  intérêt  dont  elle  se  cons- 
titue juge  ,  de  la  vie  de  l'un  de  ses  membres ,  on  peut 
affirmer,  de  nouveau ,  que  le  spectacle  souvent  répété  de 
ces  sacrifices  expiatoires ,  présente  un  danger  que  n'atté- 
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nue  pas  suflSsamment  le  saint  caractère  des  considérations 
d*ordre  et  de  justice  qui  y  donnent  lieu;  qu'en  général  » 
et  par  suite  d'une  loi  fatale  qui  domine  certaines  natures, 
le  sang  appelle  le  sang  ;  qu'il  n*y  a  pas  du  moins,  dans  la 
vue  de  ce  sang  versé  sur  un  échafaud,  la  vertu  préserva- 
trice qui  arrête  le  faible  ou  le  pervers  sur  la  pente  du 
crime,  puisqu*au  dire  des  vénérables  prêtres  qui  recueil- 
lent les  paroles  suprêmes  des  condamnés ,  la  plupart  de 
ceux-ci  ont,  à  des  distances  plus  ou  moins  rapprochées,  as* 
sisté  à  des  exécutions  amenées  par  des  causes  toutes  sem- 
blables. 

Il  est  reconnu  d*un  autre  côté  que  dans  les  pays  où  la 
peine  de  mort  était ,  soit  abolie ,  soit  très-rarement  infli- 
gée, les  mœurs  du  peuple  étaient  devenues  plus  douces,  et 
les  crimes  capitaux  extrêmement  rares. 

JboiiUon  de  tapeùiâ  de  mort  en  Ta^auie. 

Nous  prendrons  un  exemple  souvent  cité ,  celui  de 
la  Toscane ,  en  y  ajoutant  quelques  détails  peut-être  peu 
connus. 

On  sait  que  depuis  1765  la  peine  de  mort  y  avait  été 
supprimée 9  sinon  absolument  de  droit,  du  moins  de  fait; 
qu'avant  son  abolition  définitive,  et  pendant  une  vingtaine 
d'années ,  le  grand  duc  Léopold  V'  avait  voulu  y  préparer 
ses  États  et  juger  des  effets  que  produirait  cette  abolition  ; 
que  ce  fut  le  30  novembre  1789  qu'il  publia  son  code 
célèbre  dans  le  préambule  duquel  on  lit  ces  paroles  re- 
marquables, dictées,  nous  le  répétons,  par  vingt  années 
d'expérience  : 

(c  Nous  avons  reconnu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
ce  radoucissement  des  peines ,  joint  à  la  plus  exacte  vigi- 
<c  lance  pour  prévenir  les  actions  coupables  et  à  la  rapide 
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<  eoneinsion  des  procès ,  à  la  promptitade  et  à  la  oertt- 
«  tade  de  la  peine  appliquée  aax  yéritables  délinquants , 
«  bien  loin  d*accrottre  le  nombre  des  délits ,  a  considéra- 

<  blement  diminué  les  plus  communs ,  rendu  presque 
c  inoaTs  les  plus  atroces  :  et  nous  ayons  pris  la  détermi- 
c  nation  de  ne  pas  différer  plus  longtemps  la  réforme  de 
c  la  législation  criminelle  par  l'abolition  déflnitiTe  de  la 
c  torture  et  de  la  peine  de  mort ,  comme  inutile  au  bat 
«  que  se  propose  la  société.  » 

Léopold ,  élu  empereur  d'Allemagne  quatre  ans  après , 
quitta  la  Toscane  le  1«'  mars  1790,  laissant  le  gourerne- 
ment  du  grand-duché  à  un  conseil  de  régence  qui  exerça 
le  pouvoir  jusqu'à  l'arrivée  de  Ferdinand  III.  Ce  conseil , 
le  30  Juin  suivant ,  rétablit  la  peine  de  mort  à  Tégard  sea* 
lement  des  chefs  de  révolte  contre  le  souverain,  a  A  i*aye- 
a  nir,  porte  Tédit ,  devront  être  punis  de  la  peine  de 
a  mort  tous  ceux  qui  soulèveront  le  peuple  et  se  met- 
«  tront  à  sa  tête  pour  s*opposer  à  force  ouverte  aux  actes 
a  du  gouvernement.  » 

Ce  fut  la  peur,  dit  un  auteur  (1)  qui ,  à  notre  prière  , 
avait  bien  voulu  relever  dans  les  archives  du  grand- 
duché  les  faits  dont  nous  avions  besoin  de  nous  enquérir  ; 
ce  fut  la  peur  ,  une  peur  irréfléchie ,  mais  pourtant  bien 
naturelle ,  des  premiers  excès  de  la  révolution  française  , 
qui  fit  faire  ce  pas  rétrograde  à  la  juslice  criminelle  en  Tos- 
cane. On  y  crut  la  peine  de  mort  nécessaire  pour  empê- 
cher que  quelques  faibles  émeutes ,  qui  avaient  éclaté  en 
divers  cantons ,  et  y  avaient  été  réprimées  à  Tinstant ,  ne 
se  renouvelassent  et  ne  s'étendissent  de  toutes  parts. 

Le  30  août  1795,  Ferdinand  III,  après  cinq  ans  de 

(1)  M.  Dubois-Aymé ,  ancien  député ,  correspondant  de 
llnstitat. 
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règne,  étendit  cette  peine  à  tous  les  meurtre» commis 
après  mûre  délibération  (matura  $  antêeedênte  delibê* 
razionm  et  eonsiglio^  art.  13)  ,  ainsi  qu'aux  actes  tendant 
à  détruire  ou  altérer  la  religion  catholique  et  Tautorité  du 
prince.  Ajoutons  que  pendant  tout  le  temps  que  Ferdi«- 
nand  résida  en  Toscane ,  c'est-à-dire  de  Jaillet  1790  à 
mars  1799 ,  il  n'y  eut  que  deux  condamnations  à  mort  « 
Tune  contre  un  accusé  contumax ,  l'autre  contre  un  réci- 
diviste, dont  la  peine,  nonobstant  cette  aggravation  de 
son  crime,  fut  commuée  en  détention  perpétuelle. 

Ainsi ,  pendant  vingt-cinq  ans ,  on  ne  vit  pas  Téchafaud 
s'élever  une  seule  fois  dans  ce  petit  État.  Le  sentiment 
public  répondit  à  l'humanité  de  la  loi  ;  l'horreur  du  sang 
se  répandit  dans  la  population ,  et  les  mœurs  s'adoucirent 
à  tel  point  qu'un  jour  fut  signalé ,  où  il  ne  se  trouva  pas 
un  seul  détenu  dans  les  prisons  du  grand-duché.  Long* 
temps  même  après  la  transformation  de  la  Toscane  en 
royaume  d'Étrurie ,  et  plus  tard  sa  réunion  à  Tempire 
français,  cette  horreur  se  manifesta  dans  une  circonstance 
qui  mérite  d'être  mentionnée. 

Certains  crimes  dont  la  connaissance  appartenait ,  d'a- 
près la  loi  française,  à  des  tribunaux  spéciaux ,  composés 
de  militaires  et  de  magistrats  jugeant  sans  le  concours  du 
jury ,  étaient  passibles  de  la  peine  de  mort  :  pour  la  pre- 
mière fois  cette  peine  fut  prononcée  et  dut  recevoir  son 
exécution  à  Florence  sur  la  place  de  Santa-Maria-Novella. 
Lorsqu'on  apprit  que  Téchafaud  allait  se  dresser ,  il  y  eut 
parmi  toutes  les  classes  de  la  population  un  mouvement 
de  répulsion  si  prononcé ,  que  le  corps  municipal ,  spon- 
tanément réuni ,  crut  devoir  s'en  rendre  l'organe  auprès 
des  autorités  compétentes ,  demandant  à  mains  jointes 
qu'à  défaut  d'une  commutation  de  peine ,  l'appareil  de 
mort  fût  du  moins  dressé  hors   la  viUe  dans  un  lieu 
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écarté.  Cette  prière  fut  rpjetée;  nos  idées  françatses ,  la 
pensée  qu*un  exemple  était  nécessaire,  prévalurent  :  mais 
la  population  protusta  contre  ce  sang  répandu ,  en  déser- 
tant les  rues ,  en  fermant  les  portes  des  magasins,  les  fe- 
nêtres des  maisons ,  et  en  donnant  tous  les  signes  d*une 
grande  douleur.  Pendant  cette  journée  la  ville  entière  fut 
plongée  dans  le  deuil  le  plus  profond. 

Ce  trait  du  caractère  toscan ,  tel  que  Tavait  formé  la 
douceur  de  ses  lois  pénales,  est  significatif. 

Nous  aurons  plus  tard  à  revenir  sur  ce  sujet.  Ce  que 
nous  avons  voulu  seulement  montrer  dès  à  présent ,  c'est 
Taction  salutaire  que  peut  exercer  sur  un  peuple,  la  man- 
suétude introduite  dans  ses  lois,  afin  de  concilier  au  prin- 
eipe  de  cette  action  moralisatrice ,  ceux  qui  ne  voient  de 
salot  pour  la  société ,  que  dans  l'excessive  rigueur  des 
peines. 
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TITRE  IL 


MODE   D* ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  PÉNALE 

OBDIMAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TRIBUNAUX  DIVERS. 

Nous  allons  maintenant  »  comme  nous  Tavons  fait  pour 
TAngleterre,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  suivre 
la  marche  de  la  Justice  pénale ,  dans  les  diverses  phases 
de  la  poursuite  et  de  la  répression  des  crimes  et  des 
délits. 

La  France  a  plusieurs  espèces  de  Juridictions.  Elle  a 
des  tribunaux  ordinaires  ;  elle  en  a  de  militaires ,  de  mari- 
times, de  poliliques;  elle  en  a,  ou  en  a  eu,  de  spéciaux 
et  d*irréguliers. 

Nous  commencerons  par  les  Juridictions  ordinaires  , 
c'est-à-dire  par  celles  qui  statuent  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas  •  et  à  regard  du  plus  grand  nombra  de  ci- 
toyens. Nous  exposerons  leurs  formes  de  procéder,  ICg 
peines  qu'elles  infligent;  nous  pénétrerons  dans  les  lieux 
où  ces  peines  sont  subies ,  et  nous  en  ferons  connaître  le 
régime. 

Ce  ne  sera  qu'après  avoir  épuisé  ce  sujet  que  nous  nous 
occuperons  des  autres  juridictions. 
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§1- 

TRIBUNAL  DE  POUCE. 

L'Académie  sait  comment  la  Justice  répressive  ordinaire 
procède  en  France  ,  lorsqu'un  acte  coupable  a  été 
commis. 

Compojition  du  tribunal  de  police  dans  les  chefS'Ueux  de  canton. 

Et  d*abord,  s'il  s^agit  de  simples  contraventions,  Tindi- 
Yidu  poursuivi  est  tenu  de  comparaître ,  par  lui-même  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale ,  en  suite  de  la  cita- 
tion qui  lui  est  donnée  par  un  huissier ,  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  qui  compose  le  tribunal  de  police  ;  ce 
tribunal ,  près  duquel  le  commissaire  de  police ,  et  à  son 
défaut  le  maire,  remplit  les  fonctions  du  ministère  public, 
peut  condamner  Jusqu'à  15  francs  d'amende,  et  jusqu'à 
cinq  jours  d'emprisonnement ,  outre ,  s'il  y  a  lieu ,  la  con- 
fiscation des  choses  saisies ,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  Il 
connaît  exclusivement  des  contraventions  commises  dans 
la  commune  chef-lieu  du  canton,  de  celles  pour  lesquelles 
la  partie  lésée  réclame  des  dommages-intérêts  indétermi- 
nés ou  supérieurs  à  15  francs;  il  connaît  aussi  exclusive- 
ment des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  re- 
quête des  particuliers ,  des  injures  verbales,  et  d'aatres 
actes  spécifiés. 

Les  affaires  sont  jugées  publiquement ,  après  la  lecture 
des  procès- verbaux  et  des  rapports ,  ou  après  l'audition 
des  témoins ,  et  les  conclusions  du  ministère  public. 

Oans  le*  communes  qmi  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  canton. 

Dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  can- 
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ton ,  le  tribunal  de  police  est  composé  du  maire ,  et  les 
fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  Tadjoint. 
Mais  il  est  interdit  à  ce  tribunal  de  connaître  des  contra- 
ventions qui  sont  exclusivement  attribuées  aux  juges  de 
paix  ;  il  ne  connaît  que  de  celles  commises  dans  retendue 
de  sa  commune ,  soit  par  les  individus  pris  en  flagrant 
délit,  soit  par  des  personnes  qui  résident  ou  qui  sont  pré- 
sentes dans  la  commune ,  et  lorsque  la  partie  réclamante 
conclut  pour  ses  dommages-intérêts  à  une  somme  qui 
n*excède  pas  15  francs. 

Voie  d'appel* 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  rappel ,  lorsqu'ils  prononcent 
un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes  »  restitutions 
et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  5  francs. 
L*appel  est  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement. 

§11. 

AGENTS  CHARGÉS  DE  LA  RECHERCHE  DES  CROIES  ET 

DÉLITS. 

La  recherche  des  crimes ,  délits  et  contraventions  est 
faite  par  la  police  judiciaire  :  cette  police  est  exercée  sous 
l'autorité  des  cours  impériales,  par  un  grand  nombre  d'a- 
gents, à  savoir  :  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  les 
commissaires  de  police,  les  maires  el  adjoints,  les proca« 
reurs  impériaux  et  leurs  substituts,  les  juges  de  paix ,  les 
officiers  de  gendarmerie  ,  les  commissaires  généraux  de 
police  et  les  juges  d'instruction* 
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Gardes  champêtres  ei  forestiers. 

Les  premiers  de  ces  agents,  c'est-à-dire  les  gardes 
champêtres  et  forestiers ,  peuvent  arrêter  les  prévenas 
surpris  en  flagrant  délit,  mais  seulement  lorsqu'il  s*agit 
d'une  contravention  ou  d'un  délit  prissible  de  la  peine  de 
l'emprisonnement  ;  ils  doivent  sur  le  champ  conduire 
l'inculpé  devant  le  juge  de  paix,  le  commissaire  de  police 
ou  le  maire  de  la  commune,  sans  pouvoir  faire  eux- 
mêmes  aucun  acte  de  police  Judiciaire. 

Autres  agents. 

Les  autres  agents  sont  auxiliaires  du  procureur  impé- 
rial ;  ils  peuvent  le  remplacer  dans  tous  les  actes  de  son 
ministère ,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  recevoir  les  dénon- 
ciations, dresser  les  procès-verbaux,  recevoir  les  déclara- 
tions des  témoins ,  faire  les  visites  et  autres  actes  qui  sont 
de  la  compétence  des  procureurs  impériaux. 

Préfets. 

Les  préfets  des  départements ,  et  le  préfet  de  police  à 
Paris ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  officiers  de  police  aiun- 
liaires  du  procureur  impérial ,  peuvent  faire  arrêter  les 
détenus ,  dresser  les  procès-verbaux  et  procéder  aux  in- 
terrogatoires. Aussitôt  qu'ils  ont  recueilli  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  pu  se  procurer ,  ils  renvoient  leurs  actes 
et  le  prévenu  devant  le  procureur  impérial. 

Tous  ces  agents,  sauf  les  préfets,  sont  placés  sous 
la  direction ,  et  soumis  à  la  surveillance  du  procureur 
général. 

Tels  sont  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  confie  le  soin 
de  veiller  à  la  sûreté  publique ,  de  rechercher  les  coupa- 
bles et  de  les  livrer  à  la  Justice. 
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Procureur  impérial. 

Lorsque  Tun  de  ces  fonclionnaires  acquiert  la  connais- 
sance d'un  crime  ou  d*un  délit,  il  est  tenu  d*en  donner 
sur  le  champ  avis  au  procureur  impérial ,  et  de  lui  trans. 
mettre  tous  les  renseignements ,  procès-verbaux  et  actes 
qui  y  sont  relatifs.  Celui-ci  se  transporte  sans  relard  sur 
le  lieu,  y  dresse  les  procès- verbaux  nécessaires,  et  donne 
avis  de  son  transport  au  juge  d^nstruction,  sans  toutefois 
être  tenu  de  l'attendre  pour  procéder. 

Mais  le  procureur  impérial ,  dans  ce  cas ,  doit  se  borner 
à  dresser  les  procès- verbaux,  à  interroger  le  prévenu,  à 
faire  des  visites  domiciliaires  et  à  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  présentes  ;  il  n*est  autorisé  à  décerner  au- 
cun mandat  contre  le  prévenu,  il  ne  peut  qu'ordonner  son 
arrestation  provisoire. 

Il  transmet  sans  délai  au  juge  d'instruction  les  procès- 
verbaux  ,  actes  et  pièces  rédigés  ou  saisis  par  lui.  En  at- 
tendant, le  prévenu  reste  sous  la  main  de  la  justice,  en 
état  de  mandat  d'amener. 

Les  attributions  du  procureur  impérial  sont  ainsi  clai- 
rement déûnies;  il  est  l'œil  de  la  loi,  la  sentinelle  vigi- 
lante qui  doit  éclairer  la  justice  sur  tous  les  actes  cou- 
pables qui  se  commettent  dans  son  ressort;  admirable 
Institution  que  l'Angleterre  nous  envie,  et  sur  laquelle 
repose  en  France  la  sécurité  des  citoyens! 

Juge  d'inetructiom. 

Les  attributions  du  juge  d'instruction  ne  sont  pas  dé- 
terminées avec  moins  de  précision.  Dans  tous  les  cas  de 
flagrant  délit,  il  peut  faire  seul  ces  actes  attribués  au 
procureur  impérial  ;  hors  ces  cas ,  il  ne  fait  aucun  acte 

zxxu.  6 
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d'instruction  et  de  poursuite ,  qu'il  ne  communique  la 
procédure  au  procureur  impérial ,  lequel  requiert  ce  qu'il 
juge  convenable. 

Toute  partie  qui  se  croit  lésée  par  un  crime  ou  un  dé- 
Ut  peut  porter  sa  plainte  au  juge  dMnstruction  et  se  cons- 
tituer partie  civile  ;  elle  peut  la  porter  également  au  pro- 
cureur impérial,  qui,  dans  ce  cas,  la  transmet  au  juge 
d'instruction  avec  son  réquisitoire. 

Le  juge  dUnstruction  entend  les  témoins ,  recueille  les 
preuves,  se  transporte  au  domicile  du  prévenu  pour  y 
faire  les  perquisitions  nécessaires»  et  décerne  les  man- 
data que  les  circonstances  exigent. 

Mmdats. 

Ces  mandats  sont  de  plusieurs  espèces. 

Si  le  fait  incriminé  est  de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à 
Tapplication  d'une  peine  correctionnelle,  le  juge  dins- 
truction  décerne  un  mandat  de  comparution  contre  Tin- 
dividu  soupçonné  d'en  être  l'autour.  Ce  mandat  lui  est 
notifié  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force  pu- 
blique ,  qui  lui  en  délivre  copie.  Aucune  contrainte  n'est 
exercée  contre  Tinculpé  ;  s'il  obéit  au  mandat ,  il  est  in- 
terrogé sur  le  champ  ;  s'il  ne  se  présente  pas ,  le  mandat 
est  converti  en  mandat  d'amener  ;  si ,  à  la  notification  de 
ce  dernier  mandat ,  il  refuse  de  suivre  celui  qui  en  est 
porteur,  ou  s'il  tente  de  s'évader ,  il  est  contraint  par  la 
force  publique.  Dans  tous  les  cas,  il  est  interrogé  de  suite, 
ou  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

En  règle  générale,  cette  seconde  espèce  de  mandat  ne 
peut  être  décernée  que  parle  juge  d'instruction;  cepen- 
dant i]  peut  rôtre  aussi  par  le  procureur  impérial  dans 
le  cas  de  flagrant  délit ,  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à 
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entraîner  peine  afOictive  ou  inramante  ;  il  peut  Têtre  en- 
core par  lui ,  lorsque,  s'agissant  d'un  crime  ou  d  un  délit 
non  flagrant,  commis  dans  Tintérieur  d  une  maison,  le 
chef  de  la  maison  requiert  ce  magistrat  de  le  constater. 

La  loi  ne  dit  pas  dans  quel  lieu  sera  conduit  et  gardé , 
]u8qa*à  ce  qu'il  soit  interrogé,  l'individu  qui  est  sous  le 
poids  d'un  mandat  d'amener;  la  difficulté  d'avoir  un  lieu 
spécial  le  fait  conduire  le  plus  souvent  dans  la  maison 
d'arrêt,  tandis  qu'il  devrait  seulement  être  gardé  à  vue, 
dans  la  salle  du  grefiTe ,  en  attendant  que  lé  juge  d'instruc- 
tion le  fit  appeler. 

Lorsque  l'inculpé  a  été  interrogé ,  s'il  n'est  pas  ren- 
voyé et  laissé  en  liberté,  le  mandat  de  comparution  est 
converti  en  mandat  de  dépùt  ;  il  peut  Tétre  môme  avant 
l'interrogatoire ,  si ,  par  suite  de  l'instruction  ,  le  délit  a 
changé  de  nature  et  s'il  a  acquis  un  caractère  plus  grave. 

Cette  troisième  espèce  de  mandat  tient  le  milieu  entre 
le  mandat  d'amener  et  le  mandat  d'arrêt.  Il  fait  à  celui 
qui  en  est  l'objet ,  une  position  provisoire ,  qui  n'est  ni  la 
liberté ,  ni ,  à  certains  égards ,  la  détention ,  mais ,  en 
réalité ,  il  est  en  prison ,  et  se  trouve  en  contact  forcé  avec 
toutes  les  impuretés  qui  y  sont  renfermées. 

Enfin ,  après  avoir  entendu  le  prévenu ,  et  lorsque  le 
fait  emporte  peine  adlictive  ou  infamante  ,  ou  emprison- 
nement correctionnel ,  le  juge  d'instruction  peut,  le  pro- 
cureur impérial  ouï,  décerner  un  mandat  d'arrêt. 

C'est  la  quatrième  espèce  de  mandat  que  nos  lois  met- 
tent à  la  disposition  de  la  justice  ;  c'est  le  plus  sérieux. 

Telle  est  la  manière  dont  s'opère  l'emprisonnement 
préventif  ;  voilà  comment  nos  prisons  se  remplissent  dès 
le  début  de  l'instruction. 


6. 
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SIII. 

TRIBUNAUX  CORREGTiœnnSLS. 

Les  individus  poursuivis  correctionnellemeut,  sont  tra- 
duits par  renvoi  de  la  chambre  du  conseil ,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  ou  par  citation  directe  de  la  part  de  ia 
partie  lésée  ,  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Sa  composition,  Sm  compitemc«. 

Ce  tribunal  9  composé  du  président  ou  vice -prési- 
dent et  de  deux  juges  au  moins ,  connaît  de  tous  les  dé- 
lits dont  la  peine  excède  cinq  jours  d^emprisonnement 
et  5  francs  d'amende;  il  peut  condamner  jusqu'à  cinq 
ans  d*emprisonnement,  et  même  jusqu*au double,  en  cas 
de  récidive.  L'appel  des  décisions  rendues  par  lui  est  porté» 
lorsqu*il  est  simple  tribunal  de  chef  lieu  d'arrondissement, 
devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de  déparlement;  ou,  lors- 
qu'il est  lui  même  cheMieu  de  département,  devant  Tune 
des  chambres  de  ia  cour  impériale ,  qui  prend  le  nom  de 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle»  et  qui  con- 
naît également  des  appels  des  tribunaux  correctionnels 
du  département  où  elle  siège ,  ou  enfin  ,  lorsqu'il  est  plus 
rapproché  du  chef-lieu  du  département  le  plus  voisin , 
dépendant  du  ressort  de  la  même  cour,  devant  le  tribunal 
de  ce  chef-lieu. 

S  IV. 

CHAMBRE  d'accusation. 

Lorsque  la  chambre  du  conseil  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  estimé  que  Tindividu  poursuivi  est  pas- 
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sible  de  peines  afflictives  ou  infamantes ,  et  lorsque  la 
procédure  a  été  adressée  au  procureur  général,  une 
section  de  celte  cour,  qui  prend  le  nom  de  chambre  d'ac- 
cusation ,  décide,  sur  le  rapport  de  Taffaire  que  lui  fait 
le  procureur  général ,  et  après  la  lecture  des  pièces ,  s'il 
y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  inculpé  devant  la  cour 
d'assises,  ou  devant  toute  autre  juridiction,  ou  s*il  con- 
vient d'ordonner  un  supplément  d'instruction  ,  ou  si 
enfln,  ne  trouvant  pas  d'indices  suffisants  de  culpabilité» 
elle  doit  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Si  celui-ci  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  le  pro- 
cureur général  rédige  un  acte  d'accusation  qu'il  lui  fait 
signifler;  et  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'accusé,  qui 
Jusque-là  était  détenu  dans  la  maison  d'arrêt ,  est  trans- 
féré dans  la  maison  de  justice  établie  près  de  la  cour  où 
il  doit  être  jugé. 

couE  d'assises. 

Cette  cour,  qui  siège  tous  les  trois  mois  ou  plus  sou- 
vent, si  le  besoin  l'exige,  est  présidée  par  un  conseiller 
de  la  cour  impériale,  assisté  de  deux  magistrats  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  ou  de  deux  autres  conseil- 
lers, si  la  cour  juge  à  propos  de  les  déléguer.  Douze  jurés 
tirés  au  sort  sur  une  liste  de  trente-six ,  ont  la  mission 
de  résoudre  les  questions  de  fait;  la  cour  applique  la 
peine. 
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SVI. 

EÉFLEXIONS  SUH|LA  SUPPRESSION  DU  JURY  D*ACGU&àTION. 

On  a  vu  comment  il  avait  été  suppléé  au  jury  d'accu- 
sation qui  avait  fonctionné  pendant  vingt  ans,  depuis 
1791  jusqu*en  1811 ,  époque  où  le  nouveau  code  fut  rois 
en  activité. 

Serait-il  vrai  que  ces  vingt  années  d'expérience  eussent 
démontré  Tinsufllsance  de  ce  jury?  serait-il  vrai  qu'il  eût 
prononcé  un  nombre  de  décisions  de  non-lieu  tel ,  que 
la  répression  s*en  trouvât  afTaiblie? 

Motifs  qiU  firent  supprimer  le  jury  d'ëccusation. 

Les  orateurs  du  gouvernement  (Treillard ,  Faure),  qui 
présentèrent  au  corps  législatif  le  projet  de  code  dlns* 
truction  criminelle,  disaient ,  pour  justifier  la  suppres- 
sion du  jury  d'accusation  :  «  que  ce  jury,  tel  qu'il  exis- 
tait, n'avait  pas  répondu  aux  espérances  qu'on  avait 
conçues  de  cet  établissement;  que  trop  souvent  une  pour- 
suite qu'on  n'avait  pas  dû  interrompre ,  avait  été  étouffée 
par  une  déclaration  indulgente  et  peu  réfléchie;  que  les 
m(^mes  hommes  qui,  témoins  d^une  instruction  complète, 
donnent  un  bon  résultat  de  leur  profonde  conviction  ,  ne 
sont  pas  toujours  aussi  propres  à  décider,  sur  un  premier 
aperçu  (nécessairement  incomplet ,  puisqu'on  n'a  sous 
les  yeux  ni  les  accusés  ni  les  témoins),  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  mettre  en  accusation  ;  que  l'expérience  avait  dé- 
montré, qu'autant  il  était  facile  au  jury  de  jugement  . 
d'apprécier  le  mérite  des  preuves,  dans  l'état  de  perfec- 
tion (  îi  !n  procéduro  se  trouvait  alors,  et  d'anrè^î  les  dé- 
bals qui  avaient  eu  lieu  devant  lui ,  autant  il  était  difficile 
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an  Jary  d'accusation ,  tel  qu'il  existait ,  de  calculer  la  ya- 
leur  des  présomptions,  d'après  une  instruction  encore 
imparfaite  ;  que  la  difficulté  de  prononcer  d'après  ces  pré- 
somptions ,  lui  faisait  chercher  des  preuves  dont  il  n'avait 
pas  besoin  pour  se  déterminer,  et  que ,  comme  il  ne  les 
trouvait  pas ,  il  arrivait  souvent  que ,  malgré  les  indices , 
au  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  pour  être  jugé ,  il  le  ju- 
geait lui-même  et  prononçait  son  acquittement;  que 
trop  souvent  aussi .  le  directeur  du  jury  d'accusation , 
témoin  de  l'embarras  qu'éprouvaient  les  jurés ,  s^était  vu 
réduit  à  Talternative  fâcheuse  de  les  laisser,  par  son  si- 
lence ,  dans  une  obscurité  d'où  ils  ne  pouvaient  sortir,  ou 
de  les  influencer  malgré  lui  par  ses  explications ,  de  telle 
sorte  que  la  déclaration  donnée  par  eux,  n'était  plus 
autre  chose  que  l'opinion  du  directeur  du  jury  lui- 
même.  i> 

On  ne  peut  se  dissimuler  la  yaleur  de  ces  considéra- 
tions ;  cependant  elles  n'étaient  pas  appuyées  sur  des  faits 
régulièrement  constatés,  et  c'est  encore  le  cas  de  regret- 
ter l'absence  de  statistiques  criminelles  à  cette  époque  : 
elles  seules  auraient  appris  s'il  était  vrai  en  1810  que  le 
jury  d'accusation ,  qui ,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  avait 
vingt  ans  d'existence ,  n'avait  pas ,  dans  cette  période  de 
temps,  suffisamment  protégé  la  société. 

Ce  jury,  il  faut  le  reconnaître ,  avait  l'avantage  de  sim- 
plifier singulièrement  les  procédures  ;  il  dispensait  de  la 
plupart  des  actes  d'instruction  que  le  nouveau  code  rendit 
nécessaires  ;  il  dispensait  aussi  de  créer  les  magistrats  spé- 
ciaux qui,  soit  dans  les  cours  d'appel,  soit  même  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  concourent,  à  divers  titres, 
aux  décisions  rendues  sur  les  mises  en  accusation. 
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svn. 

GARANTIES  QU'OFFRENT  LES  CHAMBRES  D*ACCnSATION 

DE   JUGEMENT. 

Garanties  qu*off'rent  les  chwnbrês  d'accusation  et  A  Jugement, 


Mais  il  faut  reconnati  re  aussi  que  les  chambres  du  conseil 
des  tribunaux  d'arrondissement  et  les  chambres  d'accusa- 
tion des  cours  d'appel  offrent  aux  prévenus  de  précieuses 
garanties  d'impartialité.  Ce  double  examen  qui  précède  la 
mise  en  accusation  est  très-favorable  à  la  manifestation  de 
Tinnocence  ;  le  caractère  honorable  des  magistrats ,  le  soin 
scrupuleux  qu'ils  apportent  à  l'examen  des  affaires  ,  don- 
nent la  certitude  que  ce  n'est  pas  légèrement  qu^ils  ac- 
cueillent les  faits  sur  lesquels  on  pourrait  asseoir  une 
accusation.  On  ne  saurait  en  offrir  de  meilleures  preuves 
que  celles  qui  ressortent  de  nos  statistiques  criminelles. 

Ainsi,  en  1852,  28,217  inculpés  ont  été  lobjet  d'ordon- 
nances de  non-lieu  rendues  par  les  chambres  du  conseil 
des  tribunaux  de  première  instance,  et  34,689  autres  ont 
été  simplement  déchargés  de  poursuites  ;  en  tout ,  62,906, 
tandis  que ,  d'un  autre  côté  ,  la  deuxième  épreuve  des 
chambres  d'accusation  des  cours  impériales  avait  été  fa- 
vorable à  445  des  individus  sur  laccusation  desquels  elles 
avaient  eu  à  prononcer.  Pense-t-on  qu'un  jury  de  juge- 
ment eût  apporté  dans  l'examen  des  faits  une  sollicitude 
plus  éclairée  pour  les  intérêts  de  la  défense? 

Devant  les  cours  d'assises,  l'accusé  est  encore  environné 
de  toutes  les  garanties  qui  peuvent  être  de  nature  à  le 
rassurer  sur  les  suites  de  Paccusation  ,  s'il  n'est  pas  cou- 
pable. Le  présid»  nt,  ou  le  juge  délégué  par  lui,  l'inter- 
roge dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  à  la  mai- 
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son  de  Justice;  il  Tinterpelle  de  déclarer  s'il  a  fait  choix 
d'un  conseil ,  sinon  il  lui  en  désigne  un  sur  le  champ  ;  il 
Tavertit  que ,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former 
une  demande  en  nullité  de  la  procédure,  il  doit  faire  sa 
déclaration  dans  les  cinq  jours  suivants,  faute  de  quoi  il 
sera  non-recevable.  Si  le  juge  a  négligé  de  lui  donner 
cet  avertissement,  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  si- 
lence de  Taccusé  ,  tous  ses  droits  sont  conservés,  sauf  à 
lui  à  les  faire  valoir  après  Farrêt  déânitir.  Enfin  il  a  la  fa- 
culté de  faire  entendre  tous  les  témoins  à  décharge  qu'il 
croit  devoir  éclairer  la  justice  et  établir  son  innocence  ;  la 
liste  des  témoins  à  charge  doit  lui  être  notifiée  au  moins 
vingt-quatre  heures  avant  le  jugement. 

§  VIII. 

DU  JUET  ET  DB  SA  COMPOSITION. 

Composition  du  jury  à  dit^rses  époques. 

La  composition  du  jury  a  varié  en  France  selon  les  di- 
vers gouvernements  qui  s'y  sont  succédé,  et  conformément 
aux  exigences  de  leur  politique.  Il  est  tout  à  fait  de  notre 
sujet  de  faire  connaître  ces  variations. 

Stion  là  code  de  1791. 

D'après  le  code  de  1791,  la  liste  des  jurés  d*accusation 
était  de  trente  citoyens ,  formée  tous  les  trois  mois  par  le 
procureur  syndic,  et  approuvée  par  le  directoire  du  dé- 
partement. Huit  jours  avant  celui  indiqué  pour  la  réunion 
du  jury  d'accusation ,  le  directeur  du  jury  faisait  tirer  au 
sort,  en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du  public, 
huit  citoyens  qui ,  avertis  quatre  joare  d^ayance,  et  à 
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moins  de  motifi  d'excase  Jagés  valables,  devaient  ae 
rendre  au  Jour  fixé ,  sous  peine  de  trente  livres  d'amende 
et  de  la  privation  du  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pen- 
dant deux  ans.  Dans  le  cas  où  quelque  juré  manquait  an 
jour  indiqué,  il  était  remplacé  par  des  citoyens  de  la  ville, 
tirés  au  sort  sur  la  liste  des  trente,  et  subsidiairement 
parmi  les  citoyens  du  lieu  ayant  les  conditions  requisea 
pour  être  électeurs. 

La  liste  des  jurés  de  jugement  était  composée  de  toof 
les  citoyens  réunissant  les  mêmes  conditions.  Or,  cet 
conditions  étaient  d*étre  citoyen  actif,  c'est-à-dire  né 
Français,  ftgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  domicilié  et 
propriétaire  ou  usufruitier,  savoir  :  dans  les  villes  au-dea- 
sus  de  six  mille  âmes,  d'un  bien  évalué,  sur  le  rftle  des 
contributions ,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  deux  cents 
journées  de  travail ,  ou  d'être  locataire  d*une  habitation 
d^un  revenu  équivalant  à  cent  cinquante  de  ces  journées. 
Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes  et  dans  les 
campagnes,  il  sufilsait  que  le  revenu  ou  la  location  fût  de 
50  fr.  au  moins,  ou  que  Ton  fût  fermier  ou  métayer  d'un 
bien  évalué  à  quatre  cents  journées  de  travail. 

On  voit  que  la  première  de  nos  assemblées,  pénétrée  de 
la  nécessité  que  le  jury,  ainsi  que  le  corps  électoral ,  offrit 
les  plus  sérieuses  garanties  d'attachement  à  Tordre,  crut 
ne  pas  devoir  assigner  à  Tune  comme  à  Tautre  de  ces 
deux  institutions,  une  base  plus  solide  que  celle  de  la 
propriété. 

Tous  les  trois  mois,  le  procureur  général  syndic  du 
département  choisissait,  sur  la  liste  générale  des  électeurs, 
deux  cents  citoyens  pour  former  la  liste  du  jury  de  juge- 
ment; cette  liste  était  approuvée  par  le  directoire,  impri- 
mée et  envoyée  à  tous  ceux  dont  le  nom  y  était  porté. 

Le  l«r  de  chaque  mois ,  le  président  du  tribunal  présen» 
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tait  cette  liste  à  raecusatenr  public,  qui  avait  le  droit 
d*en  exclure  vingt  noms ,  sans  donner  de  motifs;  le  reste 
des  noms  était  mis  dans  une  urne ,  pour  être  tiré  au  sort, 
et  former  le  tableau  de  douze  jurés. 

Ce  tableau  ainsi  formé  était  présenté  à  Taccusé,  qui 
pouvait ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  récuser  ceux  qui 
le  composaient  ;  ils  étaient  remplacés  par  le  sort  ;  lorsque 
Faccusé  avait  exercé  vingt  récusations,  celles  qu*il  présen- 
tait ensuite  devaient  être  fondées  sur  des  causes  dont  le 
tribunal  jugeait  la  validité.  Si,  au  jour  indiqué,  il  man- 
quait un  ou  plusieurs  jurés,  le  directeur  du  Jury  les  fai- 
sait remplacer  par  des  citoyens  de  la  ville,  tirés  au  sort, 
en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du  public,  dans  la 
liste  des  deux  cents ,  et  subsidiairement  parmi  les  citoyens 
du  lieu,  ayant  les  conditions  d'électeurs. 

Jury  spécial. 

Mais  la  première  de  nos  assemblées  pensa  que  si  le  jury, 
tel  qu'elle  le  composait,  répondait,  dans  les  cas  les  plu' 
ordinaires,  au  vœu  de  son  institution,  il  n*en  saurait  être 
de  même  pour  certains  autres  cas,  ceux  qui  exigeaient, 
outre  le  dévouement  aux  intérêts  de  Tordre ,  des  connais- 
sances relatives  à  la  nature  et  au  caractère  des  accusations 
portées  devant  lui. 

Elle  créa  donc  un  jury  spécial  pour  le  faux,  la  banque- 
route frauduleuse  ,  la  concussion  ,  le  péculat  et  le  vol  par 
des  commis  ou  associés ,  en  matière  de  flnance  ,  de  com- 
merce ou  de  banque. 

Composition  du  jury  spécial  d'accusation. 

Dans  ces  cas,  le  procureur  syndic  composait  le  jury 
d'accusation  ,  en  choisissant  seize  personnes ,  réunissant 
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la  capacité  et  rinstruction  nécessaires ,  sur  lesquelles  il 
en  était  tiré  huit  au  sort. 

Oumposition  du  jury  spieM  d$  jugement. 

Quant  au  jury  spécial  de  jngement,  une  liste  de  yingt- 
six  citoyens  doués  des  mêmes  aptitudes ,  ayant  les  mfemes 
qualités,  était  formée  par  le  procureur  général  syndic;  sur 
celte  liste  ,  on  tirait  douze  jurés  au  sort  :  Taccusé  pouvait 
tous  les  récuser ,  comme  ayant  été  choisis  en  haine  de  lui. 
Si  le  tribunal  le  jugeait  ainsi ,  il  était  formé  une  nouvelle 
liste  par  le  yke-président  du  directoire;  et  si  de  nouvelles 
récusations  avaient  lieu ,  il  y  était  suppléé ,  d'abord  par 
les  autres  jurés ,  et  subsidiairement  par  des  citoyens  tirés 
au  sort  dans  la  liste  ordinaire  du  jury. 

L'accusateur  public  n*était  admis  à  exercer  aucune  ré- 
cusation parmi  les  jurés  spéciaux. 

Lois  de*  1 1  août  1791 0f  14  frimaire  un  n. 

Mais  le  mode  de  formation  du  jury,  que  notre  premier 
code  criminel  avait  ainsi  ré^lé,  ne  se  maintint  dans  cette 
forme  que  ju^qu^à  la  loi  du  11  août  1792  qui  abolit  toute 
distinction  de  citoyens  actifs  et  de  citoyens  non  actifs  ,  et 
aussi  jui:qu*à  la  loi  du  M  frimaire  an  ii,  qui  avait  sup* 
primé  les  procureurs  généraux  syndics. 

Décret  du  aa  nii>ôsc  an  ii. 

Un  décret  du  22  nivôse  de  la  même  année  appela  tous 
les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  à  remplir 
les  fonctions  de  jurés  :  il  ne  fut  plus  formé  de  listes  de 
trente,  ni  de  deux  cents  ;  mais  tous  les  trois  mois ,  l'agent 
national  de  chaque  district  dut  dresser|une  liste  de  ceux 
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des  citoyens  domiciliés  qu*il  jugeait  propres  à  remplir  les 
fonctions  de  Juré,  soit  d^accusation ,  soit  de  Jugement  ;  il 
y  portait  autant  de  noms  qu'il  y  arait  de  milliers  d'âmes 
dans  retendue  de  sa  circonscription.  Cette  liste,  approuvée 
par  le  directoire  du  district,  était  imprimée  et  envoyée 
tant  à  ceux  dont  les  noms  y  étaient  inscrits,  qu'au  direc- 
teur du  jury  du  district ,  et  au  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département,  au  moins  une  décade  avant  le 
commencement  du  trimestre. 

C'est  sur  cette  liste  que  le  directeur  du  jury  tirait  au 
sort  les  huit  citoyens  qui  devaient  constituer  le  jury  d*ac- 
cusation.  Quant  au  jury  de  jugement,  le  1*'  de  chaque 
mois,  le  président  du  tribunal  criminel ,  en  présence  de 
deux  officiers  municipaux  qui  prêtaient  serment  de  garder 
le  secret,  présentait  les  listes  qui  lui  avaient  été  adressées, 
à  Taccusateur  public,  qui  avait  la  faculté  d'en  exclure  un 
sur  dix ,  sans  donner  de  motifs  ;  le  reste  des  noms  était 
mis  dans  une  urne  pour  être  tiré  au  sort  et  former  le  ta- 
bleau ,  tant  de  douze  jurés,  que  de  trois  adjoints. 

Les  récusations  étaient  exercées  par  Taccusé  et  le 
remplacement  des  jurés  récusés  ou  défaillants  avait 
lieu ,  conformément  aux  prescriptions  de  la  précédente 
loi. 

Celle  de  niv6se  an  ii  conserva  le  jury  spécial. 

Jury  d'après  le  codé  du  3  brumaire  an  ir* 

Au  code  de  1791  succéda  le  code  du  3  brumaire  an  iv. 
La  nouvelle  constitution  du  5  fructidor  an  m  (22  août 
1795],  ayant  changé  les  formes  du  gouvernement,  et  sur- 
tout les  conditions  de  rélectorat,  la  formation  du  jury  dut 
encore  être  modiflée. 

Ainsi ,  pour  être  Juré ,  on  exigea  trente  ans  i  au  lieu 
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de  TiDgt-dnq ,  et  il  fallut  être  électeur ,  qualité  qui  s'ac- 
quérait,  comme  d*après  la  coDstitutiou  de  1791 ,  au  moyen 
de  la  possession  d*un  bien  produisant  la  même  valeur , 
appréciée  en  Journées  de  travail ,  que  cette  constitution 
exigeait. 

Tous  les  trois  mois,  chaque  administration  départemen- 
tale dressait,  d'après  ses  données  personnelles  et  les  ren- 
seignements que  lui  Taisaient  parvenir  les  administrations 
municipales ,  une  liste  de  citoyens  domiciliés  dans  reten- 
due du  département ,  et  auxquels  elle  reconnaissait  l'apti- 
tude nécessaire  pour  faire  partie  de  Tun  ou  de  Tautre 
des  jurys  d'accusation  et  de  jugement.  Cette  liste  n'était 
arrêtée  qu'après  avoir  été  communiquée  au  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  départementale 
appelée  à  la  contrôler;  elle  était  imprimée  et  envoyée  tant 
à  ceux  dont  les  noms  y  étaient  inscrits ,  qu'aux  directeurs 
du  jury  d'accusation ,  et  au  président  du  tribunal  criminel 
du  département,  le  tout  au  moins  une  décade  avant  le 
commencement  du  trimestre  pour  lequel  elle  devait 
servir.  Les  jurés  d'accusation  et  de  jugement  étaient 
tirés  au  sort,  comme  d'après  le  décret  du  22  nivôse 
an  n. 

Le  jury  spécial  d'accusation  et  de  jugement  fut  conservé 
et  formé  de  la  même  manière  ;  mais  aux  cas  pour  lesquels 
il  avait  été  précédemment  institué  ,  on  ajouta  :  les  atten- 
tats contre  la  liberté,  ou  la  sûreté  individuelle  des  ci- 
toyens ;  ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ;  ceux  de 
rébellion  à  Texécution  soit  des  jugements ,  soit  de  tous  les 
actes  exécutoires,  commis  par  les  autorités  constituées;  les 
troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  pour 
entraver  la  perception  des  contributions  y  la  libre  circula- 
tion des  subsistances  et  des  autres  objets  ;  enfin ,  les  négli- 
gences »  les  abus  et  malversations  des  gardes  champêtres 
et  forestiers. 
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Jury  d'après  la  loi  du  ^  germinal  an  ww. 

La  coDstitutioD  du  22  frimaire  an  viii  changea  de  nou- 
veau les  bases  de  l*électorat.  Elle  fornia  les  listes  commu- 
nales de  citoyens,  qui  désignaient  un  dixième  d*entre  eux, 
pour  former  une  liste  départementale ,  et  à  leur  tour 
ceux-ci  composaient  une  troisième  liste,  qui  comprenait 
les  citoyens  éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales. 
Or,  une  loi  du  6  germinal ,  même  année ,  régla  que  les 
jurés  d'accusation  seraient  pris  dans  les  listes  communales, 
et  les  jurés  de  jugements  dans  les  listes  départementales. 
Les  sous-préfets  réduisaient  ces  listes  aux  deux  tiers,  le 
préfet  les  réduisait  à  moitié  par  la  voie  du  sort,  et  la 
^iste  générale  était  transmise  au  président  du  tribunal 
criminel  pour  la  formation  du  jury  de  jugement ,  et  aux 
directeurs  du  jury  ,  pour  servir  à  continuer  le  jury  d'ac- 
cusation. 

Jury ,  tn  suite  des senatus 'Consultes  de  thermidor  anx  et  Jlorial an  xii. 

Des  sénatus-consultes  des  16  thermidor  an  x  et  28 
floréal  an  xii  ayant  apporté  de  nouveaux  changements 
au  système  électoral ,  en  faisant  nommer  les  collèges 
électoraux  à  vie  par  les  assemblées  de  canton ,  et  en  au- 
torisant le  premier  cousul  à  y  introduire  un  certain 
nombre  de  membres  de  la  Légion-d'Honneur ,  des 
changements  analogues  durent  afTecter  la  composition  du 
jury. 

Jury  d'aptvs  le  code  de  i8oe. 

Telles  furent  les  diverses  phases  par  lesquelles  le 
jury  passa  jusqu'en  1808 ,  époque  où  le  code  d'ina- 
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truction  criminelle,  qui  nous  régit  actuellement,  fut 
promulgué. 

Ce  code  ayant  supprimé  le  jury  d*accnsation  ainsi  que 
le  Jury  spécial,  n'eut  plus  qu*à  organiser  le  jury  de  juge- 
ment, qu'il  composa  des  membres  des  collèges  électoraux, 
des  trois  cents  citoyens  plus  imposés,  domiciliés  dans  le 
département ,  des  fonctionnaires  de  i*ordre  administratif  à 
la  nomination  de  Tempereur,  des  docteurs  et  licenciés  des 
quatre  facultés  de  droit,  médecine  ,  sciences  et  belles-let- 
tres, des  membres  et  correspondants  de  rinstitut  et  autres 
sociétés  savantes  reconnues  par  le  gouverneineot  «  des 
notaires,  des  banquiers,  agents  de  change  ,  négociants 
et  marchands  payant  patente  de  Tune  des  deux  premières 
classes,  enfin  des  employés  des  administr<itions  Jouissant 
d'un  traitement  de  4,000  fr.  au  moins.  Tous  ces  citoyens 
durent  avoir  trente  ans  accomplis. 

Les  préfets  dressaient ,  sous  leur  responsabilité ,  parmj 
ces  diverses  catégories  de  personnes,  une  liste  de  soixante 
jurés  toutes  les  fois  quMls  en  étaient  requis  par  les  prési- 
dents des  cours  d'assises  ,  lesquels  réduisaient  la  liste  à 
trente-six. 

Au  jour  indiqué  et  pour  chaque  affaire ,  le  président  des 
assises  tirait  douze  jurés  au  sort  ;  Taccusé  et  le  procureur 
général  ensuite  pouvaient  exercer  chacun  un  égal  nombre 
de  récusations,  c'est-à-dire  neuf,  sans  en  donner  de  mo- 
tifs, et  le  jury  était  formé  à  l'instant  où  les  noms  de  douze 
jurés  non  récusés  étaient  sortis  de  l'urne. 

Jury  d'après  ia  loi  du  S /écrier  1817. 

La  loi  du  5  février  1817  ayant  introduit  un  nouveau 
système  délections,  d*après  lequel  tout  Français  ,  jouis- 
sant des  droits  civils,  âgé  de  trente  ans  et  payant  300  francs 
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de  contributions  directes ,  devenait  électeur ,  le  Jury  subit 
encore  le  contre-coup  de  cette  innovation ,  puisque  les 
électeurs  qui  étaient  appelés  à  le  composer ,  acquéraient 
ce  titre  à  des  conditions  différentes. 

D'après  la  loi  du  a  mai  1897. 

Cependant  le  jury,  tel  qu*il  était  organisé  jusque-là , 
était  devenu  Tobjet  de  nombreuses  réclamations ,  fondées 
sur  le  peu  d'indépendance  que  sa  composition  faisait  sup- 
poser,  et  le  peu  de  garanties  qu'il  offrait  aux  accusés. 

Une  nouvelle  loi,  du  2  mai  1827,  ne  comprit  dans  la 
liste  que  les  électeurs  ayant  le  domicile  réel  dans  le  dé* 
parlement  ;  les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi 
et  exerçant  des  fonctions  gratuites ,  les  officiers  en  retraite 
jouissant  d*une  pension  de  1,200  fr.  au  moins,  et  ayant 
depuis  cinq  ans  un  domicile  réel  dans  le  département  ;  les 
notaires ,  après  trois  ans  d*exercioe  ;  les  membres  çorres- 
pondants  de  l'Institut ,  ou  des  autres  sociétés  savantes  re- 
connues par  le  roi  ;  les  docteurs,  les  licenciés  des  diverses 
facultés  ;  et  quant  aux  licenciés  en  droit ,  des  sciences  et 
es  lettres ,  qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  et  des  avoués,  ou  qui  ne  seraient  pas  chargés  de 
renseignement ,  dans  une  faculté  où  ils  auraient  pris  leur 
licence ,  ils  ne  figuraient  sur  la  liste  des  jurés  ,  qu'autant 
qu'ils  étaient  domiciliés  dans  le  département  depuis  dix 
années.  Enfin ,  dans  les  départements  où  la  liste  ainsi  for- 
mée ne  comprenait  pas  huit  cents  jurés ,  ce  nombre  était 
complété  par  une  liste  supplémentaire  formée  des  indivi- 
dus les  plus  imposés,  après  ceux  qui  avaient  été  inscrits 
sur  la  première. 

Le  30  septembre  de  chaque  année ,  les  préfets  devaient 
extraire  de  la  liste  générale   le  quart  des  noms  qui  y 
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étaient  portés ,  saos  que  ce  quart  pût  excéder  le  DomlNPe 
de  trois  cents;  ils  adressaient  cette  liste  ainsi  réduite  «a 
premier  président  de  la  cour  d'appel ,  et  au  procureur 
général. 

Dix  jours  ayant  Tonverture  des  assises ,  le  premier  pré- 
sident tirait  trente-six  jurés  au  sort ,  outre  quatre  jurés 
supplémentaires  ;  c'était  sur  cette  liste  qu'au  jour  Indiqué 
le  président  des  assises  devait  tirer  également  au  sort ,  les 
douze  jurés  appelés  à  statuer  sur  chaque  accusatioii. 

Jury  d*après  la  loi  du  \g  utnii  i83i. 

La  loi  du  2  août  1828,  qui  rendit  les  listes  électorales 
permanentes  et  qui  autorisa  les  réclamations  sur  leur  ré- 
Tision ,  laissa  intacte  l'organisation  du  jury  ;  celle  da 
19  avril  1831  ayant  abaissé  le  cens  électoral  à  200  fr. ,  et 
appelé  les  fermiers  exploitant  par  baux  de  neuf  ans ,  à  se 
prévaloir  du  tiers  des  contributions  payées  par  leurs  pro- 
priétaires ,  en  cela  seulement  le  jury  se  trouva  modifié. 

Jury  d'après   la  loi  du  7  août  \%ifi. 

Mais  le  pouvoir  qui  surgit  après  la  révolution  de  fé- 
vrier changea  de  nouveau  les  bases  du  jury,  comme  11 
avait  changé  celles  du  système  électoral ,  en  întrodoisant 
le  suffrage  universel  dans  notre  droit  public. 

D'après  la  loi  du  7  août  1848,  tout  Français  &gé  de 
trente  ans,  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  dut 
être  porté  sur  la  liste  générale  du  jury  ;  on  n'en  exclut 
que  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire ,  les  domes- 
tiques et  serviteurs  à  gages,  les  individus  qui  avaient 
perdu  leurs  droits  politiques,  civils  et  de  famille,  les 
feillis  non  réhabilités ,  les  interdits ,  les  persoimes  qui 
étaient  eD  état  d'accusation  ou  de  contumace ,  et  een  qsi 
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a? aient  sabi  certaines  condamnations.  Une  liste  était  for* 
mée  dans  chaque  canton  par  une  commission  qui  se  réu- 
nissait dans  la  dernière  quinzaine  de  novembre,  et  qui 
dut  être  composée  du  conseiller  général  du  canton ,  da 
joge  de  paix ,  de  membres  du  conseil  municipal  de  cha- 
que commune  du  canton  ,  désignés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ,  au  nombre  de  deux  ou  de  cinq ,  selon  l'impor- 
tance du  canton.  Cette  liste  devait  se  composer  d*un  juré 
pour  deux  cents  habitants.  Toutes  ces  listes,  envoyées  au 
préfet,  complétaient  la  liste  générale  du  département, 
sur  laquelle  »  dix  jours  avant  la  session  des  assises,  le  pré- 
sident de  la  cour  d*appei  tirait  au  sort  les  noms  des  trente- 
six  jlirés  qui  formaient  la  liste  de  la  session ,  et  ceux  de 
six  jurés  suppléants. 

ivary  d* après  U  Iqi  du  k  i*dn  i853. 

Mais  lorsque  Tempire  eut  succédé  au  gouvernement 
issu  de  la  révolution  de  février,  on  sentit  que  le  jury, 
choisi  par  des  commissions  dont  presque  tous  les  mem- 
bres tenaient  leurs  pouvoirs  de  l'élection  populaire,  était 
trop  sous  l'influence  des  partis  ;  on  jugea  donc  néces- 
saiire  de  le  fortifier  en  le  rattachant  davantage  au  principe 
de  l'autorité.  Les  commissions  chargées  de  le  former  fu- 
rent dès  lors ,  et  par  la  loi  du  4  juin  ;1853 ,  composées  de 
membres  qui  tenaient  leurs  pouvoirs  du  gouvernei^nent 
lui-même  :  ce  furent  dans  chaque  canton  tous  les  maires 
du  canton ,  réunis  sous  la  présidence  du  juge  de  patx. 
Les  listes  comprennent  à  Paris  deux  mille  jurés,  et  dans 
les  autres  départements,  trois,  quatre  on  cinq  cents, 
selon  Timportance  de  leur  population.  Ce  nombre  est 
divisé  et  réparti ,  par  arrêté  du  préfet  pris  en  eonseil  de 
pr4iiotaf»  r  «site  les  arroaéîMeBBents  et  les  ecntouf ,  pf#- 
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portioDoellemeDl  à  leur  population.  La  commission  can- 
tonale compose  une  liste  préparatoire  qui  comprend 
un  nombre  de  noms  triple  de  celui  fixé  pour  chaque  can* 
ton. 

Ces  listes ,  dressées  dans  la  première  huitaine  de  no- 
vembre ^  sont  envoyées  au  préfet  pour  Tarrondissement 
qui  est  le  cher-lieu  du  déparlement ,  et  au  sous-préfet 
pour  chacun  des  autres  arrondissements.  Alors  une  nou- 
velle commission ,  composée  du  préfet  ou  du  sous-préfet 
et  de  tous  les  juges  de  paix  de  Tarrondissement ,  choisit 
sur  ces  listes  préparatoires  le  nombre  de  jurés  nécessai- 
res pour  former  la  liste  d'arrondissement,  conformément 
à  la  répartition  établie  par  le  préfet.  Cette  commission 
peut  même  élever  ou  abaisser ,  pour  chaque  canton  »  le 
contingent  qui  lui  est  assigné,  pourvu  qu'il  n'excède  pas 
le  quart  du  conlingent  cantonal ,  et  qu'il  ne  modifle  pas 
le  contingent  d'arrondissement. 

Une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants,  pris  parmi  les 
jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises ,  est  aussi  dres- 
sée en  dehors  de  la  liste  annuelle  du  jury  ;  elle  est  com- 
posée, à  Paris,  de  deux  cents  jurés,  et  de  cinquante  dans 
les  autres  départements;  elle  est  formée  en  nombre  triple 
comme  les  autres,  et  réduite  par  une  commission  com- 
posée du  préfet  ou  sous-préfet ,  du  procureur  impérial  et 
des  juges  de  paix  du  chef-lieu. 

Dix  jours  avant  l'ouverture  des  assises,  le  premier 
président  de  la  cour  impériale ,  ou  le  président  du  chef- 
lieu  judiciaire  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'ap- 
pel f  tire  au  sort  en  audience  publique ,  sur  la  liste  an- 
nuelle ,  les  noms  des  trente-six  jurés  ;  il  tire  aussi  quatre 
jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale.  Si  »  au  jour  indiqué 
pour  le  jugement,  le  nombre  des  jurés  est  réduit  à  moins 
de  trente  I  ce  nombre  est  complété  par  les  jurés  supplé- 
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roentaires  d'abord ,  ensuite  par  les  jurés  inscrits  sur  la 
liste  spéciale ,  et  enfin  par  les  Jurés  de  la  yille  inscrits  sur 
la  liste  annuelle. 

Tel  est  le  dernier  état  des  choses. 

Ainsi ,  pour  arriver  à  sa  composition  actuelle ,  le  jury  a 
passé  par  onze  phases  différentes,  selon  que  les  tendances 
des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  étaient 
plus  ou  moins  démocratiques ,  ou  monarchiques. 

Ràtumé  des  diverses  phases  par  lesquelles  le  /ury  a  passé. 

En  résumant  ces  diverses  phases ,  on  voit  que  la  pre- 
miére  assemblée  constituante ,  sous  Tempire  des  idées  qui 
présidèrent  à  la  création  d'une  monarchie  constitution- 
nelle et  libérale ,  voulut  qu'on  pût ,  dès  Fâge  de  vingt- 
cinq  ans,  Taire  partie  du  jury  d'accusation,  du  jury  de 
Jugement  et  du  Jury  spécial  qu'elle  avait  institués  ;  mais 
exigea  qu'on  y  Joignit  la  qualité  de  propriétaire ,  et  que 
les  jurés  de  Jugement  fussent  choisis  au  nombre  de  deux 
cents  par  le  procureur  général  syndic  ; 

Que  sous  le  régime  républicain  la  capacité  légale  des 
jurés  ne  fut  plus  soumise  aux  mêmes  conditions  de  for- 
tune; que  c'était  ragent  national  du  district  qui  composait 
la  liste  en  comprenant  autant  de  noms  qu'il  y  avait  de 
mille  âmes  dans  le  district ,  et  que  les  jurés  étaient  tirés 
au  sort  sur  cette  liste  générale  ; 

Que  la  convention ,  dans  les  derniers  instants  de  son 
règne ,  sentant  le  besoin  de  rétablir  l'ordre  dans  la  so- 
ciété, reconnut,  comme  la  constituante ,  la  nécessité  d'as- 
seoir les  institutions  sur  la  propriété;  qu'elle  exigea  donc 
pour  les  fonctions  d  électeurs ,  et  par  suite ,  pour  celles  de 
Jurés,  la  Jouissance  d'un  revenu  déterminé ,  mais  qu'en 
cela  plus  sage  que  sa  devancière ,  elle  ne  voulut  pas  qu'on 
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Justice  pénale ,  ayant  aoscité  de  rives  plaintes ,  la  lof  da 
2  mai  1827  y  fit  droit  en  grande  partie.  Au  lieu  d*une 
liste  de  soixante  noms  que  les  préfets  étaient  chargés  de 
dresser  comme  précédemment ,  cette  liste  devait  être  de 
deux  cents  ;  et  ce  n*était  plus  par  épuration  que  le  pre- 
mier président  de  la  cour  d*appel  la  réduisait  à  trente- 
six,  mais  par  le  sort. 

L'établissement  né  de  la  révolution  de  février ,  repo- 
sant sur  le  principe  complètement  démocratique  ,  le  Jury 
dut  s*en  ressentir  ;  enfin  le  nouvel  empire ,  tout  en  con- 
servant le  suffrage  universel ,  dut  le  régler  de  manière  à 
ce  qu'il  offrit,  quant  au  jury,  les  garanties  d'ordre  que 
le  nouveau  gouvernement  avait  la  mission  d'assurer  au 
pays. 

Tel  est  le  système  actuel  ;  ce  système ,  plus  libéral  que 
celui  de  1827,  et  surtout  que  celui  de  1808,  moins  dé- 
mocratique que  celui  de  1848,  peut  être  considéré  comme 
supérieur  à  tous  ceux  qui  ont  été  adoptés  Jusqu'à  pré- 
sent, et  comme  offrant,  de  la  part  des  citoyens  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  jurés,  les  meilleures  conditions 
de  sagesse ,  d'indépendance  et  de  fermeté. 

S  IX. 

NOMBRE  DE  VOESL  EXIGÉ  POUR  LA  CONDAMNATIOir. 

Nombn  de  voix  exigé  pour  lalcondamnation. 

Le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  la  majorité 
du  Jury  a  également  varié ,  selon  que  les  exigences  politi- 
ques ont  fait  introduire  plus  de  relâchement ,  ou  de  sévé- 
rité dans  la  répression. 
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Sou$  Vûstemtléù  coiutHaimUe. 

Lorsque  l'assemblée  constituante  institua  le  jurj,  elto 
avait  devant  les  yeux  le  jury  anglais ,  dont  les  décisioni 
ne  peuvent  être  rendues  qu'à  l'unanimité  ;  c'est  à  oette 
condition  seule  que  les  jurisconsultes  de  la  Grande-Bre- 
tagne attribuent  le  caractère  de  la  certitude  ;  mais  raccom- 
plissement  de  cette  condition  est  presque  toujours  chimé- 
rique. Les  jurés,  renrermés  et  privés  d'aliments  jusqu'à  ce 
que  cette  majorité  soit  obtenue ,  se  montrent  peu  jaloux 
d'observer  dans  toute  sa  rigueur  la  règle  à  laquelle  ib 
sont  astreints  ;  sMi  y  a  parmi  eux  dissidence  d'opinions,  la 
minorité  est  dispo.vée  à  subir ,  sans  trop  de  résistance ,  la 
loi  qu'elle  n'espère  pas  imposer  elle-même ,  de  telle  sorte 
que ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas»  cette  unanimité, 
maintenue  en  principe  ,  n'est  ,  en  réalité  ,  qa*uiie 
fiction. 

Touterois,  dans  ce  système,  la  responsabilité  morale  de 
la  décision  est  partagée  par  tous  ceux  qui  y  ont  concouru; 
aucun  d'eux  ne  peut  la  décliner. 

L'assemblée  constituante  crut  se  rapprocher  de  rini ti- 
tution  anglaise  en  exigeant  dix  voix  pour  la  condamna- 
tion.  Trois  sur  douze  suffisaient  donc  pour  l'absolution. 
On  cédait  aux  inspirations  d'une  philanthropie  téméraire, 
dont  les  résultats  ne  pouvaient  être  que  pernicieux  pour 
la  sûreté  publique.  Cette  assemblée  alla  même  si  luin,  que, 
dans  la  prévoyance  du  chs  où  l'opinion  de  ceux  des  jurés 
qui  se  prononceraient  pour  la  condamnation  serait  enta- 
chée d'erreur ,  elle  autorisa  le  tribunal  à  leur  adjoindre 
trois  jurés  complémentaires,  ce  qui  portait  leur  nombre  à 
quinze ,  et  fixait  à  douze  le  nombre  de  voix  sufiteant  pour 
condamner. 
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D*après  te  code  de  brumaire  an  iv. 

Le  code  de  brumaire  an  rv  maintint  ce  mode. 

Un  grave  événement  politique,  le  coup  d'État  de  frao- 
Udor  an  y  ,  amena  un  changement  important  dans  cette 
partie  de  notre  législation.  La  loi  du  29  de  ce  mois,  qui 
sanctionna  ce  coup  d'État  et  qui  décréta  des  mesures  de 
salut  public  pour  en  assurer  Texécution  ,  introduisit  un 
mode  nouveau,  diaprés  lequel  les  jurés  ne  pouvaient, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  reunion ,  voter  pour 
ou  contre  qu'à  l'unanimité  ;  ils  étaient,  pendant  ce  temps, 
exclus  de  toute  communication  extérieure  ;  et  si,  après  ce 
délai ,  ils  ne  pouvaient  s'accorder ,  leur  déclaration  se 
faisait  à  la  majorité  absolue.  Sept  voix  suffisaient  donc 
pour  la  condamnation. 

Cette  sorte  de  contrefaçon  du  système  de  l'unanimité 
anglaise  n'était  imaginée ,  on  le  comprend ,  que  pour  pal- 
lier ce  que  les  condamnations  par  la  simple  majorité  pou- 
vaient avoir  de  trop  rigoureux. 

D'après  le  code  de  1806. 

Le  code  criminel  de  1808,  en  excluant  le  système  des 
vingt-quatre  heures ,  conserva  les  décisions  à  la  simple 
majorité,  mais  il  y  apporta  un  tempérament.  Si  l'accusé 
n'était  déclaré  coupable  sur  le  fait  principal  qu^à  une 
simple  majorité,  les  juges  délibéraient  entre  eux;  et,  si 
l'avis  de  la  minorité  des  jurés  était  adopté  par  la  majorité 
des  juges,  de  telle  façon  qu'en  réunissant  le  nombre  des 
voix ,  ce  nombre  excédât  celui  de  la  majorité  des  jurés  et 
de  la  minorité  des  juges ,  l'avis  favorable  à  l'accusé  préva- 
lait. 
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A  cette  époque ,  le  nombre  des  magistrats  qui  compo- 
saient le  tribunal  criminel  était  de  cinq ,  ce  qui ,  ayec  les 
douze  juré^,  formait  un  total  dedii-sept  votants.  Or,  la 
minorité  des^uges  étant  de  deux,  et  la  majorité  des  jurés 
de  sept,  il  suffisait  de  neuf  voix  réunies  pour  opérer  la 
condamnation ,  qui  était  ainsi  prononcée  à  la  mijorilé 
d'une  seule  voix. 

Un  tel  expédient  mettait  en  contradiction  la  disposition 
principale  du  code ,  qui  ne  se  contentait  pas  de  la  simple 
majorité  lorsque  les  jurés  prononçaient  seuls ,  et  cette 
disposition  nouvelle  qui  Tacceptait,  lorsque  leurs  voix  se 
réunissaient  à  celles  des  Juges. 

Cette  inconséquence  fut  reconnue ,  et  une  loi  da 
34  mai  1821  disposa  qu'à  Tavenir ,  lorsque  les  juges  au» 
raient  été  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur  une  déclara- 
tion du  Jury  ,  formée  à  la  simple  majorité ,  Tavis  favora- 
ble à  Taccusé  prévaudrait  toutes  les  fois  qu'il  aurait  été 
adopté  par  la  majorité  des  Juges  :  dès  lors,  il  fallut  dix 
voix  sur  dix-sept,  au  lieu  de  neuf,  pour  la  condamnation. 

Une  autre  disposition  du  code  offrait  du  reste  une  nou- 
velle chance  favorable  à  l'accusé  :  si  Tunanimité  des  Juges 
était  convaincue  que  les  jurés  s'étaient  trompés  au  fond , 
la  cour  déclarait  qu'il  était  sursis  au  jugement,  et  ren- 
voyait raCTaire  à  la  session  suivante ,  pour  être  soumise  à 
un  nouveau  jury ,  qui ,  dès  lors ,  prononçait  définillye- 
ment. 

Mais  quant  à  l'immixtion  des  voix  des  juges  dans  celles 
des  jurés ,  il  en  résulta  cet  inconvénient  que ,  dans  un 
grand  nombre  de  cas ,  les  jurés ,  pour  se  décharger  sur  la 
cour  de  la  responsabilité  de  leur  décision ,  déclaraient 
qu'ils  ravalent  rendue  à  la  simple  majorilC. 


—  91  — 


D'aprè*  U  loi  du  4  mars  i83i. 


Frappé  de  cet  abus ,  le  législateur  y  porta  remède ,  en 
disposant  par  sa  loi  du  4  mars  1831  que  désormais  la  déci- 
sion du  jury  se  formerait  à  la  majorité  de  plus  de  sept 
voix ,  de  sorte  qu'il  en  fallut  au  moins  huit  sur  douze 
pour  qu'une  condamnation  fût  prononcée.  Mais  une  me- 
sure déterminée  par  des  motifs  peu  en  rapport  avec  la  gra- 
yl  éde  ses  conséquences,  fut  consacrée  par  cette  même  loi. 

Nombre  éo*  fagts  de  Im  cour  d'aesUes  réduit  deS  h  l, 

m 

Le  nombre  des  Juges  fut  réduit  de  cinq  à  trois  ;  me* 
sure  doublement  regrettable,  puisqu^à  Textérieur  elle 
affaiblissait  le  respect  dû  à  la  majesté  de  la  justice,  el 
qu'au  fond  elle  diminuait  Tautorité  de  ses  décisions.  Plus 
tard ,  des  faits  sur  lesquels  fut  douloureusement  appelée 
Tattention  publique ,  à  savoir ,  le  procès  d'avril  et  Tatten- 
tat  Fieichi,  du  28  juillet  1855,  firent  sentir  le  besoin  do 
fortifier  la  répression.  Ce  fut  alors  qne  surgirent  ces  fa- 
meuses lois  de  septembre,  dont  Tune,  celle  du  9,  disposa 
que  les  décisions  du  jury  seraient  rendues  à  la  simple  ma- 
jorité ,  c'est-à-dire  à  sept  voix  sur  douze,  et  que  les  jurés 
voteraient  au  scrutin  secret. 

On  n'a  pas  oublié  les  vifs  débats  auxquels  la  présenta- 
tion de  ces  lois  donna  lieu  dans  les  deux  chambres. 

La  révolution  de  février  céda ,  dans  la  fixation  du  nom- 
bre de  voix  nécessaire  pour  la  condamnation ,  aux  mêmes 
exigences  et  au  même  relâchement  qui  avaient  amené  la 
désorganisation  du  système  électoral.  Un  décret  du  gou- 
vernement provisoire  du  9  mai  1848  porta  cette  majorité 
à  neuf  voix.  C'était  presque  rétrograder  jusqu'au  système 
des  dix  voix ,  si  complètement  discrédité ,  par  Tessai  mal- 
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heureux  qu^en  avait  Mt  rassemblée  constituante.  La 
m^me  expérience  produisit  le  même  résultat.  Aussi  la 
majorité  de  plus  de  sept  voix  ne  tarda-t-elle  pas  d*ètre 
rétablie  »  ce  qui  en  comportait  huit  au  moins  pour  la  con- 
damnation. On  ne  s*en  tint  pas  même  là  :  une  loi  du 
9  juin  1853  remit  en  vigueur  le  principe  delà  msjorité 
simple ,  décrétée  par  le  code  de  1808 ,  en  laissant  à  la 
cour,  dans  le  cas  où  elle  reconnaîtrait  que  les  Jurés  s*é* 
taient  trompés  au  fond ,  la  faculté  de  renvoyer  Taffaire  à 
la  session  suivante. 

Si  donc,  dans  Tintervalle  de  soixante  ans,  la  composi- 
tion du  jury  a  subi  onze  modifications  diverses,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  la  minorité  exigée  pour  la 
condamnation  a  varié  neuf  fois.  De  dix  voix ,  exigées  par 
la  première  assemblée  constituante,  elle  est  descendue  à 
sept  voix ,  c^est-à-dire  a  la  simple  majorité ,  ce  qui  est  le 
dernier  état  des  choses. 

§  IX  bis. 

0 

EFFET  PRODUIT    PAR  LES  DIVERS  SYSTÈMES  ,    POVE  UL 
FORMATION  DE  LA  MAJORITÉ  DU  JURT. 

Nous  ne  pouvons  jup:er  de  reCTet  de  ces  divers  systèmes 
qu'à  dater  de  Tannée  182G ,  puisque ,  comme  nous  TavoDs 
dit ,  ce  n*est  qu'alors  qu'on  a  commencé  à  recueillir  les 
éléments  de  la  statistique  criniinelle. 

A  cette  époque  de  182G,  on  était  sousTempire  de  la  loi 
du  24  avril  1821,  qui,  lorsque  la  déclaration  du  jury  n'hé- 
lait émise  qu  a  la  majorité  d'une  seule  voix,  voulait  qu'on 
recourût  à  l'immixtion  des  juges,  cas  auquel  il  fallait  dix 
voix  sur  dix-sept  pour  une  condamnation. 
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i"  période. 


Dans  la  période  qui  s'écoula  depuis  cette  loi  jusqu'à 
celle  du  i  mars  1831,  il  y  eut  sur  1000  accusations 
320  acquittements  ;  sur  les  680  condamnations ,  238  fu- 
rent prononcées  avec  des  modifications  qui  réduisaient  les 
faits  à  de  simples  délits ,  et  442  accusations  seulement 
conservèrent  devant  le  jury  leur  caractère  criminel.  <t  Les 
«  jurés,  ainsi  que  le  dit  M.  le  garde  des  sceaux  dans  son 
(c  rapport,  préoccupés  de  la  sévérité  des  peines  pronon» 
a  cées  par  le  code  pénal  contre  certains  crimes,  se  mon-* 
(c  traient  plus  difficiles  à  admettre  que  les  faits  fussent 
ce  constants,  ou  bien  ils  écartaient  les  circonstances  aggra- 
ii  vantes,  de  manière  à  ne  permettre  Tapplication  que  de 
c(  peines  correctionnelles.  » 

a*  période. 

La  période  qui  suivit  fut  courte;  elle  n'eut  qu'une 
année  de  durée,  et  commença  avec  la  loi  du  4  mars  1831^ 
qui,  après  avoir  supprimé  Timmixtiou  des  juges,  exigea 
une  majorité  de  huit  voix  sur  douze.  Sous  Tempire  de 
cette  loi,  il  y  eut  sur  1000  accusations  369  acquittements 
au  lieu  de  320;  sur  les  631  autres  accusations,  337  conser* 
vèrent  le  caractère  de  crimes,  et  274  furent  transformées 
en  simples  délits;  de  sorte  que  la  répression  parle  jury 
fut  moins  forte  ,  lorsqu'il  prononçait  ses  déclarations  à 
une  majorité  do  huit  voix ,  que  lorsque ,  les  prononçant  à 
la  simple  majorité,  les  juges  étaient  appelés  à  intervenir , 
cas  auquel  il  fallait  une  majorité  de  dix  voix  sur  dix-sept. 

3'  période. 

La  loi  du  28  avril  1832,  qui  attribua  au  jury  le  droit 
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d'admettre  des  circonstances  atténuantes,  onvrit  une 
troisième  période  qui  dut  à  cette  mesure  Tayantage  d'of- 
frir une  répression  plus  efficace.  Le  jury ,  ainsi  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  constater ,  n*étant  plus  re- 
tenu par  la  crainte  de  voir  appliquer  des  peines  trop  sé- 
vères ,  devint  dès  lors  plus  facile  à  admettre ,  en  tout  oa 
en  partie,  les  accusations  qui  lui  étaient  soumises;  aussi , 
malgré  le  maintien  des  huit  voix  nécessaires  pour  la  con- 
damnation, sur  1000  accusations ,  490  ou  près  de  la  moi- 
tié étaient-elles  reconnues  fondées  par  des  verdicts  qui 
conservaient  aux  faits  le  caractère  de  crime;  185  deve- 
naient de  simples  délits,  et  au  lieu  de  369  acquittements» 
comme  sous  la  précédente  loi,  il  n'en  intervenait  plus 
que  325. 

4*  période. 

Une  quatrième  période  s'ouvrit  avec  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835,  qui  admit  la  simple  majorité,  c'est-à-dire, 
qui  réduisit  de  huit  à  sept  le  nombre  de  voix  nécessaire 
pour  la  condamnation.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  le  nom- 
bre des  acquittements,  qui  avait  été  de  525  sur  1,000,  de 
1832  à  1835 ,  descendit  à  283 ,  et  même  à  259  par  1,000» 
de  1841  à  1847  ;  le  nombre  des  accusations  admises  avec 
leur  caractère  criminel  fut  de  565 ,  de  1832  à  1835 ,  et  de 
622,  de  1841  à  1847. 

5*  période. 

Le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  6  mars  1848, 
qui  éleva  à  neuf  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  un 
verdict  de  condamnation  ,  donna  lieu  a  la  cinquième  et 
courte  période  pendant  laquelle  la  répression  fut  si  faible^ 
que  plus  de  la  moitié  des  accusations  fat  r^tée. 
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6*  période. 

L'asflemblée  constituante  8*étant  hâtée ,  par  son  décret 
dn  18  octobre  1848 ,  de  rétablir  à  huit  le  nombre  de  voix 
qui  devait  former  la  majorité ,  la  répression  sous  cette 
siiième  période  se  releva  sensiblement  :  les  accusations 
rejetées  furent  de  303  sur  1000  seulement;  mais  leur 
nombre  demeura  inférieur  à  ce  qu*il  avait  été  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  qui  n'exigeait  que  la  majorité  simple  oa 
sept  voix,  puisque  la  proportion  des  acquittements  n*avait 
été  alors  que  de  259  sur  1000. 

7*  et  dernier»  période. 

Une  nouvelle  période  nous  apparatt  par  suite  de  la  loi 
du  9  juin  1833,  qui ,  comme  l'avait  fait  la  loi  de  septen»- 
bre  1835,  avait  réduit  à  sept  le  nombre  de  voix  exigé  pour 
les  condamnations  :  les  statistiques  des  années  qui  sui* 
vront ,  nous  apprendront  si  la  répression  en  deviendra 
aussi  forte  qu'elle  le  fut  sous  Tempire  de  cette  loi  de  sep- 
tembre. 

SX. 

CONCLUSION  SUR  LE  JURY. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  jury,  deux 
faits  capitaux  ressortent.  1°  Selon  que  la  société  en  France 
a  été  plus  ou  moins  tourmentée  ;  selon  que  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  ont  été,  ou  dominés  par  des 
idées  philosophiques ,  respectables  en  elles-mêmes ,  mais 
exagérées  dans  leur  application ,  ou  en  présence  de  pas- 
sions ardentes  et  implacables ,  ou  animés  du  sentimeot  4^ 
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l'ordre  et  du  désir  d*en  assurer  le  mainlieu,  la  composition 
du  Jury  a  varié  ,  et  a  été  misé  en  rapport  avec  le  mouve- 
ment  politique  qui  entraînait  ces  gouvernements.  2*  Selon 
aussi  que  ce  mouvement  s'accélérait  ou  se  ralentissait ,  le 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  la  condamnation  augmen- 
tait ou  diminuait ,  et  variait,  de  dix  qu'il  avait  été  sous 
rassemblée  constituante  et  la  convention,  à  sept,  auqael 
nombre  il  fut  réduit  par  les  lois  de  septembre  et  par  la 
législation  actuelle. 

Il  est  cependant  à  observer  que  les  changements  apportés 
a  ces  diverses  époques  à  la  composition  du  jury,  ont  exercé 
sur  la  répression  une  influence  moins  sensible  que  les 
modifications  relatives  au  nombre  fle  voix  nécessaire  pour 
former  la  majorité  ;  c'est  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux 
fait  remarquer,  dans  la  statistique  des  vingt-cinq  dernières 
années,  en  comparant  entre  eux  les  changements  qu'a 
subis  en  1827  et  1848  la  législation  criminelle. 

Cette  remarque  en  général  peut-être  juste  »  mais  elle 
n*est  admissible  qu'à  la  condition  que  la  formation  des 
listes  de  jurés  aura  été  faite  avec  intelligence  et  impartia- 
lité ,  et  que  ces  Hstes  n'auront  pas  été  dressées  ,  comme 
cela  s'est  vu  malheureusement  à  certaines  époques,  dans 
l'intéréi  d'un  parti ,  ou  sous  l'influence  de  cette  politique 
mal  inspirée  ,  qui  pousse  quelquefois  les  gouvernements 
à  exercer,  pour  se  maintenir,  une  action  illégale  sur  la 
marche  de  la  justice. 

Quant  au  nombre  des  voix  dont  la  majorité  doit  se  com<- 
poser,  en  supposant  l'absence  de  tout  esprit  de  parti  de 
la  part  des  individus  appelés  à  composer  le  jury  ,  il  est 
certain ,  et  l'expérience  le  démontre ,  qu'il  y  aura  plus 
ou  moins  de  condamnations,  selon  que  le  nombre  de  voix, 
nécessaire  pour  former  la  majorité,  sera  plus  ou  moins 
élevé. 
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La  vérité  n*apparalt  pas  avec  la  même  évidence  à  tous 
les  esprits  ;  les  hommes  les  plus  consciencieux  diffèrent  sou- 
vent entre  eux,  par  la  nature  diverse  des  impressions  qu'ils 
reçoivent.  Les  uns,  dans  cette  atmosphère  enflammée  des 
audiences,  ne  se  tiennent  pas  suffisamment  en  garde  contre 
les  erreurs  de  Timagination ,  et  ne  voient  quelquefois  les 
faits  qu'à  travers  le  prisme  menteur  qu'elle  leur  présente; 
les  autres,  révoltés  par  fénormité  du  crime  ,  attribuent 
aux  moindres  indices  de  culpabilité  une  signiQcation  et 
une  portée  qu'ils  n  ont  pas.  Il  est  aussi  des  âmes  indul- 
gentes qu'effraie  la  rigueur  des  peines;  et  telle  est  la  fai- 
blesse de  Thumanité,  qu'avec  les  intentions  les  plus  droi- 
tes,  et  le  plus  ferme  désir  de  faire  bonne  justice,  on  se 
laisse  parfois  surprendre ,  moins  aux  froides  appréciations 
de  la  raison,  qu'aux  trompeuses  émotions  du  cœur. 

Est-il  surprenant,  d'ailleurs,  qu'on  retrouve  dans  le 
jury  cette  diversité  d'opinions  qui  se  manifeste  si  sou- 
vent dans  les  corps  judiciaires  parmi  les  magistrats  les 
pilus  éprouvés,  et  que,  dans  lescasdifTiciles,  la  majorité  se 
détache  de  la  minorité ,  d'une  manière  si  peu  tranchée, 
qu'on  puisse  se  demander  à  bon  droit  de  quel  côté  est  la 
vérité  ?  Mais  ces  cas  sont  rares ,  et  en  général  il  faut  re- 
connaître que ,  quand  huit,  et  même  sept  jurés  sur  douze, 
ont,  sur  la  culpabilité  d'un  accusé,  une  conviction  fer- 
mement arrêtée,  il  y  a  ,  sinon  certitude  (car  à  quels  si- 
gnes la  reconnaître?) ,  du  moins  probabilité  très-forte  , 
que  la  vérité  est  là  où  se  rencontre  l'accord  de  tant  de 
consciences  pour  condamner. 

Il  y  a  lieu  également  de  considérer  que  si ,  dans  les 
corps  judiciaires ,  les  difficultés  d'examen  se  compliquent 
de  questions  de  droit  souvent  très-ardues,  tout  se  réduit, 
au  contraire,  pour  le  jury,  aune  appréciation  de  faits  et 
de  preuves  à  la  portée  de  tous  les  esprits. 

xxxiii  7 
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Les  jaréi,  c'est  la  ud  point  bore  de  doate  >  sont  plus 
généralemi'Dt  enclins  à  l'indulgence  qu'à  la  sé?érité.  Hê 
craignons  pas  de  dire  que  la  preuve  en  ressort  da  grand 
nombre  d'acqultements  :  369  sur  1.000,  lor.«qu'il  fallaU 
huit  voix  pour  la  condamnation ,  et  283«  quand  11  n'es 
fut  plus  exigé  que  sept.  A  qui  persuadera-t-on  en  elél, 
qu'après  la  triple  épreuve  de  la  poursuite  avant  Jusemenl 
de  l'examen  des  chambres  du  conseil,  et  de  celui  nuquel  ae 
livrent  les  chambres  d'accusation,  tant  d'innocents  eussent 
été  renvoyés  sur  les  bancs  des  cours  d'assises? 

Mais  celte  secrète  répugnance  des  Jurés ,  i  assomer  la 
responsabilité  d'une  condamnation ,  a  été  victorieusemenl 
combattue  par  la  faculté  d'admettre  des  circonstanoes 
atténuantes.  Depuis  la  loi  d'avril  1832  qui  la  leur  a  impar- 
tie, les  acquittements  ont  diminué  dans  une  proporlioa, 
qui  rend  hautement  témoignage  du  salutaire  effet  produit 
par  Tusage  de  cette  faculté. 

C'est  là  un  fait  qui  vient  à  l'appui  des  consldératioiia 
que  nous  avons  opposées  déjà  à  ceux  qui ,  frappés  eicluai- 
slvement  du  scandale  de  certaines  décisions,  marquées  aa 
coin  d'une  incomplète  et  dérisoire  justice  *  font  réfléchÂr 
sur  le  droit  lui-même  ,  la  réprobation  due  à  l'abus  de  aoa 
exercice. 

Nous  avons  dit  ce  qui  motiva  ce  nouveau  système ,  «I 
pourquoi  on  crut  devoir  offrir  aux  jurés  la  facilité  d*olH 
tenir  par  ce  moyen  l'abaissement  de  la  peine  »  lorsqu^elki 
leur  paraîtrait  trop  sévère  ;  ce  fut  surtout  en  vue  de  la 
réduction  progressive  du  nombre  des  condamnaiiont  à 
mort. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  »  chargée  éê 
Texamen  du  projet  de  loi,  ne  dissimula  pas,  au  aurploe 
le  but  quon  se  pioposait.  Ce  systènie  allait^  selon  elltt 
servir  à  éluder  de  graves  difficultés  ;  il  résoudrait  daiia  la 
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pratique  les  plus  fortes  objections  contre  la  peine  de  mort, 
coDlre  la  théorie  de  la  récidive,  de  la  complicité,  de  la 
teolalive.  «  Qu*importerait,  disait  son  rapporteur,  que 
la  peine  de  mort  fût  une  peine  égale  pour  tous,  et  ne  pût 
conséquemment  s'appliquer  avec  équité  à  des  crimes 
souvent  inégaux  ,  si  l'admission  des  circonstances  atlé- 
Buantes  permettait  d'écarter  la  peine  de  mort  dans  les  cas 
les  plus  favorables?  Qu'importerait  que  la  récidive  ne 
procédât  pas  toujours  d'un  projzrès  d'immoralité  «  et , 
par  conséquent ,  ne  méritât  pas  toujours  une  ag^^ravation 
de  peine,  si,  dans  les  cas  privilégiés,  l'admission  dos  cir- 
constances atténuantes  s'opposait  à  cette  aggravation? 
Qu'importerait  que  la  complicité,  si  diverse  dans  ses  formes 
et  dans  sa  criminalité ,  ne  pût  toujours  être  assimilée  au 
crime  capital,  si  Tadmission  des  circonstances  atténuantes 
rétablissait  les  différences ,  dont  n'aurait  fait  aucun  état 
l'assimilation  générale  du  complice  à  Tauteur  du  crime? 
Qu'importerait  enfin  que  la  loi  égalât,  dans  tous  les  cas  , 
la  tentative  à  IVxécution,  quoique ,  dans  l'opinion  com- 
mune, la  gravité  d'un  crime  se  mesure  en  partie  aux  ré- 
sultats qu'il  a  produits ,  si  l'admission  des  circonstances 
atténuantes  permettait  au  jury  de  tenir  compte  à  Taccusé 
du  bonheur  qu'il  a  eu  de  ne  pouvoir  commettre  son 
crime?  9 

On  ne  pouvait ,  Messieurs,  motiver  par  de  plus  fortes 
considérations,  l'introduction  de  ce  nouveau  système  dans 
notre  législation  criminelle. 

Quant  à  ces  scandales  qui  ont  plus  d'une  fois  révolté  la 
conscience  publique,  à  ces  grands  criminels,  incendiaires, 
assassins,  parricides  même,  mis  à  couvert ,  par  le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes  ,  contre  une  expiation 
méritée,  de  tels  faits  ne  prouvent  que  deux  choses  :  Tune, 
qia'en  cela  coomie  tu  tout ,  Tabus  est  inséparable  de  Tu- 

7. 
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sage  ;  Tautre ,  que  la  société  réprouve  de  plus  en  plus  la 
peine  de  tnort,  et  que  le  jury ,  qui  en  est  la  mobile  image, 
est  exposé  à  reproduire,  dans  ses  décisions,  le  sentimeDi 
public  qu*il  reflète  dans  sa  pensée.  Ce  qu*il  faut  coDsidè- 
rer,  ce  sont  les  résultats  de  cette  innovation  dans  leur 
ensemble;  c'est  la  celsation  de  ces  sortes  de  dénis  de  jus- 
tice qui ,  par  suite  de  réponses  systématiquement  négatives 
sur  chacun  des  chefs  d'accusation ,  aboutissaient  souvent  à 
une  complète  impunité  ou  faussaient  la  conscience  du 
jury,  en  le  portant  à  annihiler,  de  son  autorité,  les  cir- 
constances aggravantes  le  mieux  établies  ;  c'est  le  terme 
apportée  cette  omnipotence  désorganisatricequi  entrepre- 
nait sans  cesse  sur  le  domaine  du  juge,  c'est  le  fonctioD- 
nement  devenu  régulier  des  pouvoirs  investis  d*attribu«* 
tions  qui  concourent  diversement  à  un  même  but;  c^esl 
enfin  le  rétablissement,  dans  la  pratique,  de  rancienne 
division  entre  le  fait  et  le  droit ,  qui  n'existait  plus  que 
dans  la  loi. 

Aujourd'hui  le  jury  n'a  plus  besoin  de  recourir  à  ces 
ressources  désespérées,  de  l'arbitraire  et  du  mensonge  ;  il 
reste  dans  le  vrai  en  se  maintenant  dans  les  limites  qui 
lui  ont  été  tracées  ;  et  ce  qui  prouve  qu'en  général  et 
presque  toujours,  la  liberté  de  son  vote  profite  à  la  droi- 
ture de  son  jugement ,  c'est  que  sa  déclaration  n*ayant 
d'autre  effet  que  celui  d'abaisser  la  peine  d'un  degré,  et 
les  magistrats  de  la  cour  d'assisses  pouvant,  après  lui, 
l'abaisser  de  deux ,  ces  magistrats  usent  sept  fois  sur  dix 
de  cette  faculté. 

Ce  qui  importe  surtout  en  matière  criminelle ,  ce  qui 
agit  sur  les  masses  et  produit  véritablement  rintimidation» 
c'est  moins  une  répression  énergique  et  forte,  que  la  cer- 
titude de  la  répression. 

Sur  100  accusés  que  le  jury  reeonnatt  coupables  de 
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erimes ,  70  à  72  obtiennent  le  bénéfice  de  circonstances 
atténuantes.  De  1832  à  1835,  elle  furent  admises  par  les 
Jurésen  Taveur  de  1,790  accusés  chaque  année  en  moyenne; 
del836à  1840,  le  nombre  de  ceux  qui  en  recueillirent  an- 
nuellement le  bénéfice  s'éleva  à  2,778;  de  1841  à  1845, 
il  fut  de  2  J69  ;  et  de  1846  à  1850  de  2,875. 

Ce  nombre  est  considérable;  mais  qui  pourrait  nous 
dire  ce  que  seraient  devenues  ces  accusations ,  si ,  placé 
entre  le  devoir  de  les  admettre ,  et  son  éloignement 
pour  la  pénalité  rigoureuse  qu'elles  comportaient ,  le 
jury  n'avait  pas  eu  le  pouvoir  d*en  atténuer  la  portée  ? 

Cest  donc  aujourd'hui  encore  une  vérité  à  l'abri  de 
toute  controverse,  que  l'introduction  dans  notre  législa- 
tion criminelle  des  circonstances  atténuantes  a  été ,  no- 
nobstant les  inconvénients  partiels  auxquels  a  donné  lieu 
leur  application ,  un  grand  bienfait  pour  le  pays. 

Ne  demandons  pas  au  jury  au-delà  de  ce  qui  est  possi- 
ble. Ah  !  sans  doute  de  grandes  erreurs  ont  été  en  divers 
temps  commises  par  lui  ;  il  a  pu  arriver  qu'une  notoriété 
trompeuse,  des  préventions  locales,  se  produisant  avec 
l'accent  d'une  conviction  sûre  d'elle-même,  tel  témoignage 
ou  obscur,  ou  insuffisant,  ou  mensonger,  enfin  un  con- 
cours de  circonstances,  recevant  du  hasard  qui  les  ras- 
semblait le  caractère  apparent  d'un  faisceau  de  preuves , 
aient  égaré  les  esprits  les  plus  droits,  comme  les  conscien- 
ces les  plus  honnêtes.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions  qu'il 
faut  déplorer  profondément,  sans  en  être  ni  trop  surpris 
ni  trop  efTrayé.  Lorsque  la  loi  a  pris  toutes  les  précautions 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  éclairer  l'instruction  et  la 
rendre  complète;  lorsque  avant  d'être  placé  en  face  du  Jury 
l'accusé  a  pu,  devant  deux  degrés  successifs  de  juridic- 
tion, faire  reconnatlre  son  innocence,  et  que  le  résultat 
de  cette  double  épreuve  a  été  d^élever  contre  lAi  les  pré- 
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sompiions  les  plus  grares  ;  si ,  en  déflnlUfe ,  il  jufltllM-* 
lion  présentée  au  grand  Jour ,  aidée  du  secoure  d^une  pt* 
rôle  exercée ,  forte  des  immunités  de  toutes  sortes  mtufém 
au  droit  de  défense,  n'arrête  pas  sur  les  lèfres  des  Jorét 
le  vote  qui  le  condamne,  Terreur  (en  admettant  qaHl  j  ait 
erreur)  procède  d*une  façon  majeure  placée  au-dessui  de 
Thomme.  N*en  rendons  pas  Tinstitution  responsable.  Ap- 
précions humainement  les  choses  humaines  ;  il  n'y  a  cfue 
Dieu  qui ,  sachant  ce  qui  se  passe  au  fond  des  âmes,  ail  le 
privilège  de  ne  se  tromper  jamais.  Dans  un  sens  absolu , 
Dieu  seul  est  la  vérité ,  parce  que  lui  seul  est  la  lumière. 
Tel  est  le  Jury ,  tel  il  a  été  depuis  sa  création,  tel  il  a*est 
maintenu  après  les  variations  successives  quMI  a  subiee. 
De  quelque  manière  qu'on  ait  torturé  cette  inslitutiou, 
pour  la  plier  aui  vues  du  pouvoir,  aui  coùvenancea des 
partis,  aux  eiiR:ences  de  Topinion,  elle  est  chère  k  la 
France»  ses  racines  se  sont  étendues  dans  le  sol;  quoi 
qu*on  puisse  faire,  elle  constituera  toujours  Tune  de  nos 
plus  précieuses  libertés ,  celle  qui  couvre  le  mieux  de  sa 
protection  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens. 

CHAPITRE  II. 

INCULPÉS,   PRÉVENUS,  ACCUSÉS  DEVANT  LEURS  JUGBS. 

Jusqu'ici  nous  avons  fait  connaître  rorganisation  des 
tribunt'iux  ordinair(»s  chargés  déjuger  les  simples  contra- 
venlions,  les  délits,  les  crimes;  ces  tribunaux,  composés* 
soit  d'un  juge  unique  comme  ceux  de  police ,  soit  de  trois 
magi^t^nt$  seulement  comme  les  tribunaux  correct ionnels, 
soit  d'un  m/^me  nombre  de  magistrats ,  Jugeant  avec  le 
concours  de  douze  jurés  ,  accomplissent  leur   misaion 
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diM  l6  etrele  que  le  code  d'instraetion  crimiDelle ,  oa 
ceriaioes  lois  spéciales,  leur  ont  tracé. 

Tant  qu*il  n'a  été  décerné  contre  un  individu  qu*un 
mandat  de  comparution  ou  d*amener,  il  reçoit  le  nom 
i'ineulpé;  il  reçoit  celui  de  prévenu  lorsque  ce  mandat  est 
converti  en  mandat  d*arrèt ,  comme  lorsque  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  Ta  renvoyé 
devant  la  Justice  correct ionnelle;  il  reçoit  enûn  celui 
û*accHié  lorsque  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  im- 
périale Ta  renvoyé  devant  la  cour  d'assises. 

Nous  allons  maintenant  suivre  Tinculpé ,  le  prévenu  et 
l'accusé  devant  leurs  Juges;  nous  ferons  a>sister  TAcadé» 
mie  à  leur  Jugement  et  à  Tinfliction  de  In  peine  ;  nous  ap- 
pellerons son  attention  sur  les  lieux  où  ils  la  subissent,  et 
sur  leur  situation  personnelle  lorsque ,  Texpiation  étant 
accomplie,  ils  rentrent  dans  le  commerce  de  leurs  sem- 
blables. 

$1. 

INCULPÉS  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE  POUCE. 

Celui  qui  a  commis  une  contravention  aux  règlements 
de  police,  en  raison  de  laquelle  la  partie  qui  réclame  con«- 
clut  pour  ses  dommages-intér/^ts  à  une  somme  indétrrmi- 
Dée ,  ou  excédant  15  fr  ,  ou  qui  s*est  rendu  coupable  d*in- 
Jures  verbales,  d'affiches,  ventes  o^j  distribution  d'où  vragt*s, 
écrits  ou^gravures  contraires  aux  mœurs,  ou  de  deviner, 
pronostiquer  ou  expliquer  les  songes ,  comparait  devant  le 
tribunal  de  police,  constitué  comme  il  est  dit  précédem- 
ment, sur  citation  à  lui  notifiée  par  huilier  à  la  requête 
du  ministère  public ,  ou  de  la  partie  qui  réclame  ;  il  peut 
aussi  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple  aver« 
tissement.  L'instruetion  est  publique  ;  les  proeès^verlMiui, 
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sMl  y  en  a ,  sont  lus ,  les  témoins  à  charge  et  à  décharge 
sont  entendus;  le  ministère  public  résume  Taffaire  et 
donne  ses  conclusions  ;  la  partie  citée  peut  ensuite  propo- 
ser ses  observations. 

Accroissement  du  nombre  4ês  eontrMventions» 

Le  nombre  de  cette  nature  d'affaires  est  considérable , 
et  tend  à  s*accrottre  chaque  année.  De  1826  à  1852  il  s*6st 
progressivement  élevé  de  97,568  à  322,098,  comprenant 
425,542  inculpés. 

M.  le  garde  des  sceaux ,  dans  son  rapport  daté  de  sep- 
tembre 1852  sur  Tadministralion  de  la  jastice  criminelle , 
faisait  remarquer,  que  s'il  y  a  lieu  de  s'affliger  de  Faug- 
mentation  du  nombre  des  arrêts  et  des  jugements  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle,  il  faut  peut-être  s^ap- 
plaudir  de  l'accroissement  du  nombre  des  Jugements  de 
simple  police ,  parce  qu'ils  attestent  la  sollicitude  des  ma- 
gistrats pour  assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  des  habi- 
tants ,  et  que  d'ailleurs  les  actes  que  répriment  ces  juge- 
ments 9  n'offrent  généralement  en  eux-mêmes  aucun 
caractère  de  perversité. 

BtdeMissement  dans  le  nombre  des  contraventions  ,  pendant  les  discordes  eivUe*. 

M.  le  garde  des  sceaux  fait  observer  aussi ,  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  ne  sont  jamais  moins  occupés 
que  dans  les  temps  de  trouble  et  de  discordes  civiles.  C'est 
ainsi  qu'en  1831,  après  la  révolution  de  juillet  1830,  le 
nombre  des  jugements  rendus  par  cette  juridiction  des- 
cendit à  76,000,  après  avoir  été  de  100,000  environ  les 
années  précédentes.  En  1848,  le  même  fait  se  reproduisit; 
de  240,000  jugements  que  l'on  avait  comptés  en  1846  et 
en  1847,  le  nombre  éUit  descendu  à  109,000.  En  1849 ,  il 
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remonU  à  173,000;  en  1850,  à  230,000,  et  à  237,541 
en  1851  ;  enfin ,  en  1852.  il  a  été  rendu  322,098  Juge- 
ments, comprenant  425,542  inculpés. 

Cela  provient-il  de  ce  que ,  dans  les  temps  de  troubles  , 
Tattention  des  magistrats  est  plus  occupée  a  prévenir  et  à 
réprimer  les  désordres  auxquels  ces  troubles  donnent 
lieu,  qu^à  poursuivre  les  simples  contraventions  qui  affec- 
tent Tordre  public  k  un  moindre  degré?  ou  en  trouve-t-on 
l'explication  dans  cette  préoccupation  absorbante  des  af- 
faires publiques,  qui  détourne  les  intérêts  privés  de 
chercher  une  satisfaction  plus  ou  moins  susceptible  de 
poursuite ,  dans  la  violation  des  règlements  de  police  ? 

Peut-être  la  différence  que  nous  signalons  tient-elle  à 
Tune  comme  à  Tautre  de  ces  deux  causes. 

Nous  avons  dit  qu*en  1852  le  nombre  de  ces  affaires 
s'était  successivement  élevé  à  322,098,  qui  comprenaient 
425,542  inculpés.  La  plupart  de  ceux-ci  étaient  poursui- 
vis par  le  ministère  public,  5,013  Tétaient  par  des  parties 
civiles. 

i^/jf!cacilé  de  la  répression  devant  les  tribunaux  de  police, 

La  répression  devant  les  tribunaux  de  police  est  plus 
efficace  que  devant  les  autres  juridictions;  ce  qu*il  faut 
probablement  attribuer  à  cette  double  circonstance ,  que 
les  peines  sont  légères,  et  que  le  tribunal  qui  les  prononce 
est  composé  d'un  juge  unique. 

De  1826  à  1850,  la  moyenne  des  acquittements  n'a  été 
que  d'un  dixième  environ,  tandis  qu'elle  a  été  de  13  sur 
100  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  de  37  sur  100  de 
vaut  le  jury. 

Quant  aux  condamnations ,  elles  sont,  comme  nous  le 
disions ,  légères ,  dans  la  même  période,  les  tribunaux  de 
police  n'ont  condamné  les  huit  dixièmes  des  inculpés ,  ou 
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831  sar  1,000,  qa*è  de  simpkt  amendei  de  15  fr.  et 
deifous,  et  moins  d*aD  Tiogiième,  oa  44earl,00Q  à 
Temprisonnement  d'un  à  cinq  Jours. 

Les  parties  citées  devant  les  tribanaoi  de  poHee  ne 
subissent  pas  d'emprisonnement  préfentif;  cet  emprison- 
nement n*est  effectué  qu'après  condamnation  :  et  ce  qui 
démontre  rimpartialité  et  le  bien  jugé  de  cette  Jnridio» 
tion ,  c'est  la  déférence  ayec  laquelle  les  parties  eondam*» 
nées  acceptent  ses  décisions  et  s'y  soumettent.  Sur  276,688 
condamnations  prononcées  en  1852,  parmi  lesquelles  on 
peut  supposer  que  plus  de  la  moitié  n'était  pas  rendne  en 
dernier  ressort ,  il  n'y  a  eu  que  278  appels ,  lesquels  sont 
toi^ours  suspensifs  ;  ce  qui  le  prou? e  encore ,  c'est  le 
nombre  comparatiTement  faible  des  Jugements  rendus  par 
défaut;  ce  nombre  n'a  été  que  de  51 .460.  et  presque  tous 
les  individus  qui  s'en  trouvaient  frappés  s'y  sont  soumis  et 
ont  renoncé  à  l'appel. 

Autorité  morale  des  trOtunaux  de  single  poUee. 

Ainsi ,  quoique  pour  cet  ordre  de  juridiction,  le  plus 
humble  dans  la  hiérarchie  judiciaire  ,  le  tribunal  ne  soit 
composé  que  d*un  seul  juge,  il  D*a  pas  moins  d'autorité 
morale  que  sMl  était  plus  fortement  constitué  :  n'est-ce 
pas  un  indice ]^qui  permettrait  de  supposer  qu'on  rencon- 
trerait peu  d'obstacles  dans  le  sentiment  public  si,  comme 
en  Angleterre,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  on 
donnait  également  à  un  juge  unique ,  en  abrégeant  les 
formes  de  Tinstruction  ,  raltribution  d<»  juger  en  dernier 
ressort  une  foule  de  petits  déliis  qui  surchargent  les  rôles 
de  nos  tribunaux  correctionnels,  et  dont  les  prévenus, 
trop  souvent  placés  dans  les  liens  d'une  détention  préven- 
tive, encombrent  nos  prisons,  où  leur  moralité  encourt 
tant  de  dangers  ? 
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PE^EinrS  DEVANT  LE  TRIBUNAL  COREECTIONNEL. 

La  loi  a  proportionné ,  à  Timportance  et  à  l'élévation 
des  Juridictions ,  les  garanties  qu'elle  a  assurées  aux  Justi- 
ciables. 

Le  tribunal  correctionnel ,  qui  prononce  sur  le  sort  des 
individus  prévenus  de  délits ,  se  compose  de  trois  Juges 
au  DQoins.  L'audience  est  publique  ;  la  plus  grande  liberté 
est  laissée  à  la  défense  ,  qui ,  si  elle  n'est  présentée  par  la 
partie  elle-même  ,  peut  l'être  par  le  ministère  d'avocats  ; 
la  foie  de  l'appel  est  ouverte  contre  les  décisions  de  ce 
tribunal. 

AccroUsenttnt  du  namibre  de*  délits. 

De  même  que  le  nombre  des  (àits  sur  lesquels  les 
tribunaux  de  simple  police  sont  appelés  è  prononcer, 
ne  cesse  d'augmenter  ,  de  même  celui  des  délits  s'accrott 
considérablement  chaque  année.  De  178,021  prévenus 
qui  furent  jugés  en  moyenne  de  1826  è  1830,  ce  nombre 
s'est  succesivement  élevé  à  252,108  en  1852. 

Cet  accroissement  est  effrayant,  et  mérite  de  fixer  toute 
l'attention  du  gouvernement. 

DéliU  qui  offrent  fe  plus  de  progression. 

Il  est  curieux ,  et  en  même  temps  utile,  de  rechercher 
quels  sont  parmi  ces  délits  ceux  qui  offrent  plus  particu- 
lièrement  crlle  progression. 

Le  nombre  des  prévenus  de  mendicité  a  plus  que  décu- 
plé; il  s'est  élevé  en  moyenne  à  966  dans  la  période  de 
1826  à  1850;  à  8,317  dans  celle  de  1845  à  1850;  il  était 
de  9,411  en  1852. 
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Le  nombre  des  prévenus  de  menaces  verbales  «  ou 
écrites  sans  condition  ,  a  quadruplé  de  1826  h  i850.  Il  eu 
a  été  à  peu  près  de  même  des  délits  de  chasse. 

Les  délits  contre  les  mœurs  ont  augmenté  de  144  pour 

100. 

Les  atteintes  portées  à  Tordre  public  ont  été  trois  fois 
plus  nombreuses  de  1846  à  1850  qu'elles  ne  Tavaient  été 
de  1826  à  1830. 

Les  délits  contre  les  propriétés ,  auquels  la  cupidité 
donne  naissance ,  ont  plus  que  doublé. 

Le  nombre  des  prévenus  de  coups  et  blessures  volon- 
taires n'a  pas  augmenté  dans  la  même  proportion  ;  il  ne 
s'est  accru  que  de  34  pour  100,  et  celui  des  prévenus  de 
diffamation  et  injures  publiques  de  17  pour  100  seule- 
ment. 

Plus  tard,  nous  rechercherons  les  causes  auxquelles  on 
peut  attribuer  Taugmentation  de  ces  diverses  sortes  d'in- 
fractions aux  lois  de  la  société. 

Les  coupable*  de  délits  sont  plus  corrompia  que  les  coupables  de  crimes. 

Si  les  audiences  des  tribunaux  correctionnels  n^attristent 
pas  les  regards  par  le  spectacle  émouvant  de  ces  débats 
où  éclate ,  comme  dans  les  cours  d'assises ,  la  sauvage 
énergie  des  passions,  les  prévenus  s'y  montrent  atteints 
d'une  corruption  plus  profonde  et  plus  avancée  ;  le  désor- 
dre moral  s'y  produit  avec  plus  d'intensité ,  et  présente  ce 
caractère  mêlé  de  bassesse  et  d'impudeur  qui  signale  Tha^ 
bitode  invétérée  du  mal. 

Purée  des  détentions  préi^enti*>es  pour  les  prévenus  correctionnels, 

m 

Parmi  les  252,108  individus  traduits  devant  les  tribu- 
naux en  1852 ,  plus  d'un  tiers ,  85,626  avaient  subi  une 
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détention  préventive  d'an  mois  jusqu'à  trois  et  au  deli. 
£n  effet  95  quatre  dixièmes  sur  100  avaient  été  jugés  dans 
les  trois  premiers  mois  du  délit;  4  six  dixièmes  sur  100  » 
après  ce  délai  (1). 

La  plupart,  en  comparaissant  devant  leurs  juges  ,  rap- 
portent de  la  prison ,  de  ce  lieu  infecté  par  le  souffle  du 
vice,  ou*  Teffronterie  qui  brave  le  châtiment ,  ou  la  ruse 
hypocrite  qui ,  à  l'aide  de  toutes  les  ressources  du  men- 
songe ,  s'efforce  d'en  détourner  l'application. 

Nombiv  des  acquittements  coirectionnels. 

Nous  avons  déjà  dit  que  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle le  nombre  des  acguitiements  était  en  moyenne 
de  13  pour  100;  mais  comme  en  1832 ,  il  y  a  eu  24,329 
individus  acquittés  ,  le  nombre  des  acquittements  n'a  été 
pour  cette  année  que  d'environ  9  pour  100. 

La  durée  des  condamnations  à  l'emprisonnement  est 
aussi  inégale  que  sont  diverses  les  actions  coupables  qui 
donnent  lieu  à  ces  condamnations  ;  légères  et  de  moins 
de  six  jours  pour  les  unes ,  graves  et  pouvant  être  portées 
Jusqu'à  cinq  et  même  dix  ans  pour  les  autres.  Ainsi, 
parmi  les  prévenus  de  Tannée  1852,  10,004  ont  été  con- 
damnés à  moins  de  six  jours  d'emprisonnement;  28,175 
l'ont  été  de  six  jours  à  un  mois;  32,349  d'un  à  six  mois  ; 
7,851  de  six  mois  à  un  an  ;  2,477  à  un  an  ;  6,395  d'un  an 
et  un  jour  à  deux  ans  ;  1,525  à  plus  de  deux  ans  et  moins 


(1)  Voyez  p.  25  du  rapport  du  garde  des  sceaux,  en  oppo- 
sition avec  le  tableau  p.  264 ,  qui  pone  à  45,930  seulement  le 
nombre  des  condamnés  correction nf^ls,  arrêtés  ou  écroués  avant 
le  jugement,  de  sorte  que  33,660  arrêtés  préventivement  ont 
été  acquittés. 
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de  dnq;  1,138  k  cinq  ans;  878  à  plus  de  cinq  «Bsel 
moiDS  de  dix  ans  ;  124  à  dix  ans. 

Bien  jugé  du  tribunal  correcUtmntl. 

Nous  répéterons ,  en  ce  qai  concerne  cette  Jaridiction , 
ce  que  nous  avons  eu  occasion  de  dire  au  sujet  des 
tribunaux  de  simple  police  :  la  preuve  du  bim  jugé  de 
ses  décisions  résulte,  d*une  part,  du  petit  nombre 
d'appel  dont  elles  sont  frappées,  puisque  sur  197«394 
rendues  en  1852,  il  n'y  a  eu  que  9  677  appels,  ou  49 
sur  1.000;  d'autre  part,  de  la  confirmation  de  celles 
dont  il  a  été  appelé ,  et  dans  une  proportion  des  deux 
tiers. 

En  général  »  Tinstruction  à  ce  second  degré  marche  ra- 
pidement :  sur  108  afTaires ,  88  quatre  dixièmes  sont  ju- 
gées dans  les  deux  premiers  mois,  11  après  ce  délai. 

Comme  sur  les  227,779  condamnations  que  les  tribu- 
naux correctionnels  ont  prononcées  en  1852  »  il  y  en  a  eu 
88,484  à  Temprisonnement  et  155,424  à  l'amende  seule- 
inentf  il  est  regrettable  que  nos  statistiques  criminelles  ue 
fassent  pas  connattre  la  part  de  ces  dernières  dans  les  ap- 
pels qui  en  ont  été  interjetés. 

§111. 

ACCUSÉS  DEVANT  LES  COUBS  D'ASSISES. 

A  mesure  que  Ton  avance  dans  les  voies  de  la  justice 
pénale  ,  on  se  pénètre  davantage  de  la  nécessité  de  réfor- 
mer notre  mode  de  répression. 

En  effet,  un  degré  de  plus  dans  le  crime  ,  et  ce  degré 
estbientAt  franchi ,  amène  les  délinquants  ,  non  plus  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels ,  mais  devant  une  jori* 
diction  plus  élevée,  devant  les  cours  d'assises. 
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Nous  disons  que  ce  degré  est  birntAt  firaDchi,  car  pour 
la  plupart,  il  Test  dcyanl  ces  cours  par  des  récidivistes 
que  notre  régime  actuel  d*eniprisonnement  a  achevé  de 
corrompre ,  et  a  conduit  à  commettre  de  nouveaux  mé- 
faits. 

Là  ,  les  individus  contre  lesquels  un  verdict  de  culpa- 
bilité est  rendu  ,  ne  sont  plus  condamnés  à  la  simple 
peine  de  Temprisonnement  ;  ils  se  voient  en  face  du  ban- 
nissement, de  la  réclusion  ,  de  la  détention  »  des  travaui 
forcés  à  temps  ou  à  perpétuité  ,  de  la  déportation ,  et 
enfin  de  la  mort.  A  celte  heure  solennelle  va  se  résoudre 
le  problème  de  leur  existence.  Seront-ils  retranchés  de  la 
société  temporairement,  ou  éloignés  de  leur  pairie  pour 
toujours  ?  ou  bien  auront-ils  à  friire  à  cette  société  dans 
laquelle  ils  ont  jeté  le  trouble,  le  sacrifice  jugé  nécessaire, 
d'une  vie  qu'ils  lui  ont  rendu  redoutable?  Dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  rapport,  nous  avons  essayé  de  dire  ce 
qui  se  passe  dans  Tâme  d'un  accusé,  lorsqu'il  est  amené 
gUr  ces  bancs  où  Tattend  le  jugement  du  pays.  Nous  avons 
essayé  de  donner  une  idée  des  angoisses  de  l'audience ,  de 
ces  angoisses  si  \ives  et  si  poignantes,  quand  au  sortir 
des  ténèbres  de  sa  priêon ,  épuisé  par  l'inquiétude  et  riii- 
somnie ,  il  se  trouve  aux  prises  avec  l'accusation ,  assailli 
de  questions  pressantes,  torturé  à  la  fois  par  les  nécessités 
de  sa  défense,  par  le  cri  d'une  conscience  coupable,  et 
par  les  menaces  de  la  loi  devenues  comme  visibles  à  aea 
regards  i 

L'abattement  de  son  esprit ,  au  terme  de  cette  pénibte 
lutte,  lui  fait  accepter  avec  une  morne  résignation  la  eon- 
damnation  qui  le  frappe.  On  dirait  même  qu'elle  est  pour 
lui  une  sorte  de  soulagement,  en  ce  qu'elle  l'affranchit 
des  tourments  plus  cruels  de  1  incertitude.  Aussi  a-t-on 
remarqué  que,  dans  la  plupart  des  cas ^  cet  homme  sur 
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lequel  la  vie  pesait  si  lourdement  la  veille  de  sa  compa- 
rution en  justice ,  recouvre ,  après  la  fixation  irrévocable 
de  son  sort,  la  tranquillité  de  Fâme,  le  repos  de  ses  nuits, 
et  s'acclimate,  si  on  peut  parler  ainsi,  dans  la  situation 
nouvelle  que  lui  a  faite  son  arrêt. 

Les  choses  se  passent  de  la  sorte  dans  les  cas  les  plus 
ordinaires ,  mais  il  arrive  quelquefois  que  des  criminels 
endurcis  voient  dans  l'appareil  de  Taudience  une  occasion 
de  se  donner  en  spectacle  et  de  faire  parade  de  leur  cy- 
nisme ;  alors  ils  se  posent  devant  le  public  ;  ils  s^efforcent 
d'exciter  au  plus  haut  degré  cet  intérêt  de  curiosité  quMls 
prennent  pour  de  Tadmiration  ;  et  si ,  parmi  la  foule  oi- 
sive qu^altirent  ces  drames  pleins  de  passion  et  de  sang ,  il 
se  trouve  de  ces  natures  faciles  à  entraîner,  mal  affermies 
contre  le  danger  de  leurs  impressions ,  il  est  à  craindre 
que  cette  assurance  dans  la  honte ,  cette  perversion  de 
tout  sens  moral,  ne  s'impose  à  leur  faiblesse,  n*altèreen 
elles  les  notions  du  bien  et  du  mal ,  et  ne  contribue  pins 
tard  à  les  plaéer  à  leur  tour  sur  la  pente  du  crime  et  de 
Texpialion  I 

Hâtons-nous  de  dire  que  c'est  là  un  cas  qui  se  présente 
rarement ,  et  qu'en  général  la  majesté  du  tribunal ,  alors 
surtout  qu'il  est  présidé  (comme  il  arrive  le  plus  ordinai- 
rement) avec  le  sentiment  éclairé  des  devoirs  attachés  à 
cette  haute  mission,  commande  le  respect  de  l'accusé 
comme  celui  du  public,  et  rend  profitables  à  tous,  les 
salutaires  enseignements  qui  ressortent  de  ces  solennités 
de  la  loi. 

Mais  quelles  sont  les  conséquences  d'un  verdict  de 
condamnation? 

En  quoi  consiste  la  pénalité  qu'il  entraîne  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  rapidement  examiner. 
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BFFBT  DES  CONDAMNATIONS.  PEINES  INFLIGÉES. 

Peine*  afiUcUiits  et  in/amaïue*. 

Et  d*abord ,  il  ne  pent  pas  entrer  dans  notre  sujet  de 
rechercher  si  la  dii»tinction  établie  par  notre  code  pénal 
ent^e  les  peines  afflicliyes  et  inramantes  et  les  peines  infa* 
-mantes  seulement ,  est  conforme  à  la  raison  et  aux  règles 
d*une  sage  distribution  de  la  justice.  Si  nous  avions  à  pé. 
nélrer  dans  les  questions  qu*un  tel  sujet  soulève ,  nous 
dirions  avec  les  criminalistes  les  plus  estimés ,  qu'il  n*est 
pas  dans  le  domaine  de  la  loi  d*attacher  Tinfamie  à  un 
crime ,  quelle  que  soit  sa  nature  ;  qu'elle  ne  peut  le  faire 
qu'en  se  substituant  à  la  conscience  publique ,  seule  juge 
de  la  moralité  des  actions  ;  que  cette  substitution  offre  le 
danger  de  voir  Tinfliction  pénale  dépasser  presque  tou» 
jours  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  :  car  il  y  a  une 
telle  diversité  dans  les  actes  coupables ,  dans  les  causes 
qui  les  ont  amenés ,  dans  les  circonstances  qui  en  ont 
précédé ,  accompagné  ou  suivi  la  perpétration ,  qu'il  n*est 
pas  donné  à  la  loi  de  leur  assigner  uniformément  et  à 
Tavance,  ni  le  caractère  de  perversité ,  ni  le  degré  de  ré* 
probation  qu'ils  comportent. 

Nous  dirons  seulement  que  ce  stigmate  légal  imprimé  à 
un  homme ,  le  signale  fatalement  au  mépris  de  ses  conci- 
toyens ,  le  sépare  d'eux  violemment  et  à  jamais ,  lui  6te 
4out  espoir  d'une  assistance  qui  vienne  en  aide  aux  néces* 
sites  de  sa  vie,  et,  loin  de  servira  son  amendement,  le 
rive  en  quelque  sorte  au  crime ,  comme  à  la  honte. 
'  Mais  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  quels  sont  les 
^ces  de  la  loi  pénale ,  notre  tâche  est  plus  modeste  ;  elle 
xxr.i.  8 
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86  borne  à  prendre  la  loi  telle  qu*elle  est ,  et  à  rechercher 
simplement  quelles  sont  les  améliorations  dont  son  appli- 
cation est  susceptible. 

DégradatioH  civique. 

Cest  ce  qui  fait  que  nous  nous  arrêterons  peu  i  la  dé- 
gradation civique  •  la  première  des  peines  prononcées  en 
matière  criminelle,  et  qui  consiste  à  être  frappé  de  cer* 
taines  incapacités,  comme  d*être  exclu  de  t^>utes  fonctlooi 
publiques  ;  d*étre  privé  du  droit  de  voter  dans  les  élec* 
tions  ;  de  porter  aucune  décoration  ;  d'être  juré ,  expert; 
d'être  employé  comme  témoin  dans  des  actes,  et  de  dépo- 
ser en  Justice,  autrement  que  pour  y  donner  de  simples 
renseignements;  de  faire  partie  d*un  conseil  de  famille; 
d'être  tuteur  ou  curateur,  si  ce  n*est  de  ses  propres  en- 
fants; d'être  privé  du  droit  de  port  d'armes,  de  celui  de 
servir  dans  la  garde  nationale  et  dans  les  armées  fran* 
<^is(*s  ;  de  tenir  école  et  d'être  employé  dans  aucun  éta« 
blissement  d'instruction,  à  titre  fie  professeur ,  de  maître 
ou  de  surveillant. 

Quand  la  dégradation  civique  est  prononcée  comme 
peine  principale ,  elle  peut  être  accompagnée  d*un  empri- 
sonnement dont  la  durée  ,  fixée  par  l'arrêt  de  coodamoe* 
tion ,  ne  doit  pas  excéder  cinq  ans. 

La  dégradation  civique  ,  quoique  rangée  dans  ia  do* 
menclature  du  code  comme  la  moins  sévère  des  peines 
prononcées  en  matière  criminelle  »  a  cependant  une  ex- 
trême gravité ,  en  raison  tout  à  la  fois  de  le  qualité  des 
personnes  auxquelles  on  l'applique  le  plus  ordinairemeotf 
de  ce  que  cette  peine  est  perpétuelle ,  et  de  ce  qu*au  liea 
de  pouvoir  être  décomposée  et  appliquée  parpartiee» 
comme  dans  d'autres  cas  la  loi  donne  aux  tribunaux  cor* 
rectionnels  le  pouvoir  de  le  Caire ,  elle  ne  peut  Mre  pr#» 
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sonoée  qu'en  toû  enlier  par  les  cours  d^assUes»  c'est-à- 
dire  f  de  manière  a  ce  que  iouiea  les  incapacités  édictées 
par  la  loi  frappent  à  la  fois  le  eondamné. 

Le  second  degré  dans  l'échelle  des  peines ,  en  matière 
criminelle,  est  ie  bannissement,  qui  consiste  dans  Texpul- 
iion  du  territoire.  La  durée  de  celte  peine  est  de  cinq  ans 
au  moins,  et  de  dix  ans  au  plus.  Un  savant  publiciste  [1) 
Tavait  définie  «  l'action  de  s'envoyer  de  peuple  à  peuple 
tt  récume  de  la  société;  »  et  on  a  vu  dans  la  première 
partie  de  ce  mémoire  comment  elle  était  Jugée  par  lord 
Brougham,  l'illustre  chancelier  d'Angleterre. 

Telle  quelle  est  en  France  ,  celte  peine  ne  s'applique 
qu*aux  crimes  politiques ,  ce  qui  semblerait  offrir  moins 
de  danger  pour  les  nations  chez  lesquelles  les  condamnés 
se  réfugient.  Néanmoins  ce  qui  s^est  passé  dans  les  derniers 
temps  ,  la  Tacilité  qu'ont  les  fauteurs  de  troubles  ,  expul- 
sés de  leurs  pays,  de  correspondre  avec  ceux  de  leurs 
complices  qui ,  ayant  échappé  aux  poursuites ,  restent 
unis  à  eux  par  la  même  foi  et  les  mêmes  espérances  ;  ce 
pouvoir  qui  leur  est  laissé  d'ourdir,  au  moyen  de  ce  con- 
cours, de  nouvelles  trames,  de  compromettre  ainsi  le 
pays  qui  leur  donne  asile ,  et  d'être  pour  leur  patrie  une 
cause  incessante  de  désordre  ou  d'inquiétude,  permettent 
de  douter  tout  à  la  fois  et  de  la  légitimité,  et  de  refflca- 
cité  de  cette  peine,  qui  est  classée  du  reste  parmi  les  pei- 
nes infamantes. 

D*un  autre  côté  il  faut  dire  que ,  relctivement  aux 
hommes  qui  ne  sont  éloignés  de  leur  terre  natale  que 

(1)  H.  Pastoret. 

8.    '        • 
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pour  de  simples  opinions ,  et  qui ,  de  même  que  les  ban- 
nis de  18i5,  n*ont  encouru  d'autre  reproche  que  celui 
d'un  attachement  fidèle  à  un  régime  déchu,  cette  exclu- 
sien  du  foyer  domestique ,  ce  sacrifice  des  affections  les 
plus  chères ,  l'ignorance  presque  toujours  absolue  de  la 
langue  du  pays,  font  du  bannissement  un  supplice  hors 
de  proportion  avec  la  gravité  des  faits  auxquels  il  s'appli- 
que. -^  Exposé  comme  il  Test  aux  atteintes  de  la  misère  ^ 
qu'importe  au  condamné  qu'il  respire  un  air  libre  ?  La 
faculté  de  se  mouvoir  dans  le  cercle  qu'il  lui  est  interdit 
de  franchir  lui  assure-t-elle  la  douceur  de  la  vie  en  com- 
mun ,  les  saintes  joies  de  la  famille ,  le  pain,  si  amer  qu'il 
soit ,  de  chaque  jour?  Il  n'est  admis  à  rentrer  en  France 
qu'à  l'expiration  de  sa  peine.  S'il  enfreint  son  ban ,  il  est , 
sur  lu  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  déten- 
tion pour  un  temps ,  au  moins  égal  à  celui  qui  lui  res. 
tait  à  courir ,  mais  qui  ne  peut  excéder  le  double  de  ce 
temps. 

Réclusion. 

La  peine  de  la  réclusion  est  la  troisième  dans  Torde  de 
notre  code  pénal  ;  elle  est  prononcée  pour  cinq  ans  au 
moins,  et  dix  ans  au  plus.  Quoique  recevant  un  autre 
nom ,  cette  peine  n'est  à  proprement  dire  que  celle  de 
renprisonnement;  elle  est  subie  dans  des  prisons  appelées 
maisons  centrales.  Certains  criminalistes  croient  que;  parce 
que  ces  maisons  sont  autres  que  les  prisons  départemen- 
tales ,  elles  produisent  une  plus  grande  intimidation  ;  ils 
ne  font  pas  attention  que  la  porte  en  est  ouverte  aux  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an,  comme  aux 
condamnés  à  la  réclusion  ;  de  telle  sorte  que  le  même  mode 
d'infliction  s'appiiquant  aux  uns  et  aux  autres  ,  la  pensée 
publique  ne  voit  dans  les  deux  peines  qu'une  différence  de 
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durée ,  et  ne  saurait  attacher  des  caractères  divers  à  un 
emprisonnement  qui  est  uniforme. 

Les  crimes  qui  donnent  lieu  aux  condamnations  à  la 
réclusion  sont  en  général  les  faux  en  écriture  privée, 
Tavortement ,  l'attentat  à  la  pudeur  sur  Tentant  fl^é  de 
moins  de  onze  ans,  Fenlèvement,  le  recel,  la  suppression 
ou  substitution  d*enrant,  Tenlèvemeut  de  mineurs,  le 
faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  ou  en  ma- 
tière civile,  certaines  variétés  de  vol ,  l'abus  de  confiance 
commis  par  des  domestiques  ou  gens  à  gages,  la  prévari- 
cation des  fournisseurs  des  armées  qui ,  sans  y  avoir  été 
contraints  par  force  majeure,  ont  fait  manquer  le  service 
dont  ils  étaient  chargés. 

BÉRENGER. 

(  La  iuite  à  la  prochaine  livraison.  ) 
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CONSIDERATIONS 

LES  TABLES  DE  MORTALITÉ, 

PAR  M.  YILLERNÉ  (<>. 


L 


Je  difise  ee  travail  en  deux  parties.  La  première  con- 
tient  dea  faits  généraux,  qu*il  ne  Taul  Jamais  perdre  de 
Yue  lorsqu'on  s'impose  la  tâche  de  calculer  une  table  de 
mortalité.  La  seconde  partie  consiste  dans  Texamen  et 
l'analyse  d'un  mémoire  de  M.  Quetelet  sur  le  même  sujet. 

Ri<ppeloos  dabord  que  les  tubles  de  mortalité  doi- 
vent faire  connatire  combien,  sur  un  nombre  donné 
de  personnes  dont  fépoque  de  la  naissance  est  certaine, 
il  en  est  mort  et  il  en  existe  encore  à  chacun  des  diffé- 
rents âges.  Par  conséquent,  les  tables  de  mortalité  sont 
aussi  des  tables  des  probabilités  de  la  vie. 

En  effet ,  lorsqu'elles  s*appuient  sur  des  quantités  asaei 
considérables  d'observations  exactement  recueillies ,  on 
en  peut  déduire ,  pour  les  individus  de  chaque  âge ,  la 

(1)  Une  partie  de  ce  mémoire  a  déjà  été  publiée  dans  le  tome 
XXVil,  p.  395  du  CompU'Âendu  de  TAcadémie;  nous  le 
reproduisons  ici  dans  son  entier. 


probabilité  de  Tivre  encore  un  an»  Hx  ans»  ploa  .00 
moins ,  comme  celle  de  mourir  dans  les  mêmes  espaces 
de  temps.  Ainsi ,  d'après  la  nouvelle  table  que  H.  Que* 
telet  a  rédigée  pour  Tépoque  présente,  sur  1,000  enfants 
nié  vivanis^  en  Belgique,  150  meurent  dans  le  cours  de 
la  première  année ,  212  avant  Tâge  de  deux  ans  révolus , 
242  avant  trois  ans,  etc.;  d*où  il  résulte  que  SSO  arrivent 
k  Vige  d'un  an ,  788  à  deux  ans ,  758  à  trois  ans ,  etc. 

Il  y  a  donc  850  chances  contre  150  (1)  que  Tenfant  qui 
vient  de  nattre  en  Belgique  vivra  au  moins  un  an,  et  150 
contre  850  (2)  qu^il  cessera  de  vivre  avant  un  an  révolu  ; 
788  contre  212  (3)  qu'il  atteindra' F&ge  de  deux  ans  ,  ou 
212  contre  788  (4)  qu'il  mourra  auparavant ,  etc. 

Je  ne  crois  pas  devoir  continuer  cet  examen  pour  des 
Ages  plus  avancés.  Il  me  suffit  d'avoir  montré  (ce  que 
d'ailleurs  on  savait)  que  les  tables  de  mortalité  sont  aussi 
des  tabivs  de  vitalité ,  ou  des  probabilités  de  la  vie. 

Il  résulte  dé  la  table  de  M.  Quetelet  qu'en  Belgique  le 
quart  des  enfants  succombe  avant  Pftge  de  quatre  ans ,  le 
tiers  à  quatorze  ans ,  la  moitié  entre  quarante-un  ans  et 
quarante-deux  ans ,  les  trois  quarts  entre  soixante-sept  et 
soixante-huit  ans. 

S'il  ne  s'agissait  pas  d'enfants  qui  viennent  de  nattre , 
l'espérance  ou  la  probabilité  de  vivre  encore  serait  trou- 
vée plus  grande;  car  la  moitié  des  individus  de  cinq  ans , 
flge  cil  cette  probabilité  est  à  son  maximum ,  parvient  à 
cinquante-huit  ou  cinquante-neuf  ans.  il  s'ensuit  qu'ils 
peuvent  espérer  de  vivre  encore  cinquante-trois  ou  cin- 

(1)  Ou  17  contre  3. 

(2)  Ou  3  contre  17. 

(3)  Uo  peu  moins  de  15  contre  4. 
(6)  li  contre  an  pea  moins  de  15. 
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qnaote-quaire  ans ,  au  lieu  de  quarantemo  à  quarante^ 
deux  t  comme  pour  les  nouveau-nés. 

Ajoutons  que  la  vie  probable  s*accrott  continuellement 
de  la  naissance  à  cinq  ans ,  pour  devenir  ensuite  de  plus 
eaplus  courte  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  cet  âge;  et 
que  le  danger  de  mourir  dans  le  cours  d'une  année  di-* 
minue  de  ia  naissance  à  treize  ans  ^  puis  s*accrott  Jusqu'au 
terme  de  la  vie.  Enfin,  ce  danger  est  le  même,  ou  à  peu 
près ,  pour  Tenfant  de  zéro  âge  à  un  an  que  pour  le  vieil* 
lard  de  quatre-vingts  ans. 

Telle  est,  selon  M.  Quetelet ,  la  loi  actuelle  de  la  mor- 
talité en  Belgique.  Nous  devons  l'admettre  pour  la  po- 
pulation entière,  mais  on  ne  saurait  jamais  la  faire  servir 
i  calculer  Tépoque  de  la  mort  d'une  personne  considérée 
isolément.  Tout  ce  qui  est  possible,  c'est,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  de  dire,  pour  un  très-grand  nombre 
d'individus  de  chaque  flge,  dans  quelle  proportion  ce 
nombre  sera  probablement  diminué  d'ici  à  un  an ,  à  deux 
ans .  à  trois  ans ,  etc. 

Je  viens  de  faire  connaître,  d'après  M.  Quetelet,  les 
principaux  résultats  de  la  mortalité  dans  le  royaume 
belge.  Mais  celle-ci  n'y  a  pas  toujours  été  et  ne  sera  pas 
toujours  telle  que  l'indique  la  table  de  notre  savant  cor- 
respondant. En  Belgique ,  comme  partout ,  les  privations, 
les  fatigues,  augmentent  le  nombre  des  décès,  et  l'abon- 
dance des  choses  nécessaires  à  la  vie ,  la  facilité  de  se  les 
procurer,  le  diminue.  Il  est  aussi  des  causes  éventuelles» 
comme  une  intempérie  des  saisons ,  un  fléau  naturel  ou 
politique ,  une  fausse  mesure  de  l'administration ,  qui 
accroissent  beaucoup  la  proportion  des  morts,  et  par 
suite  celle  des  mariages  et  des  naissances.  Enfin,  parmi 
toutes  ces  causes ,  il  en  est  qui  frappent  plus  particulier 
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fMiieiit  MrtaiBi  âge»*  et  eha^getit  «iiiri ,  dortot  Qoe  pé- 
riode plus  ou  moins  longue,  les  rapports  ordinaires  de  ces 
âges  aree  les  autres  âges ,  et ,  par  conséquent ,  avec  la 
population  totale. 

C'est  faute  de  sa? oir  ces  choses ,  ou  d*y  (hire  asset  at* 
tention,  que  des  hommes  éminents  dans  la  science  parais- 
sent n'a? oir  pas  toujours  bien  apprécié  les  tables  de  mor* 
talité ,  les  conditions  qu'elles  doivent  présenter,  et  Tutilité 
dont  elles  peufent  être.  « 

n  ne  suffit  pas  que  ces  tables  donnent  eiaetement  la 
M  de  la  mortalité  à  Tépoque  de  leur  rédaction  ;  il  faut 
aussi  qu'elles  conviennent  au  temps  pour  lequel  on  les 
adopte  plus  tard.  Or,  des  rariatlons  successifes  et  très» 
notables ,  obserrées  à  d*assez  courts  intervalles  dans  la 
mortalité  d'un  grand  nombre  de  Tilles  ou  pays,  ne  per- 
mettent pas  de  se  servir,  comme  on  le  fait  chet  nous  pour 
des  opérations  financières,  de  tables  dont  tous  les  élé- 
ments datent  de  soixante  ans.  On  devrait  du  moins  se 
bien  assurer  auparavant qu*elles  expriment,  ou  à  peu 
près  la  morlalilé  actuelle;  è  plus  forte  raison  quand  une 
révolution,  comme  celle  de  1789,  a  profondément  mo> 
difié  le  corps  entier  des  institutions,  et  chatigé  l'état  ma- 
tériel ,  moral  et  politique  de  toute  la  nation. 

Donnons  ici  quelques  exemples  des  grandes  varia- 
tions qu'olTro  parfois  la  mortalité  dans  les  mômes 
lieux.  Mais,  pour  être  bien  compris,  disons  tout  d'abord 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  expressions  :  vie  moyenne  et 
tU  probable, 

La  vie  probable  est  Tflge  où  la  moitié  des  individus  qui 
naissent  a  cessé  dVxister. 

La  vie  moyenne  est  le  nombre  d^années  que  chacun 
livrait,  si  la  durée  de  la  vie  était  la  même  pour  tous. 
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C'est ,  en  d'autres  termes ,  le  qnotleiit  tfone  dlrtilon  dont 
le  dÎTldende  serait  le  nombre  total  des  années  tioues ,  et 
le  dirisenr  le  nombre  des  décèdes. 

Voici  maintenant  des  faits  de  l*ordre  de  ceux  qui  peu- 
tent  le  mieux  éclairer  sur  la  râleur  des  tables  de  morta« 
lité ,  et  qui  sont  cependant  trop  peu  connus  : 

FAITS  OBSERVÉS  A  CiENÈVB  POUR  LBS  DBUX  SEXES  RÉUNIS* 


▼m  MOTunri  m  mimabui 

an  Mwent  d»  la  ftiiiinfi  awwwfldtk 


VSadaMiticMiièole 
Dii«t6yrit«t  «ède. 
De  1701  à  1760.  . 

1751  à  1800.  . 

1801  à  1813.  . 

1814  k  1833.  . 


Abi.  Moii.  Joon,  Aat.  Iloif.  lëMt« 

31  2  »  ^  f  96 
35  8           2  13  3  16 

32  7  22  27  9  13 
34  6  11  31  3  6 
38  6  0  40  8  0 
40  8     7  (0.  45  0  29  (*)• 


Ainsi ,  en  moins  de  trois  siècles ,  nous  voyons  à  Génère 
la  rie  s*accrottre  continuellement,  la  rie  moyenne  dou- 
bler de  longueur  et  la  vie  probable  quintupler,  en  cal- 
culant Tune  et  Tautre  à  partir  du  Jour  de  la  naissance. 
Mais  du  seizième  au  dix -neuvième  siècle,  la  première  est 
plus  grande  que  la  seconde ,  et  c*est  le  contraire  depuis 
1801.  Quelles  différences!  Elles  sont  dues  certainement 

(1)  Voyez  Recherches  historiquei  et  $latitiique$  sur  la  popu- 
lation de  Genève f  son  mouvemoDi  annuel  et  sa  longéfilé, 
depuis  le  xvl*  siècle  jusqu^à  nos  jours  (15/^9-1835),  par 
M.  Edouard  Hallet,  p.  98  et  sui?antes;  Paris,  1887.  Voyez 
aussi  jinnales  d* hygiène  publique  et  de  médecine    légale, 

\.  xvn. 

(2)  Jdem,  p.  104  et  suivantes. 
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au  progrès  de  toutes  les  classes  de  la  société  genefoise 
ikiQS  rindustrie ,  la  richesse ,  la  civilisation  et  le  bien-être. 
Elles  sont  la  preuve,  en  outre,  que  les  enfants  en  ont 
surtout  profité. 

.  Je  pourrais  citer  ici ,  pour  notre  propre  pays ,  les  ré-^ 
sultots  si  différents  des  tables  de  mortalité  de  Dupré  de 
Saint-Maur  (1),  Messance,  Moheau,  Du villard,  Démon- 
ferrand ,  et  des  auteurs  de  nos  statistiques  départemen- 
tales; —  rapprocher,  pour  la  Belgique  elle-même,  la 
première  table»  calculée  par  M.  Quetelet  avec  des  élé- 
ments antérieurs  à  1830,  de  celle  qu*il  publie  présente- 
ment ;  —  montrer  que ,  sauf  des  fluctuations  qui  dispa- 
raissent en  divisant  la  suite  des  observations  annuelles 
en  périodes  plus  ou  moins  longues,  la  mortalité  a  tou- 
jours diminué  dans  les  deux  pays  depuis  que  Ton  s'est 
avisé  d'en  constater  les  effets,  c'est-à-dire  depuis  qoe  la 
misère  y  est  devenue  moins  générale ,  moins  habituelle , 
les  disettes  et  les  épidémies  moins  intenses ,  moins  fré- 
quentes, et  que,  par  des  soins  plus  éclairés,  mieux  en- 
tendus ,  on  fait  arriver  à  Tftge  d'homme  des  foules  d'en- 
fants qui  seraient  morts  autrefois  en  bas  Age.  Je  pourrais 
prouver  que  de  semblables  différences ,  produites  par  les 
mêmes  causes,  s'observent  aussi  entre  les  comtés  agri- 
coles et  les  comtés  manufacturiers  de  l'Angleterre  ;  — 
entre  nos  départements  agricoles  de  la  Normandie ,  et  les 
départements  si  manufacturiers  et  si  riches  d'ailleurs  du 
Nord  et  du  Haut-Rhin  ;  —  qu'il  en  existe  encore  de  frap- 
pantes entre  plusieurs  départements  agricoles  où  l'aisance 
et  les  bonnes  habitudes  sont  communes ,  et  d'autres 
également  agricoles,  mais  pauvres  et  arriérés  à  tous 

(1)  Buffon  a  publié  la  table  de  Dupré  de  Saiut-Maar  dans  son 
Hiêtoire  naturelle  de  Vhomme, 
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égards  (1)«  etc.  Enfin ,  on  en  remarque  de  non  moins  con-» 
sidérables  Jasqae  dans  les  diverses  classes  de  la  popula* 
hUon  des  mômes  villes,  et  par  conséquent  entre  certains 
quartiers  où,  pour  le  très-grand  nombre  des  habitants» 
les  conditions  de  la  vie  sont  Tort  dissemblables. 

C'est  ce  qu'on  observe  à  Paris,  où  la  proportion  des 
décès  est  bien  différente  dans  les  divers  arrondissements. 
Sous  ce  rapport,  les  arrondissements  se  rangent  tous  les 
ans  entre  eux  presque  dans  le  même  ordre.  Ainsi ,  de 
1817  à  1826  inclusivement ,  les  trois  mêmes  arrondisse- 
ments, les  8*»  9*"  et  12«,  ont  eu  constamment  la  plus 
forte  mortalité ,  et  les  trois  premiers  la  plus  faible.  Il  y 
a  là  évidemment  des  causes  constantes  qui  assignent  à 
chaque  quartier  son  degré  de  salubrité.  On  les  a  cher- 
chées d'abord  dans  les  circonstances  locales,  auxquelles 
les  médecins  prêtent  une  si  grande  influence  sur  la  vie. 
Mais  en  vain  ;  les  résultats  se  contredisaient  continuelle- 
ment. On  eut  alors  la  pensée  d'examiner  comparative- 
ment la  mortalité  dans  les  classes  aisées  et  dans  les  olasses 
indigentes.  Des  renseignements  authentiques ,  que  l'ad- 
ministration venait  à  peine  de  publier,  facilitèrent  cette 
tâche.  Ils  ramenaient  a  100  toutes  les  locations  de  chaque 
arrondissement,  en  faisant  connaître  combien  ^  sur  ce 
nombre,  ne  payaient  aucun  impôt,  et  combien  étaient 
imposées. 

Si,  considérant  que  les  locations  non  imposées  sont 
celles  des  pauvres,  et  toutes  les  autres  celles  de  gens 

(1)  Je  ne  parle  pas  ici  des  trois  zones  ou  régions  principales 
du  déparlement  de  PAin,  la  partie  marécageuse,  la  plaine  em* 
blaf  ée  et  la  montagne,  parce  que  les  différences  de  mortalité  qui 
s'observent  enlre  elles  sont  dues  à  Tinsalubrité  dps  deux  premières 
loues  et  à  la  grande  salubrité  de  la  troisième. 


à 
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pins  ou  moiM  ailés ,  on  rapprocbe  de  la  proportioD  dtê 
premières  les  résultats  des  décès  à  domicile  dans  chaque 
arrondissement ,  on  trouve  pour  les  deux  périodes  quio- 
quennaies  de  1817  k  1821 ,  et  de  1822  à  1826,  savoir  : 

A&mOllOXMIMUrTS.  "°"  .     ^ —        ' 

inpoiéM.  181T— 21.  182S— M. 

3- 0,07  1  sur  62  hab.        1  sur  71  hab. 

a* 0,11  1  sur  60  1  sur  67 

1« 0,11  1  sur  58  1  sur  66 

4* 0,16  1  sur  Ô8  1  sur  62 

11* 0.19  1  sur  51  1  sur  61 

6- 0,21  1  sur  54  1  sur  56 

5* 0,22  1  sur  53  1  sur  64 

7« 0,22  1  sur  52  1  sur  59 

10- 0,28  1  sur  50  1  sur  49 

9* 0,81  1  sur  44  1  sur  50 

9r 0,82  1  sur  43  1  sur  46 

.12* 0,88  (0.      1  sur  43  1  sur  44 

Un  résultat  remarquable  de  ces  deux  ordres  d'arron- 
dissements ,  d'après  Taccroissement  du  nombre  de  leura 

(1)  Voyez,  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  de  VAcadé-- 
mie  royale  de  médecine^  un  Mémoire  eur  la  mortalité  dam  la 
elane  atsée  et  dam  la  ela$$e  indigente,  par  L.  R.  Villermé,  et 
dans  les  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale, 
t.  m,  p.  294  h  3/i2,  un  autre  travail  intitulé  :  De  la  mortalité 
éésm  les  divers  quartiers  de  la  vtlle  de  Paris,  si  dês  cames  qui 
la  rendent  trèt-différente  dam  plmieurs  d'entre  eux,  etc.;  par 
le  même.  •—  Voy.  encore  dans  ce  dernier  recueil,  même  Tolume: 
De  la  durée  de  la  vie  chez  Is  riche  si  ehsx  ia  paiivr»,  par 
M.  Benoiston  de  ChAieaoneuf. 
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locations  non  imposées ,  c>st-à-dire  de  leurs  pauvres , 
c'est  qu'ils  se  rangent,  en  même  temps  «  à  la  suite  Tuo  da 
l'autre  dans  Tordre  suivant  lequel  la  mortalité  s'ao* 
crott  (1).  Et,  cependant,  il  est  bien  certain  que  les  pro>* 
portions  données  ici  pour  la  période  de  1822  a  1826 
sont  pas  exactes  (2). 


(1)  Une  exception  a  li^u  cependant  ponrle  onzième  arrondis- 
sement pendant  la  proinière  périude,  et  deux  autres  pendant  la 
seconde  pour  les  cinquième  et  dixième  arrondissements.  Je  ne 
saurais  dire  toutes  les  causes  de  la  première  exception;  mata  je 
sais  que  beaucoup  de  personnes  arrivées  au  déclin  de  la  vie 
abandonnent  les  autres  quartiers  pour  se  retirer  dans  ceui  dé 
l'Ecole  de  Médecine,  de  la  Sorbonne,  surtout  dans  celui  du 
Luxembourg.  Ki  je  trouve,  en  jei.inl  les  yeux  sur  le  tableau  n*  6 
du  premier  volume  des  Recherches  alalUliques  sur  Paris  el  le 
d^pariement  de  la  Seine,  que  le  onzième*  arrondissement  est 
celui  qui  otfru  irès-sensiblement  la  plus  forte  proportion  d'habt* 
tanls  âges  de  plus  de  50  ans.  1^  contraire  9e  remarque  juste» 
ment  dans  les  trois  premiers  arrondissements,  oh  la  mortalité  est 
comparativement  si  faible.  Ces  faits  étaient  du  moins  ceux  d'il  y 
a  20  à  30  ans. 

Quant  aux  deux  exceptions  de  la  seconde  période,  je  ne  puis 
les  expliquer.  Je  dois  dire  seulement  qu'a  partir  d'alors  je  ne 
connais  pas  la  proportion  des  logements  non  imposés. 

Ci)  Les  faits  suivants  le  prouvent. 

Les  décès  ont  été  rapportés  ici,  pour  la  période  de  1817  à 
1821,  ï  la  population  telle  que  Ta  donnée  un  recensement  fiait 
en  1817,  et,  pour  la  seconde  période,  à  une  populstiou  OOB 
Têe$nêé$,  mais  évaluée  pour  1826  à  Taide  d'une  méthode  tràs* 
défeciueuse  qui  doit  en  avoir  exagéré  le  chiffre  réel. 

Pendant  les  deux  périodes^  la  population  de  Paris  s'est  eonlH 
nueUsmeot  accrue.  Voilà  pourquoi  la  mortalitét  lorsqu'on  tu 


i 
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dU  BÎKrpfoalle 

tt  fnmftmi  é'mSkmn  les 

Boirtoo  de  ChâieaaMiif  eC  de  qoelqBes  aatrcs. 

Donc  la  ritfccie  ,  l'aiMoce .  la  Bûêre,  sosi  pour  Ic^ 
kalwtaalt  de  Paris ,  par  les  cood.tioBs  trè»-di8ërailes  de 
•owritore ,  de  lof  eoMoU .  de  Tèteflwots ,  de  propreté , 
fhabitades ,  d'intstnicîioo .  de  coodoite .  etc. ,  daiis  les- 
qneéles  vivent  les  dasses  aisées  et  les  classes  iadiseotes, 
ifis  principales  causes  'doqs  ne  disons  pas  les  causes  am- 
ènes, auxquelles  il  faut  attribuer  les  grandei  inégalités 
que  Ton  observe  dans  la  mortalité  des  ariondiMiMitpts  de 
cette  capitale  il;. 


enflûM  h  proportion  année  par  anoce,  pantt  avoir  été  OKHns 
fpfle  à  Is  fin  de  chaque  période  qvVn  oonmeneRunt,  ec  pour- 
quoi aosâ  eile  doit  avoir  Hé  estimée  un  pni  trop  pour  la  pre- 
aiëfe  période,  et  petii-^lre  pas  asset  ponr  la  seooode. 

Enfin»  on  ne  saurait  éraluer  la  popûliiioo  d*on  pajs  quel- 
OMqoe  en  BBliîplîaot  par  an  nombre  donné  le  chilre  des  nais- 
saoeesy  ainsi  qoe  le  Timlait  Tordre  si^é  da  minisire  pour  Tan- 
oée  1826.  Voir,  dans  le  qoatrièaM  volome  des  iterbcrrAci«fniî#« 
lîf  ne*  tmr  Pmris^  les  labUau  51,  ô2,  53,  et  les  observations 
%id  les  suiveoL 

(1)  Linvestigaiion  n^a  pas  été  faite  pour  les  seuls  décès  b  do- 
fludle.  On  j  a  joint  ceax  des  hôpiuux  et  bospioes,  en  les  rap- 
portant non  aux  arrondissements  où  se  trouvaient  ces  asiles, 
mais  aux  anoodissemenis  d'où  venaient  les  déeédésL  Néanmoins 
les  derniers  docaments  n'étant  ni  aussi  complets  ni  aassi  positif 
que  les  premiers ,  car  ils  n'ont  d^aotre  base  que  la  population 
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Dm  recherches  faites  à  Mulhouse  onl  montré  *  pour  la 
période  doodécennale  de  1823  à  1834  inclusivement,  que 
la  vie  probable  y  était  comme  il  suit  : 

d'un  seul  jour  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  on  n'en  peut  ad 
meltre  les  résultats  que  comme  indiquant  uoe  tendance,  rien  de 
plus.  Toutefois,  si  Ton  accepte  les  chiffres  réunis  des  deux  sortes 
de  décès  (ceux  è  domicile  et  ceux  dans  les  hospices  et  hôpitaux), 
tels  que  radroinistration  les  a  publiés,  on  trouve  pour  mortalité 
totale  annuelle,  savoir  : 


1*' 1  sor  45  habiCanIfl. 

2* 1  sur  43 

3« 1  sur  38 

10* 1  sur  ae 

7* 1  sur  85 

e» 1  sur  85 

5* 1  sur  84 

IV 1  sor  83 

4* 1  sur  33 

O* 1  sur  25 

8* 1  sur  25 

12«.  .  . 1  sur  24 

Les  12  airondisseoients.  82.43 


Période  de  1822 
à  1826. 

sur 

52  habitants 

sur 

48 

sur 

43 

sur 

36 

sur 

41 

sur 

38 

sur 

42 

sur 

39 

sur 

34 

sur 

80 

sur 

28 

sur 

26 

86.44 


On  remarquera  que  les  trois  arrondissements  qni  présentent 
ici  la  plus  faible  mortalité  sont  justement  les  trois  plus  riches, 
et  que  les  trois  les  plus  chargés  de  décès  sont  les  plus  pauvres. 
Ainsi,  de  quelque  manière  que  Ton  s^y  prenne,  le  môme  ré* 
sultat  surgit  toujours  :  c'est  que  la  mortalité,  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris,  est  en  raison  inverse  de  l'aisance  des  habi- 
tants. 

xxxii.  9 


i 


[1)  Elirait  (le  lablRoui  comprenani  quinte  cla»s«*  ou  profei> 
sions  diTprst'».  Voir  mon  Rapport  tur  télat  phyiiqtte  tt  moral 
itê  ouvrier$  employé»  dan»  le»  fabriqué'  de  loii,  dt  Mne  et  dé 
eo'on,  inséré  dins  les  Mémoire»  de  l'académie  de»  iciettcei 
moraU'  rt  folitiqutt  dt  Cla»!ttwl  de  France,  lomo  le^ond  dt 
1b  deuiième  série.  Voir  le  chapitre  VIII,  à  pitiir  de  la  page  469, 
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Ainsi .  les  ouvriers  des  tissages  et  j'ajoute  ceat  des  fila- 
lures ,  offraient  la  plus  forte  mortalité  à  toutes  les  époques 
de  leur  lie.  Parmi  eux,  il  y. avait  d'ailleurs  beaucoup  de 
familles  naguère  agricoles ,  mais  depuis  longtemps  en 
proie  aux  plus  dures  privations ,  et  qui ,  préférant  un  la- 
beur ingrat  à  la  honte  de  mendier ,  subissaient  les  effets 
fâcheux  du  passage,  complet  autant  que  brusque,  delà 
vie  des  champs  à  celle  des  villes,  et  des  occupations  en 
plein  air  aux  occupations  dans  des  ateliers  fermés.  L'ex- 
cessive mortalité  de  ces  malheureux  portait  plus  particu- 
lièrement sur  les  premiers  âges.  En  effet ,  tandis  que  la 
moitié  des  enfants  de  fabricants ,  négociants,  directeurs 
d'usines ,  atteignait  sa  vingt-neuvième  année ,  la  moitié 
des  enfants  desimpies  tisserands  aurait  cessé  d'exister, 
on  ose  à  peine  le  croire ,  avant  l'âge  de  deux  ans!  Cette 
épouvantable  destruction  doit  être  attribuée  à  la  misère 
des  parents,  surtout  à  celle  des  mères,  qui  ne  pouvaient 
donner  chaque  jour  le  sein  à  leurs  nourrissons  que  peu* 
dant  le  trop  petit  nombre  d'heures  passées  chez  elles.  Le 
reste  du  temps,  ces  nourrissons  manquaient  des  soins  et 
de  toutes  les  choses  qui  leur  auraient  été  si  nécessaires 
pour  vivre. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  chiffres  de  la  mortalité  des 
autres  ouvriers  de  Mulhouse.  Il  en  résulterait  encore  le 
même  fait ,  è  savoir  :  que  le  tribut  proportionnel  payé  à 
la  mort  est  toujours  en  raison  directe  des  mauvaises  con- 
ditions dans  lesquelles  on  vit,  toutes  choses  d'ailleurs 
étant  égales. 

et  plus  particulièrement  les  pages  508-612  et.5SSUS94.  —  Voir 
aussi  l'ouvrage  intitulé  :  Tableau  de  Niât  phy$iquê  et  morai 
de$  ouvrière  employés  dam  lu  manmfaclmree  de  eoU^n,  de  laine 
et  de  etne,  t.  II,  p.  U7-SM^7  •!  nM9ê, 

9. 
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Je  ne  dirai  donc  rien  des  famillef  de  graTenrs  sur  bots 
et sar  rouleaux,  ni  de  celles  de  contrè-roattres,  de  ma- 
çons ,  etc.  Sous  le  rapport  de  la  mortalité ,  elles  se  placent 
entre  les  extrêmes  qne  nous  venons  de  constater. 

Q^aant  aux  ouvriers  tailleurs  d*habit8,  ordinairement  si 
pauvres  f  on  s*étonnerait  peut-être  de  les  trouver  parmi 
les  professions  en  quelque  sorte  épargnées;  et  quant  aux 
ouvriers  des  ateliers  dits  de  construction ,  les  menuisiers  , 
les  charpentiers,  les  serruriers ,  etc. ,  de  les  voir  parmi  les 
plus  frappés.  Hais  tous  les  renseignements  recueillis  à 
Mulhouse  présentaient  alors  les  premiers  comme  rangés , 
économes  et  gagnant  d*assez  bons  salaires;  et  les  seconds 
comme  les  plus  ivrognes  et  les  plus  débauchés  de  tous. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  dire  que  ces  derniers  résultats 
sont  donnés  par  des  nombres  beaucoup  trop  petits  de  dé- 
cès ,  si  nous  les  considérons  isolément  dans  chacune  des 
classes  de  personnes  qui  les  ont  fournis  ;  mais  que  tous 
ensemble,  rapprochés  les  uns  des  autres  et  des  faits  qui 
précèdent  ,  ils  s'éclairent  et  s*expliquent  mutuelle- 
ment (i). 

On  comprend,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
la  mortalité  ne  peut  être  la  même  dans  tous  les  cantons 
d^un  vaste  pays,  ni  pour  toutes  les  catégories  d'habitants, 
ni  dans  les  lieux  salubres  et  ceux  qui  sont  malsains  ;  et 
que  la  manière  de  vivre»  le  prix  du  travail ,  l'état  de  i'in- 

(1)  La  condition  des  ouvriers  de  Mulhouse  est  maintenant 
meilleure  qu'elle  ne  rétait  de  1823  h  1835,  et  leur  mortalité  a  dû 
diminuer.  Aussi,  ma  seule  conclusion,  c'est  que  Ib  plus  qu'ail- 
leurs, et  h  cause  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
s'y  trouvaient  les  ouvriers,  la  mortalité  était  considérablement 
plus  forte  pour  certaines  professions  que  pour  certaines  autres, 
principalement  dans  U  première  année  de  la  vie. 
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doatrie  et  du  eominerca  ,  FadmiDistration  de  la  polioe  «  les 
années  d'abondance,  celles  de  disette ,  etc. ,  en  un  mol , 
tout  ce  qui  constitue  Taisance  et  la  civilisation,  produisent 
de  grandes  différences  dans  la  proportion  des  décès.  En 
d'autres  termes,  l'aisance  ou  la  richesse,  c'est-à-dire  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  placent  ceux  qui  en 
jouissent,  voilà  véritablement  la  première  de  toutes  les 
conditions  hygiéniques,  celle  qui  assure  le  mieux  la  con« 
servation  de  la  vie.  Aussi  Laplace  a-t^il  eu  raison  d'affir- 
mer que  les  tables  de  mortalité  doivent  changer  suivant 
les  lieux  et  les  temps,  et  qu'il  est  indispensable ,  dans  les 
calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie ,  de  tenir  compte  des 
circonstances  favorables  ou  nuisibles  qui  la  rendent  plus 
longue  ou  plus  courte.  Il  y  a  plus  :  les  tables ,  dont  les 
éléments  ont  été  fournis  par  toute  la  population ,  ne  se- 
raient applicables  qu'à  la  population  entière ,  et  non  à  au- 
cune classe  en  particulier. 

Passons  maintenant  à  l'examen  et  à  l'analyse  du  mé- 
moire de  H.  Quetelet. 

IL 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  certaines  épidémies 
meurtrières  frappent  plus  particulièrement  tels  ou  tels 
âges ,  et  en  changent  ainsi  les  rapports  avec  les  autres  Ages 
et  avec  la  population.  M.  Quetelet  fait  la  même  re- 
marque. 

En  outre,  il  constate  que  jusqu'à  présent ,  à  bien  dire , 
on  ne  s'est  servi ,  pour  dresser  les  tables  de  mortalité,  que 
des  seuls  décès  classés  par  âges ,  abstraction  faite  de  rac*> 
croissement  ou  du  décroissement  de  la  population  ,  et  de 
l'arrivée  de  nouveaux  habitants  venus  du  dehors,  ou  de  la 
sortie  d'anciens  qui  vont  s'établir  ailleurs.  C'était  se  pla- 
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cet ,  comme  il  le  dit  »  dans  TliypotMie  d'ime  popotottoii' 
stationnaire^  c'est*à-dire  d'ane  population  qui  s'entrelieiil 
au  même  niveau  par  sea  teulea  naisaancea,  sana  augmenter- 
ni  diminuer,  du  moins  aensiblement. 

Or,  i*élat  filatioonaire  eat  une  excepUoii  que  l'on  a 
beaucoup  plus  souvent  supposée  que  prouvée. 

Ainsi ,  les  auteurs  des  tables  de  mortalité ,  regardant . 
comme  stationnaire  la  population  des  villes  où  les  naissan- 
ces et  les  décès  se  balançaient  ou  à  peu  près,  n'ont  pas  eu 
égard ,  en  construisant  leurs  tables ,  aux  nombreux  étran-* 
gers  qui  étaient  venus  se  fixer  dans  ces  villes  à  un  âge 
plus  ou  moins  avancé;  ils  ne  tenaient  même  pas  compte 
du  départ  des  nouveau^nés  qui  sont  mis  en  nourrice  dans 
les  campagnes,  où  ces  enrants  portent  leur  mortalité. 
Pour  eux,  pertes  et  gains ,  tout  se  compensait,  et  don- 
nait ,  à  chaque  âge  de  la  vie ,  sa  vraie  mortalité  propor* 
tionnelle ,  comme  si  toutes  les  personnes  comprises  dans 
les  tables  n'avaient  jamais  cessé  un  seul  Jour  d'habiter  le 
lieu  où  elles  étaient  mortes. 

Un  mot ,  à  cette  occasion ,  sur  les  tables  de  mortalité 
des  villes  et  des  campagnes.  Ni  les  unes  ni  les  autres, 
quelque  exactes  qu'on  les  suppose ,  ne  sauraient  repré- 
senter toujours  la  vraie  loi  de  mortalité  ,  c'est-à-dire  celle 
suivant  laquelle  tous  les  individus  d'une  génération ,  nés  et 
nourris  dans  un  pays  donné ,  y  cessent  successivement 
d'exister  jusqu'à  extinction  du  dernier  survivant ,  ou ,  en 
d'autres  termes ,  la  loi  qui  détermine  le  rapport  des  décès 
de  chaque  âge  au  nombre  des  vivants  du  même  âge. 
C'est  un  point  sur  lequel  Deparcieux  a  principalement 
insisté  dans  son  Essai  sur  les  frobabilitis  de  la  durée  de  la 
vie  humaine  ,  publié  il  y  a  maintenant  un  siècle.  Il  y  mon- 
tre que  ce  sont  seulement  les  lieux  d'où  il  ne  sort  per- 
S'>nnc  et.  (ui  il  n'entre  aucun  étranger  qui  peuvent  donner 
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It  loi  dont  il  t'agit.  Or ,  oe  ne  sont  pat  là«  comme  il  le  fait 
observer,  lei  oondaions  des  villes  les  plus  considérables 
ou  les  plus  commerçantes,  qui  envoient  tant  de  nouve^iu* 
nés  en  nourrice  dans  les  campagnes ,  ni  celles  de  ces 
nèmes  campagnes  où  il  en  succombe  un  si  grand  nombre, 
et  d*où  l'on  ne  retire  les  autres  qu^après  que  la  plus  forte 
nortalité  est  passée.  Rappelons  d*nilleurs  la  foule  des 
Jeunes  gens  et  des  personnes  plus  âgées  qui  Ke  rendent 
dans  les  villes  en  question ,  et  en  augmentent  le  nombre 
des  décès  à  partir  des  éges  de  leur  arrivée.  Voilà  com- 
ment bon  nombre  de  villes.offrent,  proportion  gardée 
avec  le  chiffre  total  de  leurs  habitants,  si  peu  de  décès 
de  la  première  enfance ,  beaucoup  après  Tige  de  dix-huit 
à  vingt  ans,  et  comment,  d'un  autre  côté,  les  registres 
Bortuaires  des  campagnes  qui  reçoivent  plus  particuliè- 
rement les  nouveau-nés  de  ces  villes  se  trouvent  surchar- 
gés de  morts  depuis  la  naissance  jusqu'à  deux  ou  trois 
ans«  La  durée  de  la  vie  ,  surtout  de  la  vie  probable ,  cal- 
culée d*après  les  seuls  âges  mentionnés  dans  les  registres , 
et  sans  tenir  compte  de  Tonginedes  décèdes,  indiquerait 
une  fausse  mortalité ,  plus  lente  pour  les  villes  et  plus  ra- 
pide pour  les  campagnes,  que  dans  la  réalité. 

Il  importe  néanmoins  de  pouvoir  comparer  les  tables  de 
mortalité  des  villes  ,  surtout  des  plus  grandes,  avec  celles 
des  campagnes,  i  cause  des  différences  qui  ei^istent  entre 
les  unes  et  les  autres  pour  la  proportion  des  sexes  et  des 
divers  âges  des  habitants. 

On  avait  bien  compris  quMI  fallait  avoir  égard,  en  cal- 
culant les  tables  de  mortalité,  surtout  quand  la  population 
s*accrott  ou  décroît,  non-seulement  è  son  mouvement  ex- 
térieur, mais  encore  à  Texcédant  des  naissances  sur  les 
morts,  et  des  morts  sur  les  paissances*  On  recommandait 
même  de  ne  eomprendre  dans  les  tablée  que  les  décès  des 
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indtfidiift  dont  la  data  précise  de  la  naisMnce  afait  été 
constatée  sur  les  registres  publics  de  l'état  civil.  Mais  cette 
manière  de  faire  «  «  la  seule  rigoureusement  exacte ,  est 
«  bien  rarement  praticable  ;  car  les  résultats  que  Ton  en 
a  obtient  ne  peuvent  mériter  conflance  qu'autant  qu'ils 
€  sont  déduits  d*un  nombre  considérable  d'observations  ; 
a  et  si  l'on  s^attache  à  un  lieu  d'une  faible  population ,  il 
a  faudra  dépouiller  les  registres  d  une  longue  suite  d'an- 
nées (1),  )»  durant  laquelle  les  chances  de  mort  peuvent 
être  bien  différentes,  dans  une  partie  de  cette  période ,  de 
ce  qu'elles  sont  dans  l'autre. 

Si  l'on  ne  voulait  faire  entrer  dans  les  tables  de  morta- 
lité que  les  décès  d'individus  dont  la  date  de  la  naissance 
est  authentique ,  on  aurait  point  le  rapport  vrai  des  âge» 
des  décédés  entre  eux  ;  car  ces  tables  ne  comprendraient 
ni  les  naturels  ayant  abandonné  le  pays,  ni  les  étrangers 
venus  pour  s'y  fixer.  Il  en  résulterait  un  vide,  à  partir 
des  âges  où  l'on  émigré  le  plus  souvent.  Il  est  à  cet  égard 
un  fait  curieux. 

En  1828,  M.  Villot,  archiviste  de  la  ville  de  Paris  et  chef 
du  bureau  de  statistique  du  département  de  la  Seine  (2), 
qui  avait  à  sa  disposition  tous  les  registres  des  ancien- 
nes paroisses  et  ceux  de  l'état  civil  qui  les  ont  remplacés» 
voulant  connaître  la  durée  des  générations  dans  cette  ca- 
pitale pendant  le  xviii*  siècle,  dut  nécessairement  dé- 
pouiller ces  registres.  Et  pourtant  il  n'a  pu  réunir,  malgré 
de  très-longues  et  très-nombreuses  recherches»  qu'un 
trop  petit  nombre  d'observations  complètes,  505  pour  le 

(1)  Voyez  Lacroix»  Trailé  àe$  probabilUéê, 

(2)  Aux  soins  consciencieux  duquel  on  doit  les  quatre  premiers 
volumes  des  Recherchée  êtaliniquii  sur  la  ville  de  Paris  et  le 
dépariement  de  la  Semé,  pubUés  de  1821  à  1829. 
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sexe  mafeolin  et  485  pour  le  sexe  féminin.  11  lui  fellait  t^ 
monter,  à  Taide  de  la  date  de  la  naissance  d'un  enfant 
qyulcùnqu»^  à  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère;  puis,' 
à  Taide  de  la  date  de  cet  acte,  aux  pièces  déposées  par  les 
deux  contractants  au  moment  de  la  célébration  de  leur 
union,  afin  de  trouver  parmi  elles  les  actes  de  leur  nais-* 
sance.  Le  plus  souvent  même,  il  a  été  impossible,  en 
raiêùfi  dtt  immigratiam ,  dit  M.  Viilot ,  de  découvrir  l'acte 
de  mariage  de  celui  des  parents  dont  l'enfant  donnait  lieu 
à  la  recherche  (1). 

La  méthode  ordinaire  pour  calculer  les  tables  de  mor^ 
talité  ne  s'appuie  que  sur  le  dépouillement  des  registres 
mortuaires.  On  en  avait  déjà  démontré  le  vice  (2),  et  elle 
ne  pouvait  être  celle  de  M.  Quetelet.  Mais ,  pour  Téviter, 
Il  fallait  la  connaissance  approfondie  de  Tensemble  des 
faits  qui  constituent  le  mouvement  de  la  population.  Outre 
cela,  cette  méthode  ne  serait  applicable  qu'à  des  pays  en- 
tiers où  rémigration  et  l'immigration  n'ayant  lieu,  à  bien 
dire  ,  que  de  province  à  province  ,  se  compensent  mu- 
tuellement, et  ne  peuvent  changer  en  rien  la  table  géné- 
rale de  mortalité.  Mais  cette  table  ne  conviendrait  ni  à 
tous  les  lieux  du  pays  ,  ni  à  toutes  les  catégories  d'habi- 
tants. On  devrait  donc  borner  le  travail  à  des  pays  peu 
étendus  ;  et  alors  quels  chiffres  ne  pourraient  pas  être 
faussés  par  le  mouvement  extérieur  de  la  population,  dont 
il  faudrait  cependant  tenir  compte? 

La  forme  donnée  aux  tables  de  mortalité  fait  supposer 
que  tous  les  décédés  qu'elles  comprennent  étaient  nés  lé 

(i)  Voir,  daosr^Afitiafrtf  du  Bureau  det  langitudei  pouf 
Vannée  1829»  les  pages  107  et  suivantes. 

(2)  Laplace,  Fourier,  Lacroix,  Hootferraod,  M.  J.  Bienaymé,. 
en  France. 
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■ièiM]<mr,  ou  do  moins  dans  Ifiiiiéiif)6  année.  Malg  cette 
fbrme  m  peut  être  changée ,  i  cause  de  Pimpossibilité  de 
réunir  une  quantité  assez  considérable  de  décès  d*indiyidQS 
tous  nés  en  même  temps;  Et  d'ailleurs,  la  vie  si  incertaine 
des  enfants,  surtout  dans  la  première  et  la  seconde  année 
de  Texistence,  ne  le  permettrait  pas;  car  les  résultats  de 
Tannée  qui  aurait  yu  nattre  tous  les  individus  compris  dans 
la  table  de  mortalité  pourraient  s*éloigner  beaucoup  des 
résultats  des  années  ordinaires.  Ils  présenteraient  alors  une 
mortalité  trop  forte  ou  trop  Taible  pour  les  enfants  éi^és 
de  moins  de  deux  ans  aecomplis.  Ajoutez  qu'une  pareille 
table  de  mortalité  ne  pourrait  être  rédigée  que  cent  ans 
on  environ  après  la  naissance  de  tous  les  décédés  qu'elle 
comprendrait ,  c'est-i-dire  à  une  époque  où  elle  n'aurait 
plus  la  moindre  utilité.  Voilà  pourquoi  il  y  a  encore 
moins  d'inconvénients  à  prendre  des  individus  nés  succes- 
sivement dans  le  cours  d'un  siècle,  ouk  peu  près ,  qu'à 
vouloir  faire  entrer  exclusivement  dans  la  table  tous  ceux 
qu'une  seule  année  aurait  vus  nnttre. 

A  l'aide  du  calcul ,  on  peut  déduire  la  table  de  morta- 
lité d'une  table  do  population  ,  et  réciproquement  celle-ci 
de  celle-là.  Mais  c'est  à  la  condition  que  le  nombre  des 
naissances  et  celui  des  décès  se  balancent  mutuellement , 
et  que  ni  départs,  ni  arrivée  d'habitants,  ni  rien  ,  ne 
vienne  troubler  la  marche  de  la  population  ,  supposée 
stationnaire. 

M.  Quetelet  croit  que  la  seule  condition  d'une  popula- 
tion stationnaire  ne  suffit  pas.  Déjà  il  avait  dit,  dans  son 
Essai  de  physique  sociale  ^  il  y  a  vingt  ans  ,  qu'il  faut  de 
plus  qu'à  chaque  âge  corresponde  a  annuellement  le 
a  même  nombre  de  décès  ,  afin  que  la  proportion  des  sur* 
«  vivants  reste  aux  différentes  époques  de  la  vie  à  peu 
«  près  invariablement  la  même ,  et  que  les  nombres  cou-' 
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ti  signés  dans  les  tables  de  mortalité  se  reproduisent  à  peu^ 
«r  près  identiquement  chaque  année  (1).  » 

Afin  de  montrer  la  nécessité  de  cette  condition ,  il  sup- 
pose une  table  de  mortalité  dressée  à  Taide  des  seuls 
décès  d^une  période  triennale  ,  pendant  laquelle  la  popu- 
lation restant  stationnaire ,  la  mort  atteint  de  préférence 
les  individus  de  cinquante  ans ,  et  épargne  ceux  qui  vien- 
nent de  nattre.  Tout  se  rétablissant  ensuite  dans  Tordre 
accoutumé,  a  il  arrivera  alors  que  la  table  de  population^ 
€  déduite  de  cette  table  de  mortalité,  ne  représentera  pas 
a  rétat  habituel  des  choses;  elle  indiquera  (surtout si  Ton 
<K  ne  considère  que  le  nombre  des  décès  aux  doux  époques 
«  de  la  vie)  pour  cinquante  ans  une  population  trop  forte, 
a  et  pour  les  enfants  en  bas  Age  une  population  trop  fai- 
«  ble  (2).  » 

Ce  n*est  pas  tout.  Supposez  un  dénombrement  par  âge 
des  habitants ,  fait  à  la  fin  de  la  période  triennale ,  et  que, 
de  la  table  de  population  qui  en  résulte ,  on  déduise  une 
table  de  mortalité  :  les  chiffres  de  celle-ci,  pour  les  en- 
fants de  trois  ,  quatre  et  cinq  ans,  pourrait  paraître  l'effet 
d'une  excessive  mortalité  ,  tandis  que  la  véritable  expli- 
cation serait  que  la  mort  a  singulièrement  épargné  les  en- 
fants au-dessous  de  trois  ans. 

M.  Quetelet  n'admet  point  qu'une  table  de  mortalité, 
calculée  dans  Thypotiièse  d'une  population  stationnaire  , 
doive  toujours  changer  quand  la  population  devient 
croissante  ou  décroissante ,  ni  qu'elle  soit  toujours  la 
même  tant  que  la  population  reste  stationnaire.  Il  dit 


(1)  Voyez  t.  I,  p.  307. 
(î)  /(f.,  p.  308. 
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comment,  dam  eerta%ne$  eireonstaneet ,  le  chiffre  des  habi- 
tants peut  s*élever  ou  s^abaisser  sans  que  la  table  de  roar« 
talité  se  trouve  modifiée  :  c*est  quand  ce  chiffre  augmente 
ou  diminue  proportionnellement  pour  chaque  âge»  en 
conservant ,  ou  à  peu  près ,  les  mêmes  rapports  avec  le 
nombre  des  naissances  et  avec  celui  des  décès.  Il  suppose 
ici  un  éUit  d'aisance  devenu  général,  et  que  la  proportion 
des  décès  totaux  diminue.  Dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  la  table 
do  mortalité  pourrait  demeurer  encore  sensiblement  la 
même ,  et  cependant  le  nombre  des  adultes  s'acccottra 
avec  celui  des  naissances,  et  la  population  ne  sera  plus 
stationnaire. 

Des  hommes  d'un  véritable  savoir  nient  la  possibilité  de 
cet  accroissement  simultané  du  nombre  des  adultes  et  de 
celui  des  naissances.  Selon  eux ,  <c  quand  le  bien-être 
«  s'accrott ,  la  mortalité  par  suite  se  ralentit ,  le  nombre 
«  proportionnel  des  adultes  augmente ,  et  celui  des  nais- 
a  sauces  diminue  nécessairement.  » 

C'est  en  effet  ce  que  Ton  trouve  si  Ton  compare  cer- 
taines provinces  où  la  population  augmente  très-lente- 
mont  ,  sans  que  Ton  puisse  attribuer  cette  lenteur  à  Tin- 
salubrité  du  climat,  ou  bien  à  l'émigration  d*une  partie 
des  habitants  avec  d'autre  pays  où ,  sans  l'arrivée  d'étran- 
gers qui  viennent  s'y  fixer,  la  population  s'accrott  au 
contraire  très-vite.  Ainsi  le  nombre  proportionnel  des 
naissances  est  à  son  minimum,  et  à  peine  égal  à  celui  des 
morts  dans  nos  trois  départements  de  la  basse  Normandie, 
la  Manche,  l'Orne,  le  Calvados  ;  et  néanmoins  c'est  là 
qu'en  France  la  vie  moyenne  est  la  plus  longue.  On  sait 
qu'il  ne  se  rencontre  pas  chez  nous  une  autre  étendue 
territoriale  aussi  grande  qui  compte  si  peu  de  pauvres ,  et 
où  la  prévoyance ,  la  circonspection,  resj^rit  de  prudente 
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conduite  «  e$i  garantUt  let  plus  iûm  de  Faisanee  des  fiF 
millet,  s^observent  plus  généralement  (1). 

L'objection  que  l*on  vient  de  citer  a  sans  doute  sa  va- 
leur, mais  elle  ne  me  paraît  pas  renverser  Thypothèse  de 
notre  savant  correspondant  de  Bruxelles,  prise  dans  les 
termes  où  il  Ta  posée.  Car  si ,  dans  les  États  pleinement 
peuplés  et  très-avancés  dans  Taisance  et  la  civilisation ,  la 
suppression  d'une  cause  de  mort  n*est  pas  toujours  suivie 
d*UB  accroissement  de  population  ni  d*un  accroissement 
sensible  de  naissances,  ce  n'est  pas  de  même  dans  les  pays 
t>ù  la  condition  des  habitants  est  moins  bonne.  Il  faut 
d'ailleurs  reconnaître,  pour  le  premier  cas,  que  les  motifs 
qui  portent  les  familles  à  remplacer  les  jeunes  enfants 
qu*elles  perdent  n'existent  plus  avec  la  même  force  quand 
une  pratique  salutaire  ou  les  progrès  de  l'éducation 
physique  leur  permettent  d*en  conserver  davantage. 
Mais,  d'un  autre  cAté,  un  plus  grand  nombre  relatif 
d'hommes  adultes  est  ou  tend  à  devenir  une  cause  d'ac- 
croissement de  la  population  (2).  C'est  même  de  cette  ma- 
nière seulement  que  la  vaccine  ,  qui  diminue  les  chances 


(i)  Voyez  les  lettres  de  Francis  d'Ivernois  sur  la  population. 
Voir  surtout  celle  qu'il  a  intitulée  :  Sur  la  mortaiilé  propoT" 
iionnelle  des  populations  normandesy  et  qu'il  a  publiée  eu  iS^ 
dans  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève, 

(2)  Voyez  dans  le  premier  volume  des  Recherches  staliiiiques 
sur  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  publié  en 
1821,  un  très-remarquable  mémoire  intitulé  :  Notions  géné- 
rales sur  la  population.  Ce  travail  a  été  résumé  en  partie  dans 
Yjinnuaire  du  Bureau  des  longitudee  pour  fan  1822.  Il  ne 
porte  point  de  nom  d'auteur,  mais  il  est  dû  h  un  savant  très* 
éroineni,  feo  M.  le  baron  Fourier,  ancien  secrétaire  perpétu6| 
de  l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 
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dl  mort  pour  les  enfants  que  la  petite-vérole  aurait  et* 
teints,  peut  conlribuer  chez  nous  à  cette  augmentation* 
En  substituant  un  enfant  qui  devient  adulte  à  deux  enfants 
qui  consomment  et  meurent  avant  de  rien  produire,  elle 
favorise  nécessairement  la  production  des  moyens  de  sub- 
sistance. 

Au  reste,  on  ne  conçoit  pas  tout  d'abord  comment  une 
table  de  mortalité  peut  rester  la  même  quand  le  chiffre 
des  décès  et  celui  de  la  population  viennent  à  changer»  On 
en  a  néanmoins  rexplication  en  se  rappelant  que  le  point 
où  Ton  vise,  en  rédigeant  ces  tables,  n-est  autre  que  d*é-» 
valuer  la  probabilité  de  vivre  encore  et  de  mourir  à  tels 
ou  tels  figes.  C*est  à  cette  Gn,  et  pour  les  rendre  compara* 
blés  entre  elles,  qu*on  les  calcule  ordinairement  sur  les 
basses  arbitraires  de  1,000,  10,000  ou  100,000  enfanU 
supposée  venus  au  monde  tous  en  même  temps. 

M.  Quetelet  examine  ce  qui  arrive  lorsqu'un  grand 
nombre  de  naissances  et  les  progrès  du  bien-être  augmen* 
tent  rapidement  la  population.  11  fait  observer  que,  dès 
la  première  année ,  le  chiffre  habituel  des  décès  que  don-* 
ncnt  les  enfants  de  moins  d*un  an  s'accrott  de  ceux  qui 
sont  dus  aux  naissances  excédaotes ,  et  que  ces  derniers  , 
appartenant  à  bien  dire  à  une  population  supplémentaire 
nouvelle ,  ne  devraient  pas  être  compris  dans  la  table  de 
mortalité  ;  sans  quoi  ceile->ci  indiquerait  une  proportion 
trop  forte  pour  le  premier  Age.  Si  Ton  négligeait  cette 
précaution  la  seconde  année  ,  la  table  serait  encore  alté- 
rée ;  mais  cette  fois  Terreur  ne  se  bornerait  pas  aux  seuls 
enfants  de  zéro  âge  à  un  an;  elle  s'étendrait  à  ceux  d^un 
an  à  deux  ans.  firef ,  ce  serait  encore  de  même  pour  les 
enfants  de  deux  à  trois  ans,  de  trois  à  quatre  ans,  eto* 
Enfin  /si  les  causes  qui  ont  amené  la  grande  fécondité 
dont  il  s'agit  subsistent  par  exemple  durant  vingt  annéts 
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flOnséeotives  •  le  nombre  des  oaittaiicef  annoelles,  si  Ton 
eiœpte  celui  des  premières  années  «  peut  ne  jms  changer 
pendant  cette  période, malgré  raccroissement  considérable 
de  population  ;  car  ce  n'est  pas  avant  Tâge  de  vingt  ans 
que  des  enfants  donnent  eux-mêmes  naissance  à  d'autres* 

Au  surplus,  il  ne  peut  y  avoir  d'augmentation  extraor- 
dinaire de  naissances  sans  que  beaucoup  d'enfants  men* 
rent  très-Jeunes.  Toutes  les  recherches  confirment  cette 
îérité.  L'ancien  rédacteur  des  dénombrements  officiels 
de  la  Grande-Bretagne,  M.  Rickman,  la  connaissait,  car 
il  s'en  appuie  •  dans  la  remarquable  introduction  placée 
en  tête  du  recensement  de  1831,  pour  expliquer  en  partie 
l'excessive  mortalité  de  plusieurs  districts  de  l'Angle- 
terre. 

M.  Quetelet  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  ,  c  pour 
c  se  faire  une  idée  un  peu  exacte  de  la  mortalité  actuêll$ 
€  d'un  pays,  ce  sont  moins  les  tables  de  mortalité  qu'il 
a  faut  consulter,  que  la  mortalité  de  chaque  âge  déduite 
«  immédiatement  des  documents  les  plus  récents.  »  Pour 
a  lui,  la  mortalité  actuelle  se  mesure  par  la  probabilité 
de  mourir  dans  le  cours  d'une  année.  11  fait  aussi  obser* 
server  que  les  tables  calculées,  comme  on  le  fait  en  géné^ 
rai ,  mêlent  ensemble  des  choses  difféi  entes ,  i  savoir  :  les 
effets  de  la  mortalité  actuelle ,  et  ceux  d^un$  mortalité  rt* 
tulé$ ,  même  defmê  pri$  d'nn  êiicte.  En  outre ,  ces  tables 
ne  tiennent  aucun  compte  des  fluctuations  d'accroisse* 
ment  et  de  décroissement  que  la  population  a  pu  pré^ 
senter. 

Cest  seulement  dans  les  pays  les  plus  civilisés  et  à 
l'aide  de  longues  recherches  qu'il  est  possible  de  rassem* 
bler  tous  les  élémenU  d'une  bonne  table  de  mortalité. 
Aussi,  ce  simt  les  progrès  remarquables  de  la  statistique 
beige ,  progrès  auxquels  M.  Quetelet  a  tant  contribué  ^  ^-^ 
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qoi  loi  ont  permis  d'aborder  la  question  des  tables  de 
mortalité  dans  tonte  son  étendue ,  en  sortant  de  Thypo* 
thèse  d'une  population  stationnaire. 

La  conviction  de  l'auteur  est  que  la  mortalité  ne  peut 
être  déterminée  arec  certitude  que  par  la  connaissance  du 
nombre  des  vivants  et  du  nombre  des  décès  de  chaque 
Age.  Voilà  pourquoi  il  recommande  expressément  de  ne 
pas  établir  les  tables  de  mortalité  d'après  les  seuls  décès , 
—  méthode  JusquMci  à  peu  près  exclusivement  mise  en 
pratique,  et  qu'il  était  d'ailleurs  le  plus  souvent  impossi- 
ble de  ne  pas  adopter,  •—  mais  de  calculer  ces  tables  à 
l'aide  des  chiffres  d'un  recensement,  combinés  avec  ceux 
des  registres  de  l'état  civil. 

On  voit  donc  combien  il  est  nécessaire  de  consulter  ces 
registres  pour  déduire  la  table  de  mortalité  de  celle  de 
population ,  et  comment  la  table  de  population ,  déduite 
d'une  table  de  mortalité,  peut  différer  beaucoup  de  celle 
de  population  donnée  directement  par  un  recensement. 

Dans  une  note  publiée  très-peu  de  temps  arant  son 
mémoire  (1),  M.  Quetelet  présente  trois  tables  de  morta- 
lité qu'il  a  reproduites  dans  ce  mémoire,  et  dont  tous  les 
éléments  ont  été  fournis  par  la  Belgique.  L'une  a  pour 
base  les  chiffres  du  recensement  de  1846,  combinés  avee 
ceux  des  décès  de  la  période  décennale  de  1841  à  1850  ; 
la  seconde  a  été  aussi  calculée  par  l'auteur  lui-même  en 
1850,  mais  dans  Thypothèse  d'une  population  station- 
naire  ;  la  troisième ,  enfin ,  a  été  supputée  par  M.  Liagre, 
d'après  les  décès  de  1841  à  1850,  et  dans  l'hypothèse 
d'une  population  croissante  en  progression  géométrique. 

Faisons  remarquer  ici  que  la  table  composée  dans  Thy- 

(1)  Voyez  £ulUîin$  de  V Académie  royale  de  Belgique, 
t.  XIX,  n»  10. 
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potbèie  d*uDe  population  stationnaire  donne  une  mortalité 
beaucoup  plus  rapide  que  les  deux  autres ,  et  que  celles- 
ci  prennent  la  population  telle  qu'elle  est  réellement, 
c*est-è-dire  dans  son  état  d^accroissement.  Mais,  à  partir 
de  rige  de  yingt  ans,  les  trois  tables  s'accordent  mieux  et 
présentent  à  peu  près  les  mêmes  résultats,  «  qu*on  les 
«  calcule  d'une  manière  rigoureuse  en  faisant  concourir 
«  à  leur  formation  les  documents  de  Tétat  civil  avec  ceux 
c  du  recensement,  ou  bien  qu'on  les  calcule  dans  Thypo- 
c  thèse  d  une  population  stationnaire ,  ou  même  dans 
4  rhypothèse  plus  restreinte  d'une  population  croissante 
«  en  progression  géométrique,  b  Cette  ressemblance  entre 
les  tables  après  Tflge  de  vingt  ans  est  importante  pour  les 
pensions  de  retraite  et  les  rentes  viagères.  C'est  en  se 
fondant  sur  elle  que  Ton  n*a  pas  jugé  nécessaire  de  modi- 
fier les  tarifs  de  la  caisse  belge  des  pensions ,  bien  qu*on 
eût  la  faculté  de  le  faire,  aux  termes  de  la  loi.  On  sait 
que  ces  tarifs  ne  s'appliquent  pas  pour  les  âges  au- 
dessous  de  dix-huit  ans. 

Puisqu'il  y  a  une  différence  entre  les  deux  tables  de 
M.  Quetelet ,  qui  les  a  cependant  établies  pour  les  mêmes 
années,  il  était  aisé  de  prévoir  qu'elle  devait  portée  sur  la 
première  enfance.  En  effet,  nous  l'avons  déjà  vu,  la  vie 
est  alors  extrêmement  fragile,  et,  en  s'éloignant  du  mo- 
ment de  la  naissance ,  elle  devient  de  plus  en  plus  résis- 
tante. C'est  au  point ,  comme  M.  Francis  d'Ivernois  l'a  si 
bien  montré,  que  c'est  presque  uniquement  aux  dépens 
des  enfants  en  bas  Âge  que  la  mortalité  générale  d'une  po- 
pulation est  forte  9  ou  à  leur  profit  qu'elle  est  faible.  Nous 
en  avons  tu  plus  haut  des  exemples  frappants  donnés  par 
les  villes  de  Genève  et  de  Mulhouse. 

xxxu.  10 
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Âu  surplus ,  que  la  condition  des  habitants  d*aD  pays 
devienne  douce,  aisée,  ou  difficile  et  pénible ,  aussitôt  la 
santé  générale  sera  meilleure  ou  moins  bonne,  la  Tle  de 
tous  tendra  à  s'allonger  ou  à  se  raccourcir ,  et  la  popula« 
tion  à  augmenter  ou  à  diminuer,  solvant  respèce  de  chao-* 
gement ,  du  moins  dans  les  premiers  temps.  On  en  a  la 
preuve  après  toutes  les  années  d'abondance  ou  de  disette , 
et  après  d'autres  grands  événements  publics ,  heureux  ou 
malheureux. 

Mon  but  est  bien  moins  de  constater  ces  faits ,  sur 
lesquels  on  n'élève  aucun  doute,  que  d'emprunter  à 
H.  Quetelet  un  enseignement  utile  qu'il  en  a  tiré.  D'après 
les  tables  belges  de  1841  à  1845,  la  vie  probable  des  en* 
fants  naissants  était  alors  de  vingt-trois  ans ,  et  aujourd'hui 
elle  serait  de  quarante  ans* 

Une  si  grande  différence  entre  la  première  moitié  d'ona 
période  décennale  et  cette  période  tout  entière  ne  doit 
pas  être  attribuée  aux  seuls  décès  ,  mais  encore  au  nonn- 
bre  des  naissances,  et ,  par  suite ,  des  enùints  en  très«bas 
Age ,  beaucoup  plus  grand  pour  les  années  1841  à  1845 
que  pour  1846  à  1850(1). 


(1)  n  a  été  dit  plus  haut  combien  la  vie  des  petits  enfants  est 
facilement  détruite.  J'ajoute  que  la  maladie  des  pommes  de 
terre  et  la  mauvaise  récolte  des  céréales,  surtout  du  seigle,  sur- 
venues ,  la  première  en  1865 ,  la  seconde  en  1866 ,  ayant  ooea* 
sionné  Tinsuffisance  des  aliments  dans  le  royaume  belge ,  une 
partie  de  la  population  fut  en  proie  aux  rigueurs  de  la  disette»  je 
pourrais  dire  de  la  famine.  Ce  malheur  fit  considérablemeiil 
accroître  le  nombre  des  morts,  et  dimiouer  celui  des  naissanoes 
ainsi  que  des  mariages.  Les  chiffres  suivants,  tous  extraits  des 
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Afin  de  rendre  sensibles  les  mécomptes  et  les  pertes  qui 
pourraient  résulter,  pour  le  Trésor  public  et  pour  les 
compagnies  financières»  d'une  si  grande  différence  pro- 

JfouMMMli  annaels  et  officiels  de  VéUH  dvU  mi  JBelgipie  »  en 
sont  des  preuTes  : 


1849.  ,  .  é 
18a.  •  ,  « 

lo44»  •  •  • 

18a«  •  i  . 


1846. 
1847. 
1848. 
1840. 
1850. 


.  . 


.  . 


•  . 


Eaiinto  aét 
rÎTints. 

188,185 
185,037 
133,911 
188,976 
187,013 

677,061 

119,610 
118,106 
130,388 
133,105 
131,416 


MamfH.   Décèsde  k  première 
année  de  la  vie. 

30,989 


29,876 
39,038 
38,230 
89,336 
29,210 

156,655 

25,670 
34,145 
28,656 
31,788 
33,762 


21,591 
19,749 
18,537 
19  824 

100,690 

20,959 
18,496 
17,022 
19,609 
18,514 


TOTAUX. 

97,108 
103,068 
97,055 
94,911 
97,783 

489,925 

107,835 
120,168 
108,287 
121,463 
92,820 


682,620  144,021  94,600        550,572 

n  semble  résulter  de  ce  tableau  que  riofluence  de  la  disetle  a 
porté,  saToir: 

Pour  les  naissances,  sur  18A6,  seconde  année  delà  crise  ali- 
mentaire, puis  sur  1847  et  1848  ; 

Pour  les  mariages,  sur  1866  et  1847; 

Pour  les  décès  totaux,  sur  la  période  quatriennale  de  1846  à 
1849  Inclusifement. 

Mais  le  chiffre  de  1849  comprend  23,027  victimes  du  choléra 
épidémique.  Par  conséquent,  Teffet  de  la  diseUe  n'a  pas  été 
cette  annéo-là  tel  qu'il  paraît  être  d'abord ,  si  même  elle  est 
entrée  pour  quelque  chose  dans  la  mortalité  générale. 

Quant  aux  enfants  de  0  d'âge  à  1  an ,  ils  ne  laissent  aperce- 
voir ni  l'action  du  choléra ,  ni  celle  de  la  disette.  Ceci  rend 
Traiseroblable  que  la  tendre  sollicitude  des  mères  n'a  fait  défaut 
h  aucun  d'eux,  malgré  la  profonde  misèro  et  les  angoisses  ex- 

10. 
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duite  en  si  peu  de  temps ,  lorsqu'il  s'agit  d'assurances  sur 
la  vie,  de  rentes  viagères,  de  tontines,  etc.«  M.  Quetelet 
admet  pour  un  instant  Thypothèse  qu'en  Belgique  FËtal 
promette  une  somme  de  1,000  francs  à  chacun  des 
100,000  enfants  ou  environ  nés  chaque  année  dans  ce 
pays ,  s^iis  parviennent  à  Fâge  de  vingt-trois  ans  :  a  Or , 
(c  dit-il ,  d'après  nos  tables  (celles  de  1841  à  1845],  i 
((  vingt-trois  ans  le  nombre  des  survivants  sera  de  50« 000. 
<(  Caserait  une  somme  de  50,000,000  de  francs  .que  TÉtat 
((  devrait  payer.  Mais  supposons  que  pendant.le  cours  de 
«  Tingt-trois  ans  la  mortalité  se  ralentisse,...  de  manière 
cr  qu'après  vingt-trois  ans  il  existe  encore  60,000  sùrvl- 
«  vants ,  au  lieu  de  50,000  :  l'État  leur  devra  60,000,000. 
«  Cependant  la  table  de  mortalité  renouvelée  au  bout  de 
«  dix  ans,  ou  même  à  des  époques  plus  rapprochées,  aura 
<(  pu  rester  sensiblement  la  même  (1),  et  entretenir  ainsi 

<  les  illusions  de  TÉlatsur  l'étendue  de  ses  engagements, 
ce  Néanmoins ,  la  diminution  générale  du  nonibre  des  dé- 

<  ces  et  l'augmentation  progressive  du  chiffre  des  survi- 
«  vants  devraient  Téclairer  sur  le  véritable  état  des 
«  choses  (2).  » 

trômes  où  les  deux  fléaux  ont  plongé  un  si  grand  nombre  de  fa- 
milles. 

L'année  1842  a  été  la  plus  meurtrière  pour  la  première  en- 
fance. Sur  les  103,068  décès  totaux,  les  enfants  de  moins  de  5 
ans  accomplis  en  ont  compté  jusqu'à  60,207. 

Tous  ces  faits  montrent  assez  combien  il  faut  être  circonspect 
lorsqu'il  s^agit  d'apprécier  les  résultats  de  la  mortalité  et  les 
causes  qui  influent  sur  elle. 

(1)  Voyez  la  note  placée  au  bas  de  la  page  7  du  mémoire. 

(2)  11  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Quetelet  considère  les  tables 
do  mortalité  sans  s'occuper  du  nombre  de  décès  qui  leur  ser* 
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La  GOMCLUSION  de  ee  qui  précède ,  c'est  que  les  tables 
de  mortalité  n'ont  pas  toij^ours  été  calculées ,  tant  s'en 
faut  ta  l'aide  des  meilleures  méthodes  et  avec  un  très- 
grand  soin.  On  ne  sait  guère,  d'ailleurs,  tirer  de  ces 
tables  toute  Tutilité  qui  peut  en  revenir  ;  et  le  plus  souvent 
peut-être  on  ne  les  applique  pas  bien ,  parce  qu'on  ignore 
ou  qu'on  n'apprécie  pas  les  circonstances  qui  en  ont  faussé 
les  résultats.  Communément ,  on  en  exige  trop  ou  pas 
assez.  En  un  mot,  on  s'en  sert  mal.  Ajoutez  qu'il  faudrait 
les  renouveler  beaucoup  plus  souvent,  et,  avant  d*en  faire 
usage,  savoir  si ,  depuis  leur  rédaction ,  les  conditions  qui 
Influent  le  plus  sur  la  yie  des  hommes  sont  restées  les 
mêmes.  Enfin ,  en  supposant  que  rien  ne  soit  changé ,  on 
devrait  encore  se  demander  si  les  tables  que  Ton  peut 
consulter  conyiennent  à  la  ville ,  au  canton ,  au  climat 
particulier,  à  la  classe  d'habitants,  auxquels  on  se  propose 
de  les  appliquer.  A  plus  forte  raison  serait-il  nécessaire 
de  ne  pas  employer,  comme  on  le  fait  souvent  chez  nous , 
une  table  de  mortalité  beaucoup  trop  rapide  (celle  de  Du- 
villard],  dont  la  date  est  antérieure  à  1789  et  à  la  décou- 
verte de  la  vaccine.  D'un  autre  cêté ,  on  ne  sait  jamais 
bien  si  une  table ,  supposée  même  rigoureusement  exacte 
pour  l'époque  actuelle,  ne  cessera  pas  bientôt  de  Têtre,  ni 
dans  quel  sens  elle  ne  le  sera  plus. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  dire  que  je  n'ai  voulu  en  rien 
déprécier  les  tables  de  mortalité.  Loin  qu'il  en  soit  ainsi , 
je  reconnais  qu'elles  sont  une  belle  et  utile  application  de 
la  théorie  des  probabilités ,  et  je  me  plais  à  rendre  justice 
à  tous  ceux  à  qui  ces  tables  doivent  quelque  perfectionne- 
vent  de  base,  mais  sous  le  rapport  de  la  probabilité  qu'ont  les 
individus  qui  arrivent  à  un  âge  donné»  d'atteindre  ou  de  ne  pas 
atteindre  tel  autre  âge  également  donné. 
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ment.  Montrer  combien  M  est  difficile  d*en  rédiger  de 
bonnes  ;  mettre  en  garde  contre  le  maarais  emploi  que 
Ton  en  fait  trop  souvent  ;  prouver  que  les  meilleures  ne 
sont  que  des  approximations,  très-voisines ,  il  est  vrai, 
de  Teiactitude  pour  les  époques  auxquelles  se  rapportent 
les  calculs ,  mais  qui  s*en  éloignent  fréquemment  bientAl 
après  ;  appeler  Fattention  sur  le  travail  de  M.  Quetelet , 
et  remplir  un  devoir  envers  l'Académie  :  telles  ont  été 
mes  seules  intentions. 

VnxEiiirÉ. 
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MEMOIRE 


5i:r  la 


RENAISSANCE  DU  SPINOSISME 

AU  XIX»  SIÈCLE, 


PAR  M.  CHRISTIAN  BARTHOLMÉSS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

«  Cogiuuionem  Deo  concedii,  non  inteUêeH^ 
M  tttm.  »  (Spinosa  accorde  à  Dieu  U  pens^, 
«  mais  non  uue  intelligence.)        Lbbnits. 

Le  représentant  lo  plus  sage  de  la  philosophie  française 
au  XYiil"  siècle  avait  écrit  ces  mots  curieux  :  «  Nous  avons 
a  quatre  métaphysiciens  célèbres ,  Descartes ,  Malebran- 
<x  che ,  Leibnitz  et  Locke.  Le  dernier  est  le  seul  qui  ne 
ce  fut  pas  géomètre  ;  et  de  combien  n'est-il  pas  supérieur 
a  aux  trois  autres  !  (1)  )>  Cinquante  ans  après  que  Condil- 
lac  eut  prononcé  ce  jugement,  d'accord  avec  ses  contem- 
porains, en  1802,  le  métaphysicien  le  plus  hardi  de  TAl- 
lemagne ,  Schelling ,  annonça  son  système  comme  une 
conciliation  organique  de  quatre  doctrines  modernes.  Il 

(1)  Eisai  sur  Vorigine  des  connaissances  humaines ,  II  ,* 
sect.  lU  S  52. 
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venait ,  disaiMl  »  associer  dans  une  synthèse  commone  et 
suprême,  Bruno,  Spinosa,  Leibnitz  etFichte  (1). 

Dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  dates,  ces  deux 
sortes  d*arr6ts,  une  révolution  s'était  opérée  dans  Tempire 
de  la  spéculation.  Le  règne  de  Locke  et  de  Bacon,  le  culte 
divers  de  la  iensation  inflniment  tranêformée ,  avait  fait 
place  à  un  culte  non  moins  fatal ,  au  règne  de  la  ntànanee 
univeriMe  et  de  ses  métamorphoses  sans  fin ,  c*est-à-dire 
au  règne  de  Spinosa  et  de  Bruno.  Pour  la  première  fois 
on  vit  proclamer  l'idéalisme  des  géon^ètres ,  repoussé  par 
Condillac ,  comme  l'un  des  éléments  constitutifs  de  la  phi- 
losophie à  venir.  Ces  penseurs  détestés  ou  méprisés ,  cet 
hérétique  napolitain ,  brûlé  à  Rome  en  1600  pour  avoir 
enseigné  Tinfinité  de  l'univers  (2);  ce  juif  portugais, 
chassé  de  la  synagogue  d'Amsterdam  en  1655  pour  avoir 
pensé  que  la  Divinité  s^est  révélée  à  Jésus-Christ  aussi  bien 
qu'à  Moïse  ;  ces  deux  martyrs  de  la  liberté  de  pensée  et 
du  courage  intellectuel  furent  en  quelque  sorte  exhumés 
avec  des  cris  d'admiration ,  au  milieu  d'étranges  chants  de 
triomphe.  Leur  réhabilitation ,  leur  avènement  posthume 
fut  salué  comme  l'aurore  d'une  ère  nouvelle.  Ce  furent 
les  ancêtres  solennellement  révérés  de  la  métaphysique  du 
xix"*  siècle. 

Peu  d'événements  du  monde  moral  furent  plus  féconds 
en  résultats  variés ,  et  méritent  davantage  d'être  décrits 
avec  exactitude  ou  fermement  appréciés.  Mais  ,  avant 
d'entreprendre  cette  tâche  indispensable,  n'importe-t-il 


(1)  Bruno,  ou  du  principe  divin  et  naiurel  des  ehose$  , 
p.  226  sqq.  (en  allemand). 

(2)  Voyez  notre  ouvrage,  Jordano  Bruno*  Paris ,  1847, 1. 1 
et  II,  pastim. 
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pas  de  dire  en  quoi  consiste  le  spinosisme ,  et  oe  qu*il  bal 
en  penser  aujourd'hui? 

Si  le  titre  de  panihéûme  convient  à  toute  doctrine  qui  « 
peut-être  sans  confondre  Dieu  et  la  création ,  les  identifle 
cependant  sous  différentes  dénominations  ;  qui  fait  absor* 
ber  les  choses  finies  dans  l*étre  infini ,  tantôt  en  regar- 
dant celui-ci  comme  la  substance,  comme  la  force  vive  de 
celles-là ,  comme  leur  unique  fondement  et  leur  élément 
vital ,  tantôt  en  présentant  Tunivers  comme  un  ensemble 
suivi  de  modes  ou  de  formes  qui  appartiennent  tous  né- 
cessairement à  une  essence  commune,  à  une  seule  et 
même  puissance  :  si  Tabsolue  consubstantialité  du  prin- 
cipe créateur  et  des  existences  créées  est  le  trait  distinctif 
du  panthéisme,  il  n*est  point  de  système  à  qui  cette  quali- 
fication s'applique  mieux  qu'au  spinosisme.  Voici  de 
quelles  doctrines  11  se  compose  en  effet ,  sommairement. 

Spinosa  nomme  iuhêiance  ce  qui  existe  en  soi  et  par  soi, 
ce  qui  n*exige  aucune  notion  étrangère  pour  être  pleine- 
ment compris.  11  nomme  mode  tout  ce  qui  tient  à  un  autre 
être,  grêce  auquel  seul  il  peut  être  conçu.  Tout  ce  qui 
existe  est  donc ,  ou  substance ,  ou  mode.  Quant  à  ce  qui 
appartient  à  l'essence  même  d'une  substance ,  Spinosa 
l'appelle  €Utr%but. 

En  vertu  de  sa  constitution ,  la  substance  précède  tous 
ses  modes ,  et  l'existence  est  le  propre  de  son  essence 
même.  La  substance  possède  en  elle-même  la  raison  et  le 
fondement  de  son  être  :  sans  cause  antérieure ,  elle  est 
cause  d'elle-même,  causa  sui.  N'étant  susceptible  d*être 
ni  produite  ni  limitée  par  rien,  elle  a  une  existence  néces- 
saire et  infinie.  Or ,  comme  tout  objet  fini  dépend  d'un 
autre  objet ,  où  se  trouve  la  raison  de  son  existence ,  nul 
objet  fini  ne  saurait  recevoir  légitimement  le  titre  de  iub^ 
stanee.  La  substance  véritable ,  celle  qui  est  infinie  et  in- 
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dépëndaDta ,  qai  Mole  est  primitire  ou  nécessaire ,  est 
aussi  le  fondement  de  tous  les  êtres  finis.  En  tant  qu*abso- 
loment  parfaite ,  elle  se  compose  d'attributs  infinis ,  dont 
chacun  eiprime  son  essence  éternelle  et  sans  bornes.  La 
substance  de  toutes  choses ,  la  substance  de  Tunivers , 
TOilè  donc  la  Divinité,  Tunique  Divinité  possible. 

Si  Dieu  est  la  substance  infinie ,  Dieu  est  indivisible. 
Divisible,  il  formerait  plusieurs  parties  infinies  ;  ou  bien  , 
il  n'y  aurait  plus  d'infini  du  tout;  ce  qui  implique  égale- 
ment. Mais,  comme  tout  ce  qui  existe  doit  être  soit  sub- 
stance, soit  mode,  et  comme  Dieu  seul  constitue  une  sub- 
stance réelle ,  toutes  les  existences  sont  en  Dieu ,  et  nul 
Aire  ne  peut  se  concevoir  séparément  de  Dieu.  Toutes  les 
choses  finies  sont  tellement  adhérentes ,  inhérentes  à  l'être 
infini ,  qu'elles  en  sont  des  affections,  des  modificationi. 
Elles  ne  seraient  rien ,  si  elles  n'étaient  des  expressions 
servant  à  manifester  d'une  manière  déterminée  les  attri- 
buts de  la  Divinité.  Cause  de  soi-même,  cause  de  ses  attri* 
buts  et  de  ses  modes ,  Dieu  est  cause  de  toutes  choses. 
Hais  inséparable  de  ses  modes  et  de  ses  attributs ,  Dieu 
est  la  cause  inhérente,  immanente ,  de  toutes  choses,  et 
non  pas  leur  cause  temporaire  et  transitoire ,  omnium 
rerum  causa  immancns ,  non  vero  transiens  (1). 

Puisque  rien  n'est  hors  de  Dieu,  tout  ce  qui  arrive 
émane  de  la  nature  divine.  Dieu  est  donc  la  cause  libre  de 
tous  les  événements,  de  toutes  les  opérations.  Est  libre  , 
pourSpinosa,  ce  qui  n'existe  que  par  la  nécessité  inté- 
rieure de  sa  propre  nature,  ce  qui  n'est  déterminé  à  Tac- 
tion  que  par  soi-même.  De  plus,  comme  tout  ce  qui  se 
produit  dérive  d'un  attribut  infini ,  ou  d'un  mode  infini , 
tout  procède ,  tout  participe  de  la  nécessité  qui  appartient 

(1)  Ethique  »  P.  I ,  prapr.  XVIII. 
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h  la  substance  éternelle.  Ainsi,  tout  arrive  néGes^alremetitV 
et  non  fortuitement  ;  tout  se  dé?eloppe»  tout  apparaît  pair 
suite  d'une  détermination  absolue  de  l'essence  divine , 
d'une  façon  inévitablement  décidée.  «  II  est  de  la  nature 
de  la  substance  de  se  développer  nécessairement  par  une 
inflnité  d'attributs  infinis  infiniment  modifiés  (1).  » 

L'ensemble  des  effets  et  des  modes  divins ,  l'enchaîne- 
ment rigoureux  des  choses  finies,  compose  la  nature  créée, 
ou  naturée,  nùtura  naturata,  La  substance  absolument  in«- 
finie,  la  cause  parfaitement  libre  des  choses  finies,  constl-^ 
tue  la  nature  créatrice ,  ou  naturante ,  natura  naiurani. 
La  nature  naturée ,  l'univers,  est  donc  un  tout  infini,  dont 
toutes  les  parties  se  modifient  infiniment ,  sans  que  varie 
Jamais  l'essence  du  tout,  la  substance  productrice  de 
l'univers. 

Les  choses  finies ,  ne  pouvant  être  comprises  que  par 
leur  rapport  avec  l'être  infini ,  ne  sauraient  avoir  aucun 
attribut,  qui  n^eût  dans  l'être  infini  sa  raison  et  sa  racine. 
Or,  comme  les  choses  finies  se  manifestent,  soit  comme 
pensantes ,  soit  comme  étendues  ,  la  pensée  et  Vétendue 
forment  les  deux  attributs  essentiels  de  la  substance  di- 
vine. Celle-ci  étant  infinie ,  la  pensée  divine  et  l'étendue 
divine  sont  également  infinies  ;  ou  plutôt,  la  substance  in* 
finiment  étendue  et  infiniment  pensante  est  la  même  sub- 
stance ,  considérée  tantôt  sous  l'un ,  tantôt  sous  l'autre  de 
ses  aspects  infinis. 

A  la  vérité ,  l'infini  ne  peut  être  qu'une  chose  une  et 
indivisible.  Mais,  comme  plusieurs  choses  doivent  être 
envisagées  comme  parties  d'un  même  tout ,  en  ce  qu'elles 
ont  de  commun ,  l'infini ,  quoique  absolument  un ,  con^ 

(1)  Ethique ,  P.  I ,  propr.  XV!. 
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tient  tour  à  toar  le  fondement  de  tous  les  corps  ,  ces  par- 
ties de  rétendue  finie»  et  le  fondement  de  tous  les  esprits  » 
ces  parties  de  la  pensée  finie. 

Ni  la  substance  infinie ,  ni  aucune  de  ses  propriétés,  ne 
se  compose  de  parlies  isolées ,  ou  séparables.  Elle  forme 
avec  ses  attributs  un  tout  indissoluble ,  où  n*entre  aucun 
élément  fini.  La  substance  infiniment  pensante,  ou  Teii- 
tendenunt  divin ,  ne  diffère  donc  pas  de  la  substance  infi- 
niment étendue,  ou  de  Vuniversdes  corps  :  elle  constitue  à 
tous  égards  une  unité  indi? isible.  Il  est  indifférent  que 
l'on  considère  Dieu  comme  infiniment  pensant,  ou  comme 
infiniment  étendu.  Il  est  infiniment  étendu,  en  ce  que  son 
entendement  est  sans  bornes.  Il  est  infiniment  pensant , 
*  parce  qu'il  remplit  un  espace  immense,  incommensu* 
rable. 

Toutes  les  choses  finies  viennent  de  ces  deux  attributs 
de  la  substance  infinie  (1).  Cependant  «  comme  le  fini  ne 
peut  pas  sortir  immédiatsmeni  de  finfini ,  les  choses  finies 
ne  sont  que  des  modes  médiats  de  la  substance  infinie. 


(1)  Dans  un  (railé  récemment  publié,  De  Deo  et  homine  ej%u- 
qœ  feticilate,  qui  paraît  aToir  servi  de  base  h  VEihique ,  selon 
la  remarque  deTédiieur,  M.  Bœhmer,  Spinosa  admet ,  après 
les  deux  célèbres  attributs  ,  trois  propriétés  ( Eijgennchappen , 
en  hollandais),  également  accordées  à  la  substance  inflnie  . 
savoir  :  a)  une  causalité,  qui  imprime  une  nécessité  réelle  aux 
choses ,  à  leur  existence  et  à  leur  activité;  b)  une  force  ,  par 
laquelle  chaque  chose  et  la  nature  entière  conservent  et  leur 
essence  et  leur  état  ;  e)  une  prédestination  qui ,  s'étendant  sur 
toute  la  nature  comme  elle  agit  sur  chaque  être  particulier  ,  ex- 
clut jusqu'à  la  possibilité  d*une  situation  différente  dans  Fen- 
semble  et  dans  le  détail  de  l'univers. 
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Elles  en  émanent  au  moyen  d'inflnies  modifications  des 
attributs  infinis.  Ces  modifications  infinies  sont ,  dans  la 
pensée  infinie ,  Veniendement  et  la  volonté  abêolus  ;  dans 
l'étendue  infinie ,  le  repoê  et  le  mouvement  abêoluê.  En  tant 
que  modes  des  attributs  divins ,  ces  modifications  sont 
éternelles  et  sans  bornes.  Et  néanmoins,  ajoute  Spinosa , 
c'est  à  la  nature  naturée  ,  et  non  pas  à  la  nature  naturante, 
qu  elles  appartiennent.  Ainsi ,  les  choses  dont  la  pensée 
est  finie ,  c'est-i-dire ,  les  esprits ,  sont  des  modifications 
de  l'entendement  et  de  la  volonté  infinis;  et  les  choses 
corporelles  sont  des  modiflcalions  du  repos  et  du  mouve- 
ment infinis.  Ainsi,  comme  tout  dérive  des  attributs  de  la 
substance  unique,  tout  est  disposé  ou  conduit  d'une  ma-> 
nièrelrrésistibley  conformément  à  ces  attributs  nécessaires. 
Ce  qu*ou  appelle  causes  finales  est  donc  une  notion  inu- 
tile  et  imaginaire,  un  préjuge  humain,  entiaimaginationis  : 
c'est  se  contredire  que  d'en  admettre  dans  l'univers. 

Enfin ,  la  Divinité,  la  nature  naturante,  est  si  peu  une 
chose  distincte ,  particulière  ou  personnelle,  qu'elle  ex* 
dut  tout  caractère  propre  aux  individus.  Elle  est  tout  à 
la  fois  l'unilé  et  la  totalité  des  êtres ,  puisqu'elle  est  l'es- 
sence de  toute  existence ,  puisque  tout  est  en  elle  néces- 
sairement ,  et  que  rien  ne  saurait  être  autrement  qu'il 
n'est  en  elle. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  système  de  Spinosa. 
Composent-elles  un  ensemble  harmonieux ,  en  effet  au- 
tant qu'en  apparence?  Reproduisent-elles  fidèlement, 
expliquent-elles  en  tout  point  la  vaste  image  de  la  réalité 
et  matérielle  et  spirituelle?  Où  bien  son-telles  en  désac- 
cord  »  soit  avec  elles-mêmes ,  soit  avec  les  faits  dont  elles 
doivent  rendre  compte  ?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'examiner 
rapidement ,  en  réunissant  nos  propres  réflexions  aux  re- 
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marques  »  aux  critiqQes  les  plus  justes  que  le  spiooskiine 
ait  fait  naître  durant  près  de  deux  siècles  (1). 

Commençons  par  quelques  observations  sur  les  procé« 
dés  qui ,  si  nous  Ten  croyons ,  ont  conduit  Spinosa  à  la 
praie  philosophie,  sinon  à  la  meilleure  (2).  Ces  procédés» 
c'est  une  intuition  de  la  raison  .pure,  suivie  de  remploi 
du  raisonnement  déductif  ;  o*est  Tart  de  tirer  d'un  petit 
nombre  de  définitions  abstraites  une  longue  chaîne  de 
théorèmes  et  de  corollaires  également  abstraits.  C'est  là 
une  [méthode  assex  connue,  dont  les  inconvénients  en 
métaphysique  sont  faciles  à  constater.  N'introduit-eiie  pas 
des  abstractions  là  où  Ton  ne  devrait  admettre  que  des 
réalités  vivantes  ?  Tantôt  elle  transforme  en  faits  positifs 
des  conceptions  générales,  tantôt  elle  déQgure,  elle  mu-* 
tile ,  elle  pervertit  des  données  expérimentales ,  afin  de 
les  assimiler  aux  éléments  mathématiques.  Un  danger 
plus  grave  encore ,  c'est  qu'elle  donne  le  change  sur  la  ri<» 
gueurou  la  profondeur  d'une  théorie  systématique  »  en 
prenant  pour  type  de  la  certitude,  pour  marque  de  Té* 
rite ,  renchatnement  externe  de  la  démonstration  algébri-* 
que.  Elle  porte  ainsi  à  croire  que  les  vérités  dépourvues 
du  caractère  de  la  nécessité  déductive  n'ont  que  l'appa- 
rence du  vrai.  Le  monde  qui  n'est  point  abstrait,  le 
monde  de  l'expérience ,  de  Texistence  individuelle,  risque 
ainsi  de  passer  pour  un  monde  apparent,  pour  une  vaine 

(1)  La  liste  des  critiques  de  Spinosa  est  très-Ioogue»  depuis 
Fénelon  jusqu'à  M.  £.  Saisaet.  Voici  les  auteurs  que  nous  avons 
interrogés  spécialement  :  Bayle,  Brucker,  G.-S.  Francke,  Chr. 
Garve,  Jacobi,  Des  Jariges,  le  P.  Lami,  Maimon»  Mendelssohn, 
Muséum,  J.  Régis,  Sigwart,  TennemanOy  Tiedemann,  Christian 
Wolf. 

(2)  Epist.  ad.  Mb,  Burgh. 
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succession  de  phénomènes  et  de  fantômes.  La  réalité,  la 
perfection  réside  ainsi  uniquement  dans  Taride  région 
de  Fidée  pure ,  ou  si  l^on  aime  mieux ,  de  i*étre  pur. 
La  méthode  employée  par  Spinosa  ne  saurait  être  ac- 
ceptée qu'à  deux  conditions ,  à  deux  conditions  indispen* 
sables,  mais  que  Spinosa  dédaigne  de  remplir.  Elle  doit, 
premièrement,  ne  partir  que  de  principes  qui  expri- 
ment et  concentrent  tous  les  résultats  invincibles  de 
Tobservation  la  plus  exacte  et  la  plus  étendue.  En  second 
lieu ,  elle  doit  procurer  les  moyens  de  s'assurer  si  ses 
affirmations  dogmatiques  ne  sont  pas  absolument  contrai- 
res à  la  réalité  que  manifeste  Texpérience.  Or,  les  faits 
d'expérience  qu'il  qualifie  de  notions  vagues ,  Spinosa  les 
méprise  trop  pour  les  admettre  comme  pierre  de  touche 
de  sa  théorie.  Ce  mépris ,  le  dispense-t*il  de  comparaître 
devant  le  tribunal  de  la  réalité?  En  s*y  refusant  il  s'expose 
au  reproche  de  confondre  Tabstrait  avec  l'arbitraire,  et 
d'aboutir  au  stérile,  C*est  devant  ce  tribunal  que  l'ont  cité 
tous  les  adversaires  de  l'abstraction  radicale  >  et  voici  ce 
qu'ils  ont  dû  lui  dire.  Votre  substance  est-elle  un  être 
réel  et  vivant?  Vous  ne  la  connaissez  alors  que  par  ses 
manifestations,  c'est-à-dire  par  les  formes  sous  lesquelles 
se  révèle  le  monde  intérieur  et  extérieur.  La  perceptioii 
de  ces  formes ,  est-ce  autre  chose  que  l'expérience  ?  Si 
votre  substance  est  quelque  chose  d'actif,  si  elle  a  des 
attributs,  des  qualités ,  ce  n*est  pas  à  la  raison  pure  que 
vous  en  devez  la  connaissance  :  c'est  au  sens  et  à  la 
conscience ,  c'est  à  l'histoire  et  à  l'observation.  La  preuve 
que  pour  vous-même  l'expérience  en  est  la  source  cachée, 
c'est  que  vous  revêtez  la  substance  de  deux  attributs  qu'il 
est  impossible  d'emprunter  à  la  notion  vide  de  Têtre  en 
soi.  C'est  la  conscience  qui  vous  a  fourni  Tattributda 
pmsé$,  ce  sont  les  sens  qui  vous  ont  fourni  Tattribat 
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d'étendue.  Sans  Tavouer,  vous  puisez  donc  dans  cette  ex- 
périence •  rejetée  à  titre  d'instruction  vague  ;  et  malgré 
vous ,  vous  nous  autorisez  à  confronter  avec  elle  vos  dé- 
ductions successives.  Si  celles-ci  la  heurtaient  de  front , 
ne  serions-nous  pas  en  droit  de  repousser,  non  pas  seule- 
ment votre  méthode ,  mais  vos  axiomes  ?  Ce  désaccord 
existe  effectivement.  La  réalité  nous  révèle  certaines  for- 
mes de  Texistence ,  que  vous  ne  reconnaissez  point ,  ou 
dont  ne  sauraient  rendre  compte  celles  qui  sont  consa- 
crées par  vous.  La  substance  ,  l'attribut  et  le  mode,  ces 
trois  éléments  auxquels  vous  réduisez  tous  les  rapports 
de  l'être,  comme  le  géomètre  réduit  à  trois  les  dimensions 
de  Tespace  ,  ou  comme  il  fait  sortir  du  point  la  ligne ,  la 
surface  et  le  corps  :  épuisent-ils ,  expliquent-ils  cette 
forme  spéciale  de  l'existence  qui  s'appelle  l'individualité 
humaine?  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  cette  indivi- 
dualité proteste  contre  les  affirmations  exclusives ,  contre 
la  synthèse  étroite,  contre  les  procédés  abusifs  ou  fautifs, 
que  vous  avez  préférés  aux  évidences  de  l'observation. 
Cette  oposition  permanente  à  toute  l'expérience  rend 
artificiel  et  insoutenable  jusqu'au  fondement  du  spino- 
sisme  >  jusqu'à  la  définition  de  l'être  absolu.  Quoique 
uniquement  verbale ,  cette  définition  doit  pourtant  faire 
plus  que  fixer  le  sens  du  mot;  elle  doit  exprimer  l'essence 
même  des  choses ,  et  supporter  tout  un  édifice  de  consé- 
quences réelles  ,  d'applications  positives,  (c  J'entends  par 
substance,  dit  Spinosa ,  ce  qui  est  en  soi ,  ce  qui  est  conçu  ^ 
par  soi,  ce  dont  le  concept  peut  être  formé  sans  le  con- 
cours du  concept  d'aucune  autre  chose.  »  D'où  il  suit  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  en  soi ,  mais  ce  qui  participe  d'une 
autre  chose  ,  ne  forme  pas  un  être  substantiel,  ne  forme 
qu'une  détermination.  Les  esprits  et  les  corps  deviennent 
ainsi  de  simples  affections  ou  modifications ,  des  formes  ou 
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expressions  de  Tètre  ioflni.  Cette  conclusion  était  inévi- 
table ,  puisque  i*auteur  de  la  définition  avait  effacé  d'em- 
blée et  comme  banni  le  caractère  propre  aux  êtres  vivants, 
qui  est  d'exister  pour  soi.  Ce  qu'il  importait  le  plus  d'ex- 
pliquer et  de  maintenir,  il  en  avait  si  bien  fait  abstraction, 
qu'il  l'avait  détruit  sans  retour.  La  réalité  montre  cepen- 
dant une  infinité  d^ètres  qui  existent  pour  eux-mêmes  , 
tout  en  soutenant  certaines  relations  avec  d'autres  êtres , 
comme  la  relation  des  parties  au  tout.  Ils  dépendent  par 
leur  origine  et  par  le  Tond  de  leur  nature,  et  ils  possèdent 
néanmoins  une  vie  à  part,  distincte  de  l'univers.  En  géo« 
mètre  impérieux ,  Spinosa  refuse  toute  substantialité  aux 
individus,  à  la  qualité  et  à  la  perfection  personnelles ,  et 
n'en  accorde  qu'à  l'unité  sans  bornes ,  à  la  quantité  totale. 
Sous  cette  notion  de  substance  se  cache  un  préjugé  scien- 
tifique. D'après  la  physique  des  cartésiens  ,  point  d'espace 
vide  ;  tous  les  objets  de  l'univers  se  tiennent  et  constituent 
une  immense  continuité.  Celle-ci  peut  sembler  divisée , 
mais  elle  ne  Test  qu'en  apparence ,  par  le  mouvement, 
lions  nous  imaginons,  modaliter,  que  le  monde  réel  est 
composé  d'individus,  d'objets  doués  de  formes  propres  et 
essentielles.  En  réalité,  realiter,  ce  qui  différencie  les  êtres 
n*est  autre  chose  que  des  dispositions  accidentelles ,  pas- 
sagères ^  qui  ne  touchent  point  à  leur  essence  même.  Cette 
essence,  cettej  véritable  substance ,  est  immuable,  infinie 
en  étendue,  et  a  pour  modes  les  diversités  que  l'entende- 
ment vulgaire  regarde  comme  autant  d'être  distincts... 
N'était-il  pas  aisé ,  en  s'appuyant  sur  cette  hypothèse  de 
physique ,  de  supprimer  implicitement,  sous  le  titre  même 
de  modet^  tous  les  êtres  contingents  et  vivants? 

Il  était  facile  aussi  d'en  venir  aune  autre  erreur.  Après 
avoir  anéanti  un  des  caractères  incontestables  de  la  réalité, 
le. pour  êoi,  Spinosa  devait  tâcher  dç  réaliser  une  abstrac- 

XXXII.  U 
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tioD«  c'eti-à-dire ,  représenter  oommé  réelle  une  choM 
qui  n'existe  que  dans  Tentendement.  Il  suppose  que  plo* 
sieurs  objets,  ayant  quelque  chose  en  commun,  ne  cens-* 
tituent  pas  des  objets  distincts,  mais  forment  seulement  lei 
parties  d'un  même  tout.  Cependant,  plusieurs  objeti 
cessent-ils  donc  d^ètre  plusieurs,  aussitôt  qu'ils  sont 
compris  logi.|uedient  dans  une  notion  plus  haute,  par 
rapport  aux  propriétés  qui  leur  sont  communes,  aux  ret« 
semblances  qui  peuvent  les  rapprocher?  Non.  Ce  qu*onl 
de  commun  plusieurs  êtres  compose  seulement  une  nolloo 
générale,  une  conception  abstraite  ;  mais  ne  saurait  pro» 
duire  un  être  générique  et  réel ,  qui  contint  en  soi  chaque 
être  particulier  et  qui  en  fût  inséparable.  C*est  le  ooih 
traire  qui  a  lieu  :  le  général  n'existe  en  effet  que  par  lei 
êtres  particuliers;  et  la  tariété  innombrable  de  ces  êtres 
n'est  donc  pas  une  suite  d'apparences  ou  d'apparitions. 

Â  ceci  se  rattache  une  nouvelle  illusion ,  concernant  le 
signe  caractéristique  de  la  substance ,  l'inflni.  TantAI 
Spinosa  confond  l'infini  géométrique ,  ou  physique ,  avec 
l'infini  spirituel  et  moral  ;  tantôt  il  laisse  voir  son  impuis* 
sance  à  expliquer  la  liaison  de  l'infini  avec  le  fini,  l'union 
de  la  substance  invisible  avec  ses  modes  visibles.  Selon  le 
besoin  du  moment,  le  mot  d'infini  se  présente,  ici  comme 
multitude  sans  fin  des  corps  et  des  esprits ,  là  comme 
unité  de  la  substance  éternelle.  Sans  doute ,  en  math6« 
maticien  ,  Spinosa  pouvait  nommer  l'univers  une  subs^ 
tance  infinie  ,  incommensurable,  immense.  Mais  pouvait-* 
il  identifier  cette  infinUudé^  divisible  et  composée»  à?ee 
Vinfinité^  absolument  simple  et  indécomposable,  de  le 
perfection  idéale  et  morale?  L'emploi  alternatif  et  indiflé* 
rent  de  Tune  et  de  Tautre  acception  f)iit  croire  qae  celte 
confusion  était  préméditée  ,  et  devait  donner  le  chaoge 
au  lecteur.  Mais  qui  pourrait  en  rester  la  dope ,  en  voyant 
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comment  Spinosa  prétend  lier  le  fini  à  TinOni  ¥  Tout 
existe  uniquement  dans  une  seule  et  même  substance , 
dlMI  ;  les  forces  particulières  et  déterminées  sont  donc 
réunies  dans  la  forée  indéterminée  et  universelle ,  qui  se 
ditersifie  suitant  les  diverses  relations...  Hais,  s*il  en 
était  ainsi ,  la  force  universelle  serait  en  dehors  du  monde 
réel  ;  elle  ne  serait  qu*une  unité  par  rapport  à  l'universel. 
Or,  pareille  unité,  au  milieu  de  la  pluralité,  n*est  qu'une 
notion  abstraite  ;  pareille  force  n*estpas  une  force  vivante. 
Si  le  monde  n'avait  pas  un  autre  fondement,  une  autre 
liaison ,  il  n'aurait  nul  fondement ,  nulle  liaison. 

L'abos  que  nous  signalons  se  retrouve  dans  les  attributs 
dont  Spinosa  investit  sa  substance.  «  J'entends  par  attri^ 
6til,  dit-il,  ce  que  la  raison  conçoit  dans  la  substance 
comme  constituant  son  essence.  )>  Deux  attributs  lui  sem- 
blent seuls  essentiels  è  Tètre  infini.  Mais  d*où  vient  qu'à 
leur  tour  ils  sont  transformés  en  deux  sortes  dMnfinis?  Et 
n'est-ce  pas  frapper  d'une  contradiction  irrémédiable  la 
substance  une  et  intellectuelle  ,  que  de  lui  donner  pour 
élément  constitutif  une  cho^  sensible  et  matérielle, 
VêUndue  f  Le  géomètre ,  répond-on ,  pose  comme  une 
réalité  infinie  Tabstractlon  d'une  étendue  intellectuelle  et 
ilimitée.  C'est  dire  qu'il  la  suppose  infinie  ,  pour  pouvoir 
la  mettre  en  pendant ,  au  même  degré ,  à  cAté  de  la  pen- 
sée sans  bornés. 

A  ces  trois  définitions  fondamentales,  subit anee ,  attri^ 
Imii  et  modêê ,  devait  en  succéder  une  quatrième ,  qui  en 
est  le  corollaire  ou  une  yersion.  a  J'entends  par  Dieu  un 
être  absolument  infini ,  c'est-à-dife ,  une  aubstance  cons- 
tituée par  une  infinité  d'attributs  infinis  dont  chacun  ex-- 
prime  une  essence  éternelle  et  infinie  (1).  »  Là  parait  plus 

(1)  Bikique  ,PA,  Déf.  Vt. 
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viTeoient  encore  ce  que  le  spinosisme  a  de  géométriqae- 
roeot  arbitraire.  Là  Diea  se  transforme  toat  entier  eo  un 
ensemble  suivi  (l*attribnts  ou  d'essences ,  en  une  quantité 
sans  limites ,  en  une  succession  sans  fin ,  dont  Tuoiqua 
caractère  réel  consiste  à  se  manifester  en  tout  sens  et  tOQ« 
jours  forcément,  ce  li  est  de  la  nature  de  la  substance,  dit 
Spinosa ,  de  se  développer  néeeêsairemeni  par  une  infloîté 
d'attributs  inOnis  infiniment  modifiés  (1).  »  La  loi  qui 
préside  à  la  nature  divine  est  une  nécessité  dans  renchal- 
nement  des  modes ,  qui  procède  d*une  identité  dans  les 
attributs  et  dans  l'essence.  Or ,  néce$Mité  et  identité  sont  des 
notions  avant  tout  mathématiques.  La  religion  qui  en  ({é- 
coule  ne  sera  donc  qu'une  géométrie  de  l'être  abstrait, 
qu'une  construction ,  qu'une  déduction  où  la  pure  ab»?* 
traction  de  l'être  Joue  le  rdle  que  Tabstraction  du  point, 
ou  de  la  ligne ,  remplit  dans  les  théories  consacrées  k  1^ 
mesure  de  l'espace. 

Une  théologie,  une  cosmogonie  pareille  saurait-elle 
expliquer  les  êtres  réels  ?  Etant  en  contradiction  avec 
eux ,  elle  ne  le  pourrait  qu*en  établissant  avec  les  spioo- 
sistes  de  notre  temps,  que,  tout  étant  absolument  iden- 
tique ,  il  ne  peut  y  avoir  nulle  part  aucune  sorte  de  con- 
tradiction. 

Cependant ,  les  oppositions  entre  le  spinosisme  et  IjÇÎ 
conscience  du  genre  humain  sont  et  restent  innombrables. 
Nous  ne  citerons  que  celle  qui  a  été  rappelée  déjà.  Le 
moi  de  l'homme ,  selon  V Ethique  ,  est  un  simple  mode  de 
la  substance  infinie ,  qui  pense  dans  les  individus  ;  et  la 
manière  dont  ceux-ci  sbnt  obligés  de  se  concevoir  eux- 
mêmes  est  un  préjugé ,  une  fiction,  une  imagination  sans 
consistance  I  Que  conclure  de  là ,  si  Spinosa  dit  vrai  ?  Dèi$ 

(1)  Ethique ,  de  Deo ,  propr.  XVI«« 
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que  le  sentinient  de  la  personnalité  est  une  Illusion ,  le 
sentiment  de  Feiistence  même  est  une  illusion  aussi  ;  et 
dès  lors  plus  d'êtres  réellement  existants ,  hormis  la  sub* 
stance  infinie  I  Mais ,  d'un  autre  côté ,  est-il  conviction 
plus  inébranlable  que  celle-ci  :  Je  sais  que  je  suis  un  être 
distinct  f  à  part,  et  non  pas  la  propriété,  Tannexe  d'un 
autre  être  ?  L'imperfection  de  ma  nature  me  sépare  de 
l'être  absolument  parfait ,  et  les  obstacles  que  Je  rencon- 
tre autour  de  méi  ne  me  permettent  pas  de  me  confondre, 
avec  le  monde  dont  je  fais  partie. 

Rigoureusement  conséquent ,  Spinosa  devait  donc  nier 
jusqu'au  sentiment  de  l'existence  ,  et  Jusqu'à  l'existence 
du  monde  fini.  Aussi ,  relativement  à  ce  dernier  article , 
sa  perplexité  était  difficile  à  dissimuler.  Idéaliste,  il  ne 
pouvait  revêtir  légitimement  la  substance  infinie  de  l'at- 
tribut propre  aux  choses  visibles  et  palpables.  Il  se  hête 
donc  de  déclarer  que  Yétindue  en  Dieu  n'a  rien  de  commun 
avec  l'étendue  physique ,   ni  même  avec  la  pensée  hu- 
maine. L'entendement  divin,  dit-il,  ne  ressemble  pas  plus 
à  l'entendement  humain ,  que  le  chien ,  signe  céleste ,  ne 
ressemble  au  chien ,  animal  aboyant.  Mais ,  en  ce  cas , 
quelle  est  la  cause,  la  substance  de  l'étendue  visible,  ou 
même  de  la  pensée  humaine?  Celles-ci  n'auraient  donc 
pas  de  cause  ?  Ou  bien ,  il  y  aurait  d'autres  causes  encore 
que  l'être  infini  ?  La  raison  éternelle  et  universelle  ne  pro- 
duit donc  pas  tout ,  n'entre  pas  en  tout  ?  £n  dehors  de  la 
totalité  que  remplit  son  unité  sans  limites ,  trouverait-on 
un  autre  univers  encore?  Pour  expliquer  la  présence  du 
monde  réel ,  Spinosa  avance  que  Tétendue  divisible ,  ou 
composée  de  parties,  n'est  qu'une  manière  de  voir  sen- 
sible, qu'un  mode  de  notre  conception  si  bornée.  Réponse 
trop  évasive ,  puisqu'elle  suggère  cette  question  :  Qu'est- 
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ce  qui  est  assec  puiMant  pour  nous  imposer  une  telle  ma* 
nière  de  voir ,  contre  la  toute-puissance  de  l'être  Térita- 
blement  réel  ;  pour  nous  forcer  de  concevoir  retendue 
finie  d'une  façon  opposée  à  celle  dont  Dieu  nous  oblige  de 
concevoir  l'étendue  infinie  ?  11  ne  reste  qu'à  se  réfugier 
dans  l'idéalisme  absolu ,  qu'à  nier  le  monde  vivant,  en 
l'appelant  une  vaste  apparence ,  un  fantôme  immense. 
Fidèle  à  ses  principes,  à  sa  métbode,  Spinosa  eût  aceepté 
avec  courage  cette  conclusion  extrême;  fl  eût  sacrifié  to- 
talement la  nalure  naturéê  à  la  nature  naturwi^tê  •  et 
enseigné  la  non-existence  de  la  création,  Vaeoimi$tne, 
Hais  d'importants  motifs  l'arrêtaient ,  et  lui  faisaient  pré- 
férer le  tort  de  se  contredire.  Si  Dieu  existe  seul«  n'est-ce 
pas  à  lui  qu'il  faut  faire  remonter  ces  notions  vague$ ,  qui 
constituent  les  notions  d'expérience ?Spinosa  sentant  cela, 
aima  mieux  accorder  aux  choses  finies  quelques  restes  de 
réalité  ,  une  demi-existence;  et  il  espéra  se  décharger  sur 
elles  de  ces  illusions  qui  composent  à  ses  yeux  le  savoir 
expérimental.  Voilà  pourquoi  il  tolère  le  monde  fini  à  cûté 
du  monde  infini.  Mais,  que  devient  alors  la  base,  la  ten- 
dance de  son  système ,  Tunité  de  l'être  substantiel ,  Vuni- 
cité  de  la  substance  ? 

C'est  que  cette  unité  est  moins  absolue  chez  Spinosa 
qu'elle  ne  le  parait  d*abord.  La  dualité,  l'antagonisme  y 
règne  sur  cent  points.  Après  nous  avoir  invités  à  dépouil* 
1er  les  conceptions  puisées  dans  Texpérience,  à  les  sur- 
monter par  les  idées  adéquatei  de  la  pensée  pure ,  pour- 
quoi reconnattre  que  celles-ci  sont  incapables  de  bannir 
celles-là  et  de  les  vaincre?  Pourquoi  nous  représenter  ta 
contemplation  de  la  perfection  divine  comme  un  idéal 
impossible  à  réaliser  t  Pourquoi ,  de  plus,  nous  conseiller 
do  tendro  toujours  à  participera  la  perfection  divine  ,  s'il 
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est  vrai  qut  ooui  portoo*  eo  nooi  cette  perfection  de 
tonte  éternité,  étant  des  modes  de  Tétre  éternel  et  parfait? 
Pourquoi  surtout  cette  double  prescription  si  contraire  à 
rile-méme  :  Envisagez  toutes  choses  sous  le  point  de  vue 
d'une  nécessité  inflexible,  d*une  indentité  absolue,  et 
suivei  en  roéoie  temps  avec  docilité  les  lois  de  la  conscience 
morale  ? 

C'est  en  effet  uae  observation  générale ,  qu*il  importe 
de  faire  ici  :  le  système  de  Spinosa  est  loin  de  former  un 
tout  homogène ,  un  tissu  dont  la  trame  ne  soit  brisée  en 
aucun  endroit,  dont  il  soit  presque  impossible  d*entamer 
la  contexture.  Non  ,  cette  réputation  de  rigueur,  de  suite 
inexorable,  n'est  qu'un  trop  favorable  préjugé,  et  qui! 
serait  temps  enfin  de  détruire.  Plusieurs  tendances  oppo- 
sées s'y  croisent ,  s^y  combattent ,  s'y  neutralisent.  D'une 
part,  tout  y  doit  procéder  de  Dieu ,  s'absorber  en  Dieu  , 
et  s'offrir  sous  un  aspect  idéal ,  mystique ,  religieux. 
D'autre  part,  la  vie  spirituelle  y  est  soumise  à  cette  néces- 
sité de  nature,  qu'avait  enseignée  Hobbes ,  et  qui ,  pros- 
crivant toute  notion  de  progrès  moral ,  de  terme  trans- 
cendant, ne  saurait  souffrir  nulle  fin,  nulle  carrière 
véritablement  religieuse.  De  même  que  l'école  matéria- 
liste, Spinosa  nie  la  liberté  intérieure,  puisqu'il  la  fait 
consister  tantôt  à  reconnaître  la  place  que  chacun  occupe 
irrévocablement  dans  Tinévitable  ordre  des  choses ,  tantôt 
à  savoir  se  soumettre ,  non  pas  k  la  volonté  d'un  Dieu  • 
mais  à  la  toute^puissance  des  forces  naturelles.  Comme 
cette  école  exclusive,  Spinosa,  qui  cependant  avait  placé 
en  Dieu  la  source  de  la  vérité  et  de  la  perfection,  n'hésite 
pas  à  proposer  pour  but  à  notre  existence  la  conservation 
de  soi.  Quoiqu'il  voie  dans  l'homme  un  mode  de  la  raison 
éternelle,  il  explique  les  mouvements  de  Tesprit  par  les 
mouvements  du  corps,  semblable  h  ceux  ,  dit-il ,  qui  at- 
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tendent  la  gnérifon  de  rêine  de  celle  de  rorgMritme  {i). 
Partoat ,  en  dépit  de  Tbabileté  la  plus  rare ,  se  fait  sentir 
cette  oscillation  entre  la  mysticité  et  le  natoraiisme,  entre 
ridéalisme  et  le  matérialisme.  Ici  tous  lisez  que  la  réalité* 
n'a  rien  d'indlTiduel ,  que  l'étendue  forme  une  unité  indi- 
Tîsible  ou  sans  parties  discernables.  Là  rous  apprenez  que 
cbaque  objet  est  limité ,  déterminé  par  d'autres  objets  , 
par  conséquent  individuel.  Ici,  que  le  propre  de  l'intelli- 
gence est  de  penser  et  d'aimer  pour  soi  ;  là ,  que  les  per- 
sonnes et  les  choses  se  perdent  également  dans  rètre 
universel ,  dont  elles  composent  Timmense   existence , 
dont  elles  expriment  l'unité  de  connaissance  et  d'amour. 
Loin  de  mettre  fin  au  dualisme ,  comme  on  Ta  prétendu , 
Spinosa  le  reproduit,  à  cAté  même  de  sa  théorie  d'identité 
absolue ,  sous  la  forme  d'un  paralléliMmê ,  chez  l'homme 
par  l'esprit  et  le  corps ,  en  Dieu  par  la  pensée  et  Véiendue. 
Ce  dualisme ,  d^ailleurs ,  résultait  forcément  de  l'identité 
spinosiste,  dès  que  celle-ci  devait  être  appliquée  an  monde 
réel ,  avec  qui  elle  contraste  si  pleinement.  On  sait  par 
quels  efforts ,  avec  quelle  adresse  et  quelle  obstination , 
Spinosa  s'attachait  à  déguiser  cette  incohérence  secrète. 
Combien  il  abuse  de  certaines  formules ,  pour  traduire 
alternativement  le  fini  en  infini ,  le  spirituel  en  corporel  I 
A  ses  yeux ,  ce  sont  là  simplement  divers  aspects  d'une 
même  unité ,  de  la  même  éternité ,  sub  speeie  œtemitatis. 
Il  suffit  d'un  en  tant  que,  d'un  qtuitenus ,  pour  tout  inter- 
préter, pour  tout  concilier.  Toutes  choses  étant  en  tout, 
toutes  peuvent  donc  s'envisager  tour  à  tour  des  points  les 
plus  opposés ,  sans  cesser  d'être  unies  et  identiques  au 
fond.  Expédients  dialectiques ,  analogues  aux  subtilités 
des  Nominalistes,  des  Lullistes,  que  Ton  a  parfoi^admirés 

(1)  Ethique.  P.  y.ppropr.  39,  sehoL 
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comme  une  baguette  magiqiie,  que  Toii  devait  aosii  €<hIi« 
parer  aux  plus  lourdes  béquilles  ! 

C'est  la  doctrine  de  Dieu  qui  souffre  particulièrement 
de  cette  indécision,  de  cette  inconsistance  interne.  TaatAt 
les  attributs  divins  n'eiistent ,  d'après  Spinosa ,  que  pour 
rentendement,  c'est-à-dire  pour  un  de  ces  modes  univer-^ 
sels  de  la  nature  naturie  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  véritable  Divinité ,  avec  la  nature  nahtrante.  Tantôt 
l'auteur  ûeïEthiqu$  parle  sans  hésiter,  et  de  la  substance 
pemante  et  de  la  substance  étendue ,  et  assimile  successive- 
ment k  Tune  et  à  l'autre  la  nature,  soit  naturante,  soit  naiu^ 
rée.  Commentdéflnit-il  cependant  la  pensée,  ou  l'étendue? 
L'une  est  déterminée  au  moyen  de  l'autre,  de  telle  ma- 
nière que  la  pensée  est  uniquement  l'opposé  de  l'étendue, 
ou  l'étendue  le  contraire  de  la  pensée.  La  substance  infi- 
nie est  donc  tout  à  la  fois  pensée  et  étendue ,  c'est-à-dire 
deux  choses  qui  sont  négatives  l'une  pour  l'autre.  Mai& 
n'y  a*t-il  pas  là  contradiction  ?  L'étendue,  qui  est  étendue 
précisément  parce  qu'elle  est  privée  de  pensée  et  de  rai- 
son ,  peut-elle  devenir  l'attribut  d'une  substance  qui  est 
idée.  Vidée  même  des  idéee?  Suflit-il,  pour  effacer  ce 
désaccord,  d'équivoquer  sur  l'épithète  d'tn/Sm ,  également 
dévolue  à  la  pensée  et  à  l'étendue  ?  Non ,  on  n'avait  pas 
tort  de  prétendre  que  la  définition  spinosiste  de  la  Divi- 
nité revenait  à  une  double  négation  (1)  :  l'être  des  être^ 
n'est  II»  ceci,  ni  cela.  Au  moins  était-on  fondé  à  soutenir 
que ,  malgré  toutes  ces  incertitudes ,  le  Dieu  de  Spinosa 
est  un  être  dépourvu  des  caractères  de  l'existence .  o^ 

(1)  Voyez  là-dessus  lei  raisonnements  judicieux  de  l*un  des 
historiens  les  plus  équitables  du  spinosisme  >  M.  Sigwart»  Der 
SpinoMimui,  etc.,  18^9. 
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méiiit  d'attribali  dètemioaUes  »  no  être  abiolo  «  m  toi  • 
si  Ton  ¥eat,  mais  aussi  abaolumeot  abstrait  el  fide. 

Souvent,  à  la  vérité,  Spinosa  semble  flotter  eotre  cette 
divinité  abstraite  et  un  Dieu  vivant  ;  mais  en  définitive , 
e'est  celle-là  qui  règne  dans  son  système*  Alors  même  que 
sa  substance  infinie  paratt  le  seul  être  réel  et  possible  , 
Tonique  individualité  f  celle  dont  chaque  objet  •  physique 
oa  moral ,  forme  un  fragment  tour  à  tour  engendré  et 
dévoré  par  elle,  elle  demeure  une  chose  inanimée,  sans 
rapport  vivant  avec  les  êtres  qui  composent  le  monde  ac- 
tuel. Que  cette  puissance  soit  à  elle  seule  substance ,  et 
rien  de  plus;  ou  qu'elle  soit  la  substsnce,  plus  ses  deux 
attributs  suprêmes,  elle  constitue  une  existence  inaotive , 
inqualifiable,  une  impuissance.  Substance,  et  rien  de  plus» 
elle  est  tellement  indéterminée ,  qu'elle  est  comme  si  elle 
n'existait  pas ,  puisqu'elle  n'ofh'e  nul  sens  aux  êtres  peu-» 
êaniê  et  éiendui.  Substance ,  plus  les  attributs  û'éitnduê  et 
depsfM^,  elle  reste  également  vide,  en  ce  que  ses  attri- 
buts sont  aussi  à  rélat  d'abstraction.  En  effet ,  la  pensée 
divine,  pour  Spinosa,  n'est  pas  une  intelligence  vivante, 
douée  de  conscience  et  produisant  sciemment  des  idées 
distinctes  :  c'est  une  contemplation  indécise,  qui  ne  sait 
pas  ce  qu  elle  conçoit ,  ce  qu'elle  voit,  et  qui  ne  pense 
rien  en  particulier.  Toute  intelligence ,  ayant  des  idées 
nettes ,  Spinosa  la  relègue  dans  le  domaine  inférieur  de  lo 
nature  naturée,  et  la  bannit  ainsi  de  la  nature  véritable- 
ment divine.  Quoique  pensante,  la  substance  absolument 
parfaite  se  détermine ,  non  par  des  conceptions  arrêtées  , 
mais  par  l'impulsion  de  la  nécessité.  N'est-elle  donc  pas 
nn  être  abstrait,  revêtu  d'un  attribut  également  abstrait? 
un  non-être,  revêtu  d'une  qualité  du  néant?  La  substance 
pure  est  infinie ,  et  les  attributs  infinis  sont  purs ,  ne 
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ceste-t^on  de  répéter.  Oui  :  mais  ici  la  pureté  et  l'iotollé 
sont  également  creuses.  Le  Dieu  du  spiooaisme  est  TéUn 
même ,  il  est  tout  Fétre ,  il  est  tout ,  excepté  un  être ,  tx^ 
cepté  une  chose ,  excepté  surtout  une  personne ,  un  mot. 
Toujours  sn  $oi,  par  soi,  il  n*cst  Jamais  êoi^mimê. 

Aussi  n'est*il  ni*  libre ,  ni  moral.  Son  indépendance  m 
diffère  pas  de  son  existence;  elle  est  de  même  quelque, 
chose  d'abstrait  ou  de  négatif.  La  substance  éternelle  ae 
yeut  pas ,  n^agit  et  ne  crée  pas  effectivement  ;  si  elle  créé, 
c'est  en  esclave  de  la  nécessité.  11  faut  qu'elle  pense ,  oar 
la  pensée  est  son  unique  manière  de  créer,  comme  l'eui- 
tendement  est  l'unique  forme  de  sa  volonté.  A  Tégard  de 
cette  nécessité  toute  intellectuelle  ,  la  Divinité  spinosiste 
est  donc  absolument  soumise  et  dépendante.  En  tout  ce 
qui  constitue  la  force  véritable,  la  véritable  fécondité 
d*une  intelligence,  celle  qui  produit  en  vue  d'un  but  li% 
brement  choisi ,  elle  est  impuissante  et  nulle.  L'auteur  de 
VEthiqtte  s'abuse ,  ou  désire  nous  abuser,  lorsqu'il  cinr 
conscrit  la  perfection  divine  à  la  faculté  de  tout  déoider 
par  soi-même ,  en  vertu  de  sa  nature  interne ,  et  sans 
égard  à  rien  d'extérieur.  Ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  sou*- 
veraineté ,  et  ce  n'en  est  pas  le  côté  vraiment  positif» 
vraiment  digne  d'un  Dieu.  La  partie  éminenle  de  la  tout*" 
puissance  doit  consister  dans  l'activité  pleinement  créatrice 
d'une  volonté  infiniment  bonne.  Le  Dieu  parfaitement  11^ 
bre  est  le  Dieu  qui ,  par  l'effet  spontané  d'un  amour  sans 
bornes ,  fait  nattre  hors  de  lui  des  êtres  intelligents  et  li«> 
bres  à  leur  tour  ;  qui ,  pour  les  faire  participer  k  sa  li«- 
berté,  à  sa  puissance  productrice,  a  voulu  renoneer  i 
une  part  de  son  indépendance,  de  son  originalité  aocomr 
plie  ;  qui  a  voulu  de  lui-même  limiter  sa  toute-puissance 
incompréhensible  ;  qui  veut  enfin  ,  par  là  même ,  offrir  à 
Tadoration  de  ses  créatures  un  esprit  individuel  i  avec  qui 
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iHei  poiMent  soutenir  un  rapport  personnel  ^  une  rela^ 
lion  morale ,  où  leur  volonté  tantôt  s'éloigne  tantdt  se 
rapproche  de  ta  rolonté  primitive  et  parfaite. 

Ce  cAté  moral  des  choses  ne  ponrait  trouver  place  dans 
un  système  dominé  par  des  vues  mathématiques  et  physi- 
ques ,  dans  une  théologie  géométrique  par  la  forme  et 
physique  au  fond ,  et  d'autant  plus  physique  qu'elle  l'est 
abstraitement.  Point  de  liberté  possible  ,  ni  en  Dieu ,  ni 
dans  rhomme,  ni  en  aucune  sorte  de  nature*  Toute  vo- 
lonté capable  de  choisir,  toute  distinction  entre  le  bien  et 
lo  mal,  entre  l'ordre  et  le  désordre ,  entre  le  mérite  et  le 
démérite,  est  pur  préjugé»  né  de  cette  grande  préven- 
tion ,  que  tout  aurait  été  fait  en  vue  d^uo  but ,  pour  at- 
teindre telle  perfection  (1).  Regrets,  remords,  ce  sont  des 
mots  vides  de  sens  :  quiconque  se  repent  d'une  action , 
est  doublement  misérable  ou  impuissant  (2).  Qu'est-ce 
alora  que  la  vertu  ?  Une  puissance ,  une  force  naturelle , 
fririui,  patetUia^  c'est-à-dire  la  faculté  de  produire  cer- 
taines choses  en  vertu  des  lois  de  la  nature.  Ce  qui  est 
utile  à  notre  nature  ,  est  bon  ;  ce  qui  lui  est  nuisible ,  est 
mal;  et  cela,  parce  que  notre  unique  destination  est  de 
conserver  notre  être,  nostnan  Eue  eonservare.  Il  est  vrai , 
notre  véritable  être ,  Spinosa  ne  le  fait  pas  résider  dans  la 
partie  matérielle  de  la  constitution  humaine  ;  il  veut  que 
le  soin  de  soi-même  se  tourne  en  soin  du  tout.  Comme 
lidée  du  tout  est  essentiellement  intellectuelle,  Spinosa 
place  notre  être  véritable  dans  rintelligence«  Distinguer 
le  bien  du  mal ,  c'est  donc  pour  lui  séparer  ce  qui  agrandit 
l'intelligehce  de  ce  qui  l'amoindrit.  Il  y  a  plus  :  puisque 
l'objet  dernier  de  l'intelligence  est  cette  idée  étemelle  qui 

(i)  Fthiquet  P.  L  Appeod.  IV,  préf.  propr.  37,  schol.  2« 
(2)  Ethique,  P.  III,  propr.  27,  explic.  —  IV,  propr.  54. 
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Mtioat  enrisager  sous  les  formes  de  TiofiDi,  1*  homme 
vertueux  est  Thomme  qui  marche  à  la  lumière  de  ceite^ 
idée,  sous  la  conduite  de  la  raison  ^  ex  duetu  rationù  ^ 
l'homme  qui  vit  pouf  conoattre  Dieu.  La  connaissaoce  de 
Dieu,  tel  est  le  souverain  bien.  L'amour  intellectuel,  lea 
délices ,  lœtitia ,  dont  cette  connaissance  est  suivie ,  voilà 
la  félicité. 

Il  y  a  là  une  grandeur,  une  solidité  si  spécieuse ,  qu'au 
premier  abord  elle  rappelle  saint  Jean  »  mettant  la  i^ 
éiemille  dans  le  bonheur  de  connaître  Dieu.  Mais  la  res- 
semblance ne  saurait  résister  au  plus  rapide  examen.  La 
théorie  de  Spinosa  se  change  infailliblement,  soit  en  unei 
sorte  d^égolsme  intellectuel ,  soit  en  on  fatalisme  spécu*. 
latif. 

Le  fatalisme  est  inévitable  quand  chaque  action»  chaque 
mouvement  émane  et  relève  d*une  nécessité  de  nature  ; 
quand  tous  les  états  possibles ,  passions  et  vices,  maladies 
et  malheurs»  santé  et  bonheur,  sortent  de  la  même  source, 
se  présentent  par  ce  qu*ils  devaient  arriver,  et  concordent 
tous  avec  la  loi  universelle  qui  est  Tessence  de  la  Divinité. 
La  responsabilité  peut-elle  parattre  autre  chose  qu'une 
déception,  qu'un  fantôme ,  lorsque  la  nécessité  est  telle- 
ment impéralive  ,  qu'elle  change  le  bien  souverain  môme 
en  illusion  ,  en  chimère?  D'après  V Ethique^  ce  n'est  pas 
Thomme  qui  aime  Dieu  ,  c^est  Dieu  qui  s*aime  lui-même 
dans  Thomme,  d*un  amour  intellectuel  sans  Bornes.  C'est 
rètre  absolu ,  en  soi ,  qui  se  sent  être  en  nous  tous.  C'est 
la  substance  divine  qui  se  platt  en  nous  à  s'admirer  à  se 
chérir  elle-même  en  même  temps  qu'à  contempler  le 
néant  des  choses  avec  cette  sérénité  facile  que  donne  le 
sentiment  d'être  au-dessus  de  tout. 

L'espèce  supérieure  d'égolsme,   qu'entraîne  pareiUe 
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morale,  n*ê8l  pas  moins  Tistbie.  La  Mge  «  baurtOK  ùê 
aonnatire  Dieu  ^  de  voir  la  rtatura  des  choses  et  leur  né* 
oessité ,  dédaigne  tout  autre  objet  que  ses  oontemplationa 
inaotiîes.  Pourquoi  se  réjouir  ou  s'affliger?  Pourquoi  aur« 
tout  prétendre,  avec  saint  Paul ,  se  eanjouir  du  bonheur 
d'autrui  et  se  tûnâoulair  de  son  malheur?  Le  dogme  de  la 
nécessité,  de  la  prédestination  (1),  n'explique-t-il  pas  tOttlT 
Rien  ne  eonsole^  dit  Spinosa ,  comme  la  persuasion  que 
le  bien  regretté  ne  pourait  pas  être  conservé  ou  saavé.  La 
certitude  d'une  destinée  inexorable  calme  toutes  les  doa«» 
leurs ,  dompte  toutea  les  passions ,  interdit  même  toulo 
compassion.  L'insensibilité  ,  l'impassibilité ,  une  résigna-* 
tion  indolente  et  sans  entrailles ,  ou  plutôt  une  recheroiia 
industrieuse  du  repos  intérieur,  une  recherche  que  le 
contemplateur  de  Dieu  préfère  résolument  à  tout;  foilà 
ce  que  conseille  uniquement  Spinosa.  On  a  refusé  d*ap* 
peler  cela  de  VégoUm$;  il  faudra  du  moins  y  voir  un  genre 
de  quiétimnê^  dont  reffet  pratique  et  social  ne  diffère  guère 
des  conséquences  de  l'égolsme. 

Pour  aboutir  à  ce  double  résultat,  ne  fallait-il  pas  que 
Spinosa  méconnût  deux  faits  éclatants  :  la  nature  ou  la 
but  de  la  douleur,  la  personnalité  et  la  liberté  de  I  homme? 
Ce  n'est  pas  que  Spinosa  imitât  tout  à  fait  les  stoïciens  i  ea 
disant  à  la  souffrance  :  Tu  n'es  qu'un  mot!  Il  Tacceptait 
comme  une  suite  infaillible  de  la  constitution  des  choses  « 
sufTisamment  justifiée  par  la  nécessité  universelle.  Mais  il 
se  garde  de  Tinterpréter  dans  le  seul  sens  compatible  avee 
ridée  d'un  Dieu  parfait,  dans  le  sens  qui,  rapporiant  toul 
au  bien ,  comme  au  but  final  et  suprême  de  la  création  » 


(1)  Voyez  le  petit  traité  :  DeDeo  et  hominê  ejusque  fetiûUatê, 
Î862. 
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coAiidèrê  la  fôaffrance  physique  ou  morale  »  aaial  biife 
que  la  Jouissanoe ,  comme  un  moyen  efficace  d'atteindre 
ce  but.  Loin  d'assigner  pour  tâche  principale  à  rhommè 
de  combattre  les  maux  de  tout  genre  et  d'en  affranchir 
l'humanité  de  plus  en  plus;  loin  de  nous  recommander  da 
poursuivre ,  d'anéantir  les  causes  des  douleurs,  il  ne 
s'Inquiète  pas  même  de  les  étudier.  Comment  aurait-il  pa 
y  reconnaître  une  des  sources  les  plus  fécondes  on  lumièree 
pour  la  connaissance  intime  de  notre  être ,  pour  Téduca^ 
lion  de  notre  tolonté  ?  Spinosa  devait  ignorer  ce  chemift 
de  la  croit,  via  crucii ,  que  les  docteurs  du  moyen-égt 
appelaient  le  chemin  de  la  lumière ,  via  lueiê  f  l'itinéraire 
des  âmes.  Il  devait  sourire  de  cet  apostolat  de  charité  qui 
veut  à  tout  prit  répandre  une  vérité  libératrice;  de  cette 
héroTque  mission  d>mour  effectir,  qui  a  besoin  de  soua* 
traire  les  hommes  à  tout  genre  de  misère  et  de  servitude* 
L'amour  de  la  perfection  morale,  ainsi  entendu,  qu'il 
ressemble  peu  i  Tamour  intellectuel  de  V Ethique  ! 

De  même  que  tout  genre  de  mal  est  un  préjugé  pour 
Spinosa ,  de  même  l'individualité  lui  parait  une  autre  il-* 
lusion  ;  et  comme  il  refuse  de  croire  que  le  mal  soit  dea- 
tiné  k  conduire  au  bien,  il  supprime  la  personne ,  au  lieu 
de  la  transformer  en  l'élevant,  avant  de  l'unir  à  Dieu.  11  la 
supprime ,  en  même  temps  qu'il  laisse  sa  morale  nous  di* 
riger  vers  une  sorte  d'égoYsme  inévitable.  Là  où  Dieu  est 
tout ,  où  la  nature  toujours  identique  avec  elle-même  se 
convertit  en  toute  chose  ;  mais  où  Dieu  et  la  nature  ne 
sont  que  pensée,  l'identité  personnelle  du  moi  devait  être 
proscrite  sans  pitié.  Là  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autre  réalité 
que  cet  être  mathématique ,  que  cette  abstraction  phy* 
sique ,  cause  parfaitement  indifférente  de  chaque  mo«ve» 
ment  interne  ou  externe ,  qui  par  esaenea  eat  idée  puce^ 
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iBt  qui  ne  connatt  nul  développement  supérieur  à  la  cou- 
lemplatioo  impersonnelle  de  Tètre  absolu»  c*esl-à-dire  à 
la  cootemplaUoo  de  lui-même.  Llrapersonoalité ,  tel  est 
i'anique  caractère  propre  de  la  réalté,  selon  Spinosa.  Ce 
<|u*il  y  a  de  personnel  par  excellent ,  la  volonté  libre  et 
responsable  «  serait  ainsi  une  apparence  seulement,  un 
jDode  quelconque  de  la  substance  impersonnelle.  L^ori- 
gine  historique  de  cette  théorie,  nous  Tavons  signalée ,  eo 
parlant  de  Descartes.  Ici  nous  tenons ,  dans  toutes  leurs 
exagérations,  les  conséquences  du  Je  pense  Dieu.  Si  Dieu 
ii*est  que  pensée ,  si  c*est  Dieu  qui  se  conçoit  lui-même 
en  moi  «  chaque  fois  que  Je  pense  à  lui ,  Je  ne  saurais  être 
qu*une  simple  pensée  »  ou  si  Ton  aime  mieux,  qa'une  ex- 
pression de  la  pensée  des  pensées ,  de  })ieu.  Mais ,  eo 
tout  cas ,  Je  ne  saurais  avoir  ni  libre  volonté  ni  personna- 
lité. Aussi  c^est  en  présence  du  spinosisme  qu'il  importe 
particulièrement  de  balancer  le  Je  fetue  Dieu  par  le  Je 
veux  Dieu.  En  effet,  puisque  ja  t>eux  Dieu^  Je  suis  autre 
chose  qu  une  simple  idée,  autre  chose  surtout  que  l'Être 
dont  J'ai  besoin ,  à  qui  je  voudrais  m'unir.  A  son  tour 
Dieu  devient  autre  chose  alors  qu'une  pensée,  qu'un  pen- 
seur ;  alors  Dieu  est  aussi  volonté.  Pourrait-il  ne  l'être 
pas ,  lui  qui  me  commande  de  le  chercher?  Mais  de  plus , 
s'il  est  un  être  absolument  parfait ,  Dieu  est  une  volonté 
absolument  libre.  Or ,  si  telle  est  essentiellement  sa  na* 
ture ,  je  suis  également  libre.  Dieu  ne  pouvant  rien  vou- 
loir que  d*une  manière  digne  de  lui ,  devant  donc  vouloir 
que  je  l'aime  librement  et  d'un  vrai  amour.  Dieu  m'asso- 
cie à  ce  sublime  privilège  de  la  liberié ,  et  m'accorde  par 
bonté  une  portion  de  son  indépendence  absolue.  Quant  à 
Spinosa ,  ayant  déclaré  Timpersonnalité ,  le  trait  distinctif 
4?nne  réalité  substantielle ,  il  était  forcé  de  remplacer  la 


—  177  — 

libre  causalité  de  Tesprii  par  l^enchatoement  nécessaire 
de  la  pemée ,  ou  par  rindivisible  continuité  de  Yétendue. 

Après  tout  ceci ,  celte  théologie  est-elle  immorale  ?  Nous 
ne  dirons ,  ni  avec  Spinosa  qu'elle  semble  «  très-utile  dans 
la  pratique  de  la  vie,  en  rapportant  tout  et  nous-mêmes  i 
la  Divinité;  »  ni  avec  plusieurs  adversaires  de  Spinosa, 
qu'elle  ne  diffère  en  rien  de  l*athéisme.  Ce  qui  nous 
éloigne  de  cette  dernière  opinion ,  c*est  que  Spinosa ,  non- 
seulement  ne  veut  pas  être  athée,  mais  proresse  quelques 
doctrines  tout  à  fait  incompatibles  avec  l'athéisme.  Il  se 
déclare  Tantagoniste  même  des  athées,  lorsqu'il  proteste 
qu'il  distingue  parfaitement  entre  l'être  infini  et  le  monde 
fini,  entre  un  premier  principe  de  toutes  choses,  infini- 
ment supérieur  à  elles,  et  un  ensemble  de  formes  et  d'ac* 
cidents,  qui  n*ont  qu'une  existence  apparente.  Spinosa 
reconnaît  surtout  que  le  bonheur  de  l'homme  consiste  à 
adorer  cet  Être  suprême  et  invisible,  à  l'aimer  d'une  ten- 
dresse invariable.  Au  surplus ,  si  l'athéisme  n'admet  d'au- 
tre divinité  que  les  forces  et  les  lois  fatales  de  la  nature , 
qu'une  nécessité,  une  législation  aveugle ,  qui  est  cause 
d'elle-^ême,  qui  est  parce  qu'elle  est  :  comment  pourrait- 
on  l'assimiler  en  tout  au  spinosisme,  dont  les  fortes  teintes 
de  mysticité  rappellent  Platon  et  l'Evangile  tour  à  tour  ? 

Néanmoins ,  partagé  au  fond  par  plusieurs  tendances 
très-différentes ,  Spinosa  ne  pouvait  pas  échapper  au  re- 
proche d'athéisme.  Ses  endroits  les  plus  ouvertement 
théistes  .ont  passé  quelquefois  pour  une  addition  acciden- 
telle, pour  une  sorte  d'interpolation.  C'est  que  le  rapport 
établi  par.  Spinosa  entre  Dieu  et  le  monde  n'est  pas  la 
relation  que  le  théisme  admet  généralement.  Celui-ci  se 
persuade  que  le  monde  a  une  cause  intelligente ,  clairer 
ment  attestée  par  les  desseins  qu'il  renferme  et  qu'il  s^rt 
forcément  ;  que  de  plus  cette  cause  est  absolument  libre , 

xxxn.  1} 
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qu'elle  a  tout  créé  parée  qu'elle  Ta  voulu ,  et  qu'elle  a 
plaeé ,  au  sefn  même  de  ruoi?ers  matériel ,  des  éiref 
semblables  à  elle ,  des  êtres  libres.  Au  contrairei  Spioosa, 
prétendant  que  Dieu  ne  pouTait  ne  pas  créer,  représeDte 
la  nature ,  sinon  comme  une  partie  intégrante  ou  eomiiie 
la  forme  de  la  substance  difine ,  du  moins  comme  fatale- 
ment encbatnée  à  elle  par  un  lien  d*unité  substantielle. 
Tandis  que  le  théisme  se  borne  à  croire  Dieu  toujours 
présent  dans  ses  œurres ,  ou  Tunifers  toujours  présent 
è  Dieu  ;  Bpinosa  pousse  cette  notion  de  la  toute-présence 
Jusqu^è  faire  de  Dieu  Tessence  de  Tunifers  »  et  non  sa 
cause  seulement.  C'est  le  caractère  principal  de  la  catus 
qu'altère  Spinosa ,  qu'il  éteint  même ,  en  niant  la  liberté 
divine  ;  et  c'est  par  cette  négation  qu'il  arri?e,  malgré  lui, 
h  incliner  du  côté  de  l'athéisme.  Quand  son  Dieu  cesse 
d'être  une  notion  abstraite ,  il  risque  ainsi  de  paraître  un 
ensemble  indéfini  de  parties  finies,  infiniment  nombreuses; 
ou  bien  encore,  un  enchaînement  despotique  de  forces  et 
de  lois  naturelles.  De  là  tient  que ,  si  l'on  a  pu  dire  que 
le  mystique  Spinosa  faisait  absorber  la  maUère  en  Dieu  , 
et  disparaître  toutes  choses  dans  la  raison  étemelle  ,  on 
pouvait  croire  aussi  qu'il  détruisait  les  êtres  moraux  et  les 
sacrifiait  à  la  nécessité  matérielle.  Ces  Jugements  contra-* 
dictoires  s'expliquent  aisément  par  la  fluctuation  que 
nous  avons  fait  remarquer. 

Ce  dont  cette  fluctuation  rend  aussi  compte ,  c'est  la 
destinée  diverse  qu>ut  le  spinosisme  durant  deux  siècles* 
et  que  nous  avons  à  retracer  rapidement.  Elle  nous  aoto* 
rise  enfin  à  penser  que  Spinosa  n'était  pas  en  droit  de  re- 
garder sa  philosophie  comme  la  véritable ,  et  peut*6ire 
comme  la  meilleure  ;  mais  que,  se  contentant  du  mérite  de 
l'originalité,  il  devait,  k  l'exemple  de  Montaigne,  donner 
son  système,  non  pas  pour  bon,  mais  pour  tim.  Cette  res* 
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Iriction  eût-elle  empêché  ses  admirateurs  de  lui  appli- 
quer les  paroles  de  Jésus  sur  Nathanaël  :  «  Voici  ud 
véritable  Israélite,  en  qui  il  n'y  a  point  de  fraude  ?  )> 

Christian  Bartuolmèss. 

La  suits  à  une  prochaine  livraiion. 
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DES  SEANCES  DU  MOIS  D'AVRIL  1855. 


Skarce  du  14.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage  à  TAcadé- 
mie ,  au  nom  des  auteurs,  MM.  Massé  et  Cb.  Vergé ,  d'un  exemplaire  du 
tome  2*  de  leur  traduction  du  Droii  civil  Jrancaii,  par  K.-S.  lAchatim, 
Paris,  18â5,  in-S**.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  communication 
d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  qui  transmet  des  exemplaires  de  chacun  des  tomes  4,  5  el 
6  du  rapport  de  la  commission  française  du  jury  international  de  l'exposi* 
tion  universelle  de  Londres,  en  1851 ,  et  qui  invile  l'Académie  à  en  faire 
la  distribution  à  ceux  de  ses  membres  dont  les  noms  sont  portés  sur  une 
liste  jointe  à  la  lettre  ministérielle.  —  La  section  d'économie  politique  et 
de  statistique  sera  convoquée  très-spécialement  pour  lundi  16  avril,  à  2 
heures ,  à  l'effet  de  présenter  une  liste  de  candidats  aux  places  vacantes 
dans  son  sein.  —  M.  Dunoyer  continue  et  achève  la  seconde  lecture  de 
son  Rapport  sur  la  manihre  dont  il  e$t  pourvu  en  Angleterre  ^a  la  police 
de»  profbssiont  dangereuses ,  insalubres  et  incommodes,  A  la  suite  de  cette 
lecture,  M.  le  baron  Charles  Dupin,  présente  des  observations  auxquelles 
répond  M.  Dunoyer.  L'Académie  vote  l'insertion  de  ce  rapport  dans  le 
recueil  de  ses  mémoires. 

SiAKcx  DU  21 .  —  n  est  donné  lecture  à  l'Académie  de  l'extrait  et  de 
l'ampliatiou  des  deux  décrets  suivants^  en  date  du  14  avril,  transmis  à  son 
président  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  : 

!•  NAPOLÉON, 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Considérant  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  compte 
un  nombre  de  membres  inférieur  i  celui  dont  les  autres  4cftdémie8  se 
romposent ,  et  qu'en  portant  à  quarante  le  nombre  de  ses  membres ,  il 


à 
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nous  sera  permis  de  faire  représenter  dans  une  section  nouvelle,  les  scien- 
ces politiques,  administratives  et  financières,  dont  la  culture  est  l'un  des 
principaux  objets  de  l'institution  de  cette  Académie; 

Considérant  qu'aucune  présentation  ne  peut  être  faite  en  section  pour 
la  première  nomination  des  membres  d'une  section  nouvelle  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  7.  Il  est  créé  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ufi« 
section  nouvelle  sot»  le  titre  de  politique,  admimstration,  finance* ,  la- 
qnelle  sera  eomposée  de  dii  membres ,  de  manière  à  élever  à  quarante  Ir 
umkMtt  des  membres  de  ladite  Académie. 

Les  membres  de  cette  section  nouvelle  nommés  par  nous  pour  la  pre- 
mière fois  jouiront  des  mêmes  droits  et  traitements  que  les  membres  des 
antres  sections» 


Art.  8. 


Aar.  9.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  chargé  de  maintenir  l'observaliou  des  règle- 
de  l'Institut,  veillera  à  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  'i'oiieries,  le  14  avril  18é6. 
Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  de  rinstructioD  publique  et  des  cultes , 

Signé  H.  FOKTOUL. 

Le  chef  du  secrétariat , 

Signé  Charles  FOKTOUL. 

2"  NAPOLÉON , 

Par  la  gréce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Bmpereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépastemeut  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'article  7  du  décret  en  date  de  ce  jour  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  oc  qui  suit  : 


». 
■« 


-   183  — 

Abt.  1''.  La  sixième  section  de  rAcadémie  de£  «ciences  morales  et 

poliliqnes  instituée  sous  ce  titre  :  politique,  administration,  finances, 

est  et  demeure  composée  ainsi  qu*il  suit  : 

MM.  Le  marquis  d'Audiffret , 
Le  président  Barthe , 
Bioeau , 

Pierre  Clément , 
Le  vicomte  Cormenin , 
Gréterin , 
Laferrière, 
Armand  Lefebvre , 
Le  président  Mesnard , 
Le  général  baron  Pelel. 

Aet.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inslruc- 
ti«ii  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécutien  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  avril  18^S. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur, 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  H.  FORTOUL. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  du  secrétariat , 

Signé  Charles  FORTOUL. 

Après  cette  lecture ,  MM.  le  marquis  d'Audiffret ,  le  président  Barthe , 
Pierre  Clément ,  le  vicomte  Cormenin ,  Gréterin,  Laferrière ,  Armand 
Lefebvre ,  le  président  Mesnard ,  le  général  baron  Pelet ,  sont  intro* 
duits  et  prennent  place  à  la  séance.  —  Comité  secret*  —  M.  Adolphe 
Gamier  est  admis  à  lire  un  Mémoire  «Mr  Us  moralistes  grecs  et  sur  Socraie» 

SiAiicx  nu  28.  —  Comité  secret. 


Le  gérant  responsable  y 
CH.   VERGÉ. 


# 
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RAPPORT 


SUR 


LA  RÉPRESSION  PÉNALE, 

SES  FORMES  ET  SES  EFFETS, 


PAR  M.  BÉRENGER  «>. 


CHAPITRE  III. 

LIBCX  DE  BÉPBESSIOM. 

SI. 

PBISONS  DÉPAETEMENTALBS. 

• 

En  règle  générale ,  si  les  individus ,  condamnés  par  les 
tribunaux  correctionnels,  le  sont  à  moins  d'une  année 
d'emprisonnement ,  ils  subissent  leur  peine  dans  les  pri- 
sons départementales  ou  d'arrondissement;  ceux  qui  sont 
condamnés  à  plus  d'un  an  doivent  la  subir  dans  les  mai- 
sons centrales;  néanmoins,  si  parmi  ceux-ci  il  en  est  qui 
préfèrent  accomplir  leur  peine  dans  les  premiers  de  ces 

(1)  Voir  la  première  partie  de  ce  rapport  dans  le  Compté- 
Rendu,  t.  XXII,  p.  5  et  329,  t.  XXIII,  page  225;  le  commence- 
ment de  la  deuxième,  t.  XXXI,  p.  AI 3,  et  plus  haut,  p.  37. 
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lieux  de  répression ,  ils  y  sont  autorisés ,  à  la  condition 
de  pourvoir  à  leur  nourriture  et  à  leur  entretien. 

On  comprend  que  les  88,484  individus  condamnés  à  un 
emprisonnement  plus  ou  moins  long  ne  subissent  pas  tous 
leur  peine  en  même  temps  ;  les  maisons  qui  ont  celte  des- 
tination n*y  sulDraient  pas.  C*est  beaucoup  si  un  quart  de 
ce  nombre  se  trouve  à  la  fois  dans  les  prisons  départemen- 
tales. M.  le  ministre  de  Tintérieur ,  dans  une  statistique 
récemment  publiée,  porte  à  28,246  les  prévenus ,  accusés 
et  condamnés  qui  y  sont  enfermés»  en  faisant  remarquer 
que  Thiver  est  Tépoquc  de  Tannée  où  leur  agglomération 
est  plus  forte  ;  encore  ce  chiffre  de  28,246  comprenait-il 
non-seulement  les  prévenus ,  accusés  et  condamnés  cor- 
rectionnellement  h  un  an  et  au-dessous ,  mais  encore  les 
détenus  pour  dettes,  les  détenus  par  correction  paternelle, 
ceux  renfermés  par  mesure  administrative ,  les  malades  , 
les  inflrmes,  et  les  condamnés  qui  attendent  leur  transfè- 
rement  au  bagne  ,  aux  maisons  centrales ,  ou  aux  lieux 
de  détention  et  de  déportation. 

Maux'ais  état  des  maisons  départementales. 

Il  est  triste  d'avoir  à  dire  que  Tétat  général  de  nos  pri-^ 
sons  départementales  et  d'arrondissement  est  loin  de  sa* 
tisfaire  au  vœu  de  Thumanité ,  de  la  morale ,  et  aux  dis- 
positions spéciales  de  la  loi. 

Cette  dernière  exige  qu'outre  les  prisons  établies  pour 
peines ,  il  y  ait  dans  chaque  arrondissement ,  près  du  tri- 
banal  de  première  instance ,  une  maison  d'arrêt  pour  y 
détenir  les  prévenus ,  et  près  de  chaque  cour  d'assises  une 
maison  de  Justice  pour  y  retenir  ceux  contre  lesquels  il 
aura  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
(art.  603  du  code  d'inst;  crim  )«  La  loi  veut  encore  que 


i«. 
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les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  soient  entièrement  dis- 
tinctes des  prisons  établies  pour  peines  (art.  604  du  même 
code).  Il  a  d'ailleurs  été  prescrit  qu*à  déraut  de  prisons 
distinctes  d'arrêt ,  de  Justice  et  de  correction ,  les  préve- 
nus ,  les  accusés ,  les  condamnés  et  les  détenus  pour  det- 
tes ,  renfermés  dans  la  même  maison ,  y  occuperaient  des 
locaux  séparés  (art.  89  et  115  du  règlement  général  du 
30  octobre  1841)  ;  enfin  la  loi  du  5  août  1850  exige  que , 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  ,  un  quartier  distinct 
soit  affecté  aux  jeunes  détenus  de  toutes  les  catégories. 

Malgré  ces  diverses  prescriptions ,  la  plupart  de  nos 
prisons  départementales  et  d'arrondissement  sont  dans 
rétat  le  plus  déplorable.  Le  travail  n'étant  organisé  pres- 
que nulle  part,  l'oisiveté  engendre  tous  les  vices  et  pro- 
duit les  désordres  les  plus  déplorables.  Une  récente  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  (en  date  du  17  août  1853) 
apprend  que,  sur  396  maisons  d'arrêt ,  de  justice  et  de 
correction  ,  il  en  est  seulement  60,  outre  les  maisons  cel- 
lulaires ,  qui  réalisent  à  cet  égard  le  vœu  de  la  loi  ;  dans 
166,  la  séparation  par  quartiers  est  incomplète ,  et  dans 
74  elle  n'existe  même  pas. 

Comment  dès  lors  serait*on  fondé  à  s'étonner  de  Tim- 
moralité  croissante  des  détenus  et  des  condamnés;  immo- 
ralité qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  par  Taugmentatioii 
vraiment  efiTTayante  des  récidives?  Pourrait-il  en  être 
autrement  lorsque  se  trouvent  forcément  réunis  dans  les 
mêmes  lieux  les  condamnés,  les  prévenus,  les  jeunes  gens 
au-dessous  de  seize  ans,  quelquefois  même  les  feoynei , 
mettant  leurs  vices  en  commun ,  s^excitant  mutuellenaent 
au  mal ,  se  livrant  avec  une  contagieuse  impudeur  aux 
actes  les  plus  hautement  réprouvés^  par  la  morale  ? 


13. 


.% 
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BmrHitH  des  maisoMs  déparumentÊiês. 

L^entretien  des  prisons  départementales  est  à  la  charge 
des  départements,  ce  qui,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  , 
est  une  mesure  regrettable ,  car  elle  exclut  toute  unifor- 
mité dans  la  construction  et  dans  le  régime  de  ces  mai- 
sons, paralyse  Jusqu'à  un  certain  point  Faction  du  gouver. 
Dément  en  ce  qui  les  concerne ,  et  les  abandonne,  dénuées 
du  secours  d*une  initiative  puissante ,  à  Tindifférence  des 
conseils  généraux. 

Le  dommage  résultant  de  cet  état  de  choses  est  grand  , 
Tadministration  elle-même  le  reconnaît  et  le  proclame  ; 
ce  ne  sont  donc  plus  de  simples  palliatifs ,  c'est  un  remède 
efQcace  et  radical  qu'il  est  urgent  d'appliquer. 

§11. 

MAISONS  CENTRALES. 

Nous  ayons  dit  plus  haut  que  la  peine  de  la  réclusion 
était  subie  dans  les  maisons  centrales.  Comme  ces  lieux 
de  répression  sont  ceux  dans  lesquels  notre  système  pénal 
reçoit  son  application  la  plus  régulière  et  qu'ils  renfer- 
ment le  plus  grand  nombre  de  nos  condamnés,  l'Académie 
approuvera  sans  doute  que  nous  entrions  dans  tous  les 
détails  propres  à  faire  bien  connaître  leur  organisation  , 
leur  personnel,  leur  discipline  et  les  résultats  obtenus. 

Les  développements  auxquels  nous  allons  nous  livrer , 
devant  conduire  à  faire  mieux  ressortir  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  notre  mode  de  répression  ,  méritent  donc  la 
plus  sérieuse  attention. 

Ce  (ùt  un  décret  du  16  juin  1808  qui  institua  les  mai- 
sons centrales ,  et  qui  affecta  à  ces  établissements  les  édi- 
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flces  nationaux  dont  Taliénation  n^ayait  pas  encore  eu 
lieu  ;  et  à  cet  effet ,  les  départements  de  la  France  de-« 
yaient  être  divisés  en  plusieurs  arrondissements. 

Une  ordonnance  royale  du  2  avril  1817  distingua  les 
maisons  de  force  y  destinées  à  renfermer  les  individus  des 
deux  sexes  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion,  ainsi  que 
les  femmes  et  les  filles  destinées  à  subir  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  y  des  maisons  de  correction  pour  les  condamnés 
par  voie  de  police  correctionnelle ,  lorsque  la  peine  à  su- 
bir ne  serait  pas  moindre  d'une  année.  Mais  il  fut  prescrit , 
comme  on  Tavait  fait  pour  les  prisons  départementales  , 
que  les  individus  condamnés  par  les  cours  d'assises  ,  et 
ceux  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels,  seraient 
détenus  dans  des  locaux  distincts  et  séparés. 

Une  instruction  ministérielle  du  15  avril  1833  ajouta 
à  ces  deux  catégories  les  forçats  ftgés  de  plus  de  soixante- 
dix  ans  et  les  enfants  condamnés  à  plus  d'une  année  i'em^ 
prisonnement. 

Nombre  du  maisons  CêntraUs* 

Le  nombre  des  maisons  centrales  s'est  successivement 
accru  ;  il  est  aujourd'hui  de  22 ,  en  y  comprenant  la  mai- 
son d'éducation  correctionnelle  de  la  Roquette ,  affectée 
aux  jeunes  détenus  du  département  de  la  Seine.  Cet  éta- 
blissement ,  qui  était  auparavant  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris ,  est  maintenant  à  celle  de  l'Etat. 

Sur  les  22  maisons  centrales ,  6  sont  exclusivement  ré- 
servées aux  femmes;  2  seulement  réunissent  des  con- 
damnés de  l'un  et  l'autre  sexe  ;  14  ne  renferment  que  des 
hommes. 

SUênce. 

Le  silence  fut  imposé  comme  règle  générale  ;  les  con- 
damnés ne  tarent  autorisés  à  le  rompre  qu'en  cas  de  né- 
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oNsIté  absolue ,  et  encore  sous  la  condition  de  ne  parier 
qu'à  voix  basse  ;  il  dut  être  gardé  au  dortoir,  à  Tatelier* 
au  réfectoire,  à  la  chapelle  et  pendant  le  temps  consacré 
au  repos.  Comme  complément  de  cette  règle»  il  fut  pres- 
crit aux  gardiens,  aux  contre-mattres,  sous  peine  de  ren« 
ToL  immédiat ,  de  n'adresser  la  parole  aux  condamnés  que 
lorsqu'ils  y  seraient  obligés  pour  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs. 

d  Jusque-là ,  disait  le  ministre ,  les  condamnés  avaient 
«  la  iiicilité ,  si  ce  n'est  la  permission ,  de  se  livrer  à  des 
a  conversations  oiseuses  et  souvent  immorales.  Quelque* 
«  fois  même  la  tolérance  était  portée  à  tel  point ,  que  le 
<  bruit  des  conversations  ou  des  Jeux  du  préau  se  faisait 
«  entendre  au  dehors  «  et  alors  il  y  avait  scandale  réel, 
ce  public,  en  quelque  sorte.  » 

En  prescrivant  le  silence ,  l'administration  crut  empê- 
cher l'enseignement  mutuel  du  crime  et  de  la  corruption, 
àont  les  dangers  et  les  progrès  ne  pouvaient  être  révoqués 
en  doute  ;  elle  reconnut  que  les  cellules  de  jour  et  de 
nuit ,  qui  opposaient  un  obstacle  matériel  à  cet  enseigne- 
ment ,  étaient  sans  doute  le  plus  sûr  moyen  d*y  remédier; 
mais  elle  espéra  qu'à  leur  défaut,  cet  obstacle  serait  effi- 
cacement suppléé  par  la  discipline  du  silence.  Nous  ver- 
rons plus  tard  jusqu'à  quel  point  cette  espérance  était 
fondée. 

lYaifoil.  Répartition  dé  ton  produit. 

Les  détenus  sont  soumis  au  travail.  D'après  une  ordon- 
nance royale  du  27  septembre  1843 ,  la  portion  du  pro* 
duit  qui  leur  en  est  accordée  est  des  trois  dixièmes  pour 
les  condamnés  aux  travaux  forcés,  des  quatre  dixièmes 
pour  les  condamnés  à  la  réclusion  ,  et  des  cinq  dixièmes 
pour  les  condamnés  à  l'emprisonnement  de  plus  d'un  au* 
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Mais  ces  parts  sont  rédaites  lorsque  les  condamnés  sont 
en  récidive. 

Le  pécule  ainsi  formé,  est  divisé  en  deux  parties  :  l*nne 
est  employée  à  leur  proflt  pendant  leur  détention ,  et 
reçoit  le  nom  de  dénier  d$  poché  ;  l'autre  est  mise  en  té 
serre  pour  l'époque  de  leur  sortie. 

Mais  déjà  on  avait  reconnu  que  le  denier  de  poche , 
dont  le  condamné  disposait  à  sa  volonté,  recevait  le  plus 
déplorable  emploi  ;  aussi  un  arrêté  ministériel  du  10  mai 
1839  avait-il  défendu  que  les  condamnés  eussent  de  l'ar- 
gent sur  eux  ;  il  voulut  que  le  denier  de  poche  fût  déposé 
au  greffe ,  et  quMl  ne  pût  en  être  retiré  qu*en  vertu  de 
bons  délivrés  par  le  directeur,  ni  employé  qo*en  achat 
d'effets  d*habillement  à  leur  usage ,  d'aliments  à  la  can- 
tine, de  papier,  plumes,  encre ,  en  affranchissements  et 
ports  de  lettres.  C'est  également  sur  cet  argent,  mais 
d'après  autorisation  ou  décision  du  préfet ,  que  durent 
être  pris  les  secours  destinés  è  la  famille ,  les  restitutions 
ou  réparations  civiles ,  et  le  paiement  des  dégftts  commis 
au  préjudice  de  l'administration  ou  de  Tenlreprise. 

Abn^  de  la  auttine  réprimés. 

Le  même  arrêté  avait  prohibé  l'usage  du  vin ,  de  la 
bière ,  du  cidre  ou  de  toute  autre  boisson  fermentée  ;  il 
avait  déterminé  quels  seraient  les  aliments  qui  pourraient 
être  vendus  à  la  cantine,  ou  remis  par  les  parents  et  les 
amis  des  détenus ,  limitant  expressément  cette  autorisa- 
tion aux  aliments  qui  sont  de  nature  à  apaiser  la  faim 
sans  flatter  le  goût,  tels  que  le  pain  de  ration,  les  pommes 
de  terre  coites  à  l'eau,  le  firomage  et  le  beurre.  Par  un  ar- 
rêté postérieur  (28  mars  1844),  l'achat  de  ces  trois  der- 
niers aliments  ne  peut  excéder  15  centimes  par  Jour. 
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Cette  prescription  nouvelle  relatfTe  à  la  cantine  était' 
commandée  par  les  nécessités  les  plus  urgentes.  On  se 
ferait  difficilement  une  idée  des  excès,  ou  plutôt  des  or- 
gies qui  avaient  lieu.  Avec  le  denier  de  poche,  il  se  faisait 
des  prêts  usuraires  entre  condamnés ,  on  se  procurait  des 
Tins  uns,  des  mets  recherchés  ;  de  désordre  en  désordre  , 
on  se  portait  à  des  actes  violents  d*indiscipline  qu'il  n'était 
pas  toujours  facile  de  réprimer. 

Les  considérations  que  le  ministre  faisait  valoir  pour 
remédier  à  cet  état  de  choses  sont  empreintes  d'une  haute 
sagesse  :  «  Est-il  moral ,  disait-il ,  que  les  condamnés 
a  puissent  se  procurer  de  tels  adoucissements  ,  lorsque 
«  tant  d'ouvriers,  dans  les  campagnes  surtout,  supportent 
«c  tout  le  poids  des  intempéries  et  des  travaux  les  plus 

«c  rudes,  sans  avoir  les  moyens  d'acheter  du  vin? Cet 

a.  usage  établit  d'ailleurs  entre  les  condamnés  une  inéga- 
a  lité  de  position  et  de  bien-être  qui  provoque  encore  un 
«  juste  blftme  ;  car  les  douceurs  de  la  cantine ,  par  cela 
«  même  qu'elles  profitent  surtout  à  l'ouvrier  qui  gagne 
a  le  plus  d'argent ,  constituent  une  sorte  de  privilège  en 
<L  faveur  des  condamnés  des  villes,  qui  sont  presque  tou- 
«  jours  plus  habiles ,  mais  aussi  dépravés  que  ceux  des 
a  campagnes,  a 

Qnant  à  la  nourriture  fournie  par  l'État  aux  détenus 
dans  les  maisons  centrales ,  elle  est  loin  d'être  aussi  abon- 
dante que  celle  donnée  au  prisonnier  anglais ,  ce  dernier 
recevant ,  comme  nous  l'avons  rappelé  dans  la  première 
partie  de  ce  rapport,  outre  une  forte  ration  de  pain ,  de  la 
viande  et  de  la  soupe  grasse  tous  les  jours,  du  thé,  du  ca- 
cao,  du  lait,  du  gruau.  Aux  détenus  de  nos  maisons  cen* 
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traies»  il  est  délivré,  savoir  :  aux  hommes,  75  décagrammes* 
ou  une  livre  et  demie  de  pain  par  jour,  et  aux  femmes  « 
70  décagrammes  ;  une  ration  de  soupe  matin  et  soir  avec 
légumes  »  et  à  dtner  un  surcroît  de  pitance  de  4  décilitres 
de  riz.  Deux  fois  la  semaine  et  les  jours  de  grandes  fêtes  /_ 
ils  ont  un  service  gras ,  consistant  en  deux  rations  de 
soupe ,  accompagnées  le  soir  d'une  portion  de  viande. 

Cette  nourriture  est  certainement  suffisante  au  plus 
grand  nombre;  si  elle  ne  Tétait  pas  pour  quelques-uns,  il 
y  serait  pourvu  par  une  ration  supplémentaire  donnée 
diaprés  Fautorisation  du  médecin. 

U  parait  cependant  qu'il  se  fait  dans  les  maisons  cen- 
trales une  consommation  beaucoup  plus  grande  que  la 
quantité  accordée  par  les  règlements  ou  autorisée  par  les 
prescriptions  médicales  ;  car,  lorsqu'on  1847,  la  chambre 
des  pairs  fut  saisie  du  projet  de  loi  sur  les  prisons,  il  fut 
constaté  qu'il  était  chaque  année  vendu  à  la  cantine  pour 
une  somme  de  300,000  fr.  de  pain. 

Vsûge  du  tabac  supprimé. 

Précédemment,  l'usage  du  tabac  était  autorisé  ;  l'admi- 
nistration poussait  à  cet  égard  la  tolérance  si  loin ,  que  » 
pour  en  faciliter  la  vente  aux  détenus ,  le  directeur  géné- 
ral des  droits  réunis  avait  dispensé  les  concierges  et  por- 
tiers des  bagnes  et  prisons  de  l'obligation  de  fournir  un 
cautionnement  pour  obtenir  une  commission  de  débit  dans 
l'intérieur  de  ces  établissements. 

L'arrêté  du  10  mai  1839  fit  cesser  cet  état  de  choses. 
L'usage  du  tabac  fut  complètement  interdit  ;  on  considéra 
que,  sous  quelque  forme  qu'il  fût  employé,  il  n'était  point 
nécessaire  à  la  santé;  que  souvent,  au  contraire,  il  finis- 
sait par  l'altérer  d'une  manière  grave ,  et  que ,  dans  tous 
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les  cas,  c'était  une  doueeur  qu'on  ne  poQTait  permettra  à 
des  hommes  qui ,  par  leurs  méfaits ,  avaient  enooum  la 
séférité  des  lois. 

Nous  devons  dire  cependant  qu'à  cet  égard  le  bot  de 
Tadmintstration  n'a  pas  été  atteint  :  la  prohibition  du  ta* 
bec  donne  lieu  à  une  contrebande  incroyable ,  ce  qui 
nécessite  parmi  les  condamnés  des  punitions  nombreuses, 
et  parmi  les  gardiens  et  employés  des  renvois  fréquents. 
Comment ,  pour  ceux-ci ,  en  serait-il  autrement ,  lorsque , 
avec  un  traitement  presque  toi:4ours  insuiflsant  k  leur 
famille ,  ils  sont  exposés  à  une  tentation  d'autant  plas 
grande  qu'un  kilogramme  de  tabac ,  acheté  au  prix  de 
6  fr.,  se  revend  par  parcelles  Jusqu'à  100  fr.?  Aussi  avons- 
nous  entendu  presque  tous  les  directeurs  exprimer  le  désir 
que  hi  prohibition  fftt  levée ,  et  affirmer  que  cette  mesure 
ne  pourrait  qu'être  profitable  à  la  discipline  et  à  la  mora- 
lité des  détenus. 

La  haute  administration  sentit  du  reste  que  le  séjour 
des  lieux  d'expiation  devait  surtout  être  répressif  :  a  En 
a  effet»  disait  l'arrêté  du  ministre,  des  faits  nombreux 
a  fournissent  la  preuve  irrécusable  que  les  condamnés  se 
a  font  bien  vite  à  la  vie  trop  douce  et  trop  libre  des  mai- 
«  sons  centrales  ;  qu'ils  en  sont  peu  effrayés ,  quMIs  n'en 
«  gardent  point  un  souvenir  assez  poignant  et  assez  ter- 
«  rible  pour  les  arrêter  dans  le  cours  de  leur  vie  crimi- 
a  nelle.  »  On  voulut  donc  que  désormais  la  captivité  fût 
entourée  de  plus  de  rigueur  et  de  plus  de  privations. 
Jusque-là ,  bien  peu  de  détenus  faisaient  la  moitié  de 
Touvrage  d^un  ouvrier  libre.  Désormais  donc ,  le  travail 
fut  impérieusement  exigé  ;  on  voulut  qu'il  pesflt  aux  con- 
damnés comme  châtiment,  comme  contrainte,  et  on 
exigea  que  chacun  d'eux  s'y  livrât  constamment,  sans  in- 
terruption, et  autant  que  ses  forces  le  lui  permettraient. 
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Peines  discipîtmdrt*  dtau  Us  nuAseiHê  centrales. 

Le  même  arrêté  détermina  quelles  seraient  les  peines 
disciplinaires  employées  dans  les  maisons  centrales  ;  ce 
furent  : 

L'interdiction  de  la  promenade  dans  le  préau  ; 

La  privation  de  toute  dépense  à  la  cantine  ; 

L'interdiction  au  condamné  de  communiquer  ou  de 
correspondre  avec  ses  parents  ou  amis  ; 

La  réclusion  solitaire  avec  ou  sans  travail  ; 

La  mise  aux  fers  ,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  614  du 
code  d'instruction  criminelle ,  c'est-à-dire ,  dans  le  cas  où 
le  détenu  emploierait  la  menace ,  l'injure  ou  la  violence  » 
soit  à  regard  du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  i  l'égard 
des  autres  prisonniers. 

A  ces  peines  disciplinaires  l'usage  en  a  fait  ajouter  d'au- 
tres ,  à  savoir  :  le  piton ,  la  bricole ,  Vanneau  ,  la  eamitole; 
qu'on  a  considérées  comme  une  atténuation  de  l'emploi 
des  fers,  autorisé  par  Fart.  614  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Parmi  ces  punitions ,  celle  qui  consiste  à  mettre  le  dé« 
tenu  au  cachot ,  avec  ou  sans  fers ,  est  certainement  la 
plus  dure  ;  car  en  général  ces  cachots ,  comme  ceux  du 
Mont'Saint-Michel ,  sont  creusés  dans  le  roc,  sont  privés 
de  jour  ou  faiblement  éclairés,  et  le  manque  d'air  y  en- 
tretient une  humidité  pernicieuse.  Les  condamnés,  au 
surplus  ,  n'y  peuvent  séjourner  plus  d'un  mois  sans  l'ap- 
probation du  préfet  ;  et  si  dans  la  prison  que  nous  venons 
de  nommer,  nous  avons  vu  l'un  d'eux  y  être  enfermé  de- 
puis onze  mois,  c'est  que  le  fait  qui  lui  était  imputé  avait 
le  caractère  le  plus  grave  :  emporté  par  cette  passion 
monstrueuse  dont  les  prisons  d'hommes  offrent  de  si 
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tristes  et  st  nombreux  exemples ,  il  avait  attenté  aux  Jours 
d'an  codétenu  qui  excitait  sa  Jalousie. 

La  punition  du  cachot  s'aggrave  encore  par  cette  cir- 
constance que  l'incarcéré  n'a  ni  banc,  ni  siège  pour  s'as- 
seoir ,  qu'il  est  forcé  ,  tant  que  dure  le  Jour,  de  se  tenir 
debout ,  ou  couché  sur  une  terre  froide  et  humide  ;  c*est 
le  soir  seulement  qu'on  lui  Jette  pour  la  nuit  une  paillasse, 
qui  lui  est  retirée  le  lendemain  de  bonne  heure. 

La  haute  administralion  ne  s'est  point  dissimulé  tout 
ce  que  ce  châtiment  a  de  rigoureux,  a  Le  cachot  est  ud 
a  moyen  extrême  de  punition ,  disait  le  ministre  dans  son 
€  instruction  du  8  Juin  1842;  il  ne  faut  y  recourir  que 
<i  lorsque  tout  antre  ch&timent  sera  Jugé  insuflOsant  pour 
<c  l'exemple  et  pour  soumettre  les  condamnés.  Le  cachot 
€  a  le  triple  inconvénient  d'imposer  l'oisiveté,  et  d'être 
a  souvent  funeste  aux  mœurs  et  à  la  santé  des  détenus^ 
«  Toutes  les  fois  qu'un  autre  châtiment  peut  suffisamment 
a  protéger  la  discipline,  il  faut  l'appliquer  de  préférence. 
«  La  mise  au  cachot  ou  aux  fers  doit  surtout  être  réservée 
m  pour  les  atteintes  aux  mœurs  ,  les  vols  et  les  actes  de 
oc  dévastation ,  de  violence  et  de  rébellion  qui  se  com* 
«c  mettent  dans  les  maisons  centrales ,  sans  préjudice  de  la 
c  dénonciation  aux  tribunaux ,  lorsqu'il  y  a  lieu.  » 

Justice  discipUnaire. 

Les  décisions  par  lesquelles  les  directeurs  infligent  ces 
diverses  peines  avaient  besoin ,  pour  satisfaire  au  vœu  de 
toute  bonne  justice ,  d'être  environnées  d'une  certaine  so- 
lennité. A  cet  effet ,  la  même  instruction  du  ministre  de 
Tintérieur ,  du  8  juin  1842 ,  institua  dans  les  maisons  cen- 
trales des  prétoires  de  justice  disciplinaire. 
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QmtposUion  du  trûnmai  prétoriai. 

Cette  sorte  de  juridiction  se  compose  du  directeur,  as- 
sisté du  sous-directeur»  de  Tinspecteur  et  de  Tiostituteur. 
L'aumônier,  lorsqu'il  est  présent  aux  audiences ,  prend 
place  au  bureau  avec  ses  fonctionnaires  ;  le  médecin  et  le 
pharmacien  peuvent  également  se  joindre  à  eux.  Enfin , 
Fentrepreneur  général  du  service ,  dans  les  maisons  sou- 
mises au  régime  de  l'entreprise ,  est  toujours  appelé  ,  et 
peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Le 
gardien-chef  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  audiences  disciplinaires  sont  tenues  chaque  jour , 
excepté  les  dimanches  et  les  fêtes  ;  tout  les  détenus  si- 
gnalés par  les  rapports  de  la  veille  comme  méritant  une 
punition  comparaissent  à  la  fois  ;  le  directeur  les  appelle 
successivement  à  la  barre,  et  les  informe  de  la  plainte  dont 
ils  sont  l'objet,  il  entend  leurs  justifications;  il  prononce 
seul  les  punitions,  comme  il  est  seul  dispensateur  des 
distinctions  et  des  adoucissements  qu'il  est  permis  d'accor- 
der aux  condamnés.  A  cet  égard  on  a  voulu  que  sa  res- 
ponsabilité fût  entière,  que  son  autorité ,  pour  ne  pas 
être  compromise  ou  affaiblie,  pour  être  toujours  respectée 
et  toujours  obéie ,  tùi  constamment  prépondérante  et  ex- 
clusive. 

Garanties  accordées  aiuc  détenues. 

Mais  contre  les  abus  de  cette  autorité ,  des  garanties 
morales  sont  assurées  aux  détenus  :  elles  consistent  d'a<- 
bord ,  dans  la  présence  au  bureau  des  assesseurs  du  di- 
recteur. Car,  porte  l'instruction  ministérielle ,  a  S'il  est 
nécessaire  que  celui-ci  exerce  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  l'application  des  peines  autorisées ,  sa  responsabilité 
morale  est  engagée,  par  cela  même,  à  ce  qu'il  ne  prenne 
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Jamato  aucune  décisiou  sans  aroir  la  coDYîction  intime 
qu'elle  recevra  Tassentiment  tacite  des  assistants.  )>  Ces 
garanties  se  tron? ent  encore  dans  la  publicité  relatire  des 
audiences ,  qni  permet  aux  autres  détenus  présents  dans 
le  prétoire ,  et  qui  seront  jugés  à  leur  tour,  de  reconnaître 
réquité  des  punitions  infligées.  «C^est  ainsi,  est-il  dit  dans 
Tarrété ,  que  se  forme  et  se  fortifie  dans  la  prison  ,  cette 
eonfiance  entière  dans  la  Justice  et  rimpartialité  du  di- 
recteur ,  sans  laquelle  tout  ascendant  moral  de  Tadminls* 
tration  sur  les  condamnés  est  impossible.  « 

Admonestation, 

IX  est  encore  prescrit  au  directeur  de  faire  précéder  ou 
suivre  d*une  admonestation  toute  punition  disciplinaire  ; 
c'est  pour  ce  fonctionnaire  Toccasion  la  plus  favorable  de 
donner  aux  détenus  une  opinion  vivement  sentie  de  la 
modération  de  son  esprit ,  de  la  fermeté  de  son  caractère, 
de  sa  volonté  constante  et  éclairée  de  protéger  également 
tous  les  droits»  tous  les  intérêts ,  toutes  les  situations.  Ses 
remontrances  mêlées  d'exhortations  ont ,  d'ailleurs ,  Ta- 
yantage  de  ne  pas  profiter  uniquement  à  ceux  auxquels 
elles  sont  adressées  ;  c'est  une  semence  qui  se  répand  sur 
tous  les  détenus  appelés  pour  d'autres  infractions  dans  le 
prétoire*  Nous  avons  dit  que  les  audiences  disciplinaires 
étaient  tenues  chaque  jour  ;  on  a  pensé  avec  raison  que  la 
répression  pour  être  efficace  devait  être  prompte  ;  qu'il 
importait  que  le  châtiment  suivit  de  près  la  faute  ,  et  que 
s*il  y  avait  lieu  à  acquittement ,  il  était  désirable  que  le 
détenu  trop  légèrement  accusé ,  fût  admis  sans  retard  à 
présenter  sa  Justification. 

Audiences. 

Nous  avons  souvent  assisté  à  la  distribution  de  cette 
Justice  sommaire ,  et  nous  n^avons  pu  qu^applaudir  à  la 
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manière  satisfaisante  dont  la  plupart  des  directeurs  s'ae*- 
quittent  de  cette  partie  si  importante  de  leurs  fonctions- 
Dignité  )  discernement ,  rapidité  de  conception ,  calme , 
impartialité,  telles  sont  les  qualités  qui  nous  ont  paru  dta- 
iinguer  la  plupart  d*entre  eux.  Il  noas  semblait  foir  le 
Juge  de  police  anglais ,  expédiant  les  affaires  avec  promp- 
titude, mais  avec  une  appréciation  consciencieuse  de 
chaque  fait  et  de  chaque  circonstance  ;  paternel  dans  ses 
admonestations,  et  trahissant,  dans  Tapplication  même 
des  sévérités  de  la  loi,  le  regret  d'ayoir  à  punir. 

Après  Texpédition  des  affaires  disciplinaires ,  tous  les 
détenus  qui  ont  des  demandes  ou  des  réclamations  à  faire 
au  directeur,  y  sont  admis  ;  mais  toute  demande  ou  récla- 
mation collective  leur  est  sévèrement  interdite. 

Telle  est  la  discipline  intérieure  des  nuisons  centrales;  on 
ne  peut  qu'approuver  lesmesures  pleines  de  sagesse  qui  sont 
prescrites  pour  y  assurer  le  bon  ordre  et  y  maintenir  k  règle. 

àmUttin  d$  stÊiiisHqm  moraU* 

Ces  mesures  sont  complétées  par  un  bulUHn  d$  sUh- 
ii$tique  mor<nle ,  sur  lequel  sont  portées  les  distinctions 
obtenues  ,  comme  les  punitions  méritées  par  chaque 
détenu.  Ce  bulletin  indique  d'ailleurs  le  département  au- 
quel il  appartient ,  les  motifs  de  sa  condamnation ,  la  du- 
rée  de  la  peine,  son  état  civil»  s'il  est  marié,  veuf  ou  céli- 
bataire, le  nombre  de  ses  enfants,  son  degré  dlnslruction, 
sa  profession,  son  état  de  santé,  aes  habitudes  religieuses, 
son  aptitude  au  travail ,  son  caractère ,  ses  mœurs ,  et  s'il 
y  a  lieu ,  Tamélioration  qui  se  serait  fait  remarquer  dans 
l'ensemble  de  sa  conduite. 

Cette  statistique  morale  des  détenus  devient ,  entre  les 
mains  d'un  administrAteur  habile  «  un  puissant  moyen 
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d'action  sar  son  établissement.  Nous  avons  vu  des  direc- 
^teors  assez  pénétrés  de  leurs  devoirs,  pour  Tavoir  inoes- 
samment  sous  leurs  yeux ,  l'interroger  avec  une  constante 
aoUicitude ,  et  faire  servir  les  notions  qu'ils  y  puisaient  *  à 
exercer  sur  ces  natures  plus  ou  moins  difficiles,  une  sala- 
-  taire  influence. 

Auxiliaires  du  Directeur,  Aumôniers. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  Taction  morale  du 
directeur  sur  les  détenus ,  si  elle  était  isolée ,  serait  insuf- 
fisante; il  a  donc  nécessairement  des  auxiliaires  pour  l'ai- 
der dans  son  œuvre  moralisatrice.  Le  concours  le  plus 
puissant ,  le  plus  éclairé  qu'il  lui  est  donné  d'avoir ,  est 
celui  que  lui  offrent  les  ministres  de  la  religion  ;  sans  eux , 
il  ne  pourrait  espérer  d'accomplir  sa  tflche  ;  aussi  des  au- 
mdniers  sont-ils  attachés  à  chaque  maison  centrale  ;  ils  y 
.célèbrent  le  service  divin,  auquel  les  détenus  assistent  les 
dimanches  et  jours  de  fête;  ils  leur  administrent  les  sacre- 
ments ,  leur  font  des  instructions  morales  et  religieuses  , 
visitent  les  infirmeries  et  les  cachots ,  et  donnent  des  con- 
solations à  ceux  qui  sont  disposés  à  les  recevoir.  Des  mi- 
nistres des  cultes  réformés  remplissent  les  mêmes  devoirs 
auprès  de  leurs  coreligionnaires. 

Les  aumôniers  sont  nommés ,  sur  la  présentation  des 
évoques,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  lequel  a  seul  le 
droit  de  les  révoquer  ;  mais  l'évoque  pourrait  les  mettre 
dans  l'impossibilité  d'exercer  leur  ministère,  en  les  frap- 
pant d'interdit.  Les  ministres  des  religions  dissidentes 
sont  également  nommés  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Enseignement  élémentaire. 

L'enseignement  élémentaire  qui ,  en  éclairant  Tesprit , 
développe  la  raison,  vient  encore  en  aide  à  l'action  du 
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directeur.  Cet  enseignement  comprend  la  lecture  i  récri- 
ture ,  les  éléments  de  la  langue  française  et  du  calcul ,  et 
le  système  des  poids  et  mesures.  En  général  »  la  durée  des 
classes  est  de  deux  heures. 

Les  instituteurs  chargés  de  cet  enseignement  sont  choi- 
sis parmi  les  candidats  qui  justifient  des  conditions  de 
capacité  et  de  moralité  exigées  par  la  loi  du  28  juin  1833 
sur  rinstruction  primaire  ;  Tadministration  s*altache  en 
général  à  ne  confier  ces  fonctions  qu*à  des  hommes  bien 
éleyés ,  d*un  caractère  honorable  et  pénétrés  de  Timpor- 
tance  de  leur  mission.  Llnstituteur  doit  encore  employer 
aux  fonctions  actives  de  Tadministration ,  ou  au  travail 
du  greffe  «  le  temps  que  n'exigent  pas  ses  fonctions  spé- 
ciales ,  et  les  études  préparatoires  qu'elles  demandent. 

Service  de  santé. 

L*état  sanitaire  des  maisons  centrales  est  entretenu  par 
un  service  de  santé  qui  se  compose  d^un  médecin ,  d'un 
chirurgien  et  d'un  pharmacien.' 

Itupectaw. 

Un  impeeîeur  remplace  le  directeur  et  exerce  ses  pou- 
voirs lorsque  celui-ci  est  absent  ;  il  est  spécialement  chargé 
de  la  réception  des  aliments,  des  vêtements ,  du  linge;  il 
Test  aussi  de  la  police  des  ateliers  et  des  dortoirs ,  du]clas- 
sement  des  ouvriers  pour  le  travail ,  de  la  police  des  ca- 
chots, des  cellules  solitaires  et  des  chambres  de  discipline, 
qu'il  visite  chaque  jour ,  le  tout  sous  l'autorité  du  direc- 
teur. 

Gr^£fler, 

Enfin  »  chaque  maison  a  un  greffier-eompiabh,  qui  rem- 
place Tinspecteur  absent ,  de  la  même  manière  que  celui- 
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ci  remplace  le  directeur.  Gomme  greffier ,  il  tient  les  écrl- 
tares  relatives  à  l*écroa  des  condamnés ,  il  délivre  les 
eipéditions  des  arrêts  et  Jugements  de  condamnation 
déposés  au  greffe,  ainsi  que  des  arrêtés  et  autres  actes  de 
Tadministration  ;  il  opère  sur  les  registres  les  mutations 
survenues  par  l'effet  de  la  libération  »  du  transfèrement  et 
du  décès  des  condamnés  ;  il  établit  la  situation  journalière 
de  la  population  et  en  rédige  et  certifie  les  bulletins  men- 
suels et  semestriels.  Il  est  ordinairement  secondé  par  un 
commis  aux  écritures.  Comme  compfaMe,  le  greffier  est 
chargé  de  la  comptabilité,  des  masses  de  réserve,  de  la 
caisse  des  dépôts  d*argi*nt  pour  le  compte  des  condamnés , 
de  la  comptabilité  des  masses  d'habillement  pour  les  gar- 
diens. Comme  garantie  de  sa  gestion  »  il  fournit  un  cau- 
tionnement ,  et  jouit  d'une  indemnité  fixe  ,  indépendam- 
ment de  son  traitement. 

i. 

Rimunénuion  de*  diuers  employés. 

Il  s^en  faut  de  beaucoup  que  les  services  des  fonction- 
naires dont  nous  venons  do  donner  la  nomenclature  soient 
aussi  libéralement  rémunérés  qu'ils  le  sont  en  Angleterre. 
Tous  ces  employés  sont  divisés  en  trois  classes ,  excepté 
les  greffiers  ou  comptables,  qui  n'en  comptent  que  deux« 

Selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  directeurs  reçoivent  4,000,  4,500.  et  5,000  fr.  ; 

Les  inspecteurs  ont  2,000,  2,500  et  3,000  fr.  ; 

Les  greffiers  ou  comptables ,  1,600  et  1,800  fr.  ; 

Les  commis  aux  écritures,  1,000, 1,200  et  1,500  fr.; 

Les  gardiens-chefs ,  1,200. 1,500  et  1,800  fr.  ; 

Enûn  les  aumôniers  ,  les  médecins ,  les  chirurgiens ,  les 
pharmaciens  et  les  instituteurs  reçoivent  i  comme  ces 
derniers ,  1,200, 1,500  et  1,800  fr. 
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Les  directeurs,  les  aumôniers  et  les  principaux  fonc- 
tionnaires ont  leurs  logements  dans  les  maisons  centrales. 
Les  directeurs  qui ,  comme  à  Melun  et  à  Embrun ,  ne  sont 
pas  logés ,  ont  un  supplément  de  traitement  pour  se  loger 
en  ville. 

Toutes  les  maisons  centrales,  excepté  celles  situées  dans 
les  grandes  villes ,  ont  d'ailleurs  des  jardins ,  dont  les  di- 
recteurs et  les  principaux  agents  sous  leurs  ordres  ont  la 
Jouissance. 

Ordrs  d*ayancement. 

Une  ordonnance  royale  du  17  décembre  iS44  a  réglé 
Tordre  d'avancement  des  divers  employés;  en  voici  les 
dispositions  principales  : 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure,  s'il  n'a 
au  moins  deux  années  de  service  dans  celle  à  laquelle  il 
appartient. 

Toute  personne  admise  à  un  emploi  prend  rang  dans  la 
dernière  classe  de  cet  emploi. 

Nul  ne  peut  être  nommé  commis  aux  écritures ,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt  ans ,  et  s'il  n'a  accompli  un  surnuméra- 
riat  de  deux  années  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur ,  ou  dans  ceux  des  maisons  centrales. 

Les  instituteurs  doivent  être  pourvus  d'un  brevet  de 
capacité  ;  ceux  des  maisons  centrales  où  les  jeunes  déte- 
nus sont  appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture ,  et  qui  à 
raison  de  ce ,  reçoivent  le  titre  d'instituteurs  gérants , 
sont  tenus  de  subir  un  examen  devant  une  commission 
nommée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Enfin ,  les  pharmaciens  sont  reçus  par  un  jury  d'admis- 
sion. 

Sont  néanmoins  dispensés  des  conditions  du  surnumé- 
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rariat  et  admirables  à  tous  les  emplois  administratilis  des 
maisons  centrales  :  les  employés  des  senriœs  spéciaux  de 
ces  maisons  ;  les  licenciés  en  droit  ;  les  employés  des  mai- 
sons  départementales  ;  ceox  des  administrations  publiques 
après  deux  années  d'emploi,  et  les  militaires  qui  Justifient 
de  sept  années  de  service. 

La  plupart  des  directeurs  actuels  »  tous  ceux  du  moins 
dont  nous  ayons  visité  les  établissements,  avaient  parcouru 
les  divers  degrés  que  nous  venons  d*énumérer.  Nous  avons 
vu  dans  la  première  partie  de  ce  rapport  qu*il  n*en  est 
pas  de  même  en  Angleterre  ;  dans  ce  pays  essentiellement 
aristocratique  »  où  la  dérérence  pour  les  hautes  classes , 
dans  lesquelles  on  suppose  plus  d'éducation ,  plus  de  ce 
qui  donne  force  à  Fautorité ,  dans  ce  pays ,  disons-nous  , 
on  n'élève  pas  aux  premiers  rangs  ceux  qui  ont  commencé 
leur  carrière  par  de  modéistes  emplois.  Les  fonctions  de 
directeurs  sont  confiées  à  des  oflBiciers  de  l'armée ,  qui  ont 
Thabitude  du  commandement,  et  chez  lesquels  on  a  re- 
connu  les  qualités  nécessaires  pour  les  remplir  avec 
succès. 

Service  de  sûreté  et  d$  eurveilUnce.  —  G^rtUens  UOqme* 

Le  service  de  sûreté  et  de  surveillance  des  détenus  est 
confié ,  dans  les  maisons  centrales ,  à  un  gardien-chef  ; 
puis  •  à  deux  premiers  gardiens  :  l'un  pour  les  honunes  , 
l'autre  pour  les  femmes,  dans  les  maisons  qui  réunissent 
les  deux  sexes ,  et  à  des  gardiens  ordinaires ,  dont  le 
nombre  est  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur  en  raison 
des  besoins  du  service  et  des  localités.  11  y  a  en  outre  un 
portier  principal ,  et  des  portiers  secondaires ,  s'il  y  a 
plusieurs  entrées. 

Les  gardiens  sont  assimilés  à  la  troupe  de  ligne  ]^ur  la 
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disoipline  et  Tordre  du  service.  Le  gardien-chef  a  le  rang 
de  sergent-major,  et  les  deux  premiers  gardiens  celui  de 
sergent  ;  ils  en  portent  les  galons.  Tous  ont  un  uniforme 
de  grande  et  de  petite  tenue  ;  ils  sont  armés  de  sabres  et 
de  carabines  a?ec  baïonnettes»  et  sont  en  général  choisis 
parmi  les  anciens  militaires.  Nous  ayons  entendu  des  di- 
recteurs se  plaindre  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  de 
renouveler  souvent  les  employés  de  cette  classe  ;  d'autres 
se  louent  de  leurs  services. 

On  essaya  il  y  a  quelques  années  de  les  remplacer  dans 
plusieurs  maisons  par  des  Frères  gardiens  de  Tordre  de  la 
Doctrine  chrétienne.  En  1840,  le  service  de  sûreté  de  la 
maison  centrale  de  Ntmes  leur  fut  confié.  Il  y  eut  d'abord 
entre  eux  et  Tadministration  de  la  maison ,  des  froisse- 
ments qui  provenaient  probablement  de  ce  que  les  attri- 
butions respectives  étaient  mal  définies  ;  mais  les  difficul- 
tés s'aplanirent ,  et  leur  coopération  parut  produire  les 
meilleurs  effets.  Cette  maison  cependant  devait  leur  offrir 
de  sérieux  obstacles ,  car  sa  population  se  composait  de 
condamnés  appartenant  à  des  cultes  très-divers,  de  catho- 
liques ,  de  prolestants ,  de  Juifs  et  de  musulmans  envoyés 
de  l'Algérie.  Tous  professaient  leur  religion  selon  ses  rites 
particuliers ,  et  Tadministration  regardait  comme  un  de 
ses  devoirs  les  plus  impérieux  de  leur  en  faire  observer 
exactement  les  prescriptions.  On  pouvait  donc  craindre 
que  la  présence  de  gardiens ,  revêtus  du  costume  de  Tune 
de  ces  religions  ,  ne  fût  un  motif  d'éloignement  pour  les 
détenus  appartenant  aux  cultes  dissidents;  on  pouvait 
craindre  aussi  que  ce  costume  ne  devint  un  sujet  de  rail- 
lerie pour  les  catholiques  eux-mêmes ,  auxquels  le  scepti- 
cisme avait  ouvert  ou  aplani  les  voies  du  crime. 
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n  n'en  ftit  cependant  pas  ainsi ,  et  dès  les  premien 
temps  on  remarqua  une  amélioration  sensible  dans  la  dis» 
eipline  de  la  maison.  Les  documents  communiqués  à  la 
commission  de  la  chambre  des  pairs  en  1847  constatèrent 
que ,  comparaison  faite  des  quatre  années  qui  avaient 
précédé  l'entrée  des  Frères  dans  la  prison  »  avec  les  quatre 
années  qui  rayaient  suivie,  cette  comparaison  était  è  Ta* 
vantage  des  dernières.  Les  désordres  de  mœurs  avaient  été 
moins  grands  et  avaient  nécessité  des  punitions  roolDS 
fréquentes;  il  y  avait  eu  moins  de  maladies,  et  par 
suite  moins  de  décès  :  la  moyenne  de  ceux-ci ,  qui  était 
annuellement  de  119  dans  la  première  période ,  n'avait  été 
que  de  88  dans  la  seconde  ;  enfin  les  détenus  se  montraient 
plus  appliqués  au  travail ,  dont  le  produit  s'était  élevé  de 
plus  d'un  cinquième. 

De  tels  succès  avaient  déterminé  le  gouvernement  à  in- 
troduire des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  dans  trois 
autres  maisons  centrales,  celles  de  Fontevrault,  de  Melun 
etd'Aniane  ;  aussi  la  commission  de  la  chambre  des  pairs 
se  crut-elle  fondée ,  dans  son  rapport ,  à  encourager  le 
gouvernement  à  persévérer  dans  cette  voie  ,  et  à  étendre 
successivement  la  même  mesure  à  toutes  les  prisons  du 
royaume. 

Froissements  entre  les  Frères  et  l'administration. 

Cependant  les  froissements  qui  avaient  eu  lieu  dès  le 
principe  dans  la  maison  centrale  de  Ntmes  s'y  reprodui- 
sirent ,  ainsi  que  dans  les  autres  maisons  :  les  Frères  ne 
purent  s'entendre  avec  les  directeurs  ni  même  avec  les 
aumôniers ,  et  soit  qu'ils  ne  comprissent  pas  bien  la  na^ 
ture  des  fonctions  qui  leur  étaient  confiées ,  ou  que ,  dé« 
pendant  des  supérieurs  de  leur  congrégation ,  ils  éprouvas- 
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sent  quelque  peine  à  se  soomettre  îi  une  autre  autorité 
que  la  leur  ;  soit  que ,  n'ayant  pas  fait  de  noviciat  spécial 
pour  le  service  des  prisons  ,  et  qu'institués  primitivement 
pour  élever  des  enfants ,  ils  fussent  peu  propres  à  conduire 
ces  bommes  pervers  avec  lesquels,  sans  préparation 
préalable  »  on  les  mettait  aux  prises  ;  soit  peut-être  aussi 
que  Tadministration  de  ces  maisons  n*eût  pas  pour  eux 
tous  les  égards  que  pouvait  commander  leur  caractère  re- 
ligieux ,  et  se  montrftt  exigeante  dans  les  services  qu*elle 
en  attendait,  question  qu*il  ne  nous  appartient  pas  de  ré- 
soudre ;  soit  enfin  que  d*autres  griefs  articulés  de  part  et 
d'autre  fussent  plus  ou  moins  fondés ,  les  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  cessèrent  d'être  chargés  du  service  de 
sûreté  et  de  surveillance  dans  les  maisons  centrales  où  ils 
avaient  été  appelés,  et  maintenant  ce  service  est  uniror- 
DTiément  confié,  dans  toutes  les  maisons ,  aux  gardiens 
dont  nous  avons  fait  connaître  l'organisation. 

Nous  examinerons  plus  tard ,  s'il  faut  tout  à  fait  renon- 
cer à  utiliser  rinfiuence  que  pourraient  obtenir  sur  les 
condamnés,  des  hommes  unis  par  un  lien  religieux  et  ani- 
més de  cet  esprit  de  charité  qui  ne  se  laisse  décourager 
par  aucun  dégoût. 

Mais  si  Tinstitution  d'un  ordre  religieux  pour  le  service 
des  prisons  rencontre  des  objections,  on  ne  contestera  pas 
qu*ii  ne  soit  surtout  nécessaire  pour  celui  des  maisons  de 
femmes. 

Sœurs  de  Marie-Joseph. 

Le  gouvernement  l'a  senti;  aussi  a-t-il  favorisé  la  créa- 
tion d'une  congrégation  spéciale  ,  qui ,  sous  le  nom  de 
sœurs  de  Marie^Joseph,  se  dévoue  à  ce  pénible  service. 

Les  commencements  de  la  congrégation  dont  nous  par- 
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Ions  furent  humbles  et  modestes ,  comme  ceux  de  la  plu- 
part des  institutions  auxquelles  la  Providence  réserre 
une  destinée  dont  Thumaniié  doit  recueillir  les  fhlits. 

Une  demoiselle  Duplaix  commença,  en  octobre  1805» 
à  donner  ses  soins  aux  prisonnières  de  la  ville  de  Lyon  ; 
elle  s'adjoignit  deux  de  ses  amies  «  qui ,  comme  elle ,  se 
dévouèrent  à  cette  œuvre  de  charité.  Insensiblement  ces 
dames  virent  s*augmenter  leur  petite  société ,  qui  édifia 
tellement  le  public  ,  que  ,  pour  lui  donner  un  cachet  en- 
tièrement religieux ,  Tautorité  ecclésiastique  rengagea  à 
s^affllier  à  quelque  congrégation  déjà  existante. 

Dans  cette  intention  mademoiselle  Duplaix  entra  en 
1819  chez  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  la  même  Tille, 
dont  l'institut  avait  pour  objet  de  former  des  sujets  desti- 
nés à  renseignement.  Elle  passa  trois  mois  à  la  maison 
mère,  pour  en  prendre  l'esprit,  la  règle  et  Thabit,  et  elle  y 
reçut  le  nom  de  sœur  Saint-PolyciMrpe. 

Mais  on  s'aperçut  bientAt  que  le  noviciat  auquel  se 
soumettaient  les  sœurs  de  Saint-Joseph  était  peu  propre  & 
développer  en  elles  les  aptitudes  nécessaires  au  service  des 
prisons.  Sœur  Saint-Polycarpe  fut  chargée  d'en  former  un 
nouveau  ;  elle  reçut  à  cet  effet  le  titre  de  supérieure  pro~ 
vinciale  des  sœurs  du  même  nom  [section  des  prisons) ,  et 
la  nouvelle  maison  ,  démembrement  de  la  première ,  fut 
transférée  à  la  Solitude,  rue  Montauban. 

Sœur  Saint-Polycarpe  ,  s^étant  démise  de  la  supériorité 
en  1835 ,  fut  remplacée  par  son  assistante,  sœur  Marie- 
Saint-Augustin. 

Sous  la  direction  de  la  nouvelle  supérieure ,  le  noviciat 
pour  la  section  des  prisons  prit  une  grande  extension  ,  et 
dès  lors  les  deux  œuvres,  ayant  un  but  si  différent ,  tendi- 
rent à  se  séparer  de  plus  en  plus.  La  nécessité  de  cette  sé- 
paration devint  surtout  évidente  au  moment  où  le  gouYer- 
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oemeal  prit  la  détermiiiation  de  eonfier  k  ces  «œan  le 
service  des  maisons  centrales. 

Ce  fut  sur  la  proposition  de  notre  honorable  confirère  , 
M.  Charles  Lucas ,  inspecteur  général  des  prisons ,  que 
cette  détermination  fut  prise  ;  ce  fut  lui  qoi ,  chargé  par 
notre  gou? emement  de  fonder  une  congrégation  spéciale 
pour  Iç  service  des  prisons  de  femmes ,  se  rendit  k  Rome , 
exposa  au  saint-père  qu*après  avoir  institué  des  corpora- 
tions vouées  au  soulagement  des  malades  et  des  infirmes , 
le  temps  était  venu  pour  le  catholicisme  d*en  fonder  égale- 
ment pour  le  traitement  des  maladies  de  rflme.  Le  saint- 
père  accueillit  cette  ouverture,  donna  la  plus  entière  ap- 
probation à  Tœnvre  nouvelle ,  et .  afin  de  montrer  toutes 
ses  sympathies  pour  elle ,  récompensa  le  négociateur^  en 
lui  conférant  Tordre  de  Grégoire  le  Grand. 

Cette  approbation  du  chef  de  la  chrétienté ,  marqua  le 
véritable  caractère  de  rœuvre,  ce  qui  nécessita  pour  le 
service  des  prisons  non-seulement ,  comme  nous  l'avons 
dit,  un  noviciat  distinct  de  celui  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  ,  mais  encore  une  organisation  et  un  mode  de  gou- 
vernement tout  différents. 

Une  ordonnance  rendue  le  30  Janvier  1841  par  Son 
Éminence  le  cardinal-archevêque  de  Lyon  «  autorisa  ces 
sœurs  à  suivre  leur  vocation  particulière. 

Mulso»  mère  étabiiê  m  Dcrût, 

Ce  Ait  en  vertu  de  cette  autorisation  que  sœur  Marie- 
Saint-Augustin ,  et  134  de  ses  compagnes ,  tant  professes 
que  novices ,  vinrent ,  au  mois  de  février  1841 ,  s'établir 
au  Dorât,  petite  ville  du  diocèse  de  Limoges.  Elles  prirent 
le  nom  de  êow  des  friions  d$  la  eaBfrégaiim  de  Mwri»- 
Joêefk,  et  modifièrent  leur  habit  et  leur  rèf^. 
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de  lèar  institut  d*aflriiter  gpiritaellaiiientet  oorpor^toi* 
ment  le  prochain ,  en  se  consacrant  an  senrice  des  prisonii 
C'est  dans  cette  vue  qu'elles  se  dévouent  d*une  manièfè 
toute  spéciale  à  passer  leur  vie  dans  ces  lieux  de  pénitence 
pour  surveiller  continuellement  les  prisonnières ,  pour 
leur  donner  Téducation  religieuse  et  industrielle  dont 
elles  ont  besoin ,  pour  les  former  aux  vertus  chrétiennie^ 
ainsi  qu'à  des  habitudes  d'ordre,  d'obéissance  et  de  travail. 

Maisons  de  refuge. 

C'est  dans  la  même  pensée  et  pour  compléter  leur  œu;? 
vre,  qu'elles  ouvrent  aux  Temmes  libérées,  des  maisona 
de  refuge ,  en  aussi  grand  nombre  que  la  bienfaisance  des 
fidèles  et  leurs  propres  ressources  le  leur  permettent 

Hais  leur  zèle  ne  se  borne  pas  à  la  réabilitation  deif 
flmes  flétries  ;  leur  pieuse  sollicitude  se  porte  encore  sur 
les  moyens  de  préserver  l'innocence ,  et  de  la  mettre  en 
garde  contre  les  écueils  qui  peuvent  la  faire  tomber  dan$ 
le  vice  et  le  crime. 

Maisons  de  préservation. 

C'est  pourquoi  la  charité  leur  inspire  d'ouvrir  des  mai- 
sons de  préservation  pour  les  petites  filles  pauvres  ou 
orphelines,  que  l'abandon  conduirait  inévitablement  à  ta 
misère  et  au  déshonneur;  et  plus  tard ,  lorsque  ces  Jeunei 
personnes  ont  atteint  un  âge  un  peu  plus  avancé ,  ellea 
leur  ouvrent  encore  des  maisons  de  travail,  desouvroire 
où  elles  peuvent  apprendre  des  états  convenables  qui  leot 
procurent  les  moyens  de  vivre  honnêtement.  ' 

Union  de  toutes  les  maisons. 

Toutes  les  maisons  religieuses  de  l'ordre  ne  forment 
qu'une  seule  et  même  congrégatiop  ;  c*est  un   corps 
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«dont l6f  maisons paHieoUères  sont  les  membres. 
Loia  donc  de  se  considérer  comme  indépendantes  les  unes 
dii  autres,  unies  par  la  pratique  des  mêmes  observances 
et  par  les  liens  d*une  même  charité ,  toutes  les  maisons  se 
regardent  comme  entièrement  dépendantes  de  la  maison 
litoe ,  et  obligées  d'obéir  directement  aux  ordres  des  su- 
périeures miiieures  placées  à  leur  tète. 

EvéqMê  de  Limogu  proêÊCtÊur. 

L'érèque  de  Limoges ,  actuellement  Mgr  Buissas ,  est 
le  protecteur  de  Tordre.  C'est  ce  Ténérable  prélat  qui  le 
dirige.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  aux  statuts 
sans  son  consentement. 

Sous  son  haut  patronage ,  la  congrégation  est  immé- 
diatement gouremée  par  un  supérieur  général  nommé 
jpisr  lui  et  agréé  par  le  conseil.  Elle  Test  encore  par  un 
èhapltre  général  présidé  par  le  prélat  protecteur,  ou ,  en 
son  absence,  par  le  supérieur;  elle  l'est  enfin  par  un  con- 
seil ordinaire,  destiné  à  assister  les  supérieurs  généraux. 

Blêcticn  de  U  supérieur»  génénUe. 

La  supérieure  générale  est  nommée  pour  cinq  ans ,  è 
la  msjorité  des  voix;  elle  peut  être  perpétuellement 
réélue.  Concourent  à  son  élection  :  tous  les  membres  du 
conseil  ordinaire ,  toutes  les  supérieures  locales ,  et  un 
certain  nombre  de  sœurs  professes  prises  dans  les  maisons 
particulières  composées  de  plus  de  huit  membres  ;  à  ce 
nombre,  la  maison  députe  une  sœur.  Si  elle  compte  vingt- 
quatre  membres,  elle  en  envoie  deux,  et  trois  si  elle  a 
quarante  membres.  Ces  religieuses  doivent  avoir  au  moins 
trois  années  de  profession  ;  elles  sont  nommées  au  scrutin 
secret  «  à  la  pluralité  des  voix ,  par  toutes  les  professes  de 
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la  maison ,  sous  la  présidence  de  la  supérieure  locale,  qui 
est  élue  de  droit.  Le  nombre  des  sœurs  qui  concourent  à 
rélection  est  d^enyiron  quarante.  Elles  représentent  ainsi 
Tordre  tout  entier. 

La  supérieure  générale  «  sous  la  direction  du  supérieur 
général»  gourerne  toute  la  congrégation,  c'est-à-dire 
qu^elle  pourvoit  à  tous  les  besoins  de  ses  filles,  les  entend 
en  direction ,  nomme  aux  divers  emplois  qui  ne  sont  pas 
réservés  à  Télection ,  admet  au  refuge  les  postulantes , 
règle  leurs  dots.  Son  autorité  est  elle-même  soumise  à 
une  sorte  de  contrôle  moral  ;  une  admonitrice  est  établie 
à  cAté  d*elle ,  pour  l 'avertir  de  ses  défauts  et  recevoir  les 
plaintes  que  les  inférieures  pourraient  avoir  à  former 
contre  elle.  Mais  la  plus  grande  circonspection  lui  est 
commandée  à  cet  égard.  Elle  ne  doit  donner  aucun  aver- 
tissement avant  d'avoir  examiné  la  chose  devant  Dieu.  De 
son  côté,  et  afin  de  prévenir  toute  indulgence  de  sa  part, 
b  supérieure  doit  lui  demander  de  temps  en  temps  si  elle 
n'a  pas  reçu  de  plaintes  sur  son  compte. 

ChapUn  géiténU. 

Le  chapitre  général ,  composé  des  membres  du  conseil 
ordinaire ,  des  provinciales  et  des  douze  supérieures  loca- 
les les  plus  anciennes ,  est  convoqué  tous  les  ciuq  ans ,  i 
répoque  des  élections  générales ,  ou  dans  Tintervalle ,  si 
quelque  mesure  urgente  Texige. 

11  fait  des  règlements  obligatoires  pour  toute  la 
congrégation  :  seul ,  il  peut  ajouter  ou  retrancher  aux 
constitutions,  les  interpréter  ou  les  modifier,  déterminer 
la  circonscription  des  provinces  à  établir,  prononcer  la 
translation  de  la  maison  mère  à  une  autre. 

Les  maisons  particulières  sont  insUtaées  sur  le  même 
modèle  que  la  maison  mère. 
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JdmUHon  dan*  Im  congrigaiiotu 

Pour  être  admise  dans  la  congrégation ,  il  iàut  savoir 
lire  et  écrire ,  ayoir  15  ans  au  moins  et  35  au  plus,  être 
Bée  d'un  mariage  légitime ,  ayoir  des  parents  qui  aient 
oiie  bonne  réputation  et  qui  soient  pouryus  d'assez  d'ai- 
irace  pour  pouvoir  se  passer  des  secours  et  de  Tassistanca 
de  leurs  flUes  ;  il  faut  n*avoir  ni  dettes ,  ni  charges  »  ni 
obligations  d'aucune  nature  è  remplir.  Une  dot  de 
6,000  francs  est  exigée;  mais  si  le  sujet  est  distingué  par 
ses  vertus ,  son  intelligence ,  son  aptitude ,  et  qu*il  ne 
paisse  fournir  cette  somme ,  on  n'en  exige  que  la  moitié 
ou  le  tiers  ;  on  le  reçoit  même  sans  dot ,  s'il  est  doué  de 
(|nalilés  tellement  essentielles ,  qu'il  poisse  promettre  è 
Poravre  une  utile  coopération  ;  car  on  a  plus  d'égards  aux 
éODS  de  la  nature  qu'à  ceux  de  la  fortune. 

.  Nous  reconnaissions  trop  l'importance  de  cette  instita- 
tion  pour  ne  pas  vouloir  l'étudier  dans  le  lieu  de  son 
principal  établissement. 

Le  Dorât ,  siège  de  la  maison  mère ,  est  une  petite  ville, 
dbef-lieu  de  canton,  d*environ  trois  mille  âmes,  située  de 
la  manière  la  plus  heureuse  entre  Poitiers  et  Limoges , 
dans  une  contrée  très-accidentée,  coupée ,  comme  tout  le 
Limousin  ^  de  collines  et  de  petites  vallées  trèsnriantes. 

yîsite  au  Dorai. 

Cet  établissedient  n'a  rien  qui  le  distingue  ;  il  n'a  pas 
même  l'apparence  d'un  monastère.  Il  se  compose  de  plu- 
sieurs maisons  successivement  acquises ,  et  Joint  immédia- 
tement l'antique  église  paroissiale,  dans  laquelle  les 
8<êors  ont  une  vaste  tribune.  Cette  église  est  remarquable 
par  son  architecture ,  par  ses  hautes  Colonnes  de  granit  et 
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la  hardiesse  de  sa  route  ;  c'est  certainement  Tun  dé  nos 
aK>nttinents  religieux  le  plus  digne  de  fixer  Tattention  da 
gouvernement  et  d'obtenir  les  allocations  indispensables 
pour  prévenir  sa  dégradation. 

PrUe  d*hâblt 

• 

Nous  fûmes  assez  favorisés  pour  nous  trouver  au  Dorât 
un  Jour  de  grande  solennité.  L'évéqoe  protecteur  était 
venu  présider  à  la  prise  d*habit  de  trente-deux  postu- 
lantes ou  novices.  Nous  vîmes  ces  jeunes  filles  s'avancer 
une  première  fois  à  Tautel ,  vêtues  de  blanc ,  couronnées 
de  fleurs,  puis  se  retirer  pour  quitter  ce  costume  du 
monde,  et  reparaître  ensuite  vêtues  deThabit  sévère  de 
Tordre ,  faire ,  entre  les  mains  du  prélat ,  et  pour  cinq  ana 
seulement  y  les  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et 
d'obéissance;  elles  ne  sont  admises  à  prononcer  des  vœui 
perpétuels  qu'après  ces  cinq  ans  au  moins  ;  elles  y  Joignent 
alors  celui  de  stabilité  dans  la  congrégation. 

L*àme  se  sentait  émue  en  voyant  ces  Jeunes  filles,  qui , 
parées  de  leur  Jeunesse  ,  la  plupart  de  leur  beauté ,  et 
dont  plusieurs ,  appartenant  à  des  familles  riches  et  dis^ 
tinguées,  auraient  pu  trouver  dans  le  monde  les  avantages 
qu'il  procure,  y  renoncer  avec  Joie  pour  se  dévouer  à 
celle  des  œuvres  qui  exige  le  plus  d'abnégation  ,  à  celle 
qui  leur  impose  la  tâche  de  ramener  au  bien,  par  l'exemple 
de  leurs  vertus,  plus  encore  que  par  leurs  exhortations  « 
les  êtres  dont  la  dégradation  semble  devoir  éloigner  tout 
intérêt. 

t 

Déuouemait  des  saurs. 

Quand  on  songe  à  tout  ce  qu'il  leur  faut  de  patience  ; 
d'amour  du  prochain ,  de  charité ,  pour  consentir  à  s' 
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prisonner  avec  ces  êtres  »  à  vivre  de  leur  vie ,  k  surmonter 
les  dégoûts  qu'un  tel  voisinage  doit  inspirer»  on  se  sent 
pénétré  de  respect  pour  un  dévouement  si  pur.  Nous 
avons  vu,  dans  beaucoup  de  maisons  de  répression ,  ces 
pieuses  fiUles  à  l'œuvre ,  et  nous  avons  admiré  la  sérénité 
d'esprit  et  l'air  de  contentement  qu'elles  conservent  dans 
leur  apostolat.  Aucun  soin  ne  les  rebute  ;  ce  n'est  pas 
seulement  le  personnel  des  femmes  détenues  qui  est  Tob- 
Jet  de  leurs  continuelles  sollicitudes  ;  elles  s'occupent 
encore  de  tous  les  détails  qui  sont  de  nature  à  être  confiés 
à  leur  sexe.  Ainsi ,  elles  surveillent ,  sous  le  contrôle  de 
l'inspecteur»  les  services  de  la  cuisine,  de  la  buanderie , 
du  séchoir,  de  la  lingerie  ;  elles  sont  chargées ,  sous  la 
direction  du  médecin  et  le  contrêie  du  pharmaden ,  des 
soins  à  donner  aux  malades ,  de  la  réception  et  de  la  dis- 
tribution des  vivres  et  dés  médicaments  ;  elles  tiennent 
l'école ,  en  se  conformant  «  quant  au  mode  et  aux  objets 
de  l'enseignement ,  aux  règles  tracées  par  Tadministra- 
tion.  Elles  sont  libres  de  vivre  selon  l'esprit  de  leur  insti- 
tut et  d'en  observer  les  prescriptions ,  mais  sans  qu'elles 
puissent  s^en  autoriser»  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  au- 
cun cas,  pour  se  dispenser  des  règles  intérieures  de  la 
maison  »  qui  doivent  recevoir  avant  tout  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

RapparU  des  tmmr*  wec  l'udminittmUon, 

Les  rapports  de  l'administration  avec  les  sœurs  doivent 
avoir  lieu  par  l'intermédiaire  de  la  supérieure  ;  toutefois  » 
en  cas  d'urgence ,  le  directeur  et  l'inspecteur  peuvent 
donner  des  ordres  directs  aux  sœurs ,  qui  sont  tenues  de 
les  exécuter.  Le  directeur  peut  aussi  provoquer  leur  rem- 
placement, et  même,  pour  des  causes  graves  et  sous  sa 
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responsabilité ,  les  suspendre  de  leurs  fonctions  »  en  ren- 
dant immédiatement  compte  de  cette  mesure  au  préfet. 
Mais  nous  nous  h&tons  de  dire  que  leur  conduite  est  telle- 
ment irréprochable ,  que  jamais  elles  n'ont  mis  Tautorité 
dans  le  cas  de  recourir  à  cette  extrémité  ;  de  toutes  parts , 
au  contraire ,  nous  avons  entendu  rendre  hommage  à 
leur  conduite ,  louer  leur  dévouement ,  leur  obéissance 
aux  ordres  des  préposés  de  Tadministration  ;  et  depuis 
près  de  dix-huit  ans  qu'elles  ont  été  introduites  dans  les 
prisons ,  pas  un  reproche  ne  leur  a  été  adressé. 

Leur  notidtrê* 

La  congrégation  de  Marie-Joseph ,  au  moment  où  nous 
la  visitions,  se  composait  de  450  sœurs  ou  novices,  ré- 
pandues dans  24  de  nos  divers  lieux  de  répression ,  ou 
résidant  à  la  maison  mère.  Chaque  année  l'établissement 
se  recrute  d'une  quarantaine  de  sœurs  ;  chaque  année 
aussi ,  un  égal  nombre  est  envoyé  dans  les  départements, 
pour  satisfaire  aux  demandes  qui,  de  toutes  parts,  sont 
adressées  au  prélat  protecteur. 

Leur  traitement. 

Les  sœurs  admises  dans  les  prisons  reçoivent  de  l'ad- 
ministration un  traitement  annuel  de  600  francs.  Comme 
elles  vivent  en  cotnmun .  ce  traitement  est  plus  que  suffi- 
sant à  leurs  besoins  personnels;  leurs  économies,  en- 
voyées à  la  maison  mère,  servent,  avec  le  produit  des 
dots ,  à  Tentretien  de  celle-ci  et  à  donner  de  l'extension 
à  l'œuvre. 

Élection  de  la  eupérieun  génénUe, 

Après  la  prise  d'habit ,  il  y  eut  chapitre  pour  Télec- 
tioD  de  la  supérieure  générale  et  des  offlcières. 

xxxii.  15 
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Cette  élection  te  fait  avec  le  plus  grand  calme.  Le  véné- 
rable prélat  noua  asaurait  que  Jamais  dans  ces  occasions 
on  ne  voit  dlntrigues  ou  de  cabales.  Chaque  sœar  éle^ 
trice  se  recueille  et  suit  sa  propre  impulsion ,  sans  se 
laisser  détourner  par  des  motifs  qui  seraient  étrangers  aux 
véritables  intérêts  de  l*ordre. 

Saur  Marie  StUiU- Augustin. 

Cette  fois,  comme  les  précédentes,  la  sœur  Marte- 
Saînt-AugusUn  fat  réélue.  Ce  choix  était  commandé  par 
les  vertus  de  cette  sainte  fille ,  qui  depuis  vingt  ans  dirige 
la  congrégation  avec  un  dévouement ,  une  intelligence  et 
une  prudence  dignes  des  éloges  les  plus  mérités.  Les 
sœurs  n'avaient  pu  oublier  que  c*était  sous  sa  conduite 
que,  douze  ans  auparavant,  elles  étaient  venues  s^établir 
au  Dorât;  qu'elle  avait  encouragé,  soutenu  leur  sèle,  et 
surmonté,  par  son  infatigable  persévérance,  les  difficul- 
tés que  rencontre  toujours  la  fondation  d'un  établisse- 
ment nouveau.  D'un  extérieur  et  de  manières  simples  , 
mais  douée  d*un  grand  sens  et  de  beaucoup  de  tact  ; 
d'une  figure  où  se  peint  la  franchise ,  la  bonté  et  tout  à  la 
fois  la  paix  de  Tâme  ;  justement  entourée  du  respect  et  de 
la  tendre  affection  de  tous  les  membres  de  Tordre ,  elle 
s'est  rendue  digne  de  présider  à  leurs  destinées ,  en  main- 
tenant d'une  main  ferme ,  dans  la  voie  qui  leur  a  été  tra- 
cée ,  la  belle  œuvre  à  laquelle  elles  se  dévouent. 

Sixurs  de  la,  Sugesse. 

Les  sœurs  de  Marie-Joseph  ne  sont  pas  les  seules  qui  se 
consacrent  au  service  des  prisons.  Nous  avons  trouvé» 
dans  les  maisons  centrales  de  Clermont  et  de  Cadillac  «  les 
sœurs  de  la  Sagesse,  qui  se  distingoent  également  par  le 
plus  pur  esprit  de  charité.  La  fondation  de  leur  ordre  re- 
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monte  à  cent  cinquante  ans  ;  leur  maison  mère  est  à 
Saint-Laurent-sur-Sèvres  ,  près  Chollet  ,  en  Vendée  « 
mais  l'œuvre  des  prisons  n'est  pas  leur  but  principal  ;  ce 
n*est  en  quelque  sorte  que  par  exception  qu'elles  se  sont 
chargées  de  la  surveillance  des  deux  maisons  centrales  de 
femmes  que  nous  venons  de  nommer  :  leur  vocation  a 
particulièrement  pour  objet  renseignement  et  Téducation 
de  la  Jeunesse.  Répandues  au  nombre  de  2,000  dans  les 
diverses  parties  de  la  France  et  de  nos  colonies ,  elles  édi- 
fient les  populations  par  leurs  vertus  et  les  services  qu'elles 
rendent.  Celles  d'entre  elles  qui  se  consacrent  au  service 
des  prisons  reçoivent  du  gouvernement  un  traitement 
plus  élevé  que  n'est  celui  des  sœurs  de  Marie^Joseph  ;  il 
est  de  700  francs  ;  elles  rivalisent  avec  elles  de  dévouement, 
de  zèle  et  d'aptitude. 

Saurs  de  Saint- Vincent  de  Paul  d* Alsace;  saurs  de  la  Doctrine  chrétienne» 

D'autres  sœurs,  telles  que  celles  de  Saint-Vincent  de 
Paul  de  l'Alsace ,  qu'on  trouve  dans  la  maison  centrale 
d'Haguenau;  de  la  Doctrine  chrétienne,  qui  donnent 
leurs  soins  aux  jeunes  filles  détenues  de  la  maison  de 
Sainte-Philomèle  ,  à  Bordeaux ,  se  consacrent  partielle-^ 
ment  à  la  même  œuvre  ;  mais  l'institut  d'aucune  d'elles 
n'a,  comme  la  congrégation  des  sœurs  de  Marie-Joseph^ 
le  service  des  prisons  pour  objet  principal  et  exclusif; 
aucune  n'a ,  comme  elle ,  une  préparation  appropriée  à  cê 
service ,  un  noviciat  qui  lui  soit  propre  ;  ce  qui  fait  que 
nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  à  leur  égard. 

Nous  n'avons  pas  craint  de  nous  étendre  sur  les  service! 
rendus  par  les  pieuses  sœurs  qui  se  consacrent  au  aenrtce 
des  prisons ,  et  particuUèrement  par  celles  de  la  ooogréga- 

15. 
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Uon  spéciale  de  Marie-Joseph ,  parce  que  leur  existence 
et  leur  coopération  nous  ont  paru  aroir  résolu ,  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  pour  les  prisons  de  femmes , 
le  problème  d*une  surveillance  à  la  fois  morale,  active  et 
régénératrice ,  problème  qui  est  encore  en  question  pour 
les  prisons  d'hommes  ,  et  que,  pour  celles  du  sexe,  nos 
voisins  ne  parviendront  à  résoudre  qu'avec  de  grandes 
difficultés ,  puisque  chez  eux  le  lien  religieux ,  qui  unit 
par  des  vœux  solennels  les  membres  d*une  même  congré- 
gation ,  n'existe  pas. 

Système  de  régie  dm*  les  nudsone  centnde*. 

Ce  que  nous  avions  à  dire  à  l'Académie  sur  les  maisons 
centrales  serait  incomplet ,  si  nous  négligions  de  l'entre- 
tenir d'une  grande  réforme  qui  est  en  cours  d'exécution , 
et  dont  on  commence  à  obtenir  les  meilleurs  résultats  : 
nous  voulons  parler  du  système  de  régie. 

Il  y  avait  précédemment  dans  toutes  ces  maisons  ,  et  il 
y  a  encore  aujourd'hui  dans  un  certain  nombre  d'elles , 
relativement  au  travail  des  détenus ,  aux  fournitures  qui 
leur  sont  faites  et  à  leur  entretien  en  général ,  une  orga- 
nisation dont  l'expérience  a  démontré  les  vices. 

Ancien  système» 

Dans  les  maisons  où  cette  organisation  existe  encore , 
Tadministration  confie  à  un  entrepreneur  la  totalité  du 
service  :  c'est  lui  qui ,  au  moyen  de  marchés ,  se  charge  de 
nourrir  les  détenus ,  de  leur  délivrer  les  médicaments  dont 
Us  ont  besoin  ,  de  les  vêtir,  de  les  blanchir ,  de  les  cou- 
cher, de  subvenir  tant  aux  dépenses  de  sépulture  qu'aux 
frais  du  culte ,  de  munir  les  gardiens  d'armes  et  de  capotes, 
de  fournir  certaines  prestations  aux  employés ,  et  même 
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an  directear;  de  faire  les  réparations  locatives  aux  bâti- 
ments. C'est  enfin  l'entrepreneur  qui  se  charge  de  procu- 
rer le  travail  aux  détenus  »  diaprés  un  prix  de  journée 
réglé  par  un  tarir.  Il  verse  les  sept  dixièmes  de  ce  prix 
dans  la  caisse  du  greffier-comptable  de  la  maison ,  pour 
être  employés  conformément  aux  règlements;  les  trois 
autres  dixièmes  lui  sont  abandonnés. 

On  sent  qu'elle  influence  doit  donner  à  l'entrepreneur 
cette  double  tflche,  de  pourvoir  à  Tentretien  général  de  la 
prison  et  au  travail  des  détenus.  Cette  action  ,  qui  s^étend 
à  tout ,  qui  embrasse  tout ,  peut-elle  toujours  s'exercer 
sanfrinconvénients  ? 

La  plupart  du  temps ,  cet  entrepreneur  sous-traite  avec 
diverses  industries ,  et  réalise  ainsi  des  bénéfices  d'autant 
plus  grands ,  que  l'exploitation  de  la  cantine  lui  est  en- 
core concédée. 

Le  gouvernement  sentit  que  si ,  au  lieu  d'avoir  un  en- 
trepreneur unique  pour  chaque  maison ,  il  avait ,  en  se 
chargeant  lui-même  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  des 
détenus,  autant  d'adjudicataires  des  travaux  qu'il  aurait 
d*ateliers  divers  ,  il  ferait  l'économie  de  tout  ce  que  l'en- 
trepreneur gagne  sur  ses  sous-traitants ,  et  que  cette  éco- 
nomie serait  encore  plus  grande  si ,  dans  certains  cas , 
achetant  les  matières  premières  ,  il  faisait  confectionner 
lui-même  dans  ses  ateliers ,  les  objets  à  Tusage  des  dé- 
tenus. 

Cette  idée  si  simple  ,  déjà  réalisée  en  Belgique ,  il  la 
mit  en  pratique  en  1842 ,  et  commença  par  la  maison 
centrale  de  Melun.  Son  but  ne  fut  pas  seulement  d'ame- 
ner une  réduction  ,  notable  dans  les  dépenses ,  mais  en- 
core de  prévenir  le  retour  des  conflits  qui  existaient  trop 
souvent  entre  les  entrepreneurs  y  préoccupés  du  soin  de 
leurs  intérêts ,  et  dont  plusieurs  réalisaient  des  fortunes 
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ieaiidaleuiefl  »  et  lei  directeurs ,  chargés  de  Yeiller  à  la 
stricte  eiécution  du  cahier  des  charges.  Ce  double  but  fut 
atteint ,  et  ce  premier  essai  réussit  au-delà  de  toute  es* 
pérauce. 

Il  résulte  des  documents  qui  furent  fournis  par  le  mi- 
nistre de  Fintérieur  à  la  commission  de  la  chambre  des 
pairs  en  1847  ,  que  la  dépense  journalière  de  chaque 
détenu,  qui,  lorsqu'il  y  avait  un  entrepreneur  à  la  maison 
de  Melun,  revenait  à  43  centimes,  n'était  plus  en  1845 
que  de  26  c.  63,  et  qu'en  rapprochant  du  chitTIre  des 
dépenses  ordinaires ,  le  chiffre  total  du  produit  du  trarail 
pendant  l'année,  accru  des  bénéfices  de  la  cantine  et  des 
recettes  accidentelles ,  on  trouvait  qu'à  5,000  francs  près, 
les  dépenses  personnelles  des  condamnés ,  les  dépenses 
générales  de  la  maison ,  les  frais  d'administration  et  de 
garde,  et  les  travaux  d'entretien  des  bâtiments,  avaient 
été  couverts  par  le  produit  du  travail. 

Ce  premier  essai  ayant  parfaitement  réussi ,  le  système 
de  régie  fut  introduit  dans  d'autres  maisons  centrales  à 
mesure  que  prenaient  fin  les  marchés  passés  avec  les  en- 
trepreneurs. Partout  il  a  produit  de  grands  avantages 
pour  les  détenus ,  dont  la  nourriture  est  devenue  meil- 
leure ,  et  pour  le  Trésor ,  dans  les  caisses  duquel  ont  été 
versés  les  bénéfices  résultant  de  la  substitution  d'un  sys- 
tème à  l'autre. 

Economies  obtenues  par  le  système  de  régie. 

Quatorze  maisons  centrales  sur  vingt-deux  sont  actuel- 
lement soumises  au  système  de  régie  par  l'État.  Un  docu- 
ment que  nous  devons  à  la  bienveillance  de  l'administra- 
lion  fait  connaître  les  économies  obtenues  ainsi  dans  5  de 
ces  maisons  ,  la  situation  financière  de  celles  des  autres 
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qui  ont  été  pltis  récemment  organisées  d'après  ce  mode 
n'étant  pas  encore  connue  h  Tépoque  où  ce  document 
nous  a  été  remis  (23  août  1852). 

Ainsi,  Melun  en  neuf  années  de  régie»  avait  écono« 
misé ,  comparativement  au  système  de  l*entreprise ,  la 
somme  de 448,023  fr. 

Gailion  ,  du  !•' Janvier  1845  an  51  dé- 
cembre 1851 456.156 

Fontevrault,  du  1*'  janvier  1846  au  31 
décembre  1851 401,703 

Haguenau,  du  31  décembre  1849 au 31 
décembre  1851 77,128 

Clairvaux ,  du  1«  septembre  1851  an 
31  décembre  suivant 39,553 

Total.  .  • 1,422.563  fr, 

li  est  à  remarquer  que  c*est  là  une  économie  nette ,  dé- 
duction faite  des  traitements  des  employés,  que  compor- 
tait le  système  de  l'entreprise ,  ainsi  que  des  traitements 
et  des  frais  de  tournée  des  inspecteurs  généraux  de  ce  ser- 
vice. 

Grande  mctifUé  dans  les  ateliers. 

Ce  mode  nouveau  a  introduit  une  grande  activité  dans 
les  ateliers  des  maisons  centrales  ,  chaque  directeur  se  pi- 
quant d*ému]ation ,  et  craignant  de  se  trouver ,  quant 
aux  résultats,  dans  une  position  dMnfériorité  vis-à-vis  de 
ses  collègues. 

Dans  l'une  de  ces  maisons ,  entre  autres  celle  de  Fonte- 
vrault ,  les  matières  premières  sont  achetées  par  Tadminis- 
tration,  qui  fait  fabriquer  les  draps,  les  toiles  destinés 
aux  vêtements  des  condamnés  des  autres  maisons  centra- 
les les  plus  voisines  ;  elle  a  môme  passé  des  marchés  à  cet 
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eflèl  avec  les  directeurs  des  établissements  privés  d'édu- 
cation correctionnelle,  tels  que  Mettray. 

A  la  tête  des  maisons  en  régie  ,  et  afln  d*en  mieux  ré- 
gler et  tout  à  la  fois  d'en  centraliser  Taction  industrielle , 
a  été  placé  un  inspecteur  général ,  qui ,  par  son  habileté 
et  ses  connaissances  spéciales,  contribue  beaucoup  à  don- 
ner aux  travaux  la  direction ,  féconde  en  conséquences 
utiles,  que  nous  avons  signalées. 

Toutes  ces  maisons  offrent  Timage  de  grandes  manufac- 
tures, dans  lesquelles  le  silence  le  plus  absolu  est  observé. 

Mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  la  tflcbe  des  directeurs 
s'est  singulièrement  agrandie  et  est  devenue  très-difficile 
à  remplir.  Aux  qualités  qui  leur  étaient  déjà  nécessaires 
pour  diriger  un  établissement  de  répression ,  ils  sont  tenus 
de  joindre  celles  du  fabricant  et  de  Tindustriel  ;  j*en  ai 
entendu  se  plaindre  de  ce  que  tout  leur  temps  étant  ab- 
sorbé par  les  soins  à  donner  à  la  fabrication  et  a  la  comp- 
tabilité qu'elle  exige ,  il  leur  en  restait  trop  peu  pour 
s'occuper  avec  fruit  du  personnel  des  détenus  et  de  l'im- 
pulsion morale  à  leur  imprimer;  ils  avouaient  que,  depuis 
que  leurs  soins  étaient  ainsi  partagés ,  cette  dernière  par- 
tie de  leurs  fonctions ,  celle  dont  on  avait  le  plus  à  leur 
demander  compte ,  était  forcément  négligée.  La  haute 
administration  a  compris  cette  difficulté.  Aussi,  pour  les 
maisons  en  régie ,  a-t-elle  augmenté  le  nombre  des  em- 
ployés d'un  économe,  d'un  teneur  de  livres  et  quelquefois 
d'un  garde-magasin  ;  ces  employés ,  dont  Taptitude  est 
toute  spéciale ,  sans  diminuer  la  responsabilité  du  direc- 
teur, contribuent  cependant  à  alléger  le  poids  qui  pèse  sur 
lui  ;  de  sorte  qu'en  leur  abandonnant  les  détails  de  la  fabri- 
cation et  en  se  réservant  la  haute  surveillance,  il  peut,  s'il 
est  doué  de  capacité  et  d'activité ,  suffire  à  toutes  les  né- 
cessités de  sa  position.  Mais  on  ne  doit  pas  se  dissimuler 
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que  de  tels  hommes  sont  rares  à  rencontrer,  et  que  le 
choix  de  ces  fonctionnaires  doit  souvent  embarrasser  Tad- 
ministration. 

Des  maisons  centrales. 

Toutes  les  maisons  centrales  ,  excepté  celle  d*Âniane  , 
qui  est  en  location,  appartiennent  à  TEtat;  presque  toutes 
étaient  jadis  ou  d'anciennes  maisons  religieuses ,  ou  d'an- 
ciens établissements  civils  ou  militaires  qui  ont  été  ap- 
propriés à  cette  nouvelle  destination  ;  très-peu  ont  été 
construites  pour  ce  genre  de  service. 

L'administration  croit  que  toutes  ces  maisons ,  saur 
celle  de  Rennes  ,  qui  est  dans  un  grand  état  de  vétusté  » 
pourraient  être  conservées ,  et  seraient  susceptibles  d'être 
converties  en  maisons  cellulaires;  encore  les  bâtiments  de 
la  maison  de  Rennes  pourraient-ils  être  vendus  avec  avan- 
tage ,  en  raison  de  leur  proximité  de  la  gare  du  chemin 
de  fer. 

Population  des  maisons  centrales. 

■ 

D*après  la  statistique  des  malsons  centrales  publiée 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  leur  population  était, 
au  31  décembre  1851,  de  18,i01  détenus,  outre  l,74oen- 
fants. 

Mais ,  d'après  le  budget  présenté  par  le  gouvernement 
au  corps  législatif,  portant  flxalion  des  dépenses  pour 
l'année  1855,  cette  population  se  serait  fort  accrue  dans 
les  années  suivantes;  elle  aurait  été  de  19,700  en  1852 
et  de  21,000  en  1853;  et,  comme  elle  n'avait  été  que 
de  17,091  en  1850,  c'est,  dans  l'espace  de  trois  ans, 
une  augmentation  de  4,000  détenus..  Le  gouvernement 
prévoit ,  d'après  cela ,  que  le  nombre  des  condamnés 
adultes  atteindra  et  pourra  môme  dépasser,  en  1855,  le 
chiffre  de  22,000. 
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Or,  comme  la  population  réglementaire  des  vin^  et 
une  maisons  centrales  est  fixée  à  18,200  détenus ,  on  yoit 
que,  outre  Tencombrement  qu^elIes  présentent  dès  a  pré- 
sent, ce  nombre  sera  nécessairement  augmenté. 

Le  trop  plein  de  ces  maisons  est  tel ,  que  le  gouverne- 
ment s*est  vu  obligé  de  demander  un  crédit  de  400,000  fr. 
pour  faire  construire  des  annexes  à  plusieurs  d^entre  elles, 
et  que  des  instructions  sont  données  pour  ne  plus  y  trans- 
férer de  détenus  Jusqu'à  nouvel  ordre. 

BésiUtats  obtemit  dans  les  maisons  centrâtes. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d*œil  sur  les  résul- 
tats obtenus  à  divers  points  de  vue ,  nous  trouverons  ma* 
tiëre  à  de  sérieuses  réflexions. 

On  ne  peut  s*empécher  de  reconnattre  que  ces  maisons 
ne  soient  admirablement  tenues  ;  aussi ,  pour  le  condamné 
qui  se  conforme  à  la  discipline  intérieure ,  la  vie  est 
douce ,  si  douce ,  que  c*est  peut-être  aux  dépens  de  la 
part  réclamée  par  la  justice  que  s'est  accrue  dans  une  telle 
proportion  la  part  faite  à  l'humanité. 

Bten-élre. 

Nous  avons  dit  plus  haut  en  quoi  consiste  la  nourriture , 
elle  est  substantielle  ,  abondante ,  et  au  besoin  la  cantine , 
quoique  réduite  à  certains  aliments,  y  subvient  sufllsam- 
ment.  Le  coucher  se  compose  d'un  lit  de  fer  à  fond  sanglé, 
d'un  matelas  composé  de  12  livres  ou  6  kilogramnnes 
de  laine  et  crin ,  de  draps  de  toile  changés  tous  les  mois  , 
et  d'une  ou  deux  couvertures ,  suivant  les  saisons. 

Les  prisonniers  sont  vêtus  Phiver  avec  des  étoffes  de 
laine,  l'été  avec  des  étoffes  de  coton.  Les  hommes  reçoi-- 
vent  pour  Thiver  des  cravates,  des  guêtres,  des  chaussons  ; 
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les  femmes  y  des  bas  et  des  cbaossons.  Les  chemises  sont 
cbaogées  une  fois  par  semaine. 

S'ils  sont  malades,  ils  trouvent  à  TinArmerie  tous  les 
soins  et  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Une 
demi-livre  de  viande  est,  dans  ce  cas,  affectée  à  cba*- 
cun  d*eux;  les  médecins ,  dans  leurs  visites  de  chaque 
Jour,  prescrivent  les  médicaments,  et  même  les  aliments 
de  choix  qui  conviennent  à  leur  état. 

Voilà  pour  le  bien-être. 

Situation  comparée  avêc  cêUe  dté  cuvriêr»  librts. 

En  visitant  certain  nombre  de  maisons  centrales,  nous 
avons  voulu  comparer  cette  situation  avec  celle  des  ou- 
vriers libres.  Si  la  maison  était  située  dans  une  ville,  nous 
nous  faisions  conduire  dans  d'humbles  habitations  ;  si  elle 
était  rapprochée  d*un  village,  nous  entrions  dans  les 
chaumières ,  nous  interrogions  les  habitants  sur  leurs  res- 
sources, sur  leur  manière  de  vivre,  et  nous  étions  frappés 
du  contraste:  là,  nourriture  assurée,  absence  de  toute 
inquiétude  pour  la  subsistance  du  lendemain  ;  ici ,  des 
êtres  vivant  au  jour  le  jour,  mal  logés ,  mal  nourris ,  mal 
vêtus ,  la  plupart  privés  de  lits  et  réduits  à  coucher  sur  la 
paille ,  exposés,  faute  de  bois,  aux  plus  grandes  rigueurs 
de  Thivcr,  et ,  si  le  travail  cesse ,  obligés ,  pour  ne  pas 
mourir  de  faim ,  de  recourir  à  la  charité  publique,  qui,  à 
la  vérité ,  ne  leur  fait  jamais  défaut.  Mais  ce  qui  nous 
frappait  le  plus,  c'était  d'entendre  quelquefois  ces  hommes 
simples  nous  dire,  en  jetant  les  yeux  sur  la  maison  cen- 
trale :  ((  Là ,  il  y  a  des  malfaiteurs  qui  ne  manquent  de 
rien  ;  moi  et  ma  famille  ,  nous  sommes  honnêtes ,  et  nous 
avons  peine  à  vivre.»  Comparaison  triste,  qui ôte  à  la  peine 
tout  ce  qu'elle  a  d'exemplaire ,  et  qui  est  peu  propre  à 
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encourager  au  bien  I  Aussi  esl^il  avéré  que ,  sinon  dans  les 
maisons  centrales ,  où  les  peines  sont  de  longue  dorée ,  aa 
moins  dans  les  prisons  départementales  et  d'arrondisse- 
ment ,  où  cette  durée  est  courte ,  il  se  trouve  un  certain 
nombre  de  détenus  des  deux  sexes  qui ,  à  l'approche  de 
rhiver,  commettent  de  légers  délits ,  afin  de  s'assurer 
dans  cette  prison  le  logement  et  la  nourriture.  C'est  sur- 
tout dans  les  arrondissements  forestiers  qu*on  a  pu  faire 
celte  remarque;  la  facilité  de  commettre  de  petits  vois  de 
bois  offre  à  ces  malheureui  la  ressource  désespérée  d'é- 
chapper par  la  punition  à  la  misère. 

Et  d*un  autre  côté  cependant,  quelque  confortable  que 
soit  pour  la  généralité  des  détenus  le  séjour  de  la  maison 
centrale,  il  est  des  natures  tellement  ardentes,  que,  privées 
de  la  faculté  de  se  mouvoir  à  Taise,  et  impatientes  de  leur 
repos  forcé  pendant  de  longues  journées,  dans  les  ateliers 
où  la  place  de  chacun  est  parcimonieusement  assignée , 
elles  préfèrent  le  séjour  du  bagne ,  qui  n*impose  que  des 
travaux  peu  fatigants ,  auxquels  ne  manquent  ni  Tair  ni 
Tespace.  Aussi  n'est-ii  pas  sans  exemple  que ,  parmi  ces 
hommes  indisciplinables ,  il  s'en  trouve  qui ,  dans  le  cours 
de  leur  détention  ,  commettent  de  nouveaux  crimes ,  em- 
portant la  peine  des  travaux  forcés ,  dans  Tunique  but  de 
se  soustraire  par  le  bagne  au  régime  des  prisons.  Des  des- 
seins aussi  coupables  ne  pouvaient  être  favorisés ,  et ,  par 
un  arrêté  du  8  juin  1842 ,  le  ministre  de  Tintérieur  n'hé- 
sita pas  de  prescrire ,  sous  sa  responsabilité ,  a  que ,  dans 
de  tels  cas  ,  ces  détenus  seraient ,  après  leur  jugement , 
réintégrés  dans  les  maisons  mêmes  où  les  crimes  avaient 
été  commis  ,  pour  y  subir  la  peine  des  travaux  forcés,  avec 
ordre  de  les  appliquer  aux  ouvrages  les  plus  pénibles  et 
de  les  tenir  enchaînés,  en  exécution  de  l'article  15  du  code 
pénal.  0 
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Etat  sanitaire. 


Mais,  bien  que  les  maisons  centrales  ne  laissent  rien  à 
désirer  sous  le  rapport  de  la  nourriture,  du  coucher  et  des 
vêtements ,  on  ne  saurait  s*attendre  à  ce  que  ces  grandes 
agglomérations  d'êtres,  vivant  dans  des  espaces  naturelle- 
ment resserrés,  n'entraînent  pas ,  à  certains  égards ,  des 
inconvénients  très-regrettables. 

Ainsi  il  est  impossible  que  l'état  sanitaire  y  soit  ce  qu'il 
est  dans  la  vie  libre ,  et  parmi  les  populations  des  villes  et 
des  campagnes;  il  est  d'ailleurs  quelques-unes  de  ces 
maisons  qui ,  soit  par  les  vices  de  leur  construction ,  soit 
par  leur  situation ,  se  trouvent  dans  les  conditions  de  sa- 
lubrité les  plus  déplorables. 

Mortalité. 

11  fut  constaté»  dans  le  rapport  fait  par  la  commission 
de  la  chambre  des  pairs  en  1847,  qu'alors  la  mortalité, 
sur  l'ensemble  des  individus  qui  y  étaient  enfermés,  était» 
parmi  les  hommes,  de  1  sur  13/17;  et  parmi  les  femmes, 
de  1  sur  14,94  ;  et  il  en  existait  quelques-unes  où  cette 
mortalité  était  de  1  sur  7 ,  et  même  de  1  sur  6. 

Il  semblerait  que  depuis  lors  l'état  sanitaire  de  Ten- 
semble  de  ces  maisons  s'est  amélioré ,  si  du  moins  il  est 
permis  d'en  juger  par  la  statistique  que  M.  le  ministre  de 
Tintérieur  a  publiée  pour  Tannée  1852,  et  qui  se  rapporte 
à  cette  seule  année.  Dans  cette  année,  en  effet,  sur 
19,240  condamnés  des  deux  sexes  que  renfermaient  la 
totalité  des  maisons  centrales ,  il  y  avait  eu  1,232  décès  » 
ce  qui  ne  serait  que  6  pour  100.  Mais ,  nous  le  répétons, 
cet  état  de  situation  n'est  relatif  qu'à  une  seule  année  ; 
encore  y  a-t-il  eu  dans  cette  année  telle  maison  où  la 
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mortalité  a  continué  d*6tre  effrayante  :  nous  citerons  par- 
ticnlièrement  celle  de  Limoges,  où  ,  sur  une  population 
babituelle  de  8  à  900  détenus  des  deux  sexes ,  le  nombre 
annuel  des  décès  a  presque  constamment  excédé  130. 

Nous  aTons  pu  relever  dans  cette  maison  la  mortalité  de 
sept  années  écoulées ,  de  1845  à  1851 ,  y  compris  buit 
mois  de  Tannée  1852.  Pendant  ces  sept  ans  et  huit  mois , 
il  était  entré  6,688  condamnés /hommes  ou  femmes  ^  et  il 
en  était  mort  862 ,  c'est-à-dire  un  septième  et  demi.  Il  y 
avait  eu  des  années,  notamment  1846,  1847,  1848  et 
1850»  où  ,  nous  avons  peine  à  le  dire,  la  mortalité  avait 
excédé  15  pour  100. 

La  maison  centrale  de  Limoges  est  cependant  parfaite- 
ment administrée  ;  le  directeur  et  tous  les  employés  sous 
ses  ordres,  rivalisent  de  zèle  pour  y  entretenir  une  exacte 
discipline  et  combattre  les  influences  morbides  qui  existent 
dans  rétablissement.  Le  service  de  santé,  dirigé  par  un 
médecin  habile  ,  ne  laisse  rien  à  désirer;  les  sœurs  de 
Marie-Joseph  sont  là  ce  qu'elles  sont  partout  ,  d*un  dé- 
Touement  auquel  il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  un 
coutinuel  hommage.  Mais  la  maison  est  mal  située ,  et 
son  insalubrité  tient  à  des  causes  dont  on  ne  saurait  con- 
jurer les  désastreuses  conséquences.  Il  est  douloureux  de 
penser ,  que  de  100  individus  qui  y  entreraient  le  même 
Jour  pour  y  passer  le  même  temps ,  il  n'en  survivrait  pas 
un  à  la  septième  ou  huitième  année.  Certes,  lorsque  les 
tribunaux  condamnent  à  la  peine  de  la  réclusion ,  qui ,  à 
moins  de  récidive ,  ne  peut  excéder  dix  ans  ,  ils  ne  s'at- 
tendent pas  à  ce  que  cette  peine  se  convertisse  en  peine  de 
mort. 

Toutes  les  maisons  centrales  ne  se  trouvent  pas  heu- 
reusement dans  d'aussi  fâcheuses  conditions  ;  nous  cite- 
rons particulièrement  celle  de  Ntmes,  qui  en  1831,  sur 
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1,167  détenus ,  n*a  eu  que  37  décès ,  ou  un  peu  moins  de 
3  pour  100  ;  celle  de  Poissy ,  qui,  sur  975  détenus,  n'a  eu 
dans  la  même  année  que  28  décès. 

Mortaliêé  comparUdmiu  la  vie  librt, 

L'Académie  sait  que  dans  la  vie  libre  la  mortalité  est  de 
1  sur  41  individus ,  ou  un  peu  moins  de  2  et  demi  pour 
100.  A  Paris  même,  où  tant  de  luxe  se  Joint  è  tant  de 
misère ,  où  à  côté  de  tant  de  vertus  existent  tant  de  vices 
qui  abrègent  la  vie,  la  mortalité  est  de  2,62  pour  100.  En 
effet,  dans  la  même  année  1851,  sur  une  population  de 
1,053,262  habitants,  le  nombre  des  décès  n*a  été  que  de 
27,585. 

La  plupart  des  décès  dans  les  maisons  centrales  pro* 
viennent  de  phthisies,  qui  arrivent  promptemen?  à  leur 
dernier  période.  Ainsi ,  à  Nîmes ,  sur  46  décès  en  1849, 
23  Turent  dus  à  cette  maladie  ;  16  sur  32  en  provinrent  en 
1850,  et  19  sur  35,  depuis  le  l^^'  janvier  jusqu'au  15  sep- 
tembre 1851,  eurent  la  même  cause.  Les  actes  immoraux 
auxquels  les  condamnés  se  livrent,  les  relations  criminellei 
quMls  ont  entre  eux,  produisent  ces  maladies  d^épuisement 
qui  les  conduisent  promptement  au  tombeau;  aussi  est-ce 
parmi  les  hommes  de  plus  de  30  ans,  lesquels  sont  le  plus 
ordinairement  adonnés  à  ces  funesles  passions,  qu  elles 
font  le  plus  de  victimes. 

Détenus  arabes- 
Cette  maison  de  Ntmes ,  FAcadémie  le  sait,  renfermCi 
avec  les  condamnés  de  la  Corse  et  des  autres  départements 
du  Midi,  les  Arabes  qui  ont  subi  un  jugement  en  Afrique  : 
c'est  sur  ceux-ci  particulièrement  que  la  mortalité  frap- 
pait. Lorsqu'elle  n'avait  été  parmi  les  Européens  en  1849 
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qaede  1  sur  30,  elle  fut  de  1  sur  15  parmi  les  Arabes. 
Les  Européens  n'avaient  compté  qu^un  décès  sur  43  en 
1850;  les  Arabes  en  eurent  1  sur  16,  et,  dans  les  neuf 
premiers  mois  de  1851,  la  proportion  fut  de  1  sur  55 
parmi  les  premiers,  et,  parmi  les  seconds,  de  1  sur  9.  On 
conçoit  facilement  que  des  hommes  habitués  à  la  vie  no- 
made et  à  toute  la  liberté  qu'elle  comporte,  doivent  soaf- 
frlr  plus  que  nos  populations  indigènes,  de  la  privation  du 
grand  air  et  de  cette  activité  qui  est  un  des  éléments  de 
leur  existence. 

Influence  que  certaines  circonstances  exercent  wur  la  mortalUé. 

C'est  une  chose  curieuse  à  étudier  que  Tinfluence  qui, 
indépendamment  des  autres  causes,  est  exercée  sur  la 
mortalité  des  condamnés  des  deux  sexes  par  diverses  cir- 
constances, telles  que  celles  qui  naissent  de  l'ftge  qu'ils 
avaient  au  moment  de  leur  condamnation,  de  la  durée  de 
leur  peine,  de  leur  état  de  récidive,  des  professions  qu'ils 
avaient  exercées  antérieurement,  de  la  nature  du  crime  ou 
du  délit  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables,  et  enfin  de 
leur  état  civil. 

Nous  allons  rapidement  parcourir  ces  diverses  circons- 
tances, ayant  pour  nous  guider,  indépendamment  de  nos 
propres  observations ,  un  travail  fort  remarquable  publié 
il  y  a  quelques  années  ,  d'après  les  ordres  du  ministre  de 
Tintérieur ,  par  le  docleur  Chassinat.  Les  nombreux  ta- 
bleaux dont  ce  travail  se  compose  ont  répandu  la  lumière 
sur  un  sujet  qu'on  ne  saurait  trop  approfondir;  nous  en 
présenterons  un  exposé  sommaire ,  en  empruntant  sou- 
vent les  propres  termes  dans  lesquels  les  conclusions  de 
Tauteur  sont  résumées. 
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Influence  de  Vége* 


Les  premières  remarques ,  relatives  à  l'Age  qu'avaient 
les  détenus  an  moment  de  leur  condamnation»  donnent 
ces  résultats  ;  que ,  durant  la  période  de  seize  à  vingt  ans, 
les  causes  morbides  agissent  d'une  manière  plus  intense  et 
dans  une  plus  grande  proportion ,  soit  chez  les  jeunes 
garçons,  soit  dès  une  époque  antérieure  à  cetta  période 
chez  les  jeunes  ûlles ,  en  raison  de  ce  qu'elles  parviennent 
de  meilleure  heure  à  la  puberté.  Ces  ravages  faits  par  la 
mort  se  conçoivent  sans  peine ,  quand  on  songe  à  tout  ce 
qu*a  de  meurtrier  pour  de  jeunes  êtres  dont  les  organes 
n*ontpa8  acquis  leur  complet  développement»  le  défaut 
d'air ,  de  mouvement  et  d'espace. 

Quand  le  corps  a  acquis  son  entière  croissance,  et  une 
fois  la  puberté  venue ,  les  influences  de  la  prison  sont 
moins  funestes,  en  général ,  aux  femmes  qu'aux  hommes, 
ce  qui  tient  à  leur  organisation  et  à  leurs  habitudes  parti- 
culières; ainsi,  pour  elles,  le  minimum  de  la  mortalité 
ne  finit  qu'à  46» ans,  tandis  qu'il  ne  s^étend  guère  au- 
delà  de  36  à  40  ans  chez  les  hommes.  Mais  la  mortalité , 
qui  s*est  montrée  presque  identique  chez  les  deux  sexes 
dans  rintervalle  de  36  à  40  ans  pour  les  uns ,  et  de  41  à 

45  pour  les  autres ,  croit  brusquement  à  partir  de  TAge  de 

46  ans ,  époque  correspondante  à  l'Age  critique ,  qui ,  de 
même  que  la  puberté ,  constitue  Tune  de  ces  périodes  de 
transition  pendant  lesquelles  la  mort ,  dans  les  prisons , 
multiplie  ses  victimes.  Puis ,  comme  les  nuances  physio- 
logiques tendent  à  s*effàcer  avec  les  années  chez  les  deux 
sexes ,  la  mortalité  devient  à  peu  près  égale  entre  eux , 
lorsqu'ils  parviennent  à  la  vieillesse.  Cependant ,  si  on 
calcule  le  nombre  d'années  qui  peuvent  être  assignées  à 

xxxu.  16 


~  234  — 

la  vie  moyenne  dans  les  prisons ,  les  différences  enlre  les 
deux  sexes  se  retrouvent  sous  une  autre  forme.  Ainsi , 
pour  UQ  tenir  compte  toujours  que  des  rapports  moyens  , 
les  femmes  condamnées  à  une  réclusion  perpétuelle ,  dont 
râg  !  serait  de  32  ans  84 ,  n'y  vivraient  pas  plus  de  25  ans , 
et  les  hommes  de  30  ans  86,  ne  prolongeraient  pas  leur 
existence  au-delà  de  1 7  ans  99  ;  ce  qui  placerait  le  terme 
le  plus  éloigné  possible  de  l'existence  de  ceux-ci  à  Tàge 
de  48  ans  85,  et  à  celui  de  58  ans  pour  les  femmes. 

tn/Uiênce  ée  la  durée  de  la  peine.       * 

Du  reste,  la  mortalité  dans  les  maisons  centrales  n'at- 
teint son  maximum  qu'après  plusieurs  années  de  capti- 
vité ,  et  Jamais  dans  la  première  ,  si  ce  n'est  parmi  les 
fieillards  de  pins  de  65  ans  ;  c'est  dans  la  deuxième  et 
troisième  année  que ,  parmi  les  hommes ,  elle  est  la  plus 
forte  ;  puis  elle  va  s'affaiblissant  Jusqu'à  la  cinquième , 
pour  augmenter  encore  jusqu^à  la  huitième ,  où  apparaît 
un  nouveau  maximum ,  moins  élevé  toutefois  que  le  pre- 
mier. Passé  ce  terme,  elle  diminue  de  plus  en  plus  jus- 
qtt*à  la  fln  de  la  captivité.  C'est  qo'alors  l'habitude  a  neu-- 
tralisé  l'action  dissolvante  de  la  prison  ;  le  détenu  s'est 
acclimaté. 

Parmi  les  femmes,  c'est  dans  la  troisième  année  de  la 
captivité  que  le  maximum  de  la  mortalité  est  à  son  degré 
le  moins  haut,  et  à  la  septième  qu'elle  en  atteint  Tex- 
trème  limite.  Cette  régularité  dans  la  marche  de  la  mort 
est  donc  un  fait  général  commun  aux  deux  sexes.  Il  paraît 
procéder  de  la  même  cause ,  c'est-à-dire  de  Tunlformitô 
de  cette  vie  claustrale.  Une  différence  toutefois  est  à  si- 
gnaler entre  ces  deux  catégories  de  personnes  :  elle  con*- 
^te  dans  le  plus  ou  moins  de  rapidité  avec  laquelle  la 
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mort  les  frappe.  Les  femmes ,  en  raison  de  leurs  habi- 
tudes sédentaires ,  supportent  mieux  les  effets  de  l'incar- 
cération ;  la  mort,  déjà  plus  lente  à  venir  pour  elles  dans 
la  jeunesse  et  dans  TAge  mûr  «  sévit  plus  lentement  aussi 
à  leur  égard  dans  la  vieillesse.  Ainsi ,  quant  à  celles  qui 
sont  condamnées  à  la  réclusion  à  TAge  de  70  ans ,  ce  n'est 
pas  la  première  année  qu'elles  succombent  en  plus  grand 
nombre  »  comme  cela  avait  été  observé  pour  les  hommes 
de  56  à  60  ans.  Pour  elles ,  comme  pour  leurs  compagnes 
de  malheur  moins  avancées  dans  la  vie ,  c'est  toujours  à 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée  de  leur  entrée  en 
prison  que  la  moyenne  de  la  mortalité  parvient  à  son 
chiffre  le  plus  élevé. 

Chez  les  hommes  comme  chez  les  femmes ,  la  circons* 
tance  du  séjour  plus  ou  moins  prolongé  en  prison  ne 
semble  pas  avoir  agi  comme  cause  d'augmentation  dans  le 
chiffre  proportionnel  des  décès.  C'est  ainsi  que  le  chiffre 
le  plus  fort  est ,  pour  les  hommes  «  celui  de  la  catégorie 
des  condamnés  à  trois  ans  ;  vient  ensuite  celui  des  con* 
damnés  à  cinq  ans*  Les  condamnés  à  huit  et  à  neuf  ans 
ne  viennent  qu'en  troisième  ligne,  et  le  dernier  rang  est 
occupé  par  les  condamnés  à  plus  de  dix  ans  et  à  perpé- 
tuité. Les  mêmes  faits  s'observent^  à  peu  de  chose  près  ^ 
chez  les  femmes* 

De  cet  ensemble  de  données  recueillies  avec  soin ,  res- 
sort de  plus  en  plus  cette  conséquence  déjà  signalée,  à 
savoir  :  que  la  prolongation  de  la  peine  au-delà  d'une 
certaine  limite  n'a  pas  par  elle-même  une  influence  sen- 
sible sur  la  mortalité  ;  que  l'insanité  du  séjour  de  la  pri- 
son ne  se  manifeste  avec  une  intensité  marquée ,  que  dans 
ses  commencements,  et  que  l'habitude  en  atténue  d'a*^ 
bord ,  et  plus  tard  en  conjure  le  danger. 


16. 
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IrtflueHce  de  la  perspective  de  ta  durée  dé  la  peine. 

Sous  un  autre  point  de  vue ,  il  ne  parait  pas  que  Fini- 
pression  produite  sur  Tesprit  des  détenus  de  Tuo  ou  de 
rentre  sexe  par  une  condamnation  dont  la  durée  leur 
présente  la  perspective  d*nne  longue  et  même  d'une  per- 
pétuelle détention ,  ait  pour  effet  d'affaiblir  en  eux  le 
principe  de  vie  ;  on  peut  en  dire  autant  de  la  situation 
morale  que  leur  fait  Tétat  de  récidive. 

Influence  causée  par  la  nature  des  crimes. 

Si  maintenant  nous  nous  attachons  à  la  proportion  qui, 
relativement  à  la  mortalité  >  résulte  de  la  dirersité  des 
professions  exercées  par  eux  avant  leur  incarcération ,  il 
y  a  lieu ,  pour  l'apprécier ,  de  diviser  ces  professions  en 
quatre  catégories  :  agricoles ,  manuelles  actives ,  ma- 
nuelles sédentaires ,  et  libérales.  De  cette  division  décou* 
lent  les  distinctions  suivantes  :  les  condamnés  dont  la  cap- 
tivité expose  la  vie  au  plus  haut  degré  sont  ceux  qui 
étaient  adonnés  aux  travaux  agricoles ,  et  auxquels  peu- 
vent être  assimilés  les  individus  sans  profession  ou  en  état 
de  vagabondage;  viennent  ensuite  les  ouvriers  qui  exer- 
çaient des  professions  actives  ;  puis  les  ouvriers  à  profes- 
sions sédentaires ,  habitant  les  villes  pour  la  plupart ,  et 
ayant  contracté  des  habitudes  conformes  à  leurs  occupa- 
tions de  chaque  jour  ;  puis  enfin  ceux  qui  étaient  voué^ 
aux  professions  libérales. 

Ces  résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  les  deux 
sexes;  seulement  on  remarque  que  la  mortalité  est  très- 
faible  parmi  les  femmes  qui  ont  occupé  un  rang  plus  oa 
moins  distingué  dans  la  société» 

Quant  à  Finfluence  exercée  par  la  nature  des  crimes  ou 
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délits ,  les  déeès  sont  généralement  plas  nombreux  parmt 
les  condamnés  pour  attentats  à  la  pudeur  que  parmi  ceux 
des  autres  catégories  ;  ils  sont  plus  nombreux  aussi  parmi 
les  voleurs  ou  faussaires  que  parmi  ceux  qui ,  ayant  été 
traduits  en  Jugement  pour  faits  de  meurtre  ou  de  vio-> 
lences  plus  ou  moins  graves  contre  les  personnes ,  sont 
supposés  doués  de  cette  force  dont  leur  condamnation 
accuse  le  coupable  usage. 

La  nature  du  crime  ou  du  délit  n'introduit  que  de  très-' 
légères  modifications  dans  la  mortalité  relativement  aux 
femmes;  seulement,  celles  qui  ont  été  condamnées  pour 
attentats  à  la  pudeur ,  ou  qui ,  n'ayant  pas  de  profession 
avouée ,  vivaient  dans  le  désordre  ou  étaient  vouées  à  la 
prostitution ,  paient  à  la  mort  un  plus  large  tribut  que 
les  autres.  La  raison  en  est  simple  :  chez  quelques-unes  < 
les  passions  effrénées  qui  les'^ont  poussées  au  crime  ne 
pouvant  plus  être  satisfaites,  réagissent  d'une  manière 
funeste  sur  leur  constitution  ;  d'autres  cherchent  un  ali- 
ment à  la  corruption  invétérée  qu'elles  ont  apportée  avec 
elles,  dans  des  actes  immoraux  qui  abrègent  leurs  jours  ; 
à  la  différence  des  femmes  condamnées  pour  menaces  et 
voies  de  fait ,  qui ,  en  raison  des  habitudes  de  leur  vie  « 
plus  étrangères  aux  émotions  des  sens ,  sont  aussi  plus  à 
Fabri  des  excès  et  des  dangers  qui  en  sont  la  suite. 

Influence  de  VitM  civil. 

Enfin  «  et  pour  compléter  cet  exposé  des  influences 
extérieures  qui  agissent  sur  la  mortalité ,  il  nous  reste  à 
apprécier  celles  qui  résultent  de  l'état  civil  des  con- 
damnés. 

Il  a  été  constaté  que  dans  les  deux  sexes  la  mortalité 
était  moindre ,  toutes  choses  égales  d'aiUean ,  parmi  les 


à 
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iBdifidof  mariéf  que  parmi  les  foorg  et  les  célibataires , 
icmiine  si  des  habitudes  plus  régulières ,  on  degré  plus 
éieyé  de  moralité ,  un  genre  de  yie  moins  misérable,  eon- 
ditions  qui  accompagnent  ordinairement  l'état  de  mariage, 
nAme  parmi  les  classes  les  plus  pauvres  de  la  société , 
dierçaient  sur  la  constitution  physique  ou  morale  des 
aondamnés  certaines  modifications  heureuses,  qui  les 
protègent  Jusqu'à  un  certain  point  contre  Taction  délé- 
tère du  régime  de  la  prison ,  de  ce  régime  que  nous  n*en- 
Tisageons  ici ,  nous  le  répétons ,  que  dans  sa  généralité  « 
et  abstraction  faite  des  circonstances  locales  et  bygiéni* 
ques  qui  peuvent  en  aggraver  la  rigueur. 

Nous  reviendrons,  au  reste,  sur  les  considérations  aux- 
quelles nous  venons  de  nous  livrer ,  quand  nous  ferons 
connattre  le  système  qui  peut  le  mieux,  dans  notre  opi- 
nion ,  assurer  force  et  vigueur  à  la  répression. 

JUiimtions  meniaiet. 

Mais,  outre  les  maladies  que  la  vie  de  la  prison 
engendre  et  qui  grossissent  le  chiffre  de  la  mortalité  dans 
toutes  les  conditions,  les  détenus  sont  exposés  à  d'autres 
perturbations  que  nous  devons  également  signaler.  Ainsi , 
les  aliénations  mentales  sont  beaucoup  plus  fréquentes 
dans  les  maisons  centrales  que  dans  la  vie  libre  ;  dans 
celle-ci ,  on  ne  compte  ordinairement  que  2  aliénés  sur 
1,000  habitants,  tandis  que  les  documents  remis  à  la 
Chambre  des  pairs  en  1847  constatèrent  que  les  cas  de 
folie  dans  nos  maisons  centrales  étaient  dans  la  proportion 
de  13  sur  1,000  parmi  les  hommes ,  et  de  36  sur  un  égal 
nombre  parmi  les  femmes. 

Nous  ne  savons  s*il  en  est  de  ces  perturbations  comme 
Il  en  a  été  de  la  mortalité ,  et  si  Ton  peut  espérer  une 
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amélioration  darable  dans  les  deui  eas  ;  inaii  un  doenoMiil 
plus  récent ,  que  nous  devons  encore  à  M.  le  ministre  de 
Tintérieur,  porte  à  63  seulement  le  nombre  des  aliénés 
des  maisons  centrales  au  1**  Janvier  1852,  o'est-à-dire 
pour  Tannée  1851,  savoir  :  42  bommeset  21  femmes;  ce 
qui ,  pour  la  population  mâle ,  comprenant  15,300  déte- 
nus, ferait  un  peu  moins  de  3  par  100,  et  de  6  1}2  pour 
les  femmes ,  dont  le  nombre ,  dans  ces  maisons ,  est  d*en« 
viron  3,500. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  multiplicité  dans  les  prisons  de 
ces  sortes  d'affections ,  n*a  rien  qui  doive  surprendre.  Que 
de  causes  concourent  à  les  ftiire  nattre  !  Le  trouble  de 
réme  excité  et  entretenu  par  le  remords;  la  secrète  ré» 
Tolte  de  passions  indomptées ,  puisant  une  énergie  nou* 
velle  dans  la  compression  momentanée  qui  en  paralyse 
Fessor  ;  Fobligation  du  silence ,  les  elVorts  tentés  pour  s'y 
soustraire ,  en  présence  et  dans  l'appréhension  continuelle 
des  peines  disciplinaires  portées  parles  règlements  ;  en  un 
mot,  cet  état  habituel  de  malaise  et  de  contrainte,  plus 
dur  à  supporter  pour  les  femmes,  dont  la  nature  vive  et 
impressionnable  explique  la  fréquence,  plus  grande  parmi 
elles»  du  désordre  mental  qu'il  entratne. 

Dépenses  des  muistms  eentmles. 

L'entretien  des  maisons  centrales  coûtait  annuellement 
4,800,000  francs  ;  c'était  la  somme  portée  au  budget  de 
l'État,  à  ce  service,  pour  l'année  1854;  mais  elle  a  été 
élevée  à  6,200,000  flrancs  pour  1855. 

Les  prévisions  doivent  à  cet  égard  être  basées,  disait  le 
gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs ,  sur  la  certitude 
que  le  mouvement  ascensionnel  non-seulement  ne  s'arrê- 
tera pas ,  mais  qu'il  trouvera  des  éléments  de  progression 
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daos  la  iloavelle  loi  sur  le  Jary ,  qui  limite  à  la  simple 
majorité  le  nombre  de  yoïx  nécessaire  pour  la  eondamoa- 
lion.  D*un  autre  cAlé ,  Tintérèt  du  Trésor  exige  que  le  sé- 
jour des  condamnés  à  plus  d'un  an  «  dans  les  prisons  dé* 
partementales ,  soit  abrégé  autant  que  possible  ;  ce  sé- 
jour, prolongé  dans  des  conditions  onéreuses  par  suite  de 
l'encombrement  des  maisons  centrales ,  donnant  lieu  au 
remboursement  d*un  prix  de  Journée  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  des  établissements  de  TÉtat. 

Ce  remboursement  fait  aux  départements  s'élève  à 
600,000  francs. 

Les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  enfants  jugés  par  ap- 
plication de  l'article  66  du  code  pénal  et  retenus  pour  plus 
d'un  an ,  nécessitent  pour  la  même  année  une  dépense 
prévue  de  1,S00,000  francs. 

Le  gouvernement  Justifie  cette  demande  d'allocations 
par  le  motif  que  la  progression  du  nombre  des  Jeunes  dé* 
tenus  n*est  pas  moins  considérable  que  celle  des  adultes. 
Elle  donne ,  disait-il ,  les  proportions  suivantes  :  en  1850, 
4,677;  en  1851.  5,431;  en  1852,  6,232;  en  1853,  7,500. 
Et  cette  population ,  en  1855  ,  pourra  être  évaluée  sans 
exagération  à  8,500. 

Aux  diverses  sommes  que  nous  avons  énumérées  plus 
haut ,  il  faut  ajouter  celles  qui  sont  causées  par  les  frais  de 
transport  des  condamnés  aux  maisons  centrales  ;  ces  frais 
étant  réunis  dans  le  budget  aux  dépenses  qu'entratne  le 
transport  des  condamnés  aux  bagnes ,  et  s'élevant  en- 
semble à  400,000  francs  ;  les  deux  tiers  environ  de  cette 
somme,  ou  266,000  fr.,  doivent  être  compris  dans  les 
(Vais  qu'occasionnent  les  condamnés  destinés  à  subir  leur 
peine  dans  les  maisons  centrales. 

La  dépense  générale  de  ces  maisons  est  donc  de 
8,566,000  francs ,  de  laquelle  somme  il  faut  déduire  le 
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produit  da  travail ,  qui  est  de  1 ,400,000  francs ,  ce  qui 
réduit  les  dépenses  générales  à  7,066,000  francs.  Or,  en 
admettant  les  prévisions  du  gouvernement,  d'après  lesquel- 
les le  nombre  des  condamnés  susceptibles  d'être  renfer- 
més dans  les  maisons  centrales  s'élèverait  en  1855  à  22,000, 
la  dépense  annuelle  de  chacun  d'eux  serait  portée  à  319  fr» 
70,  ou  à  87  centimes  par  jour. 

Ces  dépensés  stmuelles  compensées? 

Maintenant,  cette  dépense  de  7,033,000  francs,  dans  la- 
quelle encore  ne  sont  pas  compris  les  frais  d'inspection  y 
est-elle  compensée  par  les  avantages  du  régime  qui  la 
comporte?  La  tranquilité  du  pays  trouve- t-elle  une  sau- 
vegarde suffisante  dans  ce  mode  de  répression  des  maisons 
centrales  amendé  par  tant  d'efforts?  Le  moral  des  condam. 
nés  en  est-il  sensiblement  amélioré ,  et  quand  l'heure  de 
la  libération  arrive,  est-on  assuré  qu'ils  ne  donneront  plus 
à  leurs  concitoyens  de  nouveaux  sujets  de  déflance  et 
d'alarmes? 

M.  le  garde  des  sceaux ,  dans  son  rapport  sur  la  jus- 
tice criminelle  pour  Tannée  1840,  s'est  chargé  de  répon- 
dre à  ces  questions.  Après  avoir  dit  combien  l'opinion 
avait  accueilli  avec  faveur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression des  bagnes,  il  ajoute  :  «  Mais  il  est  évident  que 
a  là  ne  devrait  pas  s'arrêter  la  réforme  de  notre  système 
«  pénitentiaire;  car,  à  en  juger  par  ses  effets,  le  régime 
a  des  maisons  centrales  n'est  pas  meilleur  que  celui  des 
c  bagnes  ;  elles  aussi  ne  rendent  souvent  à  la  société  les 
a  individus  qu'elles  devraient  corriger,  que  pour  les 
a  ressaisir  bientêt,  chargés  de  nouveaux  crimes  ou  délits.» 

En  effet ,  nous  voyons  ,  par  les  tableaux  statistiques  du 
ministère  de  la  Justice  et  tout  à  la  foia  par  les  documents 
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qui  tarent  eonmuniqiiét  à  la  obambre  des  pairs  en  1847 , 
qa*au  1*^  Janvier  1846,  sur  une  population  mAle  éè 
15,583  qui  se  trouTait  dans  les  maisons  centrales ,  on 
oomptait  S,437  récidivistes  constatés  par  le  Jogement ,  et 
1,138  dont  la  position  s^était  révélée  après  la  seconde  ean^ 
damnation  ;  en  tout  5,675  ;  ce  qui  établissait  une  propor- 
tion de  41,68  pour  100,  et  depuis  lors  la  récidive  ne  8*eet 
pas  ralentie. 

D'après  un  tel  état  de  choses ,  ne  sommes-nous  pas  fon- 
dés à  dire ,  relativement  à  la  peine  de  la  réclusion  et  aux 
Biaisons  centrales ,  ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
relativement  à  Temprisonnement  et  an  maisons  départe- 
mentales ,  que  Pintérét  public  réclame  a  grands  cris  une 
réforme  dont  la  nécessité  est  devenue  trop  évidente  pour 
qu'on  puisse  l'ajourner  plus  longtemps? 

• 

S  m. 

BAONBa  FOUR  LB9  COUDAlINÉa  AUX  TRAYAUX  FORGÉS, 

Anciennes  galèrts. 

Après  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  par  les  cours 
d'assises  et  subies  dans  les  maisons  centrales ,  celle  qui 
s'élève  immédiatement  dans  Téchelle  de  la  répression  est 
la  peine  des  travaux  forcés  ;  elle  avait  succédé  à  celle  des 
galères  ,  en  usage  autrefois  dans  la  plupart  des  États  de 
TEurope. 

Ces  galères  étaient  des  bâtiments  plats ,  bas  de  bord , 
étroits,  qui  allaient  à  voiles  et  à  rames.  Comme  c'était  sur- 
tout dans  la  Méditerranée  qu'elles  naviguaient,  leur  quar. 
tier  général  était  à  Marseille.  Cependant  il  s'en  trouvait 
encore  un  certain  nombre  à  Brest  et  dans  les  autres  ports. 
Les  forçats  y  étaient  enchaînés  sur  des  blancs. 
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Il  ne  paratt  pas  que  la  peine  des  galères  ait  été  intro«- 
duitt  eo  France  avant  le  xnr*  ou  le  xy*  siècle.  Elle  était 
perpétaelle  ou  à  temps.  Lorsqu'elle  était  à  temps ,  une 
ordonnance  de  Charles  IX ,  du  mois  de  novembre  1564 1 
enjoignait  aux  parlements  de  ne  pas  la  prononcer  pour 
une  durée  moindre  de  dix  ans,  a  parce  que,  y  ôtaitp>il  dit» 
«  trois  années  étant  nécessaires  pour  enseigner  aux  for«- 
a  çats  le  métier  de  la  vague  et  de  la  mer,  il  serait  tràs«r 
a  fScheux  de  les  renvoyer  chez  eux  au  moment  où  ils 
«  deviennent  utiles  à  TËtat.  x>  Mais  il  leur  était  recom-i- 
mandé  en  même  temps  de  ne  pas  condamner  à  cette  peine 
les  criminels  Agés  de  plus  de  55  ans ,  ou  qui  ne  seraient 
pas  assez  forts  et  sains  pour  servir  utilement  sur  les  ga-r 
1ères.  Le  besoin  qu'on  avait  de  rameurs  faisait  même  flé^- 
chir  les  règles  de  la  justice.  Ainsi ,  on  vit  Colbert ,  ce 
grand  ministre,  écrire  aux  parlements,  de  Tordre  de 
Louis  XIV,  pour  leur  recommander  de  condamner  aux 
galères  le  plus  qu'ils  le  pourraient,  même  pour  les  crimes 
méritant  la  peine  de  mort.  Plus  tard,  la  durée  des  galères 
à  temps  fut  limitée  à  trois ,  six  ou  neuf  ans.  Cette  peine 
était  réservée  aux  crimes  de  faux ,  hors  les  cas  de  fonc- 
tions publiques;  aux  vols  dans  les  champs,  dans  les 
églises;  aux  enlèvements  de  bornes,  liux  vols  simples 
avec  récidive ,  à  la  polygamie.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cou- 
pable était  préalablement  mis  au  carcan  avec  deux  que- 
nouilles à  ses  côtés  ;  si  c*était  une  femme ,  elle  y  était 
attachée  avec  un  chapeau  d*homme  sur  la  tète.  Enfin , 
les  galères  à  temps  étaient  encore  infligées  aux  vaga- 
bonds, aux  mendiants  avec  insolence,  aux  bohémiens, 
aux  contrebandiers ,  aux  braconniers  et  aux  fraudeurs  de 
la  gabelle. 

La  peine  des  galères  était  prononcée  k  perpétuité  dans 
un  grand  nombre  de  cas  ;  mais  ces  cas  %ont  di^eiles  k 
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étiamérer ,  parce  que  très-^ouTent  les  Juges  aribitraiént 
eux-mêmes  les  peines  :  cependant  les  anciens  crimiiia-* 
listes  nous  font  connaître  que  cette  peine  était  ordi-» 
nairement  infligée  pour  l'usure,  la  concussion,  les  sup- 
pressions de  pièces,  le  faux  témoignage,  Tabigéat,  le 
trouble  au  service  divin ,  la  rupture  de  ban  lorsqu'on 
avait  été  condamné  au  bannissement ,  la  récidive  de  toU 
simples  et  autres  crimes  commis  par  des  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  ;  elle  était  aussi  prononcée  dans  le  cas  où 
l'accusé  avait  été  appliqué  à  la  question  avec  réserve  de 
preuves ,  sans  rien  avouer. 

Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XIV,  comme  sous  la 
Régence  et  même  sous  Louis  XV.  les  protestants  étant 
devenus  l*objet  d'une  intolérable  persécution ,  on  con- 
damnait aux  galères  perpétuelles  ceux  qui  faisaient  exer- 
cer chez  eux  la  religion  réformée ,  les  ministres  qui  ne  se 
convertissaient  pas  et  ne  sortaient  pas  de  France ,  et  ceux 
qui  contribuaient  directement  i  l'évasion  des  religion- 
naires  ou  nouveaux  convertis.  On  était  aussi  dans  Tusage, 
et  c*est  le  besoin  qu'on  avait  de  forçats  qui  l'avait  fait  in- 
troduire ,  de  recevoir  pour  le  service  des  galères  des  cri- 
minels de  certains  pays  étrangers  ;  ainsi  la  France  prêtait 
ses  bagnes  à  quelques  princes  d'Allemagne ,  au  duc  de 
Savoie  et  au  pape  pour  le  comtat  d'Avignon. 

Lorsque  la  peine  des  galères  était  temporaire ,  elle 
n'emportait  ni  confiscation  ni  mort  civile  ;  ceux  qui  l'en- 
couraient pouvaient  acquérir,  vendre ,  contracter,  tester 
et  recueillir  des  successions. 

Lorsqu'elle  était  perpétuelle ,  elle  emportait  la  mort 
civile  et  la  confiscation  ;  elle  donnait  ouverture  aux  droits 
de  la  femme,  à  fin  de  restitution  de  sa  dot  et  de  paiement 
de  son  douaire. 
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Après  leur  condamnation ,  mais  avant  leur  départ  pour 
les  galères ,  les  condamnés  subissaient  la  flagellation  et 
étaient  marqués  sur  l'épaule  au  moyen  d'un  fer  chaud 
portant  l'empreinte  d'une  fleur  de  lis;  puis  ils  étaient 
transférés  dans  une  prison  jusqu'au  moment  du  départ 
des  chaînes,  ce  qui  avait  lieu  deux  fois  par  an,  au  prin- 
temps et  au  mois  de  septembre.  On  donnait  ce  nom  de 
chaîne  au  convoi  d'un  certain  nombre  de  condamnés  liés 
les  uns  aux  autres  et  conduits  aux  galères  sous  l'escorte 
d'argousins;  ils  marchaient  ainsi  à  pied  jusqu'à  leur  des- 
tination, où,  étant  arrivés ,  on  les  enchaînait  à  la  galère, 
chacun  à  son  banc. 

Bagnes  substitués  aux  galères. 

Une  ordonnance  du  27  septembre  1748  ayant  réuni  le 
corps  des  galères  à  celui  de  la  marine ,  et  décidé  l'entier 
désarmement  des  navires  à  bord  desquels  se  trouvait  la 
chiourme,  celle-ci  dut  être  gardée  à  terre  dans  des  bagnes  ; 
il  en  résulta  la  création  d'établissements  permanents  ;  on 
plaça  les  forçats  soit  dans  des  bâtiments  construits  ou  ap- 
propriés à  cet  effet ,  soit  sur  des  vaisseaux  hors  de  ser- 
vice; ils  y  demeuraient  enchaînés  sur  leurs  bancs;  un 
petit  nombre  seulement  étaient  employés  aux  travaux  des 
arsenaux ,  mais  en  général  réduits  à  la  plus  complète 
inaction ,  ils  contractaient  des  maladies  chroniques  et  ils 
étaient  décimés  par  la  mort.  Cet  état  dura  près  de  trois 
quarts  de  siècles,  pendant  lesquels  les  forçats ,  hors  du 
temps  de  service,  se  livraient  pour  leur  compte  aune  foule 
de  petites  industries  ;  ce  qui  faisait  que  les  bagnes  ressem- 
blaient à  de  véritables  bazars ,  où  étaient  étalés  les  objets 
fabriqués  par  les  condamnés. 
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OmngemênU  ùpérii  dans  Us  hapies  à  te  rivohmMi  de  1789. 

LarévolutioD  de  1789  ayant  produit  des  cbâDgemente 
importants  dans  la  législation  criminelle ,  en  amena  aoast 
dans  les  bagnes  ;  ainsi,  Félargissement  des  condamnés  pour 
simple  fait  de  chasse  et  de  gabelle,  pour  fait  d'émeute  ou  de 
révolte,  fut  ordonné  ;  il  fut  aussi  décrété  qu'on  ne  recevrait 
plus  dans  les  galères  les  individus  condamnés  par  les  tri- 
bunaux étrangers ,  et  on  mit  également  en  liberté  ceux 
qoi  se  trouvaient  dans  ce  cas.  Enfin ,  les  peines  perpé- 
tuelles ayant  été  abolies,  on  renvoya  des  bagnes  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  avoir  subi  le  temps  le  plus  long  fixé  par 
le  code  pour  la  peine  de  fers. 

Peirtê  des  fers  stdtstUuie  h  celle  des  galères. 

Cette  peine ,  que  le  code  pénal  de  1791  substitua  à  celle 
des  galères ,  consistait  à  être  employé  à  des  travaux  for- 
cés au  profit  de  FËtat ,  soit  dans  les  maisons  de  force  , 
soit  dans  les  ports  ou  arsenaux ,  soit  pour  TextracUon  des 
mines. 

Un  décret  de  la  convention  du  5  octobre  1792  ordonna 
que  les  condamnés  aux  fers  seraient  transférés  dans  les 
ports  pour  y  subir  leur  peine  ;  et  un  autre  décret  du 
2  brumaire  an  iv  attribua  la  police  et  la  direction  des 
bagnes  à  Tadministration  des  ports  et  arsenaux  de  la 
marine^ 

Création  des  bagnes. 

C'est  par  suite  de  ces  décrets  que  des  bagnes  ont  suc-» 
cessivement  été  fondés  dans  les  ports  de  Brest,  de  Roche» 
fort ,  de  Toulon ,  de  Lorient,  et  enfin  de  Niee^  du  Havre 
et  de  Cherbourg ,  ces  derniers  affectés  aux  déserteurs  con- 
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damnés  aax  fers  et  aux  marins  condamnés  pour  insobot^ 
dination. 

Plusieurs  de  ces  bagnes  ont  cessé  d'exister;  il  n^y  airait 
plus  dans  les  derniers  temps  que  ceux  de  Brest,  de 
Toulon  et  de  Rochefort.  Le  bagne  de  Lorient  avait  été 
destiné  aux  condamnés  militaires;  mais  plus  tard  il  fut 
supprimé  à  son  tour;  une  ordonnance  du  13  septembre 
1830  gracia  tous  les  soldats  qu*il  renfermait»  et  en  1844  et 
1845,  par  suite  de  décisions  ministérielles,  tous  les  mili- 
taires et  marins  condamnés  aux  fers  qui  se  trouvaient  dans 
les  trois  bagnes  conservés  de  Brest ,  Rochefort  et  Toulon , 
furent  réunis  dans  un  quatier  spécial  de  la  prison  du 
mont  Saint-Michel. 

Enfin,  et  par  suite  de  la  récente  mesure  prise  par  le 
gouvernement  relativement  à  la  transportation  d*un  cer^ 
tain  nombre  de  forçats  h  la  Guyane  française,  le  bagne  de 
Rochefort  a  encore  été  supprimé  ;  de  sorte  qu*ll  ne  reste 
plus  aujourd'hui  que  ceux  de  Brest  et  de  Toulon. 

Cas  auxtfuêls  s* applique  la  peine  des  trweux  forcés. 

D'après  la  législation  moderne,  et  pariiculièremeat 
d*après  le  code  pénal  qui  nous  régit  actuellement»  la  peine 
des  galères ,  ou ,  pour  nous  servir  du  langage  de  ce  code  « 
celle  des  travaux  forcés ,  s*étend  à  un  nombre  de  cas  bien 
moindre  que  sous  l'ancien  droit.  Ainsi ,  elle  n'est  plus 
applicable  aux  vols  dans  les  champs ,  à  l'enlèvement  des 
bornes ,  aux  délits  de  vagabondage ,  de  mendicité ,  de 
chasse ,  de  contrebande ,  à  Tabigéat ,  à  la  rupture  de  ban  ^ 
à  la  désertion.  Cette  peine  n'a  été  conservée  que  pour  les 
crimes  qui  menacent  sérieusement  la  paix  publique,  les 
personnes  et  les  propriétés  ;  et  cependant ,  quoique  res* 
treinte ,  elle  s^applique  encore  %  soit  à  temps ,  soit  à  per-^ 
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pétuité ,  à  cinquante  et  un  cas  différents ,  spécifiés  dans 
autant  d'articles  du  code  pénal. 

Le  nombre  des  condamnés  aux  traraux  forcés  varie 
chaque  année  de  1,000  à  1,200. 

Conduite  dûsforçaU  au  bagne* 

Ceux  qui  ont  à  subir  cette  peine  étaient  autrefois  con- 
duits au  bagne  par  entreprise. 

L'administration  faisait  un  marché  à  forfait  avec  un  en- 
trepreneur qui ,  au  moyen  d'une  somme  d*arçent ,  payée 
pour  chaque  condamné ,  se  chargeait  de  sa  translation.  Le 
prix  stipulé  était  le  même ,  soit  que  le  condamné  fût  pris  à 
Paris,  soit  qu*il  ie  fût  dans  une  Yiile  rapprochée  du  i>agDe. 
Cet  entrepreneur ,  qui  était  qualifié  du  titre  de  capitaine 
de  ia  chaîne ,  qui  avait  sous  ses  ordres  un  lieutenant ,  un 
sous-lieutenant  et  des  sous-officiers  choisis  par  lui  »  se 
procurait  au  moment  du  départ  un  certain  nombre 
d'hommes ,  auxquels  il  fournissait  des  uniformes ,  et  qui 
composaient  la  garde  dont  il  se  servait  pour  la  conduite 
des  forçats.  11  était  chargé  de  fournir  aussi  les  fers  néces- 
saires,  et  de  nourrir  les  condamnés  pendant  le  voyage. 

Le  jour  du  départ,  ceux-ci,  réunis  à  Bicétre,  et  ferrés 
dès  la  veille,  descendaient  dans  la  cour,  où  leurs  fers 
étaient  visités  avec  soin.  Ils  étaient  ensuite  placés  sur  des 
charrettes.  Avant  d'arriver  à  Essonne  ,  on  les  visitait  de 
nouveau,  afin  de  s*assurer  s'ils  ne  cachaient  aucun  instru- 
ment propre  à  favoriser  leur  évasion.  Cette  visite  ,  faite 
en  présence  d*un  public  accouru  de  toute  part,  donnait 
lieu  aux  actes  les  plus  obscènes  et  à  des  propos  qui  révol- 
taient la  pudeur. 

La  chaîne  parcourait  ainsi  une  partie  de  la  France  «  se 
recrutant  sur  la  route  de  tous  ceux  qui  avaient  été  ooa* 
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âaainés  dans  les  départemens  voisins  des  lieux  qu'elle 
traversait,  offrant  aux  populations  avides  le  spectacle  le 
plus  affligeant  pour  rhumanité.  Mais  ce  mode  de  transport 
cessa  en  1836.  Le  gouvernement  comprit  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  cruel  et  de  pernicieux  dans  cette  longue  exposi- 
tion publique  à  travers  la  France  :  aggravation  de  peine 
pour  les  uns ,  occasion  de  scandale  et  de  démoralisation 
pour  les  autres. 

Voitures  cellulaires. 

Par  une  ordonnance  royale  du  9  décembre  1836,  il 
introduisit  une  amélioration ,  réclamée  depuis  longtemps 
à  ce  double  titre.  A  la  chaîne  fut  substitué  le  transport 
des  forçats  au  moyen  de  voitures  dans  lesquelles  on  cons- 
truisit autant  de  sièges  fermés  et  séparés  les  uns  des  autres 
qu'il  y  avait  de  condamnés ,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 
pussent  pendant  le  trajet  ni  communiquer  entre  eux  et 
se  voir,  ni  être  aperçus  du  public.  Ces  voitures,  dites  cel- 
Mairei ,  dont  il  a  été  fait  constamment  usage  depuis  lors, 
sont  conduites  par  des  voies  accélérées  ,  suivant  des  itiné- 
raires arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  et  chacune 
d'elles  part  pour  sa  destination ,  dès  qu'il  se  trouve  un 
nombre  suffisant  de  condamnés  pour  la  remplir. 

Arrifie  ou  bagne» 

Parvenus  au  bagne ,  les  forçats  sont  remis  entre  les 
mains  des  chaloupiers.  C'est  le  nom  qu'on  donne  à  une 
classe  d'employés  chargés  de  couper  les  cheveux  aux  ar- 
rivants,  de  desserrer  leurs  fers  à  coups  de  marteau,  et  de 
river  à  leur  pied  l'anneau  qu'ils  ne  doivent  plus  quitter 
jusqu'à  leur  sortie,  anneau  auquel  on  attache  ensuite  la 
chaîne  qui  sert  à  les  accoupler.  Quand  cette  opération  est 
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termloée ,  les  condamnés  se  dépouillent  de  leurs  vêle- 
ments ;  chacun  d'eux  est  soumis  à  une  inspection  soi- 
gneusement pratiquée*  Leur  argent  est  mis  en  réserve  ;  il 
leur  est  rendu  par  fractions,  qui  ne  peuvent  excéder 
6  francs  par  mois. 

Vient  ensuite  la  visite  des  médecins  et  chirurgiens.  Les 
malades  sent  envoyés  à  ThApital;  les  autres  sont  mis  au 
bain,  lavés  et puriûés ;  puis  ils  reçoivent  des  vêtements 
complets ,  composés  de  deux  chemises ,  de  deux  pantalons 
de  grosse  toile  grise ,  d'une  veste  de  drap  rouge ,  d^une 
paifH  fie  sQuliftf^  çt  (}'un  bopnet  de  drap  vert  au  rouge , 
§çi)aQ  qq*||s  ^oi^t  condamnés  à  vie  ou  h  temps.  Une  plaque 
d§  fçrrblaqç ,  ^ur  laquelle  est  Inscrit  le  numéro  d*entré« 
ay  bagne ,  ^st  appliqu^^  à  ce  bonnet. 

^  leyr  firrivée  fl^nii  |*^rseqal ,  le  commiiiiiîre  du  hagne 
\^\^r  e^^plique  la  ço(^4uite  qu'ils  of)t  à  tenip ,  les  adqucis-» 
semçn^  qi^*Us  peuvent  espérer  si  cette  conduite  esl  salis* 
faisaqte ,  les  peines  qii'ils  ont  à  redouter  dans  le  cas  'con-« 
tr^iire ,  çt  il  leur  fait  donner  lecture  du  code  pénal  du 
bflgne. 

La  peine  de  mort  est  infligée  pour  les  voies  de  fait  com- 
inise^  envers  Içs  garçliens  ou  administrateurs.  Uqe  aug-> 
mentatlon  ^e  trois  pns  de  peine  punit  les  évasions  ;  peur 
les  condamnés  à  vie ,  cette  augmentation  est  remplacée 
par  la  double  chaîne. 

Les  forçats  sont  placés  ,  ou  sur  de  vieux  vaisseaux  ,  pu 
dans  de  grandes  salles,  sur  des  espèces  de  lits  de  camp  en 
bois.  On  donne  à  chacun  une  couverture ,  et  on  les  accou- 
ple la  nuit ,  au  moyen  de  chaînes  attachées  à  de  forts  an* 
neaux. 

Ifourri^ura. 

Le  matin ,  les  gardes  les  fbnt  sortir ,  et  les  conduisent  au 
travail.  Od  leur  distribue  pour  la  journée  2  kilogrammes 
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de  pain  entre  quatre  ;  le  soir ,  ils  en  reçoivent  une  quan- 
tité égale  ,  et  en  outre  trois  quarts  de  légumes  secs  ac- 
cqqipaodés  Çt  ^^o\ê  quçirts  fie  litrq  de  vin. 

R^gMiition  des  forçats  entre  tes  bagnfs. 

Une  ordonnance  rendue  le  20  août  1828,  sous  le  minis- 
tère de  M.  Hyde  de  Neuville,  avait  réparti  les  condamq^s 
aux  travaux  forcés  dans  les  trois  bagnes  de  Brest,  de  Tou- 
lon et  de  Rochefort ,  de  manière  à  ce  que  celui  de  Toulon 
ne  reçAt  que  lesxondamnés  à  dix  ans  et  au-dessous  ,  et 
que  les  condamnés  à  dix  ou  à  plus  de  vingt  ans  fussent  di- 
rigés sur  Brest  et  sur  Rochefort. 

Cette  répartition  avait  Tinconvénient  d'agglomérer  sur 
des  points  spéciaux  des  hommes  d'une  grande  perversité, 
qui ,  après  leur  libération  ,  inondaient  les  départements 
Toisins ,  et  y  répandaient  l'inquiétude  ;  aussi  vit-on  les 
conseils  généraux  de  ces  départements  et  les  conseils  mu- 
nicipaux s*en  émouvoir  à  l'envi ,  et  prendre  des  délibéra- 
tiops  pour  appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  cet 
état  de  choses. 

Ce  ne  fut  que  quelques  années  plus  tard ,  et  par  Tor- 
donnance  du  9  décembre  1836 ,  que  la  mesure  fut  rap- 
portée ;  il  fut  prescrit  que  désormais  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  seraient  transférés ,  quelle  que  fût  la  durée 
de  la  peine ,  dans  les  trois  bagnes  de  Brest,  Rochefort  et 
Toulon. 

Nous  avons  dit  que ,  dans  ces  derniers  temps  ,  ces  trois 
bagnes  avaient  été  réduits  à  deux. 

Ils  renfermaient ,  avant  qu*on  eût  commencé  les  eofois 
à  la  Guyane  :  celui  de  Brest ,  3,000  condamnés  ;  et  oelol 
de  Toulon ,  au-delà  de  4,000. 
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Le  tijour  du  bagne  n'est  pas  affUctif- 

Ce  qui  nous  a  frappé  le  plus  dans  ces  lieux  youés  à  Tex- 
piation ,  c^est  que ,  abstraction  faite  de  l'opprobre  qui 
s'attache  au  malheur  seul  d*y  être  renfermé ,  la  peine  , 
qui  dans  la  pensée  du  législateur  doit  peser  d*un  poids  si 
lourd  sur  la  tële  du  coupable ,  n'est  yéritabiement  pas 
aflDictive. 

La  vie  commune ,  le  travail  exécuté  le  plus  souyeni  en 
plein  air,  et  avec  une  telle  lenteur  quMl  devient  presque 
une  dérision  ;  la  facilité  de  s'en  affranchir  en  obtenant 
d'être  employé  dans  les  bureaux  de  l'administration  ou  à 
l'infirmerie  ;  la  fréquentation  des  ouvriers  libres  et  le  tra- 
vail simultané  avec  eux  ,  ce  qui  est  une  cause  incessante 
de  corruption  pour  ceux-ci  ;  les  petites  industries  aux- 
quelles les  condamnés  ont  le  loisir  de  se  livrer,  et  dont  le 
produit  leur  permet  de  se  procurer ,  soit  une  nourriture 
plus  recherchée ,  soit  d'autres  douceurs  ;  tout  cela  rend  le 
séjour  du  bagne  très-supportable  à  des  hommes  plus  sen- 
sibles au  bien-être  matériel  qu'à  la  honte.  Dans  tous  les 
cas ,  le  régime  en  est  incomparablement  plus  doux  que 
celui  des  maisons  centrales  et  des  autres  prisons. 

SiUmx. 

Le  silence  n*y  est  observé  ni  dans  les  ateliers  ni  sur  les 
chantiers  :  une  commission  du  bagne  de  Toulon ,  qui  dans 
un  rapport  au  ministre  avait  eu  occasion  d'exprimer  son 
opinion  à  cet  égard,  disait  :  «L'homme  laborieux  n'a  pas 
a  besoin  d'être  astreint  au  silence.  Dans  tous  les  cas  pos- 
«  sibles ,  le  caractère  national  s'oppose  à  une  mesure  qui 
(c  a  pu  rencontrer  des  partisans  et  donner  ailleurs  de  bons 
a  résultats  ;  mais ,  chez  les  peuples  doués  d'une  grande 
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0  mobilité  de  pensée  >  d'une  grande  facilité  d'élocution, 
(c  qui  sont  expansifs,  causeurs ,  chez  lesquels  une  vieille 
«  et  longue  civilisation  a  fait  un  besoin  de  la  sociabilité , 
<c  il  serait  dangereux  de  les  soumettre  è  un  silence  absolu. 
a  L*administration  serait  d'ailleurs  dans  Timpossibilité 
«  d'étudier  le  caractère  du  détenu  et  de  connaître  ses 
a  projets,  d 

Et  cependant  dans  nos  maisons  centrales ,  où  on  recon- 
naît les  avantages  de  la  séparation  individuelle  ,  on  croit 
y  suppléer  en  imposant  aux  détenus  Tobservation  du  si* 
lence  I  Nous  avons  dit  ailleurs  ce  qui  en  est  et  les  incon- 
vénients qui  en  résultent. 

MortalUé. 

La  mortalité  est  d'ailleurs  bien  moindre  dans  les  bagnes 
que  dans  les  autres  lieux  de  répression  ;  elle  n'y  excède 
pas  en  général  4  pour  100. 

NeUurt,  caiise  et  durée  des  condamnatioru. 

Les  condamnations  aux  travaux  forcés  sont  pour  cinq 
ans  au  minimum  ,  et  peuvent  s'étendre  Jusqu'à  la  vie  en- 
tière. Nous  avons  eu  sous  les  yeux  un  tableau  de  la  durée 
des  diverses  condamnations  pour  1850.  Sur  une  popula-^ 
tion  de  4,037  forçats  que  renfermait  le  bagne  de  Toulon  , 
il  y  avait  1,687  condamnés  de  cinq  à  dix  ans  ;  1,292  de 
onze  à  vingt  ans;  123  à  une  durée  plus  longue ,  et  934  à 
perpétuité. 

Sur  le  même  nombre  4,037,  moins  de  la  moitié ,  ou 
1 ,919,  avaient  été  condamnés  pour  la  première  fois  ;  tous 
les  autres ,  ou  2,118,  étaient  récidivistes.  Parmi  ceux-ci, 
473  avaient  antérieurement  subi  la  peine  des  travaux  for- 
cés ;  422  avaient  été  condamnés  précédemment  à  la  réclu* 
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8toB|  et  1%343  è  des  peines  correetionnelles.  Ges  deroiers 
•hiffres  indiqueot  par  quelle  gradation  on  avance  dans  le 
crime  I  et  comment  de  la  police  correctionnelle  on  s'ache- 
mine vers  le  bagne ,  et  plus  tard  vers  Téchafaud. 

Parmi  les  divers  crimes  qui  avaient ,  à  Tépoque  que 
nous  venons  de  rappeler,  rempli  le  bagne  de  Toulon ,  on 
comptait  comme  les  plus  graves  :  96  assassinats ,  48  em- 
poisonnements ,  82  faux  ,  83  fausse  monnaie ,  118  incen- 
dies, 558  meurtres  «  274  viols  ou  attentats  à  la  pudeur 
avec  violence»  Le  nombre  des  vols  excédait  la  moitié  du 
cbiiïre  de  la  population  ;  il  était  de  2,232. 

Cette  population  se  composait  en  moins  grande  partie 
d'hommes  antérieurement  employés  aux  travaux  des 
champs ,  cultivateurs,  laboUreUI*s,  journaliers;  leur  nom- 
bre était  compris  pour  celui  de  1,190,  dans  le  chiffre  total 
de  4,037  détenus;  2,159  autres  avaient  exercé  diverses 
industries,  la  plupart  dans  les  villes;  8S  seulement  pou- 
vaient être  considérés  comme  ayant  appartenu  à  là  classe 
moyenne  de  la  société. 

Force  armée. 

Les  bàgneé  sont  sarveiliés  et  Contenus  par  une  force  ar- 
mée (composée  de  gardes-chiourmes.  A  Brest,  pour  5,000 
fot-çàts ,  oïl  a  336  de  ces  garder  et  34  adjudants.  A  TouloH, 
leur  nombre,  eli  égard  à  celui  des  condamnés ,  est  à  peu 
près  dan^  la  même  proportion.  Ce  sont  d'anciens  soldats  , 
auxquels  oh  donne  le  prêt,  les  vivres ,  et  plus  tard  une 
pension,  qui  peut  s'élever  jusqu'à  300  fr. 

Discipline  du  bagne  ;  punitions. 

Les  détenus  sont  en  outre  dans  les  liens  d'une  discipline 
sévère ,  dont  la  rigueur  est  toutefois  adoucie  par  des  en- 
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cooragements  ou  des  récompenses ,  diétHbnéeb  at^c  âln^ 
cernement  et  à  propos. 

Les  punitions  sont  :  le  retranchemedt  de  la  ration  de 
vin  »  qui  est  de  48  centilitres  distribués  par  jour  è  ceui  qui 
vont  aux  travaux,  renvoi  à  la  partie  de  ces  travauk  qui 
entraînent  le  plus  de  fatigue  sans  aucun  profit ,  le  eaehot^ 
la  cellule ,  et  enfin  la  bastonnade. 

Cette  dernière  punition  slnflige  sur  le  dos ,  ttvee  Une 
seule  corde.  Le  patient  est  frappé  de  dix  à  vingt  coups , 
dans  la  salle  commune  ;  en  présëheë  des  autres  détenus, 
et  après  qu'il  a  été  donné  lecture  de  la  décision.  L'exécu- 
teur est  bn  forçât  éondamhé  à  perpétuité ,  et  qui ,  en 
raison  de  cet  ofllce ,  étant  un  objet  d^averslon  pour  les 
autres  ,  vit  seul ,  et  a  dans  le  bagne  Uhe  existence  à  part. 
Lé  noi1f)bl*e  dés  ba^tobhàdes ,  au  bhgne  de  6rest  »  est  de 
six  à  sept  pà^  mois.  L'hotnme  distingué  auquel  la  direc- 
tion de  cet  établissctUcnt  est  confiée  nous  disait  que, 
comme  éminemment  t)réventir ,  ce  châliment  était  d'une 
indispensable  nécessité  ,  et  il  nous  citait  une  grave  contra- 
vention à  la  discipline  qui ,  ayant  été  punie  de  la  sorte , 
ne  s'était  pas  renouvelée  pendant  près  d'une  afinée. 

Le  cachot  est  également  très-redouté  des  condamnée  \ 
l'isolement,  le  malaise  qu'on  y  éprouve ,  la  piriVàtibtl  Uli 
vin  y  concourent  à  entretenir  cette  âppt-éhension;  Le 
commissaire  du  bagne  peut  idSigek*  té  cbfttitnefil  pbdÉ^ 
soixante  Jours ,  et  le  préfet  méHtiihe  pDUr  ûû  an;  maié 
ordinairement  la  durée  en  est  de  deux  tUoiâ.  Le  Médecin 
du  bagne  est  toujours  consulté. 

SaOe  des  iniociliu. 

Indépendamment  de  eés  niiddes  de  cohrëcliëb^  il  y  à 
une  salle  dite  des  ù^ociles,  où  l'toU  l'ëhrerthe  lëé  MMhm 
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qui  se  conduisent  le  plus  mal ,  qui  sont  le  plus  corrom- 
pus ,  et  qui ,  tombant  le  plus  souvent  en  faute ,  exigent 
une  surveillance  plus  rigoureuse.  Cette  salle  est  soumise 
au  même  régime  que  les  autres  »  mais  les  punitions  y  sont 
plus  fortes  et  plus  fréquentes  ;  les  hommes  qui  y  sont 
placés  sont  privés  des  avantages  dont  jouissent  les  détenus 
des  autres  salles  ,  ils  sont  enchaînés  en  couple ,  et  il  leur 
est  interdit  de  recevoir  aucun  argent  de  leurs  familles 

Infractù^s  à  réprimer. 

Parmi  les  infractions  à  réprimer  se  placent  en  première 
ligne  les  liaisons  immorales,  malheureusement  favorisées 
par  le  mode  de  couchage  ,  qui  consiste  en  lits  de  camp  en 
bois  y  sur  lesquels  l'espace  est  si  parcimonieusement  mé- 
nagé, que  tous  les  condamnés  se  touchent  et  sont  pressés  les 
uns  contre  les  autres  ;  viennent  ensuite  le  vol ,  Tivresse , 
rinsubordination ,  le  refus  du  travail. 

Nombre  dee  punitions. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  le  tableau  des  punitions 
infligées  au  bagne  de  Toulon  pendant  les  années  1&48, 
1849  et  1850. 

Le  nombre  en  avait  été  dans  la  première  de  ces  années 
de  1,893,  infligées  à  1,177  condamnés;  dans  la  seconde, 
de  1778,  infligées  à  1,204  condamnés;  et  dans  la  troi- 
sième de  1,692,  qui  n*ont  plus  atteint  que  955  condamnés, 
quoique  TefTectif  de  Tannée  1850  fflit  supérieur  de  164 
hommes  à  celui  de  1849.  Cette  amélioration  progressive 
était-elle  due  à  une  plus  grande  surveillance  appliquée  à 
tous  les  détails  du  service,  ou  à  quelques  essais  de  perfec- 
tionnement tentés  par  Tadministration?  C'est  ce  qu*on  ne 
saurait  dire  avec  précision. 
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Encouragements.  Saite  des  éproui»és. 

Si  les  fautes  des  condamnés  sont  réprimées ,  soit  par 
l'envoi  à  la  salle  des  indociles  ,  soit  par  les  punitions  que 
nous  v.enons  de  mentionner ,  ils  sont  encouragés  à  se  bien 
conduire  par  Tespoir  d*ètre  admis  dans  une  salle  de  fa- 
veur dite  salU  des  éprouvés. 

L'admission  dans  cette  salle  leur  offre  l'avantage  d'être 
mieux  couchés ,  d'avoir  un  matelas ,  lorsque ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  les  autres  couchent  sur  des  planches , 
d'être  mieux  nourris ,  d'avoir  de  la  viande  les  fêtes  et  les 
dimanches,  et  d'être  employés  aux  travaux  les  moins 
rudes  ;  ils  sont  enfln  les  seuls  qui  peuvent  être  portés  sur 
le  tableau  de  proposition  des  grâces.  La  salle  d'épreuve 
est  d'ailleurs  soumise  au  même  régime  que  les  autres  ; 
elle  comprend  toujours  le  dixième  de  l'effectif  de  la 
chiourme  ;  l'admission  y  a  lieu  deux  fois  Tan. 

C'est  au  moyen  de  cette  salle  d'épreuve,  et  de  celle  des 
indociles ,  qu'un  directeur  intelligent  et  juste  doit  savoir 
imprimer  à  cette  masse  d'êtres  déchus  une  impulsion  sa- 
lutaire ,  les  ramener  au  bien  par  l'attrait  des  adoucisse- 
ments apportés  à  leur  position ,  et  comprimer  par  des 
ch&timents  Judicieusement  infligés,  leur  penchant  au  mal. 

TraiHûl.  Son  produit. 

Le  travail  dans  les  bagnes  est  rénuméné.  Le  salaire  ga- 
gné par  le  condamné  influe  sur  sa  conduite.  Ce  salaire 
est ,  comme  dans  les  maisons  centrales ,  partagé  en  denier 
de  poche  et  en  pécule ,  ou  masse. 

Le  denier  de  poche  est  ordinairement  employé  par  le 
condamné  à  se  procurer  une  nourriture  plus  substantielle, 
quelques  vêtements  plus  chauds  en  hiver,  ou  du  tabac. 
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dont  ici  Tusage  n'est  pas  interdit.  Le  pécule  ,  ou  masse , 
est  mis  en  réservé  ,  et  ne  s^ëlèVè  guérë  i  l'expiration  de 
la  peine  que  de  20  à  150  francs;  encore  ce  dernier  chiffre 
est-il  l'exception.  Autrefois  il  était  remis  au  condamné 
au  tnoment  de  sa  libération,  maintenant  l'envoi  en  est 
prescrit  au  domicile  où  il  se  rend  ,  afln  d* éviter  qu'il  ne 
soit  consommé  immédiatement  en  débauches ,  ce  qui  ayail 
presque  toujours  lieu. 

Grâces. 

Nous  avons  parlé  de  grâces  :  il  y  en  a  d'individuelles  et 
de  collectives. 

Les  premières ,  motivées  par  des  considérations  parti- 
culières, s'accordent  à  toutes  les  époques  de  l'année.  La 
distribution  de^  secondes  a  lieu  ordinairement  deux  fois  : 
le  premier  de  Tan  et  à  la  fête  du  chef  de  TËtat. 

Pour  les  grâces  collectives*  le  commissaire  du  bagne  , 
après  avoir  consulté  l'aumônier,  dresse  une  liste  qui  ne 
peut  dépasser  le  trentième  de  la  population.  Cette  liste 
est  soumise  à  une  commission  composée  du  commissaire 
général  de  la  marine  ,  des  chefs  de  service ,  c'est-à-dire , 
du  directeur  des  constructions  navales,  du  directeur  de 
l'artiJIerie  ,  du  directeur  du  mouvement  du  port ,  du  di- 
recteur des  travaux  maritimes,  du  commissaire  des  hôpi- 
taux, de  Taumônier  et  du  commissaire  du  bagne. 

Le  nombre  des  grâces  accordées  aux  forçats  (iar  le 
gouvernement  tend  chaque  année  à  diminuer  :  après  avoir 
été  en  moyenne  de  166  dans  les  quatre  années  qui  ont 
précédé  1850,  il  n'a  plus  été  que  de  48  dans  cette  der- 
nière année  et  de  23  en  1851.  Ce  chiffre  s'est  encdro 
abaissé  dans  les  années  postérieures ,  ce  qui  a  motivé  ,  de 
la  part  des  administrations  des  bagnes,  cette  observation 
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faite  au  gouvernement,  que  li  proportion  décroissante 
des  grâces  est  trop  notable  pour  ne  pas  être  remarquée 
par  les  condamnés ,  qu'elle  décourage  ,  pousse  au  déses* 
poir  et  k  Tévasion. 

Secours  de  la  Religion. 

Nous  venons  de  faire  connaître  la  discipline  des  bagnes, 
qui  est  assise  sur  la  triple  base  des  punitions ,  des  encou- 
ragements et  des  grflçes  individuelles  ou  collectives.  Il  est 
un  autre  moyen  d'action ,  ou  plutôt  une  source  de  conso- 
lations puissante  y  qui  obtiendrait  plus  des  condamnés  que 
tout  ce  qu'on  est  fondé  à  attendre  des  efforts  humains  : 
nous  voulons  parler  des  observances  religieuses,  si  pro- 
pres à  rétablir  le  calme  dans  les  âmes ,  et  à  féconder  la 
résignation  par  Tespérance. 

Malheureusement  cette  action  ,  à  si  haut  degré  morali« 
satrice,  est  circonscrite  dans  des  bornes  trop  étroites  pour 
produire  de  grands  résultats.  Le  bagne  de  Brest  pour 
3^000  condamnés ,  celui  de  Toulon  pour  4,000  et  plus  i 
n'ont  l'un  et  l'autre  qu'un  seul  aumônier.  A  peine  ces 
pieux  ministres  des  autels ,  quel  que  soit  l'esprit  de  cha- 
rité qui  les  anime,  de  quelque  dévouement  à  leurs  devoirs 
qu'ils  fassent  preuve,  peuvent-ils  suffire  aux  soins  qu'ils 
ont  à  donner  aux  malades.  La  faveur  d'entendre  la  sainte 
messe  n'est  d'ailleurs  pas  accordée  à  tous  les  condamnés.  La 
chapelle  du  bagne  de  Brest  ne  contenant  que  1,400  per- 
sonnes, chacun  d'eux  n'est  appelé  à  y  assister  que  de  deux 
dimanches  l'un.  Le  bagne  de  Toulon  est  sous  ce  rapport 
bien  moins  favorisé  encore  ;  sa  chapelle  n*a  de  place  que 
pour  500  condamnés  ;  les  autres  sont  astreints  à  se  tenir  à 
genoux  dans  leurs  salles,  pendant  la  célébration  de  Tof- 
flcCi  Aussi  ne  compte-t-on  à  Brest  que  110  à  120  commn- 


—  260  - 

niants,  et  enyiron  800  à  Toulon.  Si  faibles  qae  soient  ces 
deux  nombres,  il  y  a  entre  eux  une  différence  ()ui  n'est  pas 
en  rapport  avec  la  population  respective  des  deux  bagnes, 
difTérence  d'autant  plus  sensible  qu'à  Brest  le  service  di- 
vin, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  est  accessible  à  plus 
de  personnes. 

Peut-être  en  trouverait-on  la  raison  dans  cette  double 
circonstance  :  d*une  part,  que  le  bagne  de  Brest  reçoit  les 
condamnés  de  Paris,  qui,  comme  ceux  des  autres  grandes 
Tilles,  sont  en  général  plus  profondément  pervertis  ;  d'autre 
part,  que  les  hommes  du  midi  de  la  France,  dont  se  com- 
pose le  bagne  de  Toulon,  ont  dans  le  caractère  et  dans  les 
mœurs  une  propension  plus  forte  vers  le  sentiment  reli- 
gieux que  les  populations  du  nord. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  devons  constater  ici  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  bagne ,  tous  les  malades  catho- 
liques demandent  ou  acceptent ,  à  l'heure  de  la  mort ,  les 
secours  de  la  religion. 

La  mortalité  est  moins  grande  à  Toulon  et  à  Brest  que 
dans  les  maisons  centrales  ;  ainsi ,  parmi  les  forçats  de  30 
à  36  ans ,  le  nombre  moyen  des  décès  est ,  pour  un  an  de 
captivité,  de  5,84  sur  100,  tandis  qu'il  est  de  5,55  sur  100 
parmi  les  individus  mâles  des  maisons  centrales,  et  de  1,06 
dans  la  vie  libre. 

C'est  de  50  à  40  ans  que  la  mortalité  dans  les  bagnes 
est  plus  forte*  Vient  ensuite  la  période  de  65  à  70  ans. 
L'époque  de  la  vie  la  plus  favorisée  semblerait  être  l'âge 
de  50  à  65  ans,  et  ensuite,  à  un  degré  inférieur,  la  jeunesse 
de  16  à  25  ans.  Il  se  reproduit ,  en  ce  qui  concerne  les 
forçats  pris  en  masse ,  une  observation  que  nous  avons 
eu  occasion  de  faire  au  sujet  des  détenus  dans  les  pri- 
sons :  c'est  que  la  durée  de  la  peine,  soit  à  temps,  soit  per- 
pétuelle, ne  paraît  pas  influer  sur  la  moyenne  des  décès. 
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La  mortalité  diffère  dans  les  deux  bagnes  de  Brest  et  de 
Toulon.  En  tenant  compte  de  Tâge  moyen  et  de  la  durée 
moyenne  de  la  captivité ,  elle  est  dans  le  rapport  de  100  à 
136.  Nous  avons  vu  que  la  même  différence,  mais  plus 
marquée ,  s^observait  dans  certaines  maisons  centrales. 

Les  décès  parmi  les  forçats  récidivistes  sont  moins  nom- 
breux que  parmi  ceux  qui  subissent  une  première  con- 
damnation. Le  rapport  est  de  77  à  133;  il  en  est  à  peu 
près  de  même  dans  les  maisons  centrales. 

Quant  à  la  rapidité  avec  laquelle  la  mort  sévit  parmi  les 
forçats,  les  non-récidivistes  atteignent  le  maximum  des 
décès  dans  la  première  année  de  la  captivité,  et  les  récidi- 
vistes dans  la  quatorzième  seulement.  Nous  avons  vu  que 
les  maisons  centrales  présentent  des  résultats  analogues. 

Les  assassins  succombent  dans  les  bagnes  en  moins  grand 
nombre  que  les  voleurs,  et  cela  dans  le  rapport  de  116  à 
136  et  même  à  160. 

La  catégorie  des  professions  libérales  est  la  seule  qui  ne 
s*élève  pas  au  maximum  des  décès  dans  la  première  année 
de  la  captivité;  tandis  que  la  mortalité  de  la  première 
année  est,  relativement  aux  années  suivantes ,  beaucoup 
plus  intense  pour  la  catégorie  des  professions  agricoles 
que  pour  celle  des  professions  sédentaires.  Nous  avons 
fait  des  remarques  à  peu  près  semblables  dans  les  mai-, 
sons  centrales  pour  les  bommes  ;  la  mortalité  parmi  les 
professions  libérales  n'y  atteint  son  maximum  que  la  qua- 
trième année  de  la  captivité,  tandis  qu'elle  l'atteint ,  au 
contraire,  la  première  et  la  deuxième  année  pour  les 
professions  agricoles. 

EnÛn ,  Tinfluence  que  Tétat  civil  des  condamnés  peut 
exercer  sur  la  mortalité  n*a  pu,  faute  de  documents  »  èlre 
appréciée  pour  les  forçats ,  comme  elle  Ta  été  pour  les 
condamnés  des  maisons  centrales. 
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Le  chiffre  que  nous  venons  de  donner,  diaprés  les  la- 
btaïQx  du  docteur  Chassinat ,  s'expliquent  très-naturelle- 
nent. 

MxpUcaiion  des  causés  diverses  de  moriaUtà. 

Si  la  mortalité  est  moins  grande  dans  les  bagnes  que 
daii#  les  maisons  centrales,  c*est,  ainsi  que  nousTaveas 
dit  déjà ,  qu'il  y  a  plus  d*air ,  plus  d'espace  ;  que  les  con- 
damnés sont  soumis  à  des  travaux  actife,  mais  peu  fati- 
gants, propres  à  donner  au  corps  le  mouvement  qui- 
entretient  la  santé. 

Si  les  chances  de  mort  y  sont  plus  nombreuses  de  30  à 
40  ans  qu^après  SO ,  c'est  que  le  condamné  a  besoin  de 
a^babituer  k  sa  position ,  et  que  lorsqu'il  l'a  acceptée  , 
comme  une  de  ces  nécessités  fatales,  contre  lesquelles 
toute  résistance  est  vaine,  le  régime  du  bagne  devient  sa 
vie  en  quelque  sorte  naturelle  ,  et  il  ne  lui  pèse  plus. 

Si  la  perspective  d'une  condamnation  plus  ou  moins 
longue  n'a  pas  d'influence  sur  la  vie  des  forçats,  en  géné- 
ral ,  c'est  que  d^ordinaire  l'esprit  de  l'homme  est  plus 
frappé  de  la  peine  elle-même  que  de  sa  durée ,  et  qu'il 
conserve  toujours  d'ailleurs  le  vague  espoir  d'en  voir 
avancer  le  terme. 

Si  la  mortalité  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  bagnes  , 
cela  tient  moins  peut-être  à  la  différence  dans  les  condi- 
tions de  salubrité  et  de  régime  qu'à  la  différence  des  popu- 
lations ,  dont  Tune ,  celle  de  Brtêt ,  composée  en  grande 
partie  de  ces  enfants  de  Paris  qui  ont  grandi  dans  le  dé- 
sordre et  dans  la  corruption ,  a  été  énervée  de  bonne 
heure  par  les  vices  qu'engendre  le  séjour  des  villes. 

Si  les  récidivistes  fournissent  un  moindre  contingent  i 
la  mort,  cela  tient  à  la  nature  de  ces  constitutions  organi- 


—  263  — 

sées  pour  le  crime  et  qae  n'a  pu  dompter  le  châtiment  ;  ee 
qui  explique  aussi  pourquoi  les  décès  parmi  eux  ne  8*élè-> 
vent  à  leur  maximum  que  dans  la  quatorzième  année  de 
la  détention,  tandis  qu*à  regard  des  non -récidivistes,  ce 
maximum  est  atteint  dans  la  première.  De  là  également  la 
raison  de  la  longévité  relative  des  assassins  et  des  coupa- 
bles de  viol ,  mise  en  regard  de  la  mortalité  plus  grande 
des  voleurs. 

Si  enfin  dans  les  bagnes  comme  dans  les  maisons  cen- 
trales les  condamnés  qui  appartenaient  aux  professions 
libérales  soutiennent  mieux  que  ceux  des  professions  agri- 
coles ,  répreuve  de  la  première  année ,  la  cause  en  est  la 
même  dans  les  deux  cas  :  c'est  que  les  uns  n*ont  pas  ^ 
souffrir  comme  les  autres  de  la  brusque  transition  de  li| 
vie  active  à  la  vie  sédentaire. 

De  cet  ensemble  de  faits  qui ,  daqs  ces  lieux  affectés  à 
la  répression ,  peuvent  frapper  tous  les  regards,  ne  res-^ 
SQr|.-U  pa^  IIP  çQpeigneinent  qui  devrait  être  de  nature  à 
retenir  )e  coi)p^|)ie  sur  la  pente  du  crime,  alors  qu'au-» 
delà  d'une  condan^natiop  h  la  réclusion  ou  fiux  travaux 
forcés ,  il  envisage  l'aggravation  qui  résultera  pour  lui  de 
l'inévitable  Abréviation  de  sa  vie?  et  cependant  bous 
avQPs  yu  que  pluis  de  la  moitié  de  la  population  des  bagnes 
se  compose  de  récidivistes  I 

Professions  dts  condamnés. 

Les  forçats  qui  «  avant  leur  condamnation  ^  étaient  em- 
ployés aui^  travaui^  des  cbfimp^ ,  sont  en  niqjn^  grand 
nombre  que  ceux  qui  avaient  exercé  d'autfc^  prufefisiQQSi 
Au  bagne  de  Toulon ,  sur  une  population  qui ,  en  \^ , 
était  de  4^037  détenus,  op  comptait  1,190  cqltiYateura, 
laboureurs ,  journaliers ,  tandis  que  le  nombre  de  ceux 
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qui  avaient  exercé  diverses  industries  était  de  2,759.  88 
condamnés  seulement  pouvaient  être  considérés  comme 
ayant  appartenu  à  la  classe  moyenne  de  la  société.  Et  nous 
voyons  ,  dans  la  statistique  générale  des  bagnes  ,  publiée 
par  le  ministère  de  la  marine  pour  Tannée  1851,  que  sur 
un  total  de  8,304  condamnés,  on  comptait  1,462  batteurs 
en  granges,  cultivateurs,  jardiniers,  et  1,109  journaliers 
et  terrassiers,  en  tout  2,651 ,  ce  qui,  sur  Tensemble  des 
condamnés ,  établit ,  à  peu  de  chose  près  et  eu  égard  aux 
autres  détenus,  la  même  proportion  que  nous  avions  ob- 
servée au  bagne  de  Toulon. 

Parmi  les  professions  sédentaires,  les  cordonniers  et 
bottiers  sont  ceux  quj  concourent  pour  la  plus  large  part 
à  alimenter  le  séjour  des  bagnes  ;  les  tisserands,  les  tail- 
leurs, viennent  immédiatement  après. 

État  civil  des  condamnés* 

Il  y  avait  en  1850  au  bagne  de  Toulon  2,512  célibataires 
et  1,525  mariés  ou  veufs,  dont  988  avaient  un  ou  plusieurs 
enfants  ;  proportion  qui  met  dans  un  nouveau  jour  la  con- 
séquence que  nous  avons  déjà  tirée  d'un  fait  semblable, 
à  savoir  que  les  liens  de  famille  retiennent  dans  le  devoir 
et  peuvent  être  des  préservatifs  puissants  contre  le  dé- 
sordre des  passions  criminelles. 

Durée  des  peines. 

A  la  môme  époque,  il  s*y  trouvait  934  condamnés  à  vie, 
et  3,103  condamnés  à  temps,  ce  qui  établit  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  de  ces  catégories  un  rapport  d'environ 
1  sur  4  et  demi. 

Comme,  parmi  les  condamnations  à  temps,  les  courtes 
peines  sont  les  plus  nombreuses,  puisqu'on  en  compte  à 
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Toulon  1,687  de  5  à  10  ans,  et  1,292  de  11  à  20.  il  s'éta- 
blit entre  elles  et  les  plus  longues  peines,  une  sorte  de 
compensation  dans  leur  durée,  dont  la  moyenne  est  d*en- 
Yiron  8  ans. 

Agi  des  condamnés. 

En  général,  tant  dans  les  bagnes  que  dans  les  maisons* 
centrales,  un  peu  moins  des  quatre  cinquièmes  des  con- 
damnésy  ou  743  sur  1 ,000,  sont  Agés  de  moins  de  40  ans. 
Dans  ce  nombre,  ce  sont,  parmi  les  forçats,  ceux  qui  comp- 
tent le  moins  d'années,  ceux  surtout  dont  la  peine  est  de 
moindre  durée,  qui,  suivant  le  témoignage  du  commis- 
saire du  bagne  de  Toulon,  affichent  au  plus  haut  degré  on 
cynisme  et  une  immoralité  révoltante.  Dès  leur  arrivée, 
ils  aspirent  à  se  mettre  au  niveau  des  plus  tristes  célébri- 
tés ;  ils  se  font  remarquer  entre  tous  par  Tinfamie  de  leurs 
relations  avec  ceux  de  ces  misérables,  voués  aux  plus  hon- 
teuses débauches,  qui  peuvent  les  acheter  ou  les  protéger. 
Vérité  affligeante  à  dire  1  c*est  parmi  les  hommes  qui  en- 
trent jeunes  au  bagne  que  se  trouve  la  pire  espèce  de  for- 
çats. Plus  tard,  les  années,  au  lieu  de  les  amender,  fer- 
ment de  plus  en  plus  leur  Ame  à  toute  aspiration  vers  le 
bien  ;  le  sens  moral  semble  éteint  en  eux,  ils  se  laissent 
aller  au  courant  d'une  vie  toute  matérielle,  n'ayant  d'autre 
volonté,  d'autre  désir,  d'autre  but  que  de  donner  satisfac- 
tion à  leurs  appétits  sensuels  ;  créatures  dégradées  en  qui 
le  vice  a  effacé  tout  ce  qui  distingue  l'homme  de  la  brute. 

Aeus  de  dê^outmtnt» 

En  dehors  de  cette  classe  sur  laquelle  l'action  moralisa- 
trice n*a  aucune  prise,  c'est  parmi  les  honmies  de  30  à  40 
ans  que  se  manifeste  le  retour  aux  sentiments  honnAtes, 
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-que  86  produisent  des  actes  d'an  courageux  déTOuemeni, 
et  que  s^inscrivent  les  noms  dont  se  compose  le  tableau 
annuel  des  grAoes.  Ces  actes  dedévouemenl  sonlnoai^ 
breux;  ils  consistent  en  général  à  se  jeter  à  la  ïmt\  aolt 
pour  sauYer  d'autres  forçats  ou  des  ouvriers  libres,  soit 
pour  arracher  à  la  fureur  des  eaux  des  embarcations  en 
péril.  U  est  accordé  dans  Tun  et  l'autre  cas  des  gratifica- 
tions d'une  valeur  peu  élevée. 

DispotiUons  des  condamnés  au  moment  de  leur  Ubiration, 

Les  dispositions  des  condamnés,  lorsque  le  moment  de 
la  libération  arrive,  sont  diverses  :  ceux  qui  rentrent  dans 
leurs  familles,  ou  qui  sont  assurés  de  leur  existence  au 
moyen  de  leur  patrimoine  ou  de  leur  industrie,  manifes- 
tent une  Joie  extrême  de  se  voir  en  liberté,  et  les  meilleu- 
res intentions  pour  l'avenir.  On  doit  les  croire  ;  ils  ne 
reviendront  probablement  pas  au  bagne  ,  bien  que  la 
surveillance  à  laquelle  ils  vont  être  soumis  les  préo6;upe 
à  un  haut  degré.  D'autres,  au  contraire,  tout  en  cédant  à 
rémotion  qu'éveille  en  eux  cet  affranchissement  si  ar* 
demment  désiré ,  ne  peuvent  se  défendre  à^une  secrète 
appréhension  à  la  pensée  des  occasions  de  rechute,  que 
vont  multiplier  sous  leurs  pas  la  réprobation  et  la  misère 
qui  les  attendent. 

Umuc  eà  ki  iêéris  se  retSMm^  SutPtUiamx* 

Les  libérés,  hors  ceux  à  qui  certaines  résidences  sont 
interdites,  se  retirent  généralement  au  lieu  de  leur  nais- 
sance, ou  au  moins  dans  le  déparlement  qui  les  a  vus 
naître.  Il  y  a  peu  d'exceptions  à  cette  règle  ;  ce  ne  sont 
que  les  condamnés  endurcis  qui  ne  se  fixent  nulle  part,  et 
qui  n*ont  diantre  préoccupation  que  de  se  soustraire  à  te 
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surveillance  et  aux  poursuites  de  la  Justice,  en  se  procu^- 
rant  de  faux  passe-ports.  La  diflOiculté  qu*ont  aussi  quel^ 
ques  libérés  disposés  à  rirre  honnêtement,  de  se  créer  des 
ressources  dans  les  localités  qu*ils  ont  d*abord  choisies, 
les  oblige  souvent  à  les  abandonner,  et  c*est  alors  que  la 
surveillance  leur  devient  une  charge  qui,  de  même  que 
cette  chatne  qu'ils  traînaient  au  pied,  rend  pour  ainsi  dire 
présent  à  tous  les  yeux,  en  tous  lieux  et  à  toute  heure,  le 
souvenir  de  leur  crime,  et,  au  grand  détriment  de  la  so- 
ciété, les  expose  sans  cesse  à  en  commettre  de  nouveaux. 
En  quittant  le  bagne,  ils  reçoivent  un  passe-port  qui 
indique  leur  qualité  et  la  route  quMls  doivent  suivre  pour 
se  rendre  à  leur  destination.  S'ils  n'ont  pas  les  moyens  de 
se  vêtir  convenablement,  l'administration  y  pourvoit  en 
leur  fournissant  un  trousseau  :  cet  objet  entre  annuelle- 
ment dans  les  comptes  du  bagne  de  Toulon  pour  une 
somme  d'environ  4,000  francs. 

Dépense  des  bagnes . 

La  dépense  de  nos  bagnes  n'est  pas  portée  au  budget  de 
la  marine,  comme  l'est  celle  de  nos  maisons  centrales  ; 
mais  nous  avons  pu  relever  sur  les  livres  de  comptabilité 
de  ces  établissements,  ce  que  ceux  de  Brest  et  de  Toulon 
ont  coûté  à  l'État  en  1849  et  1850,  c'est-à-dire  lorsque  le 
bagne  de  Rocherort  existait  encore.  Nous  n'avons  pu  nous 
procurer  le  chiffre  des  dépenses  de  ce  dernier  avant  sa 
suppression. 

Celles  du  bagne  de  Toulon  se  sont  élevées  en  1849  à 
1,185,43S  n^ancs,  et  en  1850  à  1,098,623  tt.  87  c.  EUés^ 
ont  été  en  partie  couvertes  par  la  valeur  des  travaux,  qui, 
dans  la  première  de  ces  années,  ont  été  estimés  à 
896,629  tr.  93  c^  et  dans  la  seconde  à  883,744  nr.  70  c, 
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ce  qui  a  réduit  à  288,805  fr.  07  c.  et  à  212,869  fr.  17  c.  ce 
que  Tune  et  l'autre  a  coûté.  En  répartissant  entre  les  for- 
çats la  totalité  de  ces  deux  sommes,  on  trouve  qu'en  1849 
chacun  d'eux  y  entre  pour  un  peu  plus  de  73  fr.,  et  pour 
53  francs  environ  en  1850.  Mais  il  est  à  croire  que  si  ce 
dernier  chiffre  a  été  si  faible,  c'est  parce  que  les  travaux 
obtenus  ont  été  évalués  trop  haut  :  la  comparaison  avec 
les  dépenses  du  bagne  de  Brest  dans  les  mômes  années  va 
en  offrir  la  preuve. 

Effectivement  ces  dépenses  ont  été  en  1849  de  902,450  fr. 
86  c.  et  en  1850  de  863,830  fr.  43  c,  tandis  que  lés  ira- 
vaux  n'ont  été  estimés  dans  la  première  de  ces  années  que 
579,236  fr.,  et  dans  la  seconde  que  545,952  fr.  67  c,  ce 
qui  a  réduit  pour  chacune  d'elles  la  dépense  totale  à 
323,214  fr.  42  c.  et  à  317,877  fr.  76  c,  ou  à  environ 
109  Trancs  et  112  francs  ce  qu'a  coûté  chaque  forçat, 
c^est-à-dire  la  moitié  plus,  en  1850  surtout,  à  Brest  qu'à 
Toulon.  Or,  comme  les  dépenses  générales  sont  les  mêmes 
dans  les  deux  bagnes,  il  parait  évident  que  la  différence 
provient;  comme  nous  le  disions,  de  ce  que  les  travaux 
des  forçats  reçoivent  une  évaluation  plus  élevée  dans  Tun 
de  ces  établissements  que  dans  l'autre;  nous  sommes 
même  disposés  à  croire  qu*il  y  a,  à  cet  égard,  de  l'exagé- 
ration dans  tous  les  deux. 

L'Académie  peut  maintenant  juger,  comme  nous  l'a- 
vons mise  en  situation  de  le  faire  pour  les  maisons  cen- 
trales ,  si  les  bagnes  accomplissent  réellement  celui  des 
yœux  de  la  loi ,  qui  est  l'amendement  des  condamnés? 

Mais  pour  achever  de  faire  apprécier  leur  valeur  répres- 
sive et  réformatrice,  ainsi  que  leur  utilité  sous  le  point 
de  vue  économique,  comme  sous  celui  des  intérêts  géné- 
raux du  pays,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  connaî- 
tre, et  c'est  par  là  que  nous  terminerons  sur  ce  sujet  »  le 
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jagement  qa'en  portait  l'un  des  hommes  les  plus  compé- 
tents en  cette  matière. 

Rapport  de  M.  le  barùm  Tupinier. 

En  1838,  M.  le  baron  Tupinier,  directeur  des  ports  au 
ministère  de  la  marine,  reçut  ordre  d'inspecter  tous  les 
ports  du  royaume. 

A  la  suite  de  son  inspection,  il  adressa  au  ministre,  no- 
tamment en  ce  qui  concernait  les  bagnes,  un  rapport  qui 
eut  alors  un  grand  retentissement. 

Après  avoir  déclaré  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses , 
la  peine  de  la  réclusion  ,  bien  qu'inférieure  dans  l'échelle 
pénale ,  était  beaucoup  plus  dnre  que  celle  des  travaux 
forcés ,  il  examinait,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  mari- 
time, quel  avantage  l'État  retirait  de  l'emploi  des  forçats 
dans  les  ports,  et  11  se  posait  les  quatre  questions  que 
voici  : 

l""  Les  forçats  sont-ils  des  auxiliaires  nécessaires  pour 
les  travaux  des  ports? 

i"*  A  quels  ouvrages  convient-il  mieux  de  les  appliquer? 

3<*  Leur  emploi  offre-t-il  de  véritables  économies,  et, 
sous  ce  rapport,  a-t-on  atteint  le  but  qu'on  s'est  proposé 
depuis  plusieurs  années? 

4^"  Comment,  enfin,  remplacerait-on  les  forçats  s'ils 
étaient  enlevés  à  la  marine? 

M.  le  baron  Tupinier  n^hésitait  point  à  dire  «  que  les 
forçats  n'étaient  pas  des  auxiliaires  nécessaires  pour  les 
travaux  des  ports  ;  qu'ils  y  étaient,  au  contraire,  des  colla- 
borateurs fAcheux  pour  les  ouvriers  libres,  des  hAtes  fort 
dangereux  pour  la  sûreté  des  arsenaux  et  du  matériel 
qu'ils  renferment  ; 

«  Que  les  seuls  ouvrages  auxquels  il  faudrait  les  em- 
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ployer,  pour  rester  dans  les  termes  dee  (ois  p^oilai,  i»- 

raient  les  travaux  de  force  ; 

«  Qu'on  les  applique  à  tort  i  des  ouvrages  d*art,  et 
qn*il  s*en  faut  de  beaucoup  que  la  marine  retrouve  daps 
la  valeur  de  leur  travail  l'équivalent  des  sommes  qu'elle 
dépense  pour  Tentretien  des  bagnes  ; 

«  Que  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  remplacer  le 
travail  des  forçats  par  celui  d'un  moindre  nombre  d'boin* 
mes  libres  ;  qu*on  débarrasserait  ainsi  la  marine  d'un 
yéritable  fléau  ; 

d  Que  dans  un  intérêt  d'humanité,  autant  que  par 
req[>oir  de  rendre  utiles  les  dépenses  que  la  marine  se 
voyait  contrainte  de  faire  pour  l'entretien  des  bagnes,  on 
avait  eu  l'idée  de  transformer  les  condamnés  en  tailleara 
de  pierre,  briquetiers,  maçons,  etc.;  qu'encouragé  par  le 
succès  de  ces  tentatives,  on  proposa  au  gouvernement 
d^entreprendre  de  grands  ouvrages  dont  les  dépenses  au* 
raient  été  colossales  si  on  y  eût  employé  des  ouvriers  libres, 
mais  qui  ne  coûteraient  presque  rien,  parce  que  les  forçats 
seraient  seuls  chargés,  non-seulement  de  la  main*d'œu-" 
vre,  mais  même  de  la  préparation  de  la  mineure  partie 
des  matériaux  nécessaires  ; 

«  Que,  cette  impulsion  donnée,  l'emploi  des  forçats 
aux  ouvrages  d'art  devint  une  sorte  de  règle;  mais  que 
l'expérience  prouva  que  le  travail  de  force,  exécuté  par 
des  hommes  enchaînés  deux  à  deux,  représentait  à  peine 
le  quart  ou  le  tiers  de  ce  qu'on  était  en  droit  d'exiger 
d'un  homme  libre,  payé  comme  Journalier  à  raison  de 
1  fr.  20  par  jour  ; 

«  Qu'avec  le  temps  une  partie  des  illusions  qu^on  s^était 
faites  avait  disparu,  et  qu'on  reconnaissait  maintenant 
qu'afin  d'employer  les  forçats  à  des  ouvrages  d'art,  il  avait 
fallu  former  des  ateliers  spéciaux  pour  les  y  faire  travail* 
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1er,  ou  les  eiioeier  aux  travaux  des  hommes  libres  dase 
les  ateliers  déjà  créés;  que  le  pea  d*éléyation  du  salaire 
qu*on  paie  à  chaque  trayailleur  sert  de  prétexte  ou  dVx« 
ouse  à  Texécution  d^une  grande  quantité  d'objets  inutiles 
au  senice,  pour  lesquels  se  font  des  consommations  abu- 
sives de  matières  ;  objets  qu'on  n'aurait  pas  même  peni6 
à  faire  exécuter,  s'il  avait  fallu  en  confier  le  travail  à  des 
ouvriers  libres^  plus  chèrement  payés; 

«  Que  l'emploi  simultané  des  forçats  et  des  ouvriers 
libres  est  le  plus  immoral  des  spectacles  que  puissent  of- 
frir nos  arsenaux  maritimes  ;  que  c'est  un  scandale  révol- 
tant que  de  voir  des  hommes  condamnés  à  l'infamie  s'érl* 
ger  en  professeurs  du  crime  au  milieu  d'une  population 
honnête,  qu'ils  corrompent  par  leurs  propos  et  leurs 
exemples  ;  qu'Us  sont  auteurs  ou  complices  de  tous  les 
vols  qui  se  commettent  dans  les  ports;  que  dans  les  ate« 
liers  à  fer,  ils  apprenent  à  fabriquer  des  fausses  clefs  ou 
des  instruments  du  même  genre  ;  que  si  quelque  intrigant 
a  besoin  d'un  faux ,  il  trouve  aisément  au  bagne  le  faus<* 
saire  prêt  à  le  procurer;  qu'en  un  mot,  les  forçats  sont 
partout  des  instigateurs  de  désordre ,  et  qu'on  tremble  de 
les  voir  circuler  à  tout  instant  au  milieu  des  richesses  que 
renferment  nos  arsenaux  maritimes  ; 

«  Qu'à  la  manière  dont  les  forçats  sont  traités ,  la  loi 
pénale  que  les  tribunaux  ont  voulu  leur  appliquer  n*est 
point  exécutée  ;  qu'au  lieu  des  travaux  de  force  auxquels 
ils  sont  condamnés,  on  les  voit  se  livrer,  dans  tous  les  re- 
coins des  arsenaux,  aux  occupations  les  plus  faciles;  que 
la  plupart  du  temps  ils  ne  font  que  dormir  ou  causer  { 
qu*on  en  voit  dix  à  douze  suivre  nonchalamment  et  à  pas 
comptés  une  petite  charrette  à  peine  chargée ,  que  deux 
autres  traînent  sans  la  moindre  fatigue ,  et  que  chaque 
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eouple  à  son  tour  traînera  de  la  même  «  minière  ;  qoe  les 
hôpitaux  maritimes  en  sont  pleins  ;  qalls  j  séjournent  h 
titre  de  servants ,  d'infirmiers  ;  qu*on  les  trouve  dans  des 
hôtels ,  dans  des  Jardins  ,  où  ils  remplissent  des  fonetioDS 
de  domesticité  ;  qu*à  Toulon  on  les  voit  circuler  dans  les 
rues  de  la  ville  à  toutes  les  heures  du  jour,  au  grand  scan- 
dale de  la  morale  publique  ;  qu'indépendamment  de  ce 
scandale  et  des  dangers  qui  résultent  de  l'emploi  des  for- 
çats dans  nos  ports ,  il  sont  pour  la  marine  une  charge 
fort  lourde,  i» 

Et  ici  M.  le  baron  Tupinier  se  livre  à  des  calculs  qui 
établissentque  la  marine  ferait  fiiire  pour  1 ,200,000  francs, 
par  des  hommes  libres,  ce  qui  alors  coûtait  2,096,279  francs  ; 
que  la  perte  pour  TÉtat  était  de  près  de  900,000  francs 
chaque  année;  que  Vivaluation  du  traioaU  des  forçais 
itaU  exagérée;  qu'on  la  Taisait  ainsi  dans  chaque  port,  afin 
d'atténuer  une  charge  dont  on  voudrait  effacer  la  moin- 
dre trace  ;  que  parmi  ces  travaux ,  il  y  en  avait  auxquels 
on  ne  penserait  pas  si  on  ne  trouvait  sous  la  main  les 
moyens  de  les  faire  exécuter,  et  d'autres  qui  n'avaient 
rien  d'urgent. 

M.  le  baron  Tupinier  appelait  donc  de  tous  ses  vœux  la 
suppression  des  bagnes. 

Mais  en  attendant  qu'elle  eût  lieu,  il  demandait,  comme 
la  plus  désirable  et  la  plus  facile  des  améliorations ,  qu'on 
prit  sans  plus  tarder  la  résolution  : 

(t  De  faire  défense  absolue  de  laisser  sortir  les  forçats  de 
Tenceinte  des  arsenaux  maritimes ,  si  ce  n*est  pour  le  ser- 
vice des  embarcations  ; 

<c  D'en  prohiber  sans  aucune  exception  possible  ,  l'em- 
ploi dans  les  maisons  et  jardins  dépendants  de  la  marine  , 
dans  les  bureaux  ,  dans  les  hôpitaux  maritimes  ,  et  à  plus 
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forte  raison  dans  tout  endroit  quelconque  qui  ne  serait 
pas  sous  la  garde  immédiate  et  la  police  de  l'autorité 
maritime  ; 

<x  De  ne  les  tolérer  comme  écrivains  ou  comme  infir- 
miers que  dans  les  bureaux  et  les  hôpitaux  spécialement 
affectés  au  service  des  chiourmes  ; 

«  De  ne  plus  permettre  qu'un  seul  forçat  fût  employé 
comme  ouvrier  dans  un  atelier  où  il  y  aurait  des  ouvriers 
libres; 

c(  De  les  appliquer  de  préférence  aux  travaux  de  force , 
ainsi  que  l'indique  la  loi  qui  les  a  frappés  ; 

a  Enfin  ,  de  former,  dans  l'intérieur  même  des  bagnes , 
des  ateliers  où  seraient  employés  à  des  ouvrages  plus  faciles 
ceux  que  leur  âge  ou  des  infirmités  empêcheraient  de  des- 
tiner à  des  travaux  de  force  dans  les  arsenaux;  disposi- 
tions qui  seraient  le  complément  de  celle  qui  avait  été 
prise  pour  l'établissement  des  salles  d'épreuve  »  le  seul 
de  tous  les  essais  de  classification  faits  alors  pour  améliorer 
le  régime  des  bagnes ,  qui  ait  donné  de  bons  résultats. 

Tel  est  le  jugement  que  portait ,  de  ces  lieux  de  répres- 
sion ,  Tun  des  hommes  les  plus  distingués  dont  se  soit  ho* 
norée  l'administration  de  la  marine  française. 

Depuis  lors ,  le  temps  a  marché ,  l'opinion  publique 
s'est  formée ,  la  très-grande  majorité  des  cours  d'appel 
consultées  s'est  prononcée  pour  la  suppression  des  bagnes; 
la  commission  de  la  chambre  des  pairs,  se  rendant,  en 
1847,  l'organe  d'un  vœu  si  général,  proposa  de  les  rem- 
placer par  des  maisons  de  travaux  forcés  soumises  au  ré- 
gime de  l'isolement  et  placées,  soit  sur  les  côtes  de 
France ,  soit  dans  les  tles  dépendantes  du  territoire  conti- 
nental ,  soit  en  Algérie.  On  sait  les  circonstances  qai  ne 
permirent  pas  alors  de  donner  suite  à  ce  vœu. 
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snr. 

SUPPEBSSION  BBS  BACUfBS.  ILS  SONT  EXMPUCiS  PAR  LA 

TRANSPORTATION. 

Il  était  réservé  au  gouyernement  institaé  par  la  eonsti- 
tutioD  du  14  Janvier  1852  de  résoudre  une  question  si 
éminemment  sociale. 

Ce  fut  par  un  décret  du  27  mars  1852,  rendu  sur  lo 
rapport  du  ministre  de  la  marine ,  que  le  président  de  la 
république,  depuis  empereur,  ordonna  la  suppression 
des  bagnes. 

Tnmtport^iUon  h  le  Qmytoiê/nineMUe» 

Mais  an  lieu  de  les  remplacer,  comme  Tavait  proposé 
Tancienne  chambre  des  pairs ,  par  des  maisons  de  tra«- 
Yaux  Torcés  soumises  au  régime  de  Fisolement ,  il  pres- 
crivit renvoi  des  condamnés  à  la  Guyane  française ,  pour 
y  être  employés  aux  travaux  de  colonisation,  de  culture  , 
d'exploitation  des  forêts ,  et  à  tous  autres  travaux  d*utiUté 
publique.  Cette  prescription  cependant  ne  devait  être  ni 
impérative  ni  générale  ;  elle  ne  pouvait  avoir  d'effet  ré- 
troactif. Ces  détenus  n*ayant  pas  été  condamnés  à  la  trans- 
portation,  la  plupart  auraient  pu  considérer  leur  expatria-» 
tion  comme  une  aggravation  de  peine.  Elle  ne  fut  donc 
appliquée  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui  en  témoignaient  le 
désir.  A  cet  effet ,  des  registres  furent  ouverts  dans  les  ba- 
gnes de  Rochofort,  de  Brest  et  de  Toulon ,  sur  lesquels  les 
condamnés,  après  avoir  pris  connaissance  du  régime  qui 
leur  serait  imposé  à  la  Guyane  française ,  furent  appelés  h 
déposer  librement  leur  adhésion.  Trois  mille  environ,  dans 
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lei  premiàres  heures ,  demandèrent  ipontanément  à  Stre 
déportés.  Tellement  la  perspective  d'un  peu  plus  de  U^ 
berté  et  d'un  changement  dans  leur  position  leur  oflhrait 
d'attrait»  tellement  aussi  la  déportation  les  intimidait  peu, 

Régime  tatquêl  xmiI  wumit  hs  trtmspofUt, 

D'après  le  décret ,  les  condamnés  transportés  ne  dé-^ 
vaient  être  enchaînés  deux  à  deux  ou  traîner  le  boulet 
qu'à  titre  de  punition  disciplinaire ,  ou  par  mesure  da 
sûreté.  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  pou-^ 
vaient  aussi  être  conduites  à  la  Guyane  et  y  être  em* 
ployées  à  des  travaux  en  rapport  avec  leur  Age  et  leur 
sexe.  Celles  qui  le  demandaient  avaient  Tespoir  de  s*y 
marier.  Dans  Tune  des  maisons  centrales  que  nous  avons 
visitées ,  celle  de  Rennes,  sur  40  femmes  qui  dès  Tabord 
s'étaient  fait  inscrire ,  35  étaient  célibataires  ou  veuves  : 
ce  qui  montre  que ,  dans  leur  abjection ,  les  femmes  ma*» 
riées  qui  se  trouvaient  dans  cette  maison  étaient  asses  re» 
tenues  par  le  lien  conjugal  pour  ne  pas  vouloir,  par  une 
expatriation ,  se  séparer  entièrement  et  indéfiniment  de 
leurs  maris  et  de  leurs  familles.  Sur  ce  nombre  de  40 
femmes,  20  avaient  été  condamnées  pour  infanticide;  les 
autres  Pavaient  été  pour  vol ,  incendie ,  homicide  ou  em-* 
poisonnement. 

Après  deux  années  de  leur  peine,  tant  en  France  que 
dans  les  colonies ,  le  décret  offrait  aux  condamnés  des 
deux  sexes  la  perspective  d'obtenir,  s'ils  en  étaient  jugés 
dignes,  Taulorisation  de  travailler  pour  les  habitants  ou 
les  administrations  locales ,  de  contracter  mariage ,  de 
devenir  concessionnaires  d^un  terrain,  avec  faculté  de  le 
cultiver  à  leur  profit ,  et  même  de  voir  cette  concession , 
rendue  définitive  après  dix  ans.  Dans  le  cas  de  conoesi Ion, 
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il9  pouvaient  Atre  autorisés  i  appeler  leur  famlUe  auprès 
d'eux. 

Mais  le  décret  introduisait  une  sorte  de  droit  noareau , 
en  matière  de  pénalité ,  qui  balançait  singulièrement  les 
avantages  offerts  à  ceux  des  condamnés  qui  consentaient 
à  être  transportés  :  il  portait  que  celui  qui  avait  été  con- 
damné à  moins  de  huit  ans  de  travaux  forcés  serait  tenu , 
à  Texpiration  de  ce  terme ,  de  résider  dans  la  colonie 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  sa  condamnation  ; 
que  si  la  peine  excédait  huit  ans»  il  y  résiderait  toute  sa 
vie ,  et  qu'en  cas  de  grâce  obtenue  ,  il  faudrait  une  dis- 
position spéciale  pour  le  dispenser  de  la  résidence.  Les 
évasions  étaient  punies  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés ,  qui  devaient  se  confondre  avec  la  peine  précé- 
dente ,  et  qui  s'aggravaient  de  la  dooble  chaîne  pour  le 
condamné  à  perpétuité. 

Ce  décret  fit  donc  entrer  notre  pénalité  dans  une  phase 
nouvelle;  mais  la  transportation  des  forçats  à  la  Guyane 
française  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  une  me- 
sure en  quelque  sorte  conventionnelle  et  d^expédient , 
puisque  leur  consentement  seul  la  rendait  exécutoire. 
Aussi  le  gouvernement ,  pour  lui  imprimer  un  caractère 
impératif,  présenta-t-il  aux  chambres  législatives  un  pro- 
jet qui  consacrait  à  peu  près  toutes  les  dispositions  du 
décret ,  et  qui ,  converti  en  loi ,  fut  promulgué  le  30  mai 
1854. 

Loi  du  3o  mai  i854. 

La  loi  de  transportation  fut  déclarée  applicable  aux 
condamnations  antérieurement  prononcées,  mais  avec 
cette  restriction ,  que  les  peines  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  et  des  travaux  forcés  à  temps ,  ne  seraient  pro- 
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noncées  contre  aucun  individu  Agé  de  plus  de  soixante 
ans  accomplis  au  moment  du  jugement ,  et  qu*elles  se- 
raient suppléées  par  celle  de  la  réclusion  ,  soit  à  perpé- 
tuité, soit  à  temps,  eu  égard  à  leur  durée;  disposition 
qui  remplaçait ,  en  Tabrogeant ,  Tart.  72  du  code  pénal. 

Quant  aux  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  ,  la 
transportation  fut  implicitement  déclarée  facultative  à 
leur  égard  pour  le  gouvernement  :  il  fut  prescrit  qu'elles 
pourraient  être  conduites  dans  un  des  établissements  créés 
aux  colonies ,  qu'elles  seraient  séparées  des  hommes ,  et 
employées  à  des  travaux  en  rapport  avec  leur  âge  et  leur 
sexe. 

Enfin,  la  faculté  fut  réservée  au  gouvernement,  d'ac- 
corder aux  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  l'exer- 
cice dans  la  colonie  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns 
de  ces  droits,  dont  ils  sont  privés  par  leur  état  d'inter- 
diction légale  ;  de  les  autoriser  à  jouir  ou  à  disposer  de 
toutou  partie  de  leurs  biens;  mais  il  fut  ajouté  que  les 
actes  faits  par  eux  dans  la  colonie  jusqu'à  leur  libération 
ne  pourraient  engager  les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour 
de  leur  condamnation ,  ou  ceux  qui  leur  seraient  échus 
par  succession ,  donation  ou  testament ,  à  l'exception  des 
biens  dont  la  remise  aurait  été  autorisée. 

Telle  est  la  pénalité  nouvelle  introduite  dans  notre  lé^ 
gislation  ;  pénalité  différente  de  la  déportation  propre- 
ment dite ,  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

Gitane  /mnçaUe  ;  /a  description. 

La  Guyane  ayant  été  désignée  par  la  loi  pour  celle  des 
possessions  françaises  dans  laquelle  la  peine  de  la  trans*- 
portation  doit  être  subie ,  et  le  choix  de  cette  possession 
pouvant  être  d'une  grande  influence  sur  le  succès  de  la 
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iMsare,  l'Académie  noas  saura  gré  d'appeler  son  atten- 
tion sur  cette  terre ,  affectée  désormais  à  l'expiation. 

Les  documents  pour  la  faire  connaître  ne  manquent 
pas.  Un  projet  de  colonisation  à  la  Guyane  ayant  été 
eoncu  on  1844,  et  le  gouTcmement  ayant  chargé  une 
oommisslon  de  donner  son  atis  sur  ce  sujet,  de  nombreux 
écrits ,  rapports  ,  tableaux  statistiques  ,  furent  alors  mis 
an  Jour ,  d'après  lesquels  il  est  facile  de  se  former  une 
Juste  idée  de  cette  colonie.  Il  ftat  même  publié  des  extraits 
plus  ou  moins  étendus  de  239  ouvrages  ou  récits  de 
Toyages  qui  la  concernaient,  et  l'auteur  de  cette  compila- 
tion ne  dissimulait  pas  que  son  catalogue  était  loin  d*étre 
complet  :  peu  de  pays  ont  donc  été  mieux  explorés. 

La  Guyane  comprend  dans  sa  généralité  la  grande  éten- 
due qui  se  trouve  limitée,  au  nord ,  par  l'océan  Atlanti- 
que ^  au  sud ,  par  le  Rio-Negro  et  le  Rio*Grando ,  qui  la 
séparent  des  nouveaux  États  de  l'Amérique  Sud;  à  l'est, 
par  le  fleuve  des  Amazones ,  qui  la  sépare  aussi  du  Brésil; 
eti  l'ouest,  par  l'Orénoque.  Cet  immense  continent  est 
possédé,  une  petite  partie  par  la  nation  anglaise ,  une 
portion ,  double  de  la  précédente ,  par  la  Hollande.  La 
possession  française  comprend  le  surplus  ;  son  étendue  est 
triple  de  celle  des  deux  autres  parties.  Elle  est  séparée  de 
la  partie  hollandaise  par  le  Maroni. 

Dans  une  notice  que  le  ministre  de  la  marine  publia  en 
1838,  il  est  dit  que  le  vague  des  limites  intérieures  de  la 
Guyane  française  ne  permet  pas  de  fixer  avec  précision 
rétendue  du  territoire  de  notre  colonie,  mais  qu'on  peut 
avancer  que  la  longueur  de  son  littoral ,  depuis  le  Maroni 
Jusqu'à  la  rivière  Vincent-Pinson  ,  est  de  125  lieues 
communes ,  sur  une  profondeur  qui ,  poussée  jusqu'au 
Rio-Branco ,  ne  serait  pas  moindre  de  300  lieues ,  et  don- 
nerait une  superficie  triangulaire  de  plus  de  18,000  lieues 
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carrées.  On  voit  qu'elle  est  un  peu  plas  grande  que  les 
deux  tiers  de  la  France ,  qui  en  compte  26,693. 

Llle  de  Cayenne ,  au  milieu  de  laquelle  se  trouve  la 
ville  de  ce  nom ,  a  environ  12  lieues  de  tour  ;  elle  est  sé- 
parée du  continent ,  au  nord-est  et  au  sud-est ,  par  les 
rivières  de  Mahury  et  de  Cayenne ,  qui  se  jettent  dans  la 
tner  à  deux  ou  trois  lieues  au-dessus  de  leur  embouchure. 

Le  territoire  se  divise  en  terres  hautes  et  terres  basses. 
Ces  dernières ,  qui  aboutissent  à  la  mer ,  se  composent 
d^une  zone  de  terrains  alluvionnaires ,  qui  doivent  leur 
formation  aux  débris  des  montagnes  et  aux  détritus  de 
végétaux  entraînés  par  les  pluies  et  charriés  par  les  fleuves 
]usqu*à  la  mer,  où  le  mouvement  des  flots  les  réunit  en 
bancs  de  vases  molles ,  qui  finissent  avec  le  temps  par  se 
solidifier,  se  fixer  au  continent  ets*élever  même  au-des- 
sus des  eaux.  Ces  terres,  une  fois  desséchées,  sont  émi- 
nemment fertiles.  Leur  région  n'est  cependant  pas  uni- 
forme ;  on  y  rencontre  quelques  coteaux ,  et  même  de 
petites  montagnes  ,  soit  isolées  ,  soit  dépendantes  des 
terres  hautes.  Celles-ci  sont  en  général  composées  d'une 
espèce  d'argile  plus  ou  moins  mélangée  d'un  sable  grani- 
tique, de  tuf  et  de  parties  ferrugineuses. 

Peu  de  contrées  sont  sillonnées  par  plus  de  cours  d'eau  : 
on  y  compte  vingt-deux  fleuves  ou  rivières  qui  débou- 
chent dans  la  mer ,  et  dont  les  nombreux  affluents  tra- 
versent le  pays  dans  toutes  les  directions.  Ds  cessent  d'être 
navigables  à  la  distance  de  quinze  h  vingt  lieues  de  leur 
embouchure ,  à  cause  des  nombreuses  cataractes  ou  sauts 
qui  barrent  leur  cours.  Les  embouchures  sont  plus  où 
moins  obstruées  par  dos  bancs  de  vase  ou  de  sable  qui  en 
rendent  l'accès  difficile. 

Ces  fleuves  ou  rivières  ont  en  général  peu  de  pente,  peu 
de  rapidité ,  et  leurs  bords  n'ont  presque  pas  d'élévation , 
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surtout  dans  le  voisinage  de  leurs  sources  ;  leurs  eaux 
baissent  tellement  dans  la  saison  sèche ,  qu'on  peut  quel- 
quefois les  traverser  à  gué.  Mais ,  depuis  décembre  Jus- 
qu'à la  fin  de  mai,  grossis  par  les  pluies,  ils  enflent  de 
telle  sorte  qu'ils  inondent  la  contrée.  L'impétuosité  de 
leur  courant,  accéléré  alors  par  les  masses  d'eaux  qu'ils 
reçoivent ,  et  qu'on  nomme  doucint  à  la  Guyane ,  ne  per- 
met pas  aux  embarcations  de  le  remonter. 

Indépendamment  de  ces  rivières  et  de  leurs  affluents»  il 
y  a  un  certain  nombre  de  canaux  naturels  qui  sont  rem- 
plis d'eau  après  la  saison  des  pluies,  et  à  sec  le  reste  de 
l'année. 

A  quinze  ou  vingt  lieues  des  cAtes  commencent  des  fo- 
rêts qui  se  prolongent  dans  l'intérieur  du  continent  jusqa'à 
des  profondeurs  inconnues.  Celles  qui  couvrent  les  terres 
hautes  produisent  des  espèces  de  bois  dur  qui  résiste  à  la 
hache ,  tandis  que  les  terres  basses  ne  donnent  que  des 
bois  mous.  Le  luxe  de  la  végétation  est  prodigieux  ;  les 
arbres  ne  sont  point  groupés  par  familles ,  mais  éparpillés 
confusément,  soit  sur  les  terrains  marécageux,  soit  sur 
les  flancs  ou  au  sommet  des  montagnes.  On  en  compte 
jusqu'à  110  variétés,  dont  la  plupart  sont  propres  aux 
constructions  civiles  et  navales ,  à  la  menuiserie ,  à  la 
charpente ,  au  charronnage,  au  tour,  à  Tébénisterie  ou  à 
la  teinture,  outre  un  grand  nombre  d'arbres  à  gomme,  à 
résine ,  ou  qui  fournissent  des  substances  aromatiques  et 
médicinales. 

Les  basses  terres ,  sur  beaucoup  de  points ,  sont  cou- 
vertes de  vastes  marais  formés  par  des  pluies  diluviales 
et  par  le  débordement  des  fleuves.  Il  s'élève  de  leurs  yases 
profondes  des  forôts  noyées ,  composées  de  mangliers , 
arbres  qui  atteignent  une  hauteur  de  20  à  trente  pieds. 

Sur  la  rive  gauche  de  TOyapock  et  dans  les  quartiers 
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de  Macouria ,  du  Kourou,  de  Sinnamary  et  d'Iracoubo 
jusqu'à  Organobo  »  régnent  d*immeDses  savanes ,  dont  les 
unes  ont  pour  base  le  roc  ou  le  granit,  recouvert  d'une 
légère  couche  de  sable ,  mêlée  à  une  très-petite  quantité 
de  terre  végétale ,  détritus  du  peu  de  plantes  qui  y  crois- 
sent; les  autres  ne  sont  que  de  vastes  marais  à  fond  de 
sable  ou  d*argile  ;  d'autres  enfin  ,  qu'on  appelle  savanei 
tremblantes,  présentent  une  couche  de  terreau  de  2  piedfl 
environ  d'épaisseur,  reposant  sur  une  vase  molle,  épaisse 
de  5  à  6  pieds,  et  recouverte  de  touffes  d'herbes  aquatiques. 

Une  rade  est  située  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Cayenne,  entre  la  partie  ouest  de  l'tle  de  ce  nom  et  la  cAte 
de  Macouria.  Soixante  navires  de  commerce  peuvent  y 
être  réunis  à  la  fois  ;  mais  les  bâtiments  de  guerre  qui 
tirent  plus  de  15  pieds  d'eau  ne  peuvent  y  mouiller,  et 
sont  forcés  de  jeter  Tancre  à  environ  deux  lieues  au  large» 
près  de  la  roche  isolée,  nommée  V Enfant  perdu. 

Il  y  a  sur  les  côtes  de  la  Guyane  française  plusieurs  Iles 
et  tlots,  notamment  les  tles  du  Salut ,  appelées  autrefois 
ilet  au  Diable,  vis-à-vis  l'embouchure  du  Kourou,  k 
27  milles  au  nord-ouest  de  la  rade  de  Cayenne.  Le  mouil- 
lage de  l'une  de  ces  tles,  celle  de  Saint-Joseph,  a  un  fond 
de  vase  molle  de  16  à  18  pieds;  celui  de  l'tle  Royale  en  a 
un  de  23  et  25,  et  est  propre  aux  bâtiments  de  toute  ca- 
pacité. Mais  ce  dernier  mouillage ,  le  seul  de  toute  la  cAte 
de  la  Guyane  française  où  des  vaisseaux  de  ligne  puissent 
relâcher,  n'est  bon  que  pendant  la  saison  sèche  ;  les  vents 
qui  y  régnent  pendant  l'hiver  en  rendent  Tabord  et  le 
stationnement  difficilement  praticables. 

ProdÊiction. 

Les  productions  du  pays  sont  le  manioc,  le  café.»  le 
sucre,  le  cacao»  le  rocou»  le  tabac»  Tindigo»  etc. 

xxxii.  19 
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Température. 

Les  BOtices  iBiprimées  en  1838  doDoeq!  s^r  1^  salubrité 
de  la  Guyane  fraBçaise  des  détails  qui  ont  fl^  Tin^por^ 
lance.  A  Gayepne,  la  ibermomàtre  despeqd  très^rarepiep^, 
dans  le  jour,  aurdessous  de  16  degrés  Réam^pr ,  et  pe 
s'abaisse  Jaoiiii^  au-dessous  de  15  dans  l0s  ouHs  les  plus 
fraîches.  Il  mente  quelquefois  à  99  et  oO  degrés  ;  ^^IJl  pqp 
élévation  habituelle  est  0ntFe  ^  et  24,  Le  chaleur  ^^t 
donc  généralement  fprte  à  U  Guyane,  parce  qu'alors  }*effet 
de  la  température  se  combine  avec  rinfluence  débilitante 
de  rhumidité  et  avec  Tabsence  des  brises  de  mer. 

Ces  points  admis  pour  constants,  oq  w  peut  ^'emp^her 
de  reconnaître,  et  ici  c'est  la  notioa  ministérielle  q|ii 
parle,  que,  par  l'action  énervante  du  climat  de  la  Guyane, 
la  constitution  des  Européens  pourrait  y  âtr(9  gravppneal 
éprouvée ,  s'ils  pe  s'en  défendaient  p^r  de  ^dges  préc^u-^ 
tiens ,  ou  s'ils  y  ajournaient  longtemps ,  puqiiel  pas  ils 
seraient  exposés  à  des  fièvres  oi)  à  des  pi4lA4ies  de  fpie , 
qu'à  la  vérité  le  retour  en  Europe  dissiperait  pfODipt^- 
ment. 

Rapport  des  décès  aux  naissances. 

Lors  du  recensement  de  1856,  les  décès ,  parmi  la  pa-p 
puiation  blanche ,  excédaient  de  plus  de  moitié  le  Donri>re 
des  naissances;  il  y  en  avait  eu  47  pour  33  nouveau-nés. 
On  comptait,  parmi  les  esclaves,  523  décès  pour  363  nais- 
sances. Les  hommes  de  couleur,  nés  en  général  dans  la 
Colonie,  résistaient  davantage  ;  il  n^y  avait  eu  que  141  dé- 
cès, à  rencontre  de  134  naissances.  En  tout,  et  pour  les 
trois  populations,  711  décès  contre  520  naissances,  tandis 
qu'en  France  le  nombre  des  naissances  excède  celui  des 
décès  de  plus  d'un  dixième*  Ainsi  la  reprodiictiim  «  même 
parmi  les  hommes  de  couleur,  né3  dan»  Ift  çaiwie  ot  $§^ 
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séquemment  aqclimatésy  pe  marchait  pas  aussi  vite  alors 
que  la  destruction.  Au  surplus,  cette  disproportion  ^atro 
les  naissances  et  les  décès  n'est  pas  seulement  propre  i  U 
ftuyane  française,  elle  existe  aussi  dans  d-antres  colonies; 
ainsi,  déjà  aux  années  1804, 1805  et  1806,  on  la  signalail 
à  la  Martinique;  la  moyenne  des  naissances  pendant  ces 
années  y  avait  été ,  paf mi  les  blancs ,  de  286  contre  313 
décès;  parmi  les  esclaves,  de  1,532  naissaqces  contre 
2,368  décès  ;  |a  classe  des  affranchis  était  la  seule  qui  ot- 
llrlt  des  résultats  plus  satisfaisants  :  il  y  avait  273  nais?* 
sances  et  269  décès  ;  et  en  général ,  dans  nos  trois  colonies 

• 

occidentales  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  to 
Guyane ,  la  population  entière  de  toutes  les  classes  dimi-; 
nuait chaque  année,  avant  Taffranchissement  de  2,300 
individus.  Cette  diminution  paraissait  tenir  surtout  :  à 
rasage  du  célibat ,  qui  était  commun  parmi  les  blaaca 
comme  parmi  les  affranchis,  et  général  parmi  les  esclaves» 
d'où  résultait  un  concubinage  dont  les  effets  ne  pouvaient 
remplacer  ceux  obtenus  par  le  mariage;  aux  affections 
honteuses  qui  naissent  de  ce  défaut  d'unions  légitimer;  el, 
enfin,  à  Finféribrité  du  nombre  des  femmes  eu  égard  aux 
hommes,  infériorité  qui,  à  la  Guyane  française,  était  alors 
et  est  probablement  encore  dans  la  proportion  de  1  à 
2  trois  quarts.  Le  décroisseroent  de  population  ne  saurait 
donc  avoir  pour  seule  cause  Tinsalubrité  reprochée  à  cette 
colonie* 

Défrichement  JsstUnUstmenU 

Les  défrichements  et  1^9  desséchaments  qui ,  en  1836  » 
continuaient  à  s'y  exécuter,  et  qui  w  cpqiipreQaiept  ep- 
cora  que  12  h  i^.OÛO  hectares  cultivés,  t^nd^iept  ince^rr 
spmment  à  assainir  le  pays,  en  tfi^vimi  d^  pliia  en  plus 
les  limite^  A»%  forftt^  •  M  w  tfftwlPHMi(>  4».  v^lw  »»  plm 

19. 
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aussi ,  retendue  des  terres  noyées ,  ce  qui ,  malgré  les 
bits  précédemment  constatés  »  aatorisait  les  notices  dont 
nous  avons  parlé  à  conclure  qu'après  tout,  le  climat  de  la 
Guyane  n'était  pas  absolument  malsain,  les  Européens 
récemment  débarqués  pouvant  parvenir  à  se  soustraire 
à  ses  influences  fàcbeuses,  en  évitant  tout  excès,  en  ne 
s'exposaot  pas  découverts  aux  rayons  du  soleil,  et  en 
s'éloignant,  pendant  les  mois  d*août,  de  septembre  et 
d'octobre,  des  lieux  situés  sous  le  vent  des  plaines  mare-* 
cageuses. 

Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  que  parmi  la  garnison  de  la 
GKiyane,  soigneusement  astreinte  à  cette  hygiène  pré- 
voyante, la  mortalité  est  plus  faible  que  dans  les  garnisons 
d'aucune  de  nos  autres  colonies  :  d'après  un  tableau  pa- 
Nié  par  le  ministre  de  la  marine  (Moniteur  du  21  décem- 
bre 1848),  elle  n'était  annuellement  que  de  2,81  pour 
100,  tandis  que  dans  celles  de  nos  possessions  d*outre-mer, 
dont  le  climat  est  réputé  le  plus  sain,  Ttle  de  la  Réunion 
elle  s'élève  à  3,21.  Or,  comme  le  travail  européen  a  été 
importé  dans  cette  tle,  on  est  fondé  à  en  conclare,  par 
analogie,  que  la  colonisation  de  la  Guyane  française,  en- 
treprise avec  prudence,  offrirait  peu  de  danger  ;  il  est 
mémo  remarquable  qu'elle  se  trouve  à  cet  égard  dans  des 
conditions  plus  Tavorables  que  la  Guyane  anglaise^  où  la 
mortalité,  parmi  la  garnison,  est  annuellement  de  8,40 
pour  100. 

Cette  différence  dans  la  mortalité  parmi  les  garnisons 
des  deux  colonies  tient  à  la  situation  des  deux  pays.  Les 
terres  hautes  à  la  proximité  du  littoral  manquent  aux 
deux  Guyanes  hollandaise  et  anglaise;  il  Tautaller  à  quinze 
ou  vingt  lieues  pour  rencontrer  les  premiers  mornes.  Les 
villes  de  la  Guyane  anglaise  sont  fondées  enterres  basses, 
des  digues  les  protègent  contre  te  flux  de  la  mer  ;  et  de  ces 
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drconstances  naissent»  pour  les  troupes  qui  7  séjournent, 
des  maladies  intenses,  parce  que  les  terres  environnantes 
ne  peuvent  être  partout  desséchées  et  culvivées  ;  tandis 
qu^à  la  Guyane  française  le  littoral,  de  Cayenne  au  Maroni, 
est  formé  de  terres  hautes  qui  sont  constamment  exposées 
aux  brises  de  l'est,  et,  pourvu  qu'elles  soient  dégagées  des 
flaques  d*eau  et  des  marécages,  ces  brises  maintiennent  le 
pays  dans  un  état  de  salubrité  qui  en  facilite  Tacclimata- 
tion  aux  Européens. 

PopuUUon, 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  cette  partie  de  nos  pos- 
sessions, si  utile  à  connaître,  nous  ajouterons  que  sa  po- 
pulation est  peu  considérable,  et  tend  insensiblement  à 
diminuer,  ce  qui  est  une  conséquence  de  la  proportion 
décroissante  des  naissances  aux  décès. 

D'après  le  recensement  fait  en  1836,  c'est-à-dire  avant 
Taffranchissement  des  noirs,  elle  était  de  23,361  indivi- 
dus, dont  46,705  esclaves  et  6,656  libres;  parmi  ceux-ci, 
on  ne  comptait  que  1,100  blancs.  Cette  population  est  suo- 
cessivement  descendue  à  13,200  habitants  (rapport  inséré 
au  Moniteur  du  25  juin  1852).  C'est  la  classe  des  gens  de 
couleur  qui  a  le  plus  diminué,  ce  qu'il  faut  sans  doute  at- 
tribuer à  l'affranchissement. 

Toute  cette  population  est  répandue  sur  la  côte  ;  elle 
était,  comme  elle  Test  encore  aujourd'hui,  répartie  dans 
les  deux  cantons  de  Cayenne  et  de  Sinnamary. 

La  ville  de  Cayenne,  qui  est  le  chef-lieu  de  la  colonie, 
comptait,  en  1836,  5,220  habiUnts,  dont  2,841  libres. 

Indiens  aborigènes. 

Il  existe  encore  sur  le  territoire  de  la  Guyane  française 
quelques  tribus  d'Indiens  aborigènes,  qui  forment  une  po- 


fHIâttoH  Mi  i  fait  dIdtiDfetë  et  séparée  âè  la  pofiQtlitlIlii 
ë61briiàlé.  Les  tifië§  sëfit  fé^dnâliès  âutotir  de  tiod  étdblis- 
tfétfiènts,  et  se  êoitiposent  d'envii-Ob  700  ihdiriâtiÉ  ;  m 
àMféÉ  sont  retirées  àiix  ëitfémitêë  dH  teHtdIfe  de  \é  m- 
lôUfe^  bii  til^ëtit  dans  les  contrées  Mn  enéorè  et^lofëès  8ë 
rihtéHëûi'.  L^àbsëhce  totale  de  Relations  entré  elles  et  lëè 
ÉufopéeUs  rdil  qti*bn  n'a  paS  htië  Idée  ëtaeië  de  \eiit  itfi::- 
pdHanëë.  tëuiés  ces  pëdpladés  fëëdhhaisserit  néàHtridltt 
les  Français  comme  possesseurs  du  pay^  ;  ttîâls  ellé^  tif  é6l 
dans  une  complète  indépendance  du  gouvernement  colo- 
nial. Leurs  mœurs  sont  paisibles  ;  elles  subsistent  de  chasse 
et  dé  t^éche,  et  H^étil  i^aS,  éii  géhehël,  de  i*éMâéhéë  Aie. 

HéckikdetapMhiièttén. 

La  population  n*est  pas  la  seule  ehose  qui  ééeline  à  la 
Guyane  ft*ançai8e  ;  par  une  conséquence  naturellei  il  en  est 
de  itiéme  de  la  production.  La  pente^  quanta  eelle-ei|  e^t 
plus  rapide  encore  depuis  Tâbolition  de  Vësclavage. 

Les  exportations^  qui,  en  1836,  s'élevaient  au  ehifiTre  é% 
5,097,261  francs,  étaient  progressivement  descendues^  en 
1850<  à  celui  de  li018,918  francs;  Aussi  les  capitaux  se 
retiraient-ils  de  la  colonie. 

Ce  tableau  de  la  situation  du  pays  était  nécessaire,  dohs 
le  répétons,  pour  faire  apprécier  les  efforts  auxquels  le 
feuvernement  allait  se  livrer. 

Anciennes  tentattues  de  colonisation. 

Il  ne  së  dissimulait  pas  qu'ii  aurait  S  iuttér  contre  fié 
fflcheux  souvenirs. 

D'anciennes  tentatives  de  colonisation,  faites  à  la 
Gutâhë,  atàieUt  effeëtitémëHt  échoué. 

A  des  époques  t)lHs  rât^prochées,  d'iliustl*e§  IfIctiMès  de 
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nos  âisMrAes  cif Iles,  ou  y  aralent  trdiiTé.  la  mort,  ou  en 
avaient  rapporté  des  réeits  qui,  en  éxoitaMt  la  pitié  ptf^ 
bllque,  faisaient  tdnsidérei*  cette  contrée,  comme  devant 
être  le  tombeau  dé  tous  les  Européens  qui  tenteraient  de 
s'y  établir. 

Sous  le  due  id  CMMtl.  Eittt^rUe  du  KoAfvu. 

Ainsi,  en  \l&&i  au  sortir  d*une  guerre  désastreuse,  le 
gouYernement  français,  sous  l'administration  du  duc  de 
GhoiseuU  voulant  réparer  la  perte  du  Canada,  conçut  le 
dessein  de  donner  un  grand  développement  à  la  colonisa* 
tioh  de  la  Quyane  française.  Il  se  proposait  d*y  établir  une 
population  libre,  qui  fût  capable  de  résister  par  elle-* 
même  aux  attaques  étrangères,  et  de  servir  de  boulevard 
aux  autres  coloriies  d'Amérique^ 

Les  esprits  clairvoyants,  selon  Haynal,  désapprouvaient 
ee  projet  :  ils  disaient  que  le  développement  de  cette  co<* 
lonie  avait  résisté  à  tous  les  moyens  employés  jusque-là 
pour  lil  fendre  prospère;  qu'elle  avait  eu  de  sages  admi- 
nistrateurs; que  les  bienfaits  du  gouvernement  ne  lui 
avaient  jamais  maoquéi  car  depuis  un  siècle  et  demi  que 
les  Français  y  étaient  établis,  elle  avait  coûté  à  TÉtat  plus 
de  60  millions  de  francs,  et  que  cependant  on  n'y  avait  ja- 
mais vu  de  plantations  florissantes  ;  que  toutes  les  entre- 
prises, qui  y  avaient  été  faites  par  le  gouvernement  ou 
par  les  particuliers,  n'avaient  eu  que  des  suites  fâcheuses; 
qu^aueune  fbrtune  ne  s'y  était  élevée  ;  qu'enfin  la  misère  y 
avait  été  opiniâtrement  son  partage,  aux  mêmes  époques 
où  les  autres  possessions  françaises  de  l'Amérique  éton* 
naient  Tancien  et  le  nouveau  monde  par  leur  éclat  et  leur 
richesse. 
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Le  gouyernemeDt  persista  dans  son  projet.  Une  expé*- 
dition  de  12,000  colons  fut  envoyée. 

C'était  on  spectacle  déplorable,  disait  M.  Haloaet,  qui, 
Jenne,  débutait  dans  la  carrière  administrative,  que  celui 
de  cette  multitude  d*insensés  de  toutes  classes,  qui  comp- 
taient sur  une  fortune  rapide,  et  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient, mêlés  avec  quelques  travailleurs  paysans,  des  ca- 
pitalistes, des  Jeunes  gens  distingués  par  leur  éducation, 
des  familles  entières  d'artisans,  de  bourgeois,  de  gentils- 
hommes, une  foule  d'employés  civils  et  militaires  ;  enfin, 
une  troupe  de  comédiens  et  de  musiciens,  destinés  k 
Tamusement  de  la  colonie. 

Les  malheureux  qui  composaient  cette  expédition  fa- 
rent  débarqués,  les  uns  aux  ties  du  Salut,  le  plus  grand 
nombre  sur  les  bords  du  Rourou. 

Les  hommes  transportés  dans  des  régions  incultes  n'y 
trouvent  que  des  besoins  à  satisfaire.  Le  gouvernement 
l'avait  senti  ;  il  s'était  donc  engagé  à  nourrir  les  nouveaux 
colons  pendant  deux  ans.  Mais  les  vivres  embarqués  fu- 
rent promptement  gâtés  ou  gaspillés.  Ils  avaient  été  mal 
choisis.  Les  viandes  salées ,  bien  ou  mal  conservées ,  ne 
pouvaient  être  une  nourriture  convenable  pour  des  émi- 
grants  qui ,  quittant  un  climat  sain  et  tempéré ,  allaient 
respirer  l'air  humide  et  chaud  des  tropiques.  Ces  malhea- 
reux  arrivèrent  d'ailleurs  à  leur  destination  dans  la  saison 
des  pluies ,  après  une  longue  et  pénible  traversée.  Rien 
n'ayant  été  préparé  pour  les  recevoir,  ils  campèrent  presque 
sans  abri.  L'tle  de  Cayenne  aurait  pu  servir  d'entrepAt  et 
de  Heu  de  rafraîchissement  aux  nouveaux  débarqués; 
mais  la  fausse  idée  dont  on  était  prévenu ,  qu'il  ne  fallait 
pas  mêler  la  nouvelle  colonie  avec  l'ancienne ,  fit  rejeter 
cette  ressource.  Enfin ,  Timprévoyance  dans  toutes  les 
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mesures ,  occasionna  la  niort  da  plus  grand  nombre ,  et 
après  deux  ans  de  séjour ,  de  ces  12,000  émigrants ,  il  ne 
revint  en  Europe  que  2,000  individus ,  dont  la  constitu- 
tion robuste  avait  pu  résister  au  changement  de  climat  et 
à  toutes  les  misères  réunies.  Pour  un  tel  résultat ,  il  n'a- 
vait pas  été  dépensé  moins  de  30  millions. 

Une  soixantaine  de  ramilles  françaises  ou  allemandes  , 
que  la  mort  avait  également  épargnées ,  se  fixèrent  entre 
les  rives  du  Kourou  et  celles  du  Sinnamary  ,  où  elles  vé- 
curent du  produit  de  leur  bétail.  Ce  Hit  là  tout  ce  que  la 
colonie  retira  de  cette  entreprise. 

NùuveUê  entreprise. 

Trois  ans  après ,  une  compagnie  se  forma  pour  opérer 
Texploitation  agricole  d*un  district  fertile  sur  la  rive  droite 

• 

du  Tonnegrande,  à  dix  lieues  de  Cayenne.  Soixante  et  dix 
soldats  acclimatés  y  furent  envoyés  comme  cultivateurs; 
mais  plusieurs  d'entre  eux  périrent,  et  ceux  qui  restèrent, 
n^étant  pas  assez  robustes  pour  se  prêter  un  mutuel  se- 
cours ,  ne  tardèrent  pas  à  se  disperser.  Cette  tentative 
coûta  800,000  francs  à  la  compagnie ,  et  le  gouvernement 
perdit  toutes  ses  avances. 

Déportés  du  \H  fructidor. 

Enfin ,  l'un  des  souvenirs  les  plus  douloureux  attachés 
à  la  Guyane  française  est  celui  qu'en  rapportèrent  en 
France  les  proscrits  du  18  fructidor  :  jetés  au  nombre  de 
16  sur  cette  terre  déjà  décriée,  ils  furent  d'abord  accueillis 
à  Cayenne  avec  humanité  ;  mais  treize  jours  après  leur 
débarquement ,  on  les  envoya  à  Sinnamary.  Du  biscuit,  de 
la  viande  salée  en  petite  quantité ,  furent  toute  leur  noor* 
riture. 
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Aktrès  àéporiàti 

L'année  suivante ,  plus  de  500  nouveaux  déportés  arri- 
yèrent  successivement  à  la  Guyane  ;  répartis  dans  les  sa- 
vanes de  Slnnamary ,  de  TApprouague  et  de  Cononama  ^ 
la  plus  grande  partie  y  périt  de  chagrin ,  de  fatigue  et  de 
dénûment. 

Toute  la  France  lut  avec  avidité  et  compassion  les  récite 
que  l*illustre  Barbé-Marbois  et  quelques  autres  publièrent 
à  leur  retour.  Ces  récits,  empreints  des  souffrances  qu'ils 
avaient  endurées ,  devaient  naturellement  inspirer  da 
grandes  préventions  contre  le  lieu  qui  avait  été  le  tombeau 
d*un  si  grand  nombre  de  malheureux. 

Cependant  une  étude  attentive  du  pays ,  TexameD  réQé- 
èhi  des  causes  qui  avaient  empêché  jusque-là  les  diverses 
entréprises  de  colonisation  de  réussir,  donnèrent  à  penser 
que  ces  préventions  pouvaient ,  jusqu'à  un  certain  point 
du  moins,  Âtre  exagérées. 

Les  descriptions  de  la  Guyane  française  publiées  dans 
les  dernières  années ,  ainsi  que  nous  Favons  dit ,  par  des 
hommes  aussi  compétents  que  désintéressés  dans  la  qiies- 
tion ,  celles  même  qu'en  avait  faites  Barbé-Marbois  ,  pliis 
calme  et  plus  impartial  dans  ses  appréciations  que  ses 
compagnons  d'infortune,  ont  dû  naturellement  être  prises 
en  grande  considération  par  le  gouvernement. 

Appréciation  du  sol  et  du  climat  de  la  Gt^ane  française  par  Barté'JÊfarifots, 

Barbé-Marbois,  en  effet,  avait  reconnu  que  la  fertilité 
du  sol  était  étonnante  ;  il  expliquait  les  causes ,  toutes 
dMmprévoyanee ,  qui  avaient  fait  échouer  rexpédition  dti 
Kourou  en  1765  ,  fautes  qui  avaient  été  commises  ad 
Mississipi  cinquante  ans  auparavant ,  et  dont  le  renouTél* 
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iëroefit  âtait  dft  éroir  les  mêmes  résultats.  Qiiaill  aa  eli- 
liiat ,  il  disait  que  les  pluies ,  (fui  eommèDcefeit  aa  mois  ût 
nof  embre  «  duraient  enTiron  deux  mois  et  demi  ;  que  lé 
petit  été  commençait  aui  premiers  Jours  de  férrier  ;  que 
les  pluies  étaient  rarëfs  alors ,  la  éhaleur  modérée  ;  Tair 
rafratebi  de  temps  à  autre  par  des  brises  assez  régulièrel 
et  (Quelquefois  par  des  ondées;  que  c'était  le  temps  le  p\Hk 
sain  de  l'ahnée,  et  qu'en  somme^  il  ne  fallait  pas  attribuer 
tedtéft  les  maladies  qui  régnaient  dans  ces  codtréeë ,  à 
répoque  où  il  en  portait  ce  Jugemebt ,  adi  intempéries 
du  climat;  s'il  {larlëit,  enfin,  des  tles  du  Salut,  c'était 
pour  lire  que  le  sol  en  est  riche ,  que  les  bananiers  et  lès 
arbk'es  fruitiers ,  plâbtéft  trente-six  abs  aupdrarant  i  s'jf 
pe^pétuàient  naturellement,  et  que  le  mouillagn  entre 
deux  de  ces  tles  ^  était  dans  les  condltioiis  les  ^lus  fato^ 
rabled. 

Commission  nommée. 

Toutefois,  ayant  de  prendre  un  parti  définitif,  le  gou- 
vernement voulut  s'éclairer  de  l'avis  d'une  commission 
composée  d'hommes  spéciaux,  sous  la  présidencb  dé 
)i.  l'amiral  baron  de  Màckau.  Cette  commission ,  de  qua- 
torze membres,  fut  nommée  par  décret  dii  21  février  1851; 
aucune  limite  ne  fût  assignée  à  ses  investigations,  qui 
devaient  s^éiendre  à  toutes  celles  de  nos  possessions  siséS 
hors  du  territoire  de  France. 

La  commission  hésite  entre  la  Guyane/rançaise  et  la  Nouyelle-Calédonie. 

Ùescription» 

La  cominiésion  parut  hésiter  d*abord  entre  la  Ouyanb 
française  et  la  Nouvelle-Calédonie  ;  le  débat  se  eëneenlrA 
sur  ces  deux  localités;  La  dernière,  la  NeBtelle-Gâlédo<» 


—  292  — 

nie  9  est  sitoée  dans  TOcéanie  ,  entre  les  20  et  22<> ,  30 
degrés  de  latitude  sud,  et  par  161*.  40etl64o,  30  de 
longitude  est  ;  c*est  une  grande  Ile  qui  s*étend  du  sud-est 
dans  une  longueur  de  70  lieues  sur  12  environ  de  largeur^ 
présentant  une  superficie  de  7  à  800  lieues  carrées  ;  on  y 
trouve  tous  les  matériaux  propres  aui  constructions  ;  dos 
bâtiments  de  marine  militaire  Font  visitée  à  diverses  épo- 
ques; une  mission  de  prêtres  maristes  y  a  été  entretenue  de 
1814  à  1847,  et  les  missionnaires ,  ainsi  que  les  ofiiciers 
de  marine ,  s* accordent  à  en  représenter  le  sol  comme 
propre  à  toutes  les  cultures ,  et  le  climat  comme  salubre 
9t  tempéré.  L*été ,  le  thermomètre  s*y  élève  de  26  à  29 
degrés  pendant  le  Jour ,  et  de  22  à  25  pendant  la  nuit  ;  il 
B*y  abaisse  à  12  ou  à  14  pendant  Thiver,  Le  pays,  situé 
par  la  même  latitude  que  llle  de  la  Réunion ,  et  ayant 
des  terres  élevées  où  se  rencontrent  toutes  les  tempéra* 
tures,  doit  se  prêter,  comme  cette  colonie,  au  travail 
européen. 

Ceux  qui  penchaient  pour  la  Nouvelle-Calédonie  con- 
sidéraient son  éloignement  de  l'Europe  comme  un  avan- 
tage» en  raison  des  obstacles  que  rencontreraient  les  con- 
damnés pour  leur  retour  dans  la  métropole  ;  ils  pensaient 
que  l'appréhension  d*un  contact  forcé  avec  une  population 
indigène ,  dont  les  mœurs  étaient  empreintes  de  barbarie , 
préviendrait,  en  les  décourageant ,  toutes  tentatives  d*é- 
vasion  ;  ils  faisaient  ressortir  aussi  la  proximité  des  colo- 
nies anglaises  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud  et  de  la  Nou- 
yelle-Zélande ,  où  Ton  trouverait,  dans  les  premiers 
temps ,  les  ressources  d'approvisionnements  de  toute  es- 
pèce qui  seraient  nécessaires  ,  et  à  des  prix  modérés;  in- 
dépendamment de  ia  grande  utilité  pour  la  France  de 
fonder  dans  ces  mers  à  l'autre  extrémité  du  globe ,  une 
eolonie  sur  laquelle  elle  pourrait  appuyer  son  influence. 
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et  qui  deviendrait  ud  centre  d*actioD  pour  sa  navigation 
et  pour  son  commerce. 

Motif*  de  préférence  en  faveur  de  ia  Guyane, 

Mais  on  objecta  que  si  Téloignement  était  à  certains 
égards  un  avantage ,  il  présentait  le  grave  inconvénient 
de  rendre  difficiles  les  relations  de  la  France  avec  son  nou* 
vel  établissement  qui ,  distant  de  la  métropole  de  5  à 
6,000  lieues,  sans  point  d*appui  sur  la  route ,  sans  étape 
pour  le  ravitaillement  de  ses  navires,  pourrait  bien  en 
temps  de  paix  trouver  des  ressources  dans  les  colonies 
étrangères,  mais  serait  en  cas  de  guerre  à  la  discrétion  des 
forces  ennemies  ;  que ,  loin  de  compter  sur  la  barbarie 
des  indigènes  comme  moyen  dMntimidation ,  il  y  avait 
plutdt  lieu  de  craindre  que  ce  ne  f&t  pour  rétablissement 
un  voisinage  plein  de  dangers ,  voisinage  qu'on  avait  eu  à 
déplorer  à  la  colonie  anglaise  de  Van-Diémen  ,  et  dont 
nous  ne  nous  délivrerions  qu*en  faisant  comme  les 
Anglais ,  qui  n*ont  eu  d'autre  alternative  pour  protéger 
leur  colonie  que  d'exterminer  ces  peuplades ,  ou  de  dis- 
perser leurs  misérables  restes  dans  des  tles  éloignées  ou 
désertes. 

On  objecta  encore  en  faveur  de  la  Guyane  que,  dans  la 
Nouvelle-Calédoine ,  tout  serait  à  explorer,  à  créer,  à 
construire ,  soit  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  la  colo- 
nie ,  soit  pour  en  loger  Tadministration  et  mettre  à  cou- 
vert les  condamnés,  soit  pour  fortifier  l'établissement  et  le 
protéger  contre  toute  attaque  ;  tandis  qu'à  la  Guyane  il  y 
avait  déjà  possession  acquise  ,  notions  et  expérience  obte- 
nues ,  administration  tout  organisée ,  localités  explorées , 
bâtiments  d'installation  qu'on  peut  utiliser,  moyens  de 
défense  contre  un  coup  de  main  ;  que  le  transport  das 
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condamnés  dans  la  NouvetU-Calédonie ,  serait  plus  dispen- 
dieux que  leur  envoi  à  la  Guyane  ;  qu'il  en  coûterait ,  dans 
ce  dernier  cas ,  269  Trancs  seulement  par  homme ,  tandis 
que  la  dépense,  dans  le  premier,  s'élèverait  à  1,000  francs, 
qu*il  y  avail  donc  toute  raison  de  choisir  \^  voie  U  |))us 
économique,  de  se  placer  au  milieu  dHntérétsdéjà  éta|>U8, 
de  se  tenir  à  une  distance  plus  rapprochée  de  la  Ff  ance , 
plus  à  portée  de  la  surveillance  pu  de  Taction  du  gouver- 
nement; et  qup,  si  un  jour  cet  essai  était  condanriné  par 
reipérienpe  ^  si  Topinion  se  retirait  de  lui ,  les  conséquen- 
ces de  rinsuccès  géraient  moins  à  regretter,  et  le  bien  qui 
se  sefai(  Pfodui^  resterait  au  moii^s  à  up  pays  depu{s 
Ipngtfsmps  français.  Ces  considérations  prévalurent ,  et  I^ 
qppimission  se  prononça ,  à  une  faible  majorité  cepen- 
dant ,  pour  Ip  Guyane  française. 

|je  gouvernement ,  éclairé  par  Tavis  de  cette  commis- 
sipp ,  affecta  doge  cette  cplonie  au  siéçfe  de  notre  transpor- 
tation  pénale. 

Il  allait  acconriplir  une  grande  tâche,  et  cette  tâche 
était  particuiièfement  réservée  au  département  de  la  ma- 
rine ,  ^ui  demeurait  chargé  de  la  réaliser. 

Après  Tinsurrection  de  décembre  1851,  un  décret  du  8 
de  cp  mois  porta  ,  que  tout  individu  en  rupture  de  ban  , 
QU  reconnu  coupable  d'avoir  fait  partie  d'une  société  se- 
crète ,  pot^rrait  être  transféré  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire, a  Cayenne  ou  en  Algérie.  La  durée  de  la  transporta- 
lion  devait  être  de  5  ans  au  moins ,  et  de  10  au  plus. 

« 

Trois  catégories  de  transportés. 

Ainsi ,  la  transportation  allait  comprendre  trois  catégo- 
rie;  d'individus  :  l^"  cnux  qui  seraient  désignés  par  les 
commissions  départementales  comme  ayant  pris  part  aux 
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insurrections,  ou  pour  avoir  Tait  partie  des  sociétés  secrè- 
tes ;  2^  les  repris  de  justice ,  et  &>  les  forçats  qui ,  comme 
nous  rayons  vu  plus  haut ,  consentiraient  à  être  traas* 
portés. 

Dispositions  prises  par  l'administration  de  la  marine. 

L*administration  de  )a  marine  procéda  avec  les  plus 
louables  sollicitudes  aux  dispositions  nécessitées  par  celte 
mesure  ;  les  expéditions  d'approvisionnement  en  yivref , 
en  médicaments  ,  en  matériel,  en  vêtements ,  en  effets  de 
couchage  ,  se  poursuivirent  avec  activité  ;  des  baraques 
furent  construites  et  embarquées  ;  des  contre-mattres  les 
accompagnaient  pour  en  diriger  le  montage.  En  moins  dt9 
cinq  mois,  dix-sept  navires  de  commerce  affrétés  pour  le 
compte  de  TÉtat,  partaient  successivement  avec  leur  plein 
chargement. 

On  pourvut  en  même  temps  à  la  nourriture  et  à  Tinstal-f 
latioB  k  bord  et  pendant  la  traversée,  des  transportés, 
ainsi  que  des  troupes  commises  à  leur  garde  ;  lout  fut 
préparé  pour  qu'en  montant  sur  les  bâtiments  di^  TÉtat, 
les  forçats  quittassent  les  vêtements  du  bagne  ,  et  que  les 
transportés  des  autres  catégories  fpssent  munis  des  effets 
dont  ils  pouvaient  avoir  besoin ,  mais  pour  la  traversée 
seulement  ;  car  Tadministration  de  la  colonie  avait  reçu 
les  vêtements  destinés  à  Tusage  du  convoi  tout  entier  9 
lors  de  son  débarquement.  Là  ,  le  trousseau  de  chaque 
homme  (et  ces  détails  ne  sont  pas  indifférents)  devajt  com- 
prendre :  1  pantalon  en  laine ,  2  en  toile ,  3  vestes ,  2  va^ 
reuses  également  en  toile,  2  chemises  de  laine  ,  3  de  cov 
ton,  I  calotte  de  coton  ,  2  paires  de  guêtres  en  toile  ,  4 
mouchoirs  de  poche ,  2  cravates  ,  3  paires  de  souliers , 
1  chapeau  de  paille ,  et  1  sae  destiné  i  conteoir  aes  eSatSé' 


—  Le  cowteiçe  se  c«Kï  : .  -dail  d'na  cUbIca  Set 
fMrrts  d*Bne  pMilass^  .  d*u  naftei».  Ci 
C«M  oMmatnre .  4e  ëeux  pûe»  de  dnps ,  et  C 
liqaaire. 

OiK  povrml  à  b  Krarntxire  ivec  le  unime  soâ  :  F 
douce  ei  Li  ?  àade  fnkae  eUaC  deux  cocdÊtioa» 
les  piMV  La  suite  de  lliP.Hnffi^  Jspeie  i  rlvr?  daos  n 
BU  troçKai .  rateuKtnûoa  5e  pnoixiipa  de  cette 
ctSRfee.  A&i  d'avoir  oxKtiflKoeiiC  de  Fesa 

d»  ittrf»  pmviBt  cosAno'  ctoeat .  r 
Lt  MPI' B  w  iirf  a  ooe 
et  oa  diuyiiii  i.  m  Oes  daSuàu  é»  pas  et 
pour  ^"mr  des  eau  de  ptoie.  QoflC  i  Li 

firt  puse  a  i'efleC  à 


ée  bcuioBie .  legmenftfes  pari 

TWTgTî  i-t  mTtOTiiDrnf  j!  Insai.  jdkesc  ^ 
Uks  pimr  r  j^QffQV'janifieiiKac  de  [a  oMmie.  CTett 
nowa  {lie  e  poste  ie  .njosui  ie  Fnuce  i  ftvi  i.  ei» 
lia.  ce  {m  3Be€4^  p^ji^^À*  .  jumiDiâCncoa  on 
diaun*  icke  piiar  ijuies  ies  r^iitcoas^  ^ue  ta  «uiuaie  pour- 
nU  A«qir  j^o:  xxx  Xtl^^e  ie  i -*«iisiire  àresdies.  ks 
némes  auci's  jqc  îkt  ^x:!aii:afr  les  inits»  f  flicmp  àes 
.çprjv'jHimaefiieaf^  ôe  ujouf;»  s?r2;<  xesoms^  a  a  iau.«^Kr. 

Des  ixstrinieaci-  jriQrt>  àujl  ju*«ner5  ii?s 
XQiessiciis     ^(  :iae  àcert?  j  'ipeur .   lunHtc 


Des   arïcuiuuaS'  jfzieaiuues   :  sir  :ac  i 
niauuoiiees  p«iur  e  oumenc  ja  ^es  leaurtissr 
es  xivaiUL:  i  :'uc  3r?«crc  i::uifliir.  iur  auiis 
jetiKties  ie  .':A30Uâ«4finenc    in  r..<ift^  i  seuii^HDKaus 


—  297  — 

taioe  distance  des  camps,  d'uQ  sac  à  ioOrmerie»  analogue 
à  celai  de  la  troupe. 

Pour  Taire  face  à  ces  nouveaux  besoins,  le  personnel 
du  service  ordinaire  de  la  colonie  fut  augmenté  de  12  chi- 
rqrgiens,  5  pharmaciens,  18  sœurs  hospitalières  et  19 
agents  subalternes.  Et  afin  que  les  transportés  ne  fussent 
pas  astreints ,  dès  Tabord ,  à  des  fatigues  qui  pourraient 
compromettre  leur  santé ,  afin  de  leur  donner  le  temps  de 
9*acclimater ,  60  condamnés  noirs  furent  amenés  des  An- 
tilles  sur  la  Guyane ,  pour  former  un  noyau  de  cultiva- 
teurs robustes  que  Tadministration  locale  fut  autorisée  à 
grossir  en  louant  des  ouvriers  du  pays. 

Cet  ensemble  de  sages  précautions  aurait  été  incomplet, 
si  rélément  le  plus  vital ,  l'élément  religieux ,  n*y  eût 
^ové  place.  Le  service  du  culte  »  constitué  à  Cayenne 
comme  il  l'est  dans  les  autres  colonies,  ne  pouvait  suffire  ; 
on  fit  appeler  à  une  congrégation  qui ,  dans  diverses  mis- 
sions accomplies  aux  bagnes ,  avait  laissé  des  impressions 
très-vives  sur  l'esprit  et  le  cœur  des  forçats.  Les  succès 
lAtenus  par  les  pères  de  la  compagnie  de  Jésus,  dans 
plusieurs  entreprises  de  colonisation ,  étaient  d*aiUeurs 
d*QD  favorable  augure  ;  un  traité  intervint  donc  à  cet  effet 
eotre  la  compagnie  et  le  département  de  la  marine ,  et  le 
concours  de  6  prêtres ,  y  compris  le  chef  de  la  mission ,  et 
de  3  frères,  fut  assuré  à  l'établissement  pénitentiaire. 

Enfin  une  force  armée  suffisante  et  le  nombre  de  gar- 
diens nécessaire,  à  raison  de  21  surveillants  pour  500  con- 
damnés, complétèrent  les  mesures  prises  par  l'administra*- 
tion  de  la  marine. 

En  même  temps  tout  avait  été  préparé  à  la  Guyane 
pour  recevoir  ces  nouveaux  hAtes  :  les  moyens  de  débar- 
quement, les  logements,  les  magasins,  étaient  prêts  ; 
deux  eommisaioDS  avaient  été  chargées ,  l'une  de  donner 
xxxiu  20 
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son  avis  sur  lechoixdeslieaxoù  pourraient  ètreplaeés  les 
établissements ,  Tautre  d'étudier  les  travaux  auxquels  11  y 
aurait  lieu  de  procéder. 

En  même  temps,  et  pour  assurer  l'exécution  de  tontes 
ces  Yues ,  on  sentit  le  besoin  de  placer  i  la  tête  de  la  co- 
lonie un  chef  nouveau  qui ,  sous  le  nom  de  commissaire 
général ,  fût  initié  à  toute  la  pensée  du  gouvernement.  Ao 
titre  qui  lui  était  conféré ,  furent  rattachés  les  pouvoirs 
de  gouverneur.  Il  disposa  de  toute  Forganisation  admini»* 
trative,  militaire  et  judiciaire  de  la  colonie,  dans  son  rap-* 
port  avec  le  service  de  Tœuvre  pénitentiaire ,  de  manière 
à  pouvoir  satisfaire  à  tous  les  besoins ,  et  offHr  une  Joste 
garantie  d'autorité ,  d*unité  d'action  et  de  progrès  dans  le 
bien  ;  toute  latitude  lui  étant  d^atUeurs  laissée  ,  notam- 
ment pour  le  choix  d'une  ou  de  plusieurs  localités  »  desti- 
nées aux  établissements. 

Dépvi  du  preaUgr  eonvcî  de  tnuuportés. 

Ces  dispositions  prises,  le  premier  envoi  partit  de  Brest 
sur  Vjillier  le  51  mars  1852  ;  il  contenait  311  forçats  mp* 
partenant  aux  bagnes  de  Brest  et  de  Rochefort.  ils  avalent 
été  choisis  avec  soin ,  à  raison  non-seulement  des  gages  de 
bonne  conduite  qu'ils  avaient  donnés,  mais  eneore  de 
Tutilité  dont  pouvaient  être  pour  les  débuts  de  la  colonie» 
les  diverses  professions  qui  leur  étaient  propres. 

Ce  convoi  arriva  le  10  mai  aux  lies  du  Salut  Un  rapport 
satisfaisant  fut  fait  au  gouvernement  sur  les  dispositions 
des  condamnés  pendant  la  traversée. 

Aussitôt  après  leur  débarquement ,  ils  furent  employés 
à  la  fois,  à  pourvoir  à  leur  installation,  et  à  préparer  eeUe 
des  transportés  qui  devaient  les  suivre. 
•  Plus  tard  et  en  juillet  suivant  (MomÊmr  du  U  aoAJl 
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1882),  le  mfime  gouverneur  annonçait  que  les  traraux  se 
poursuivaient  sur  les  ties  du  Salut ,  et  qu*il  s'occupait  de 
la  création  d*un  premier  établissement  de  condamnés  sur 
là  Grande-Terre ,  au  lieu  dit  la  Montagm^ Argent ,  près 
de  rOyapock. 

Cet  établissement  fut  en  effet  fondé ,  ainsi  qu^un  autre 
à  Saint-Georges,  sur  la  môme  rivière,  où  on  transféra  la 
scierie  à  vapeur. 

Un  rapport»  à  la  date  des  4  et  18  Janvier  1884  (JlfoiM- 
Isiir  du  20  février  suivant) ,  a  fait  connaître  :  qu'une  ca- 
seroe  définitive  sur  Ttle  Royale ,  et  divers  autres  ouvrages 
eotrepris  pour  améliorer  les  premières  installations  faites 
en  18S2  sur  les  Ilots ,  étaient  achevés  ;  qu'on  augmentait 
le  baraquement  avec  des  bois  provenant  en  grande  partie 
des  chantiers  de  la  colonie  ;  que  des  plantations  de  caféiers, 
de  bananiers  »  de  manioc ,  se  développaient  aux  ties  da 
Salut  et  à  la  Hontagne-d*Argent  ;  que  les  trayaux  de 
construction  se  poursuivaient  également  à  Saint-Georges  « 
et  que  là ,  comme  sur  les  Ilots  «  comme  à  la  Montagne- 
d'Argent ,  Tachèvement  et  rinstallation  des  hôpitaux  te- 
naient la  première  place. 

MêrutUêi» 

Uepuis  lors  »  les  envois  se  sont  succédé.  Ainsi  ^  tout  ce 
qui  dépendait  de  l'administration  paraissait  marcher  d'une 
manière  satisfaisante  ;  mais  le  rapport  ne  dissimulait  pas 
qu'elle  avait  vainement  lutté  contre  les  influences  morbides 
qui  avaient  marqué  le  cours  de  l'année  1853  ;  qu*à  ces 
influences  s'étaient  naturellement  ajoutés  les  effets  ordi* 
naires  du  premier  séjour  des  Européens  sur  les  terres  des 
régions  tropicales ,  séjour  rendu  plus  eritique  par  les  tre^ 
vaux  préliminaires  do  défrichementt  et  que ,  soas  l'empire 

20. 
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de  ces  circonstaDces  réunies,  la  mortalité  avait  atteint  sur 
rensemble  des  établissements ,  un  chiffre  qui  s'était  élevé 
dans  les  trois  derniers  mois  de  1853,  savoir  :  en  octobre 
à  59,  en  novembre  a  63  et  en  décembre  à  48,  ce  qui 
faisait  en  trois  mois  170  décès  sur  un  effectif  de  2,500 
transportés. 

Au  désastre  d*one  mortalité  si  anormale  ^  étaient  yenus 
se  joindre  des  symptômes  insurrectionnels ,  bien  propres  à 
augmenter  les  embarras  de  Tadministration.  Quelques- 
uns  des  déportés,  dits  politiques,  avaient  profité  de  leur 
séjour  à  l'hôpital  pour  nouer  des  relations  secrètes  avec 
les  forçats  et  les  pousser  à  la  révolte.  Il  n'en  était  résulté , 
diaprés  les  termes  du  rapport ,  que  la  nécessité  d*an  rOi» 
doublement  de  surveillance ,  et  une  interdiction  complète 
de  toutes  communications  entre  ces  deux  classes  de  traos* 
portés. 

Éloignêmtmt  de*  eondûmnàs  poUUquês. 

Le  gouvernement  a  senti  les  inconvénients  que  pouvait 
amener  leur  rapprochement,  et,  par  décret  du  23  dé- 
cembre 1853,  il  y  a  pourvu  en  ordonnant  que  désormais 
les  condamnés ,  dits  politiques ,  seraient  provisoirement 
dirigés  sur  l'Algérie  ,  pour  y  former  une  section  discipli- 
naire de  l'établissement  de  Lambœssa ,  susceptible  d^étre 
envoyée  partout  où  des  travaux  d'utilité  publique  devraient 
être  entrepris.  Il  paraît  cependant  que  cette  mesure  n*a 
pas  reçu  encore  son  entière  exécution ,  car,  dans  un  rap- 
port du  28  septembre  1854,  le  gouvernement  signale  Tin- 
docilité  d'une  trentaine  de  condamnés  de  cette  catégorie 
qui ,  aux  tles  du  Salut ,  exercent  une  fâcheuse  influence 
sur  les  autres  transportés. 
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Dtmitr  éttudê  UtmùHàUté. 


Les  rapports  postérieara  représentent  Tétat  sanitaire  de 
la  colonie  comme  an  peu  plus  satisfaisant;  au  lieu  de  48 
décès  qui  avaient  eu  lieu  en  décembre  1853,  il  n'y  en 
avait  eu  que  17  en  mars  1854 ,  même  nombre  en  avril  t 
13  en  mai,  sur  un  effectif  de  2,400  transportés,  et  10  en  juin, 
ce  dernier  chiffre  sur  un  effectif  de  2,570  ;  mais ,  en  Juil- 
let, la  mortalité  était  remontée  à  20  sur  2,500;  d*après  un 
rapport  du  18  octobre  1854,  le  nombre  des  décès ,  pen- 
dant le  mois  de  septembre ,  avait  été  de  21 ,  sur  lesquels 
4  avalent  eu  lieu  par  suite  d'accidents  ;  et,  enfin  ,  d'après 
un  autre  rapport  plus  récent ,  ce  nombre  s'était  élevé  en 
octobre  à  26  sur  un  effectif  de  2,117.  En  résumé,  la  mor- 
talité »  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1854,  avait  été 
de  7  pour  100  sur  la  totalité  des  transportés  ;  mais  elle 
était  inégalement  répartie  selon  les  établissements ,  ainsi 
à  risle-Royale,  elle  avait  été  de  4  pour  100,  au  comté  de 
Sainte-Harie  ,  de  2  pour  100,  tandis  qu'elle  s'était  élevée 
jusqu'à  17  pour  100  à  la  Montàgne-d'Ârgent ,  et  à  20  pour 
100  à  Saint-Georges. 

Ce  qui  semble  cependant ,  au  dire  du  gouverneur,  dé- 
montrer que,  à  l'aide  de  ménagements,  la  santé  des  trans- 
portés peut  être  maintenue  bonne ,  c'est  que  trente  hom- 
mes d'Ages  différents ,  logés  à  la  geôle  de  Cayenne ,  où  ils 
sont  à  la  chaîne  depuis  environ  quatre  mois,  travaillaient 
tous  les  Jours,  par  tous  les  temps,  sans  qu'il  y  eût  un  seul 
malade  parmi  eux  ;  seulement  on  les  mettait  à  l'abri  du 
soleil  à  l'heure  où  il  est  le  plus  à  craindre ,  on  veillait  à  ce 
qu'ils  ne  commissent  pas  d'excès  ,  à  ce  qu'ils  ne  mangeas- 
sent pas  des  fruits  verts,  et  à  ce  quMIs  ne  si»  Jetassent  pas 
à  l'eau  tout  en  sueur. 
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La  colonie ,  depois  l'eoYoi  des  premiers  transportéf , 
c'est-à-dire  depuis  deux  ans ,  était  à  son  troisième  goo^er- 
neur,  ce  qui  montre  combien  la  direction  d*un  établisse- 
ment ,  pareil  à  celui  qu'on  a  entrepris  de  former»  présente 
de  diflBcuItés. 

Bxpiomtiottf  du  g9up$mêur. 

Le  nouveau  cbef  de  la  Guyane  française  s'occupait  de 
faire  explorer  rintérieur  du  pays  ;  il  se  livrait  même  à 
une  inspection  personnelle ,  afin  de  proposer  une  fonda- 
tion nouvelle  dans  la  région  des  terres  hautes.  Il  pensait 
qu'il  fallait  s'attacher  h  dépasser  entièrement ,  pour  Tex- 
tension  des  établissements ,  la  zone  des  terres  alla? ionnai- 
res,  à  laquelle  appartient  encore  celui  de  Saint-Geoi^es,  de 
manière  à  ne  considérer  ce  dernier,  ainsi  que  le  péniten- 
cier de  la  Montagne-d'ArRent ,  et  en  général  tout  établis- 
sement voisin  de  l'embouchare  des  fleuves ,  que  comme 
des  étapes  utiles  sur  les  voies  navigables.  [Moniteur  da  30 
mars  1854.) 

KtÊbtUsûmemdéms  les  terre*  kttuUê, 

Après  ces  explorations ,  le  gouverneur,  dans  un  rapport 
du  17  avril ,  exprimait  l'opinion  qu'il  fallait  prendre  ponr 
base  de  rétablissement  principal  de  la  colonie  ,  la  région 
des  terres  hautes  ,  vers  le  haut  de  la  rivière  de  la  Comté, 
à  S6  kilomètres  de  la  ville  de  Cayenne ,  d'où  on  peut  re- 
monter en  douze  heures  ,  au  moyen  de  bateaux  à  vapeur, 
jusqu'à  rétablissement ,  par  la  rivière  du  Tour-de-lisie  , 
le  Mahury,  TOyapock  et  la  Comté. 

Cette  position  a  été  en  effet  occupée ,  et  on  a  commeneé 
immédiatement  les  travaux,  auxquels  on  a  employé  le 
plus  grand  nombre  de  noirs  libres  dont  on  a  pu  disposer. 
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Tout  en  défrichant ,  on  exploite  lei  bois.  Ce  sont  les  libé- 
rés de  11k>t  de  la  Mère  qui  seront  conduits  dans  ce  péniten- 
cier, et  on  espère  pouvoir,  dès  les  premiers  mois  de  Tan- 
née 1855,  y  en  établir  500.  La  salubrité  laisse  si  peu  à  dé- 
sirer en  cette  partie,  dit  le  gouTerneur,  que,  sur  un  poste 
de  20  soldats  qui  y  a  été  placé ,  on  ne  compte  pas  un  seul 
décès  ;  seulement,  il  y  a  eu  quelques  flèvres  sans  intensité. 

Indépendamment  de  cet  établissement ,  le  plateau  de 
la  Comté  pourrait  en  recevoir  plusieurs  autres  plus  tard. 

Du  reste,  les  plantations  dans  la  colonie  ne  sont  pas  né- 
gligées. Sur  le  seul  tlot  de  la  Mère ,  il  a  été  planté  plus  de 
douse  mille  pieds  de  caféiers  et  deux  mille  bananiers. 

L'Académie  n*exige  pas  que  nous  entrions  dans  de  plus 
longs  détails  sur  les  moyens  employés  jusqu'ici  pour 
réaliser  à  la  Guyane  les  vues  du  gouvernement.  Nous 
avons  dû  nous  borner  aux  faits  les  plus  saillants,  à  ceux 
qui  peuvent  la  mettre  en  position  d'apprécier  les  elTorls 
tentés  jusqu'à  ce  jour. 

Tel  est  donc  l'état  actuel  de  notre  colonie  pénale.  Nous 
n'oserions  nous  permettre  de  présager  son  avenir  ;  on 
comprend  la  réserve  qui  nous  est  imposée  à  cette  égard. 
Nous  nous  bornerons  à  quelques  réflexions. 

L'œuvre  eonçue  par  le  gouvernement  peut  être  envi- 
sagée sous  trois  aspects  différents  :  1»  le  plus  ou  mofns 
d'efficacité  des  travaux  déjà  entrepris  et  de  ceux  qui  sont 
encore  à  entreprendre  pour  ajouter  à  la  force  productive 
du  pays ,  le  vivifier,  le  faire  sortir  de  son  état  d'infériorité 
fis-à-vis  de  nos  autres  possessions  d'outre-mer,  le  mettre 
enfin  en  situation  de  devenir  à  son  tour  une  colonie  floris- 
sante ;  2<>  sa  constitution  en  teblfssement  pénitentiaire  ; 
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3û  remploi  qui  serait  fait  des  forçats  au  dér eloppemenl  de 
la  colonisation  ,  en  les  répandant  sur  le  sol  et  en  leur  dis- 
tribuant des  terres. 

Premier  point  dg  vm. 

Quant  au  premier  point ,  tout  a  pu  donner  liea  aa  gûo- 
vernement  de  présager  que  le  but  auquel  tend  Fentrepriae 
sera  atteint  :  efforts  persévérants ,  administration  sage  et 
éclairée ,  maturité  dans  les  plans,  direction  habile  de  leur 
exécution ,  ce  sont  là  autant  d'éléments  de  succès  dont  la 
réunion  pourra ,  sans  nul  doute ,  faire  ayancer  cette  poa- 
session  dans  une  voie  d'amélioration  et  de  progrès.  L.e8  for- 
çats employés  là  avec  discernement,  y  seront  ce  qu'ils  ont 
été  ailleurs ,  les  pionniers  de  la  civilisation  ;  tis  la  prépare- 
ront ,  en  rendant  habitables  des  contrées  qui  ne  deman- 
dent que  la  main  de  Fhomme  pour  devenir  salubres  et 
fertiles. 

Pour  se  fortifier  dans  cette  conviction ,  le  gouyerne- 
ment  n*a  eu  qu'à  porter  un  regard  rétrospectif  sur  quel- 
ques faits. 

La  Guyane  hollandaise  est  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  Guyane  française  :  le  sol ,  le  climat,  le  degré  de 
chaleur  y  sont  les  mêmes  ;  les  terres  du  littoral ,  avant  les 
travaux  de  dessèchement  qui  y  furent  entrepris  ,  étaient 
dans  Teau  et  formaient  un  immense  marécage. 

Les  Hollandais  se  mirent  laborieusement  à  Tœuvre  ;  ils 
ouvrirent  des  fossés  pour  recueillir  les  eaux  et  en  facilita* 
l'écoulement ,  et  dans  cette  terre  vierge  et  féconde  ,  re- 
couverte d'un  humus  qui  depuis  des  siècles  s'y  était 
amoncelé,  ils  posèrent  les  fondements  d'une  prospérité 
qui  ne  fut  surpassée  nulle  part. 


La  eolonte  de  Surinam  se  couTrit  de  plantathms  qui  don»' 
nèrent  aui  colons  d'admirables  produits,  et  le  nombre  de 
ses  habitants  s'accmt  rapidement. 

A  la  différence  de  Gayenne»  dont  la  population  est  en- 
core si  UBible.  la  capitale  de  Surinam,  Paramaribo,  située 
^sur  la  magnifique  rivière  qui  a  donné  son  nom  à  la  colo-> 
nie,  devint,  par  son  importance  et  sa  richesse,  Télonne» 
ment  des  étrangers.  Le  luxe  n'y  avait  rien  à  envier  à  celoi 
de  nos  grandes  villes  d*£urope  ;  Taisance  et  le  bien-être 
qui  s*y  manifestaient  de  toutes  parts  rendaient  témoignage 
de  tout  ce  qu*il  est  possible  d'obtenir  par  la  constance  et 
le  travail. 

Malouet, 

En  1775,  M.  Malouet,  appelé  à  administrer  la  Gayane 
française,  après  avoir  visité  les  divers  districts  de  la  colo- 
nie, afin  d'en  connaître  les  productions  naturelles,  se  rei^ 
dit  à  Surinam,  à  l'effet  de  prendre  une  connaissance  exacte 
du  système  d'agriculture  que  les  Hollandais  avaient  mis 
en  usage  pour  l'exploitation  des  terres  basses,  de  ces  ter- 
res marécageuses  et  noyées  qui  sont  en  si  grand  nombre 
dans  notre  colonie.  Il  fut  émerveillé  de  ce  qu'il  vit. 

Ayant  obtenu  la  permission  d'attacher  au  service  de  la 
France  un  ingénieur  distingué  nommé  Guizan,  il  put  à  son 
retour  commencer,  sous  la  direction  de  cet  homme  habile, 
k  s'occuper  de  voies  de  communication  et  de  travaux  d*a0- 
sainissement. 

.  Il  acheta  un  terrain  bas  et  noyé  près  de  Cayenne,  avee 
l'intention  d'en  faire  une  école  normale  de  dessèchement. 
Il  régoutta,  y  fit  des  fossés,  des  canaux,  le  planta,  et  pré- 
senta aux  habitants  d'alors,  le  premier  modèle  de  culture 
raisonnable  qu'ils  eussent  encore  vue  dans  le  pays.  Depuis 
lorf ,  cet  exemple  a  été  suivi  par  ceoi  des  propriétalrai 
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4pi,  iTM  des  moyens  suffisants,  ont  prMfés*y  eomfbrmer, 
plotAt  qoe  de  suirre  les  conseils  de  ia  routine. 

Malouet  ayait  reconna  que  les  terres  hantes,  réputées 
bonnes,  étaient  épuisées  après  cinq  ou  six  ans.  Bffecttre- 
ment,  elles  paraissent  reposer  sur  un  sol  ferme  et  pferr^uz, 
que  la  culture  contribue  à  dénuder  prompCement.  Il  don- 
nait la  préférence  aux  bas-fonds,  dont  la  surface  unie,  les 
eouehes  égales,  accusent  un  dépét  successif  de  rase  et  de 
lianon.  Cette  préférence  ne  doit  pas  être  perdue  de  me 
pour  le  gouvernement  de  la  colonie,  qui  sans  doate  ne 
te  sera  décidé  à  former  un  établissement  dans  leê  terres 
hautes,  qu'après  s*étre  assuré  de  leur  fertilité. 

Les  autres  observations  de  Malouet,  les  travaox  qa'il 
entreprit,  d'après  ceux  qu'il  avait  vus  à  Surinam,  méri- 
'tant  également  d'être  pris  en  considération. 

Malheureusement,  en  1 778,  Malouet  itat  forcé,  -par  l'état 
4e  sa  santé,  de  quitter  la  Guyane  et  de  revenir  en  Franee. 
La  colonie  se  vit  ainsi  privée  de  l'utile  direction  qu'il  avait 
su  imprimer  à  ses  travaux  agricoles. 

Mais  les  exemples  et  les  leçons  qu'il  avait  puisés  dans  la 
colonie  hollandaise  restent  toujours. 

Nous  devons  dire  cependant,  et  ce  point  est  capital»  que 
ce  fut  à  l'aide  de  vingt  mille  noirs  que  la  colonie  de  Suri- 
nam fut  assainie  et  mise  en  culture  ;  que  çe^  noirs,  nés 
•sous  le  ciel  des  tropiques,  étaient  déjà  acclimatés  lors- 
.qu*ils  [\irent  employés  aux  travaux  de  dessèchement,  et 
qu'ils  ne  furent  conséquemment  pas  exposés  aux  mêmes 
épreuves  que  Tauraient  été  les  hommes  de  race  blanche. 

Nous  devons  dire  aussi  que  l'abolition  de  rescia vage-ii 
porté  un  «ttde  coup  à  la  colonie.  Les  noirs,  devenua -Ubrefl^ 
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oe  se  livrent  au  travail  que  dans  la  mesure  de  leurs  be- 
soins ;  et  comme  ces  besoins  sont  bornés,  qu'ils  vivent  de 
peu,  aussitôt  qu'ils  ont  gagné  le  pli^s  modique  salaire,  ils 
aspirent  au  repos,  et  s'abandonnent  à  leur  nonchalance 
habituelle. 

Surinam  depuis  lors  est  donc  en  décroissance  ;  elle  lan^ 
guit  ;  les  grandes  fortunes  qui  s'y  sont  élevées  décroissent 
chaque  Jour,  et  cet  état  durera  probablement  Jusqu'à  ce 
qu'une  population  laborieuse,  protégée  par  les  travaux 
.d'assainissement  déjà  faits,  et  par  les  moyens  hygiéniques 
sagement  employés,  vienne  rendre  la  vie  aux  cultures  et 
l'opulence  à  leurs  propriétaires. 

FunUttêê  du  Jfmra- 

En  poursuivant  cette  revue  du  passé,  nous  trouvons 
qu>n  1824  trois  familles  du  Jura,  composées  de  81  per- 
sonnes, furent  installées,  aux  firais  de  l'État,  à  deux  lieues 
de  l'embouchure  de  la  Mana.  Ces  familles,  dont  deux 
étaient  étrangères  à  la  culture  des  terres,  après  avoir  vé« 
fêté  trois  ans,  demandèrent  à  quitter  le  pays,  et  le  gou- 
tamement  se  vit  obligé  d'ordonner  leur  retour  en  France. 
Il  ne  parait  pas  que  le  climat  leur  eût  été  fatal. 

tuéUtsmmtm  de  ta  tmur  imninàty. 

» 

Alors,  une  femme  qui  a  laissé  dans  la  colonie  la  répur 
tation  de  sainteté  la  mieux  méritée,  madame  Javouhey, 
fondatrice  et  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny.  ayant  offert  de  continuer 
l'entreprise  de  la  colonisation  et  de  fonder  sur  les  bords 
de  la  Mana  des  établissements  propres  à  servir  d'asile  aux 
.enfants  trouvés,  son  plan  fut  agréé  par  le  gouvernement, 
et  |ine  nouvelle  expédition,,  composée  de  trente-e|x.sea(ini. 
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de  trente-neof  cnltiratean  engagés  pour  trois  ans,  et  de 
quelques  enfants,  partit  en  1828,  aux  ft^is  de  rËtat,  sous 
la  conduite  de  la  supérieure. 

D'abord,  et  principalement,  elle  s'occupa  de  Tédiieatioii 
des  bestiaux,  de  i* exploitation  des  bois  de  charpente  et  de 
menuiserie  que  lui  fournissaient  en  abondance  les  belles 
forêts  du  Yoisinage,  et  elle  borna  la  culture  du  sol  à  ce 
que  nécessitait  la  subsistance  de  sa  petite  colonie. 

A  l'expiration  de  leur  engagement,  c'est-à-dire  en  1851» 
les  trente-neuf  cultivateurs  quittèrent  le  pays  sans  qu*aii- 
eun  d'eux  eût  payé  tribut  à  l'insalubrité  du  climat.  La 
supérieure,  privée  de  leur  collaboration,  ne  se  découragea 
pas  ;  elle  y  suppléa  de  manière  à  ce  que  son  établissement 
pût  se  soutenir,  et,  en  1835,  il  changea  complètement  de 
nature. 

Sur  la  demande  de  cette  pieuse  femme ,  le  gouverne- 
ment décida  que  les  noirs  de  traite,  libérés  en  verta  de  la 
loi  du  4  mars  1831  et  qui  existaient  encore  à  la  Guyane, 
seraient  successivement  envoyés  sur  les  bords  de  la  Mena, 
pour  y  être  préparés,  par  le  travail  et  par  les  bonnes 
mœurs,  à  la  liberté,  dont  ils  devaient  être  appelés  plus 
tard  à  Jouir  sans  réserve.  Cette  décision  reçut  son  exécu- 
tion. Au  moment  où,  par  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine  (1838),  fut  publiée  la  notice  à  laquelle  nous  em- 
pruntons ces  détails,  cinq  cent  cinquante  noirs  libérés  se 
trouvaient  réunis  à  la  Mana  ;  ce  nombre  s'est  depuis  aug- 
menté des  noirs  capturés  sur  les  vaisseaux  qui  se  livraient 
à  la  traite,  et  l'établissement,  enrichi  par  de  belles  cul- 
tures, se  trouvait  dans  un  grand  état  de  prospérité.  Ainsi, 
une  simple  femme  trouvait  dans  son  seul  dévouement  et 
dans  un  caractère  plein  de  fermeté  et  de  résolution,  en 
même  temps  que  d'aménité  et  de  douceur,  toute  l'autorité 
qui  lui  était  nécessaire  pour  remplir  la  tâche  qu'elle  a'é- 
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tait  imposée.  Nulle  force  armée,  nuls  moyens  de  police 
D*avaieot  été  mis  à  sa  disposition  ;  loin  de  \h,  le  gouTer- 
neur  de  la  colonie  avait  reçu  Tordre  de  la  laisser  diriger 
souverainement  son  œuvre,  et  de  n'intervenir  d'aucune 
manière  dans  son  administration. 

Cette  admirable  femme  est  venue  mourir  en  France  il 
y  a  près  de  deux  ans.  Les  noirs  qu'elle  a  laissés  sur  les 
bords  de  la  Mana,  en  jouissance  de  leur  liberté ,  cultivent 
les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  ;  un  petit  nombre  de 
saintes  sœurs  sont  demeurées  au  milieu  d'eux  pour  leur 
prodiguer  les  soins  d  une  charité  que  rien  ne  rebute ,  et 
les  entretenir  dans  les  sentiments  religieux  qui  leur  ont 
été  inspirés. 

Après  de  tels  exemples ,  le  gouvernement  était  donc 
fondé  à  penser  qu'en  appelant  sur  la  colonie  des  travail* 
leurs  robustes  et  bien  préparés ,  et  en  prenant  toutes  les 
précautions  pour  les  acclimater,  il  parviendrait»  par  l'em- 
ploi  des  mêmes  moyens,  aux  mêmes  résultats. 

Sans  doute ,  les  forçats  sont  une  classe  d*hommes  diflS-- 
ciles  à  conduire.  Discipline  inflexible ,  intimidation  puis- 
sante ,  c'est  par  là  seulement  qu'on  peut  attendre  d'eux 
d'utiles  services.  Mais  enfin ,  si  à  cette  impulsion  se  joint 
l'espoir  qu'on  ferait  luire  à  leurs  yeux,  de  voir  un  jour,  à 
titre  de  récompense ,  leur  sort  s'améliorer,  il  est  permis 
de  croire  que  le  gouvernement  trouverait  dans  le  produit 
de  leur  labeur  un  dédommagement  de  ses  sacrifices. 

Le  seul  problème  qui  resterait  à  résoudre  serait  donc 
celui  de  Tacclimatation  des  transportés,  problème  qui 
soulève  des  doutes  sérieux,  en  présence  de  la  mortalité  si 
regrettable  qui  s'est  produite  parmi  eux  depuis  leur  instal- 
lation ,  et  de  cette  opinion  généralement  accréditée ,  qui 
ffemble  reposer  sur  des  faits  dignes  de  créance ,  que  les 
noirs  seuls  trouvent  dans  leur  constitution  la  force  de 
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supporter  des  fatigues  que  Tardeur  du  soleil  et  les  exha- 
laisons d'un  sol  humide  et  fratchement  remué  rendent 
htales  aux  blancs.  Toutefois ,  ce  qui  peut  donner  Tespcfr 
que  I^efTet  désastreux  produit  par  les  premiers  trarauz 
pourra,  jusqu'à  un  certain  point  du  moins,  être  conjuré, 
c*est  la  mesure  sage  et  salutaire  que  le  gouvernement  Tieal 
de  prendre.  Par  ses  soins ,  outre  les  condamnés  noirs  d^à 
Introduits,  il  a  passé  des  marcfiés  pour  Taire  venir  des  cotes 
d'Afrique  Jusqu'au  nombre  de  3,000  autres  noirs,  qui,  enga- 
gés Tolontairement  à  prix  débattu  avec  eux  pour  un  temps 
déterminé,  sont  livrés  aux  habitants  de  la  colonie.  300  sont 
déjà  arrivés.  Ces  engagés,  outre  une  somme  d'argent  qnt 
leur  est  remise  au  moment  de  leur  départ,  reçoivent  on 
prix  de  journée  des  propriétaires  qai  les  emploient.  De 
son  côté  »  Tentrepreneur  qui  s*est  chargé  de  les  procarer 
reçoit  pour  chaque  noir  une  indemnité  qui  lui  est  payée» 
tout  à  la  fois  par  Thabitant,  par  la  colonie  et  par  le  goa* 
vernement,  chacun  pour  un  tiers. 

Accueillons  donc  les  espérances  que  font  nattre  et  Tamé- 
lioration  sanitaire  signalée  par  les  derniers  rapports  de 
Tadministration  locale,  et  la  connaissance  que  nous  a 
donnée  l'expérience,  des  précautions  à  prendre  contre 
des  influences  morbides,  dont  le  terme  pourra  être  amené 
par  celui  des  défrichements.  On  doit  s'attendre  à  ce  que , 
les  causes  cessant,  les  eCTets  cesseront  aussi. 

Mais  si  sur  ce  premier  point ,  la  prospérité  agricole  du 
pays ,  il  peut  y  avoir  probabilité  que  Tattente  du  goarer- 
Dément  ne  sera  pas  trompée,  en  sera-t-il  ainsi  du  second, 
c'est-à-dire  de  la  constitution  de  la  Guyane,  une  fois  dé- 
firicbée  et  assainie ,  en  un  établissement  pénitentiaire  per^ 
oianent  ? 
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Ici  1«  dIflBoultés  augmentent 

Ce  serait  déjk  une  grande  entreprise ,  très-pratkabto 
cependant  «  ainsi  que  nous  Ucherona  de  le  démontrer  .plot 
tard ,  que  de  fonder  dans  l'intérieur  de  la  France  un  éta<^ 
blissement  de  ce  genre.  Comme  II  serait  sous  les  yeui  du 
gouvernement ,  qui  pourrait  exercer  sur  lui  une  aeUdi 
de  tous  les  Jours,  s'assurer  heure  par  heure  si  ses  ordres 
sont  exécutés ,  remplacer  sur  le  champ  Tagent  dont  te 
conduite  serait  répréhensible ,  remédier  enfln  à  tous  lei 
aboa ,  à  tous  les  désordres  avant  qu'ils  eussent  pris  une 
œrtaina  gravité,  ces  difficultés  pourraient  être  facilemeaf 
surmontées.  Mais  serait-on  fondé  à  en  dire  autant  d'un 
établissement  qui ,  situé  au-delà  des  mers ,  échappe  par 
son  éloignement  même  à  la  surveillance  directe  et  active 
dont  il  a  un  incessant  besoin  ? 

Les  plus  grands  obstacles  contre  lesquels  le  gouverne-» 
ment  français  a  eu  à  lutter,  relativement  à  ses  colonies 
pénales ,  ont  été  d'abord  Timpossibilité  de  cette  surveil- 
lance directe  et  la  nécessité  de  sVn  rapporter  h  des  Inter^ 
médiaires  ;  ensuite ,  la  difficulté  de  trouver  des  hommes 
capables  de  concourir  utilement ,  à  tous  les  degrés,  à  cetter 

0 

œuvre  de  régénéralion.  S'agissait-il  en  effet  du  chef  de 
la  colonie ,  le  choix  laissait  presque  toujours  à  désirer. 
Comme  il  fallait  lui  conférer  une  autorité  absolue ,  afin 
qu'il  pût  pourvoir  à  toutes  les  nécessités,  ou  il  en  abusait, 
ou  U  montrait  une  faiblesse  souvent  fatale  aux  intérêts  qui 
lai  étaient  confiés. 

S'agissait-il  des  agents  subalternes ,  on  ne  pouvait  espé- 
rer d'en  rencontrer  qui  réunissent  les  qualités  nécessaires  { 
car  les  hommes  qui,  par  leur  travail  et  leur  esprit  de  cou* 
duite,  s'étaient  fait  dans  la  mére-patrie  une  position  rela* 
tfvement  avantageuse ,  ne  consentaient  pas  à  aller  se 
séquestrer  au-delà  des  mers,  pour  garder  et  sunreffier  disl 
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convicts.  Il  fallait  descendre  à  cette  classe  dModlTidUs 
qui  »  n'ayaot  su  se  créer  aucune  occupatioo  lucrative  • 
offraieot  par  cela  même  peu  de  garanties  ;  aussi  ^  arrirés 
dans  la  colonie,  n*ayant  d'autre  société  que  celle  des  con- 
damnés ,  se  démoralisaient-ils  bientôt  à  leur  contact  «  et 
finissaient-ils  par  s'entendre  et  pactiser  avec  eux» 

Ce  sera  donc,  pour  notre  gouvernement,  une  tâche 
des  plus  délicates  d'éviter  les  écueils  contre  lesquels  s^est 
heurté  le  gouvernement  anglais ,  et  de  racheter,  par  l*ex- 
oellence  de  ses  choix ,  Tinconvénient  d*une  direction  Icrin- 
taine ,  qui  ne  peut  ni  opérer  le  bien  à  propos ,  ni  réparer 
le  mal  à  temps ,  et  qui  est  placée  dans  l'alternative  ou  de 
donner  une  périlleuse  extension  à  l'autorité  établie  dans  la 
aolonie ,  ou  do  rendre ,  en  la  restreignant ,  cette  aulorité 
impuissante. 

Troisième  point  dg  pm. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  point  de  vue ,  appro-* 
priation  des  forçats  à  ToDuvre  de  la  colonisation ,  par  leur 
expansion  sur  le  sol ,  et  leur  admission  graduelle  à  la  vie 
civile ,  là  se  rencontreront  des  difficultés  plus  graves  en- 
core. 

A  cet  égard ,  TAcadémie  voudra  bien  se  rappeler  ce  que 
nous  avons  dit ,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport , 
d'après  les  documents  produits  a  diverses  époques  au  par- 
lement britannique.  Ces  documents  offrent  dlmportantes 
leçons  :  on  y  voit  que  la  civilisation  d'une  colonie  ne  peut 
se  fonder  qu'avec  des  colons  de  mœurs  pures;  qu'il  n'y  a 
rien  à  attendre  d'une  agglomération  d'hommes  d'origine 
perverse,  dont  quelques-uns  ont  pu  remonter  rapidement 
la  pente  qui  les  avait  conduits  au  crime  et  à  l'opprobre , 
mais  qui ,  pour  la  plupart ,  ont  été  affermis  dans  leurs 
mauvais  penchants  par  l'impénitence. 
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'  Si  encore,  après  une  période  plus  ou  moins  longue ,  il 
pouvait  sortir  du  sein  de  la  colonie  pénale  une  population 
nourelle  qui  offrit  des  ressources  et  des  moyens  de  régé-* 
néralion  aux  nouveaux  arrivants!  Mais,  pour  que  cette 
population  se  créât ,  il  faudrait  que  des  mariages  fussent 
possibles;  car  à  Thomme  qui  exploite  un  champ ,  qui 
élève  des  bestiaux ,  il  lui  faut  Faide  d'une  femme,  il  lui 
faut  un  ménage  :  or,  les  seules  femmes  qui  puissent  être 
appelées  à  partager  le  sort  des  transportés  sont  celles  qui 
ont  encouru  les  mêmes  condamnations  qu'eux  ;  mais 
comme  elles  sont  à  leur  égard  dans  la  proportion  d'un 
cinquième ,  et  que  d'ailleurs  la  plupart  ont  passé  Fâge  où 
l'union  conjugale  porte  ses  fruits ,  elles  seraient  d'un  bien 
faible  secours  pour  la  création  de  cette  population  nou- 
velle. Privés  ainsi  presque  tous ,  des  affections  de  famille, 
de  ces  liens  du  cœur  qui ,  en  inspirant  le  goût  de  l'ordre 
et  de  la  conservation  ,  attachent  à  la  propriété  ;  étrangers 
aux  influences  salutaires  qui  adoucissent  les  mœurs ,  dis- 
posent à  la  sociabilité ,  inclinent  l'Ame  au  respect  des 
croyances  reçues  ,  des  règles  établies ,  des  pouvoirs  insti- 
tués ,  les  condamnés  seront-ils  propres  à  fonder  un  éta- 
blissement durable  ?  Qu'on  se  rappelle  en  effet  ce  que 
ftirent  les  colonies  pénales  de  TAngleterre  dans  leurs  com- 
mencements 1  Souvent  la  force  n'y  suffit  pas  à  contenir  les 
condamnés ,  en  révolte  permanente  contre  la  discipline* 
Ces  colonies  n'entrèrent  dans  une  phase  de  prospérité  que 
lorsque  des  flots  de  colons  libres  vinrent  s'y  implanter,  et 
que  les  convicts  qui  leur  furent  donnés  pour  les  servir  à 
titre  A^OBtignation ,  fondus  en  quelque  sorte  au  milieu 
d'eux ,  éprouvèrent  les  effets  de  ce  contact,  qui  les  rame* 
nait  insensiblement,  et  à  leur  insu,  à  une  situation  d'es- 
prit plus  calme  et  à  des  habitudes  meilleures, 
bolés  et  vivant  de  leur  vie  propre ,  sans  étro  soutenus 
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par  cette  force  des  faibles  qui  naît  de  Texeniple,  «os 
transportés ,  après  a?oir  par  leurs  travaux  préparé  les 
Toies  à  la  civilisation ,  seront-ils  donc  aptes  à  colooiser 
eux-mêmes  ?  Le  gouvernement  va  en  faire  Texpérieiim. 
Ce  sera  une  grande  gloire  pour  lui  si ,  en  délivriDl  la 
mère-patrie  des  hommes  qui  en  compromettent  la  sûreté, 
il  parvient  à  créer  à  la  France  une  colonie  riche ,  pii|»« 
santé ,  rivalisant  avec  les  autres  possessions  eoUmiales,  «o 
sein  desquelles  abondent  tous  les  bienfaits  de  la  eiTiUfi* 
tioii  européenne  ;  si  surtout  il  rend  la  peine  de  la  tarant 
portation  redoutable  aux  malbiteurs  «  et  préseotast  m 
plus  baut  degré  ce  caractère  de  toute  bonne  pénalité,  q^i 
^t  de  frév$nir  en  réprimant  ;  caractère  que  l'AngleleiTe 
n'a  pu  encore  lui  imprimer,  et  qui,  chez  doqs,  ne  te 
concilie  pas  avec  Tempressement  de  nos  forçats  à  accepter 
leur  translation  sur  cette  terre  lointaine ,  malgré  les  cba»» 
oea  de  mort  qui  les  y  attendent. 

JMpenses. 

On  sent  que  rétablissement  d^une  colonie  pénitentiaiie 
ne  peut  se  fonder  sans  nécessiter  de  grandes  dépenses  ;  oa 
sait  les  sommes  énormes  que  le  gouvernement  anglais  a 
consacrées  à  ce  genre  de  colonie.  Chez  nous  elles  seront 
probablement  moins  considérables.  Dans  son  rapport  du 
20  février  1852,  M.  le  ministre  de  la  marine  les  éTalaait, 
pour  la  première  année,  à  la  somme  de  4,245,000  fraoct. 
Comme  plusieurs  de  ces  dépenses  n^étaient  pas  destinées  à 
se  renouveler,  elles  n'ont  été  inscrites  au  budget  de  1854 
et  1855  que  pour  une  somme  de  2,228,000  francs. 

Nous  supposons  que  les  frais  de  transport  des  oonvricts, 
qu'on  estimait  être  de  269  francs  par  condamné ,  ne  seal 
pas  compris  dans  ce  cbifiDre.  Dès  lors  »  comme  on  a  traos- 
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porté  jasqo*ici  environ  3,000  condamnés ,  ee  serait  une 
somme  de  800,000  francs  et  au-delà ,  qu*il  faudrait  ajou- 
ter annuellement  Jusqu'à  ce  que  nos  bagnes  soient  entiè* 
rement  évacués.  Et  alors,  comme  d'après  la  statistique 
criminelle  de  18!i3  il  y  a  eu  1,385  individus  des  deux 
sexes  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpé* 
tuité ,  en  défalquant  les  infirmes  et  les  condamnés  âgés  de 
plus  de  soixante  ans ,  on  aurait  chaque  année  un  millier 
d*lndividus  à  transporter,  ce  qui  élèverait  à  269,000  francs 
annuellement  cette  nature  de  dépenses. 

Remarquons  que  le  transport  des  convicts  anglais  dans 
TAustralie  revient  k  757  francs  par  tète ,  et  qu'il  aurait 
coûté  à  la  France  996  francs  si ,  au  lieu  de  les  envoyer  k 
la  Guyane,  on  les  eût  conduits  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
En  rétat  donc,  on  peut  considérer  que  notre  établisse^ 
ment  pénitentiaire ,  frais  de  transport  compris ,  coûtera 
annuellement  à  la  France  3  millions  de  francs  environ. 

PBUfB  DE  LA  DÉmiTIOH. 

Nous  verrons  bientôt  en  quoi  la  transportation  diffère 
i}e  la  déportation;  mais  avant  cette  dernière  peine,  il  en 
est  une  qui  est  intermédiaire  entre  la  réclusion  et  les  tra». 
vaux  forcés  à  temps,  c*est  celle  de  la  détention  qui  n'exis- 
tait pas  dans  nos  lois  pénales  avant  les  modifications  Alites 
au  code  pénal  en  1832.  Elle  fut  Introduite  à  cette  époque' 
comme  un  adoucissement  à  dea  condamnations  plus 
aévèrei. 

Ainsi  elle  fut  substituée  k  la  déportation  pour  le  cas  oA 
le  banni  rentre  en  France  avant  Texpiration  de  sa  peine , 
et  pour  un  temps  égal  et  double  au  plus ,  du  temps  qui  lui 

21. 
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reste  à  courir  ;  elle  le  fat  encore  pour  le  cas  où  Ton  â 
soustrait  par  corruption  ou  fraude  et  iirré  à  l*eoneroi  des 
plans  de  fortiOcations,  arsenaux ,  ports»  etc.;  pour  celui 
d*un  écrit  pastoral  tendant  à  soulever  ou  armer  une  partie 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ;  pour  celui  de  cor- 
respondance ayant  pour  objet  de  donner  aux  enoeinis  des 
renseignements  sur  la  situation  militaire  ou  politique  de 
la  France;  enfin,  pour  celui  où  un  fonctionnaire  livre  des 
plans  de  fortifications  d'arsenaux  ou  de  ports  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère ,  neutre  ou  alliée. 

On  voit  que  les  délits  punis  par  la  détention  sont  spé- 
ciaux ,  et  que  si  quelques-uns  constituent  une  véritable 
trahison  envers  le  pays ,  l'intention  de  la  loi  a  été  de  les 
punir  avec  moins  de  rigueur  que  d'autres  crimes  avec  lea« 
quels  ils  ont  une  certaine  analogie.  La  détention  est  subie 
dans  Tune  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  conti- 
nental de  la  France  et  désignée  par  le  gouvernement.  Le 
condamné  y  jouit  d'une  liberté  qui  n'est  pas  accordée  aux 
autres  détenus;  il  communique  avec  les  personnes  placées 
dans  rintérieur  de  la  forteresse  ou  avec  celles  du  dehors , 
conformément  aux  règlements  de  police  établis  par  le 
chef  de  TËtat,  et  il  ne  doit  point»  contre  sa  volonté ,  être 
astreint  au  travail,  ni  soumis  à  l'isolement;  cette  peine  ne 
peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans ,  ni  pour 
plus- de  vingt. 

Une  ordonnance  du  22  juillet  1835  avait  d'abord  affecté 
la  citadelle  de  Doulens  (Somme)  aux  condamnés  à  la  dé- 
tention ;  plus  tard,  et  par  un  décret  du  22  juillet  1 850  »  la 
citadelle  de  Belle-Ile-en-Mer  (Morbihan]  lui  a  été  substi- 
tuée. C'est  là  qu'ont  élé  renfermés  les  individus  condamnés 
par  les  hautes-cours  de  Bourges  et  de  Versailles. 
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PEIIŒ  DB  LA  DlSPORTATION. 

Si  la  peine  de  la  détention  tient  le  milieu  entre  la 
réclusion  et  les  travaux  forcés  à  temps ,  la  peine  de  la 
déportation  que  nous  avons  dit  être  différente  de  la 
transportation  ,  tient  à  son  tour  le  milieu  entre  celle  des 
travaux  forcés  à  temps  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité :  elle  est  infligée  à  ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
crimes  politiques  dont  la  gravité  est  d*un  degré  plus  élevé 
que  les  précédents.  Elle  s'applique  cependant  dans  des 
cas  fort  rares.  Ainsi ,  elle  a  remplacé  la  peine  de  mort, 
comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  pour  les 
fonctionnaires  qui,  chargés  du  dépôt  des  plans ,  des  arse- 
naux, ports,  etc.,  les  ont  livrés  à  Tennemi.  Elle  Ta  encore 
remplacée  ,  d*après  la  loi  du  10  juillet  1853,  dans  le  cas 
d'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la  famille 
impériale,  comme  lorsque  ce  crime  a  eu  pour  but  de  dé- 
truire ou  de  changer  le  gouvernement  ou  Tordre  de  suc-** 
cessibilité  au  trône  ,  ou  d'exciter  les  citoyens  à  s'armer 
contre  l'autorité  impériale.  Elle  Ta 'également  remplacée 
lorsqu'un  ministre  du  culte ,  dans  ses  instructions  pasto- 
rales ,  a  critiqué  ou  censuré  le  gouvernement  ou  les  actes 
de  l'autorité  publique,  et  lorsque  la  provocation  contenue 
dans  récrit  a  été  suivie  de  révolte;  elle  s'applique  enfln 
lorsqu'il  y  a  eu  concert  entre  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, pour  s'opposer  à  l'exécution  des  lois  ou  ordres  du 
gouvernement. 

Les  déportés  sont  soumis  à  un  régime  de  police  et  de 
surveillance  déterminé  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Leur  condamnation  n'entraîne  pas  pour  eux  la 
mort  civile ,  elle  entraîne  seulement  la  dégradation  civile; 
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et  tant  qu'une  loi  n'aura  pas  statué  sur  les  effets  des  pei- 
nes perpétuelles ,  ils  sont  en  état  d'interdiction  légale. 
Néanmoins,  au  cas  de  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée ,  les  condamnés  ont  l'exercice  des  droits  civils  dans  le 
lieu  de  déportation ,  et  jl  peut  leur  être  renkli  avec  Tau- 
torisation  du  gouvernement  tout  ou  partie  de  leura  biens. 
Le  gouvernement  détermine  les  moyens  de  travail  qui 
sont  donnés  aux  condamnés  s'ils  le  demandent  ;  il  polI^> 
voit  à  l'entretien  de  ceux  qui ,  par  leurs  propres  reasonr^ 
ces,  ne  peuvent  y  subvenir  eux-mêmes. 

Ltêux  âê  diportÊtUon. 

Deux  vallées ,  dans  les  lies  de  Tabuata  et  de  Nonkalitvit 
qui  font  partie  des  Marquises ,  ftirent  déclarées  lieux  de 
déportation  par  la  loi  des  5»  22  avril  et  8  Juin  18S0  ;  les 
motifs  qui  firent  préférer  ces  lieux  à  tous  autres ,  fVireiit 
exposés  lors  de  la  présentation  et  de  la  discosssion  dd  la 
lof  à  l'assemblée  législative. 

m 

On  avait  d'abord  songé  à  me  de  Pamanzi  et  à  rtlot  de 
Zaoudzi ,  qui  sont  des  dépendances  de  Ttle  de  Mayotte; 
mais  les  fièvres  intermittentes  et  endémiques  qui  y  régnent 
les  firent  repousser. 

Description. 

Ce  fut  l'amiral  Dupetit-Thouars  qui,  en  18i2,  prit  pos- 
session des  fies  Marquises.  Ces  tles,  au  nombre  de  dix, 
forment  dan^  l'Océan  Pacifique  un  archipel  assez  voisin  de 
celui  de  Tahiti  :  les  unes  sont  désertes ,  les  autres  habitées 
par  des  tribus  d'Indiens  ;  la  chaleur  y  est  en  moyenne  de 
26  degrés  Réaumur;  les  vents  alizés  en  adoucissent  la  tem- 
pérature et  contribuent  à  la  pureté  de  l'air.  Les  Euro- 
péens s'y  acclimatent  facilement.  La  santé  de^  troupes 
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(}il*ofl  avait  éntrétenties  dans  111e ,  et  dont  ({Delque^  tlA^s 
y  avaient  séjourné  deux,  trois  et  jusqu'à  cinq  and ,  n^avèit 
souffert  aucune  altération ,  quoiqu'elles  fussent  livrées  à 
des  travaux  de  construction  et  de  défrichement. 

L'occupation  française ,  dès  l'origine ,  se  concentra  sUr 
les  deux  vallées  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  Tune 
sur  la  baie  de  TaYohaé  dans  Ttle  de  Noukahiva ,  Tautre 
sur  la  baie  de  Yalthau  dans  Ttle  de  Tahuata.  Ces  valléeé 
sont  comprises  entre  la  mer  et  des  contreforts  élevés.  Leur 
superficie  est  approximativement ,  pour  la  première  ,  de 
1,800,  et,  pour  la  seconde,  de  800  hectares. 

Là  population  indigène  des  tles  de  Tahuata  et  de  Nou- 
kahiva est  peu  nombreuse  et  décroît  rapidement  ;  ce  qui 
est  dû ,  non  à  la  nature  du  climat,  mais  à  une  effrayante 
dépravation  de  mœurs ,  à  un  abus  excessif  des  boissons 
spiritueuses  )  à  Thostilité  permanente  des  tribus  entre 
elles  et  à  la  guerre  meurtrière  qu'elles  se  font  constam* 
ment  ;  ainsi,  en  1843,  il  y  avait  à  Talohaé  1,300  indigènes 
qui  y  vivaient  presque  sans  travail  ;  sept  ans  après,  il  n'en 
restait  plus  que  400,  soit  par  Teffet  des  causes  de  dépopu- 
lation que  nous  venons  de  signaler,  soit  par  suite  de  Témi* 
gratlon  d'une  tribu  entière.  Mais,  disait  le  rapporteur  de 
la  commission,  d'après  les  documents  qu1l  avait  sous  les 
yeux  :  a  leur  voisinage  n'offrait  pour  les  Françaié  ni  dan- 
ger ni  embarras,  d 

Du  reste ,  le  sol  de  ces  tles  est  bon  ;  la  végétation  y  est 
aotive»  les  plantes,  les  végétaux  de  nos  climats  y  prospè** 
rent ,  et  lorsque  les  circonstances  sont  favorables ,  on  oIh 
tient  jusqu'à  deux  et  trois  récoltes  par  an. 

Les  deux  vallées  possèdent  chacune  une  bonne  rade  , 
défendue  par  des  batteries  formidables  ;  leur  position  est 
lAexpugnable  tant  du  c6té  de  la  mer  que  du  côté  de  terre  ; 
cirr  de  te  côté,  là  baie  est  dominée  pir  des  eontrefbrts  qui 


—  320  — 

forment  un  rempart  naturel  contre  tout  ennemi  venant  de 
rintérieur. 

Defir  de^^  dans  la  déportation.  Premier  degré. 

La  déportation ,  (elle  qu'elle  est  admise  par  le  dernier 
état  de  notre  législation  pénale ,  a  deux  degrés  ;  par  k 
premier,  elle  frappe  ceux  qui  auraient  encouru  la  peine 
de  mort,  si,  pour  ce  cas,  elle  n'eût  pas  été  abolie. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  portait  que 
cette  classe  de  condamnés  subirait  sa  peine  dans  une  cita- 
delle hors  du  territoire  continental  ;  ce  qui  faisait  suppo- 
ser qu*à  la  rigueur  de  Téloignement  de  leur  patrie,  s'ajou- 
terait la  rigueur  de  la  détention  dans  un  lieu  fermé.  Cette 
disposition  parut  trop  sévère  ;  la  chambre  la  modifia  avec 
ressentiment  du  gouvernement ,  et  la  loi  porta  que  la 
peine  serait  subie,  non  dans  une  citadelle ,  mais  dans  une 
enceinte  fortifiée ,  ce  qui ,  disait  le  rapporteur,  <(  désigne  • 
un  ensemble  de  fortifications  dont  la  citadelle  est  le  der-- 
nier  réduit.))  —  Ainsi ,  d'après  la  pensée  de  la  commis- • 
sion,  Temprisonnement  n'est  point  ajouté  à  la  relégation  ; 
les  déportés  du  premier  degré  devront  être  renfermés 
dans  une  enceinte  spacieuse  qui  comprendra  des  terrains 
dont  ils  auront  l'usage,  et  où  ils  pourront  se  mouvoir. 

La  vallée  de  Vaïthau,  dans  Ttle  de  Tahuata,  se  trou-- 
vant  fortifiée ,  tout  à  la  fois  par  l'art  et  par  la  nature  ,  et 
paraissant  se  prêter  parfaitement  à  cette  destination  ,  a 
donc  été  désignée  ,  mais  jusqu'ici  aucun  condamné  n'y  a 
été  conduit. 

Deuxième  degré. 

Le  deuxième  degré  de  la  déportation  est  celui  qui  a  été . 
formellement  encouru ,  par  une  disposition  spéciale  du 
code  pénal  :  c'est  la  déportation  simple  ;  le  lieu  qui  y  a  été 
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affecté  est  Ttle  de  Noukahiya ,  et  dans  cette  lie ,  la  yaliée 
de  TaYohaé  ;  le  régime  auquel  les  condamnés  y  sont  sou- 
mis est  naturellement  plus  doux  :  ils  doivent  y  jouir  de 
plus  de  liberté. 

Description  de  Noukahiva. 

L'tle  de  Noukahiva  est  peu  peuplée  ;  les  habitants ,  ré- 
pandus en  groupes,  épars  dans  de  profondes  vallées  sépa- 
rées par  d*âpres  montagnes ,  n*ont  entre  eux  que  peu  ou 
point  de  communications ,  se  connaissent  à  peine ,  et  sont 
souvent  en  guerre  les  uns  avec  les  autres  ;  ils  forment  une 
douzaine  de  peuplades  ayant  chacune  leur  roi  ;  mais  l'au- 
torité de  ceux-ci  est  limitée  et  ne  s*exerce  que  dans  un 
petit  nombre  de  cas,  par  exemple,  pour  une  guerre,  pour 
la  célébration  d'une  fKte,  pour  la  construction  d'une  mai- 
son :  du  reste ,  ces  chefs  n'ont  aucune  idée  de  gouverne** 
ment ,  d'administration  ou  de  police.  Le  roi  de  la  vallée 
de  TaTohaé  porte  le  nom  de  Te-Moana.  Tous  reconnaissent 
notre  protectorat.  Afin  de  se  les  attacher ,  et  pour  les 
amener  par  notre  contact  à  prendre  quelques  idées  de 
civilisation ,  le  chef  de  notre  division  navale  dans  ces  con- 
trées leur  allouait  une  solde  de  10  francs  par  mois,  à  con- 
dition qu'ils  viendraient  la  chercher  eux-mêmes ,  subven- 
tion qui  ne  donne  pas  une  haute  idée  de  l'importance  de 
ceux  qui  la  recevaient. 

DiporUUUM  de  trois  condamnés. 

C'est  dans  ce  lieu  que  trois  individus ,  condamnés  è  la 
déportation  par  le  conseil  de  guerre  de  Lyon,  furent 
transférés  ;  ils  partirent  de  Brest  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfants ,  le  20  décembre  1851,  sur  un  bâtiment  de 
l'État ,  et  ils  abordèrent  à  la  rade  de  Talohaé ,  après  cinq. 
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liiois  et  demi  de  navigation.  Ils  aratent  reçu  à  bofd  1m 
hémmea  «t  les  fetnmea ,  la  ration  de  matelot ,  et  les  eûfâDts 
celle  de  mousse  ;  il  leur  avait  été  accordé  en  commun  et 
par  Jour  une  subvention  de  10  francs  pour  améliorer  leur 
régime;  ce  supplément  devait  cesser  dans  la  colonie  ,  mais 
les  ordres  étaient  donnés  de  Ty  remplacer  par  tout  ce  dont 
on  pourrait  disposer. 

A  l'arrivée  du  convoi ,  comme  nos  établissements  sur 
cette  cAte  avaient  été  négliprés  ou  même  abandonnés,  force 
W  de  laisser  les  condamnés  en  rade  Jusqu'à  ce  qu'il  y  fui 
fait  les  réparations  et  appropriations  convenables.  Ces  tra- 
vaux terminés,  chaque  condamné  dut  être  mis  en  posses- 
sion, pour  lui  et  sa  famille ,  de  deux  chambres ,  ainsi  que 
d*un  Jardin  défriché  et  arrosé  ;  ce  Jardin  ,  d'un  cinquième 
d'hectare ,  aurait  abondamment  pourvu  à  leurs  besoins 
s'ils  eussent  voulu  le  cultiver.  Tous  ensemble  eurent  la 
Jouissance  d*une  salle  à  manger  où  ils  prenaient  leurs  repas 
en  commun ,  et  enfin  un  grand  espace  couvert  leur  fut 
affecté  pour  les  Jours  de  mauvais  temps. 

Mission  ivangéliqtie. 

Les  condamnés  trouvèrent  à  TaYohaé  une  mission.  Les 
vénérables  pères  qui  la  composaient  montrèrent  le  plus 
charitable  empressement  à  leur  offrir  des  consolations  et 
à  leur  venir  en  aide.  Des  livres  apportés  de  France  furent 
mis  à  la  disposition  de  ces  bons  pères  pour  leur  être  prê- 
tés ,  s'ils  en  faisaient  la  demande  ;  rien ,  en  un  mot ,  ne  fut 
négligé  pour  leur  adoucir  les  rigueurs  de  l'expatriation. 

Instructions  données  par  le  ministre. 

Les  instructions  données  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  le  règlement  pour  le  maintien  de  la  discipline^  té^ 
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AoigDeill  defi  senttmeDtt  d^humanilé  âôiittiôtré  fàAnrhé^ 
ment  était  animé  à  regard  de  ces  hommes  ffappéi  pàf  lé* 
jastice  :  a  li  importe,  disait  le  ministre,  de  n^apporter  à 
a  leur  situation  aucune  aggravation  qui  puisse  leur  être 
((  épargnée;  une  très-grande  douceur  detra  être  ftoûti- 
«  mandée  aux  agents  de  ser? ice.  Les  peines  disoiplinairat»- 
«  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  les  appliquer»  ne  devront  ètrli 
«  prononcées  que  par  le  commandant,  afin  d'éviter  toute 
«  précipitation  et  surtout  Tinjustiçe,  qui  n'est  propre  qu*à 
«(  aigrir.  En  général,  c'est  par  la  privation  d'avantages  ao» 
a  cordés,  qu'il  y  aura  lien  de  réprimer  les  infractions.  L'i« 
a  solement,  les  méditations  qu'il  suggère*  et  le  conooura 
n  des  apôtres  dévoués  qui  évangélisent  ces  contrées  éloi«« 
a  gnées,  peuvent  disposer  ces  hommes  à  revenir  à  des 
«  idées  meilleures.  Il  faut  favoriser  cette  tendance,  et,  à 
a  cet  effet,  le  service  du  culte  sera  organisé  d'une  manière 
a  régulière,  de  concert  avec  le  chef  de  la  mission,  p 

Certes,  de  telles  instructions  honorent  le  ministre  qui 
les  donne,  et  les  fonctionnaires  qui  à  tous  les  degrés  les 
exécutent  fidèlement. 

Malheureusement,  la  peine  de  la  déportation,  déjà  si 
dure,  s'aggrave  presque  toujours,  par  la  mésintelligence 
qui  ne  tarde  pas  à  régner  entre  ceux  qui  se  devraient  ce« 
pendant  des  consolations  mutuelles;  aigris  par  Tinfortune, 
ils  s*en  accusent  réciproquement.  Le  plus  grand  supplice 
pour  les  déportés  à  Noukahiva,  a  été  l'obligation  qui  leur 
était  imposée  de  vivre  ensemble* 

Qfûcu  tueûnUês* 

Depuis  lors,  la  clémence  Impériale  s*est  étendue  Jn^'à 
eux  ;  leur  peine  a  été  commuée  en  bannissement,  et  à  cette 
heure,  rapprochés  de  létir  patrie.  Ils  bénisdent  Maê  doute 
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la  main  généreuse  qui  ne  tardera  probablement  pas  à  leur 
en  ouvrir  les  portes. 

^exécution  de  la  sentence  portée  contre  ces  trois  hom- 
mes a  Imposé  au  budget  une  lourde  charge.  Le  ministre 
Féîaluait  d'avance  à  une  somme  de  150,000  francs  poar  la 
première  année.  Cette  évaluation,  qui  à  la  vérité  était  faite 
dans  la  pensée  d^un  établissement  durable,  a-t-elle  été 
dépassée?  On  peut  le  supposer,  quand  on  songe  qoMI  a 
fallu  faire  partir  avec  les  déportés,  une  compagnie  d*in- 
fanteriè  et  dix  gendarmes  à  pied,  préposés  à  la  surveil- 
lance de  la  colonie  ;  y  créer  un  service  administratif,  j 
former  un  personnel,  qui  suffit  aux  besoins  de  ce  service; 
rapprovisionner  du  matériel  nécessaire  pour  les  premiers 
travaux  d'appropriation  de  rétablissement,  transporter 
des  blockhaus  pour  garder  les  défllés  des  montagnes,  et 
empêcher  les  communications  avec  les  indigènes,  renfor- 
cer, en  outre,  notre  station  navale  dans  ces  parages,  et 
aller  chercher  à  Valparaiso  des  approvisionnements  en 
bois  et  en  fers  qu'on  n'avait  pu  faire  venir  d'Europe.  Qa*à 
ces  dépenses  on  ajoute  les  frais  d^une  traversée  de  près  de 
six  mois»  et  on  jugera  de  ce  qu'il  en  a  dû  coûter  à  TÉtat, 
pour  assurer,  à  l'égard  de  ces  trois  condamnés,  Texécution 
de  la  loi  pénale. 

S  VII. 

LIEUX  DE  CORRECTION  POUR  LES  JEUNES  DÉTENUS. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupés  de  notre  système 
pénal  sous  le  point  de  vue  de  son  application  aux  con- 
damnés adultes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  nous  devons 


—  325  — 

l'envisager  maiotenaDt  dans  ses  rapports  avec  une  classe 
d^individus  bien  digne  d*intér6t,  nous  voulons  dire  avec 
ceux  dont  les  délits  trouvent  leur  excuse  dans  la  faiblesse 
de  leur  Age,  et  qui  par  cela  même  sont  censés  avoir  agi 
sans  discernement. 

Jitgés  aurdêssous  de  i6  ans. 

L'article  66  de  notre  code  pénal  dispose  que  lorscfue 
Taccusé  aura  moins  de  16  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
sans  discernement,  il  sera  acquitté;  mais  il  sera,  selon  les 
circonstances,  remis  à  ses  parents,  ou  conduit  dans  une 
maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant 
tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et  qui 
toutefois  ne  pourra  excéder  Tépoque  où  il  aura  accompli 
sa  20*  année. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  des  maisons  spé- 
ciales, ou,  à  leur  défaut,  des  quartiers  distincts  dans  les 
maisons  de  correction,  devaient  être  affectés  à  cette  caté- 
gorie d'enfants. 

Le  droit  était  d'ailleurs  réservé  à  l'administration,  de 
les  placer  en  apprentissage  soit  chez  des  cultivateurs,  des 
artisans  ou  fabricants,  soit  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, avec  faculté  d'ordonner  leur  réintégration  en  cas 
de  mauvaise  conduite;  ce  droit,  elle  en  a  été  saisie  depuis 
1832,  et  la  manière  dont  elle  l'exerce  a  obtenu,  et  obUent 
chaque  jour  le  plus  entier  succès. 

Quant  aux  maisons  spéciales,  il  nous  serait  difficile  de 
ne  pas  parler  de  celle  des  jeunes  détenus  du  département 
de  la  Seine,  qui  peut  servir  de  modèle  à  d'autres  étabii88e«> 
ments  du  même  genre. 

Déjà,  sous  la  Restauration,  on  avait  senti  le  besoin  d'i- 
soler les  enfants  des  prisonniers  adultes,  dans  la  société 
desquels  ils  ne  pouvaient  que  se  corrompre. 
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Maison  det  Grès', 

Une  ai3ociaUon  d'hommes  charitables  a'éUU  foméf 
dans  l'objet  d'arracher  à  Téducatioa  du  vice  quelques-mni 
de  ses  victimes  ;  la  ville  de  Paris  leur  concéda  une  mtiaoi, 
et  c'est  ainsi  que  s'ouvrit  en  1817  rétablissement  de  la 
rue  des  Grès  ;  placé  sous  le  patronage  de  la  relision,  qua- 
tre frères  de  la  Doctrine  chrétienne  furent  charge  de  sa 
directioni  et  de  tons  les  détails  intérieurs. 

Cet  établissement  subsista  jusqu'en  1831»  époque  à  It- 
quelle  les  jeunes  détenus  qu'il  renfermait  furent  réunis  à 
la  prison  des  Hadelonnettes  ;  ils  prenaient  la  place  des 
SUes  que  l'intérêt  des  mœurs  obligea  de  séparer  temporal* 
rement  de  la  société,  et  qui  étaient  transférées  à  Saint* 
Lazare  ;  plus  tard  et  en  septembre  1836  les  jeunes  dét«K 
nus  furent  installés  dans  la  maison  de  la  Roquette,  dont  la 
construction  était  commencée  depuis  1837. 

Maison  de  la  Roquette. 

Cette  maison,  qui  d'abord  était  départementale  et  tout 
à  ftiit  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  est  devenue,  dans  lei 
derniers  temps,  maison  centrale,  et  à  ce  titre  son  entretien 
•st  entièrement  aux  frais  de  TËtat  :  elle  prend  le  nom  de 
Uaiion  emtrale  d'éducaiion  correctionneUe  des  jeut^êê  dé^ 
teiM.  Assujettie  au  régime  de  l'isolement  individuel,  après 
avoir  été  dans  les  premiers  temps  soumise  au  régime  eo 
commun,  elle  renferme  près  de  600  cellules  qui  sont 
presque  constamment  occupées  :  nous  reviendrons  pina 
tard  sur  ce  régime  et  ses  effets. 

Quartiers  dansies  maisons  départemeiWtles. 

Des  quartiers  correctionnels  spéciaux  sont  d*aîl!eniv 
établis  dans  plusieurs  prisons  départementales,  savoir: 


—  357  - 

pour  les  jeunes  garçons ,  dans  celles  de  Lyon ,  de  Rouen 
el  de  Strasbourg;  ces  deux  dernières  ont  en  même  temps 
un  quartier  également  séparé  pour  les  jeunes  filles  ;  Il  en 
est  de  même  à  Paris ,  où  un  quartier  de  la  maison  de 
Saint*<L.azare  leur  est  affecté.  La  prison  de  MAeon  ren^ 
ferme  un  quartier  du  même  genre.  Tontes  ces  jeunes  filles 
vivent  en  commun,  astreintes  seulement  à  la  règle  du 
silence.  Les  jeunes  garçons  sont  placés  sous  le  même  ti^ 
gime ,  dans  les  quartiers  qui  leur  sont  spécialement  des- 
tinés. 

Sept  maisons  centrales  ont  également  des  quartiers  dis* 
tincis  pour  les  jeunes  détenus  des  deux  sexes  ;  enfin ,  des 
colonies  agricoles  ont  été  jointes  à  quatre  de  ces  maisons , 
i  Giairvaux  »  Fontevrault ,  Gaillon  et  Loos.  Les  terrains 
affectés  à  ces  colonies  n'appartiennent  pas  à  TÉtat  »  Us 
sont  en  location  ;  cependant  lorsque  nous  yisitAmes  Fon-> 
tevrault ,  radministration ,  qui  louait  69  hectares  an  prix 
de  6,000  francs ,  était  en  marché  pour  en  acheter  398  au 
prix  de  212,000  francs. 

Ces  colonies  prospèrent;  les  jeunes  détenus  qui  y  sont 
admis  »  s*y  fortifient  en  santé  et  en  moralité  ;  ils  coûtent 
peu,  car  d*une  part,  les  frais  généraux  d'administration 
sont  communs  avec  ceux  de  la  maison  centrale  dont  ils 
font  partie,  et  d'autre  part  les  produits  agricoles  employés 
à  la  subsistance  de  la  colonie ,  couvrent  une  partie  de  la 
dépense  qu'ils  occasionnent ,  laquelle  se  trouve  ainsi  ré^ 
duite  pour  chaque  journée  d'enfant  à  40  ou  45  cen* 
times. 

Quant  au  droit  réservé  à  radministration  de  plaeer  les 
JeuiMA  déteniiA  en  apprentissage  soit  ehez  lea  enitivateur» 
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ou  artisans ,  soit  dans  des  établissements  spéciaux  •  avec 
faculté  d'ordonner  leur  réintégration ,  ce  droit  a  doDoé 
naissance  à  de  nombreux  établissements  de  celte  nature 
auxquels  le  gouvernement  vient  en  aide,  soit  par  des 
subventions  particulières ,  soit  par  Tallocation  de  70  cen- 
times par  jour  pour  chaque  enfant,  ce  qui  représente  la 
dépense  qu'il  occasionnerait  à  l'État  s*il  était  retenu  en 
prison. 

Meitray. 

Le  premier  de  ces  établissements ,  dont  les  fondatears , 
MM.  de  Metz  et  de  Courteilles,  méritent  la  reconnaissance 
publique,  fut  institué  en  1839,  près  de  Tours,  avecle 
concours  d'une  société  ditepa/ema/Ze  ;  elle  est  devenue  la 
célèbre  colonie  agricole  pénitentiaire  de  Mettray. 

Cet  établissement  a  servi  de  modèle  à  tous  ceux  que , 
mus  par  une  louable  émulation ,  des  hommes  bienfaisants 
ont  fondés,  soit  en  France,  soit  dans  diverses  contrées  de 
l'Europe. 

Les  jeunes  détenus,  divisés  en  familles,  soumis  à  une 
discipline  sévère  et  douce  à  la  fois ,  et  dont  renseigne- 
ment moral  et  religieux  forme  la  base  essentielle ,  y  ap- 
prennent à  lire,  écrire,  compter,  et  y  sont  principale- 
ment occupés  aux  travaux  de  l'agriculture,  ou  à  apprendre 
les  professions  qui  s'y  rattachent,  telles  que  celles  de 
charrons,  forgerons,  maréchaux;  d'autres  y  deviennent 
maçons,  cordonniers,  tailleurs  et  menuisiers.  Les  résul- 
tats obtenus  sont  on  ne  peut  plus  satisfaisants  ;  sur  852 
enfants  libérés ,  depuis  la  fondation  de  la  colonie  jusqu'au 
1*'  janvier  1853,  la  conduite  de  704  d'entre  eux  était  restée 
irréprochable;  47  se  comportaient  médiocrement;  16 
avaient  échappé  à  la  surveillance  de  la  colonie ,  85  Mule- 
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ment  étaient  tombés  en  récidive ,  ce  qai  élerait  celle-ci  à 
neuf  et  demi  pour  cent;  mais  comme  parmi  les  récidi- 
yistes,  ii  s*en  trouvait  un  certain  nombre  qui,  depuis 
répreuve  d'une  nouvelle  décision  Jadiciaire ,  n*avaient  pas 
donné  de  sérieux  motirsde  plainte,  la  moyenne  de  ceux 
d^entre  eux  qui  n*avait  pas  entièrement  répondu  à  Fat- 
tente  des  fondateurs,  n'était  en  réalité  que  de  sept  et  demi 
pour  cent. 

Dépenses  de  MeUray. 

La  population  de  la  colonie  est  de  550  enfants  :  comme 
les  dépenses  ordinaires  de  toute  nature  ont  été  pour  1853 
de  234,627  francs ,  et  les  dépenses  extraordinaires  de 
50,977  francs ,  celle  de  chaque  enfant  revient  à  426  fr. 
59  c.  par  an ,  ou  à  1  fr.  17  c.  par  Jour. 

Concours  de  l'État. 

Le  gouvernement  a  contribué  à  ces  dépenses  en  1853  : 

l""  Par  des  subventions  que  fournissent  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  Tagriculture ,  et  de  llnstruction  publique  ; 
elles  se  sont  élevées  à  58,000  francs  ; 

2""  Par  l'allocation  des  prix  de  Journée  des  enfants  à 
raison  de  80  centimes  pour  ceux  admis  dans  la  colonie 
avant  le  1*'  janvier  1849,  et  de  70  centimes  pour  les 
autres.  Le  chiffre  de  cette  allocation  a  été  de  144.175  fr.  ; 

3''  Enfin ,  par  des  prix  de  trousseau  accordés  pour  cha- 
que enfant  :  le  chiffre  s'en  est  élevé  à  8,015  francs. 

Ainsi  l'État,  en  1853,  a  concouru  à  l'entretien  de  la 
colonie  pour  une  somme  de  210,015  francs  ;  le  surplus  de 
la  dépense  a  été  couvert  par  les  contributions  que  s'impo* 
sent  les  membres  fondateurs  de  Tœuvre  »  par  le  produit 
des  ateliers ,  et  par  celui  de  l'exploitation  agricole. 

xxxii.  22 
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Comme  un  certain  nombre  d^enrants  qoi  ont  appris  des 
métiers  dans  la  colonie  viennent  après  leur  libération  se 
fixer  à  Paris,  où  ils  se  trouvaient  en  1853  au  nombre  de 
185 ,  les  fondateurs  entretiennent  dans  la  capitale  une 
agence  qui,  sous  la  direction  d'un  homme  dévoué ,  veille 
sur  eux ,  leur  procure  des  placements  avantageux ,  et 
exerce  à  leur  égard  un  bienfaisant  patronage. 

Tel  est  Meltray. 

Nous  regrettons  que  les  limites  de  ce  rapport  ne  nous 
permettent  pas  de  nous  étendre  davantage  sur  un  établis- 
sement qui  est  Thonneur  de  notre  époque ,  en  môme 
temps  qu'il  assure  à  ceux  qui  Tont  créé  une  mémoire  im- 
périssable. Hélas  I  Tun  d'eux ,  encore  dans  la  force  de 
rage,  a  prématurément  trouvé  dans  le  ciel  une  récom- 
pense au-dessus  des  bénédictions  des  hommes.  Sa  mort, 
qui  a  été  un  deuil  pour  la  colonie ,  a  frappé  du  même 
coup  tous  les  cœurs  dont  la  s^pathie  est  acquise  aux  au- 
teurs du  bien  qui  est  fait  à  l'humanité. 

La  direction  de  l'œuvre  repose  maintenant  tout  entière 
sur  M.  de  Metz.  Si  lourde  que  soit  la  tâche  ,  réservée 
désormais  à  un  seul,  il  n'y  faillira  pas;  sa  vie  si  dignement 
remplie,  au  double  titre  de  magistrat  et  de  fondateur  de 
cette  belle  institution ,  répond  tout  à  la  fois  de  l'activité 
et  du  succès  de  ses  persévérants  efforts. 

Autres  colonies  pénitentiaires. 

Nous  avons  dit  que  la  création  de  ce  pieux  asile  ouvert 
à  l'enfance  avait  eu ,  entre  autres  avantages ,  celui  de 
donner  l'éveil  à  la  charité  privée,  et  de  provoquer  la 
formation  de  plusieurs  colonies  semblables.  On  en  compte 
jusqu'à  16  pour  les  jeunes  garçons ,  répandues  dans  di- 
verses parties  de  la  France  ;  Ses  plus  notables ,   ou  du 
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moins  les  plus  nombreuses ,  sont  celles  de  Bedeaux,  de 
Marseille ,  de  TouIouh  ,  de  Cttéaux ,  de  PetU-Quevilly , 
auxquelles  nous  ajouterons ,  comme  digne  d*une  mention 
spéciale ,  rétablissement  du  Val  d'Yèvre ,  qui  doit  son 
origine  et  sa  prospérité  à  notre  honorable  confrère  , 
M.  Charles  Lucas.  Nous  citerons  encore  la  colonie  de 
Petit-Bourg ,  dont  les  produits  agricoles  et  notamment 
l'amélioration  des  races  de  bestiaux  ont  acquis  une  telle 
supériorité,  qu'au  dernier  concours  général  de  Tagricul- 
ture,  ils  ont  mérité  à  son  habile  directeur,  M.  Allier ,  de 
nombreuses  médailles,  et  la  décoration  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Plusieurs  des  colonies  que  nous  venons  de 
nommer  ont  été  instituées  maisons  centrales  d'éducation  cor* 
rectionnelle.  En  général,  la  subvention  de  70  centimes  par 
jour,  allouée  par  le  gouvernement  pour  chaque  enfant, 
jointe  aux  produits  agricoles,  suflQt  à  Tentretien  de  ces 
maisons,  dont  les  terrains  appartiennent  aux  fondateurs. 

Maisons  conventuelles  pour  les  jeunes  détenues. 

On  compte  8  maisons  conventuelles  privées ,  pour  les 
jeunes  filles  détenues  :  ce  sont  celles  du  Bon-Pasteur  de 
Limoges,  de  Bourges,  de  Lille,  de  Saint-Omer  et  d'An- 
gers ;  les  deux  maisons ,  Tune  catholique,  Taulre  protes- 
tante ,  de  Strasbourg  ;  eit  enfin  le  Nazareth  de  Montpellier, 
institué  par  le  digne  abbé  Coural ,  et  sur  lequel  nous  au- 
rons occasion  de  revenir.  Ces  maisons  se  soutiennent , 
comme  celles  des  Jeunes  détenus ,  par  le  produit  du  tra- 
vail ,  et  au  moyen  de  la  subvention  de  70  centimes  que  le 
gouvernement  leur  accorde  pour  chaque  jeune  fille. 

Société  de  patronage  de  Paris  pour  les  feunes  détenus  et  les  jeunes  libérés. 

Indépendamment  des  établissements  appartenant ,  soit  à 
rËtat,  soit  à  des  particuliers ,  il  en  est  d'autres  qui  ont  un 

22. 
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caractère  tout  spécial ,  auxquels  le  gouyernement  confie 
également  des  enfants ,  mais  en  état  de  liberté  provisoire. 

Telle  est  la  société  pour  le  patronage  des  Jeunes  détenus 
€t  des  jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine. 

Cette  société  se  forma  en  1833.  Des  hommes  bienfai- 
sants, pairs  de  France ,  députés ,  conseillers  d'État ,  ma- 
gistrats ,  citoyens  de  tout  rang  et  de  toute  condition ,  ré- 
pondant à  rappel  de  notre  honorable  confrère  M.  Charles 
Lucas,  se  réunirent  avec  la  louable  intention  de  mettre 
leurs  efforts  en  commun  ,  pour  maintenir  dans  les  habitu- 
des d'une  vie  honnête  et  laborieuse ,  les  enfants  du  sexe 
masculin ,  sortis  de  la  maison  d'éducation  correctionnelle 

• 

de  la  Seine ,  soit  avant ,  soit  après  leur  libération  ,  et  qui 
leur  seraient  remis  par  rautoriië  administrative,  aux  con- 
ditions réglées  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

L'œuvre  prit  bientôt  un  grand  développement;  elle 
institua  une  agence,  dont  le  chef,  M.  de  Grellet-Wammy, 
animé  des  mêmes  sentiments  que  les  fondateurs ,  consacre 
à  ses  devoirs  tout  ce  qu'il  a  de  forces  et  d'activé  charité  : 
c'est  par  les  soins  de  cette  agence,  que  les  jeunes  libérés 
sont  placés  dans  des  ateliers,  selon  leur  aptitude  et  leur 
vocation  ;  la  société  veille  sur  eux  avec  la  plus  grande  sol- 
licitude, et  y  pour  que  cette  surveillance  soit  exercée  pa- 
ternellement ,  elle  donne  à  chaque  enfant  un  patron  ,  pris 
parmi  ses  membres.  L'action  du  patronage  dure  trois  ans, 
pendant  lesquels  il  est  pourvu  par  l'association  à  tous  les 
besoins  des  ses  jeunes  pupilles. 

Lfbérisdifiniti/s. 

Ceux-ci  forment,  comme  nous  venons  de  l'énoucer, 
deux  catégories  :  celle  des  libérés  définitifs  et  celle  des  li- 
bérés provisoires.  Elle  reçoit  les  premiers  à  l'expiration 
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de  leur  peine  ;  à  cet  effet,  le  greffier  de  la  maison  de  hi 
Roquette  transmet  d*avance  è  l'agence  de  la  société ,  les' 
noms  des  enfants  dont  la  libération  est  prochaine ,  et  la 
date  de  leur  sortie  :  de  cette  manière  Tagence  n*est  jamais 
prise  au  dépourvu .  elle  a  le  temps  de  trouver  un  atelier 
qui  soit  prêt  à  recevoir  Tenfant ,  au  moment  où  il  est 
rendu  à  la  lil>erté. 

Libérés  provisoires. 

La  catégorie  des  libérés  provisoires  se  compose  des^ 
jeunes  détenus  qui ,  par  leur  bonne  conduite ,  ont  mérité 
la  faveur  d'être  conQés  à  la  société ,  avant  Tépoque  ûxée 
par  le  jugement  qui  les  a  frappés.  Pour  s'éclairer  à  cet 
égard ,  elle  délègue  plusieurs  de  ses  membres,  qui ,  avec 
Fautorisation  de  l'administration ,  visitent  souvent  les  en- 
fants renfermés  au  pénitencier,  les  consolent,  les  encou- 
ragent, et,  aidés  des  renseignements  que  le  directeur  et  le- 
respectable  aumônier  de  la  prison  veulent  bien  leur  com- 
muniquer, désignent  ceux  d'entre  eux  qui  leur  paraissent 
dignes  de  recevoir  le  bienfait  du  patronage  :  alors ,  sur  lo 
rapport  qui  en  est  fait  à  un  comité  d'enquête ,  leur  liberté 
provisoire  est  demandée  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  la 
refuse  rarement.  Nous  répétons  que  cette,  liberté  n'est  que 
provisoire  ;  de  sorte  que ,  si  la  conduite  de  l'enfant  ne  ré- 
pond pas  aux  soins  qui  lui  sont  donnés,  il  est  immédiater 
ment  réintégré  au  pénitencier,  pour  tout  le  temps  qui  est 
porté  dans  son  jugement. 

Fondation  d'un  asile. 

La  société  s'occupe  avec  une  égale  sollicitude  de-  ces 
deux  catégories  de  libérés  ;  mais ,  pour  rendre  son  action 
sur  eux  plus  efficace,  elle  a  fondé ,  rue  de  Hézières ,  dans. 
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une  maison  qui  lui  a  été  louée  par  les  hospices  de  la  ville 
4e  Paris  et  qu'elle  a  appropriée  à  cet  effet ,  un  asile  où 
ces  jeunes  pupilles  sont  recueillis  lorsquMls  manquent 
d'ouvrage.  Là.  ils  trouvent  le  logement  et  la  nourriture , 
Jusqu'à  ce  qu*on  ait  pu  les  placer  de  nouveau  ;  ils  trouvent 
aussi  des  conseils ,  et  les  leçons  que  comporte  leur  degré 
d'instruction.  Cet  asile,  complément  obligé  de  Tœuvre, 
s'ouvrit  en  juillet  1846.  On  ne  tarda  pas  d'en  apprécier 
l'utilité  :  la  crise  de  1847  et  de  1848  ayant  forcé  un  grand 
nombre  de  maîtres  à  renvoyer  leurs  ouvriers ,  la  société 
put  recueillir  tous  ceux  de  ses  pupilles  qui  se  trouvaient 
sans  place ,  et  les  préserver  ainsi  de  toute  participation 
aux  désordres  publics. 

C'est  dans  cette  maison  que  sont  logés  l'agent  général  de 
l'œuvre  et  les  divers  employés  sous  ses  ordres  ;  c'est  là 
que  sont  réunis  les  bureaux,  le  vestiaire,  la  lingerie  ,  la 
literie  ,  et  tous  les  objets  dont  les  pupilles  de  la  société 
viennent  se  pourvoir  le  dimanche. 

Chaque  mois  ils  s'y  réunissent,  et,  en  présence  du  con- 
seil d'aministration ,  ils  écoutent  avec  recueillement  une 
instruction  qui  leur  est  faite  par  l'un  des  membres  de  la 
société  ;  ils  rapportent  les  livrets  sur  lesquels  leurs  maîtres 
ont  consigné,  soit  leur  satisfaction ,  soit  leur  mécontente- 
ment, ils  reçoivent  en  échange,  ou  des  réprimandes  pater- 
nelles, ou  ce  qu'on  nomme  des  bons  points,  avec  lesquels, 
tous  les  trois  mois ,  ils  peuvent  acheter  à  une  vente  faite  à 
l'encan,  en  présence  des  membres  du  conseil,  divers  ob- 
jets à  leur  usage.  Les  bons  points  sont  la  monnaie  reçue  en 
paiement. 

Lorsque  le  patronage  est  expiré,  des  prix  sont  accordés 
à  ceux  qui  les  ont  mérités  par  une  bonne  conduite  soute- 
nue pendant  sa  durée.  La  société  a  habituellement  à  sa 
charge  de  5  à  400  libérés ,  dont  la  moitié  environ  Test  h 
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titre  déflnitir,  et  Taatre  à  titre  provisoire.  Depuis  son  ins- 
titution elle  a  contribué  par  ses  soins  à  rendre  à  une  yie 
honnête  et  laborieuse  près  de  3,000  jeunes  gens  qui,  sans 
elle,  seraient  probablement  devenus  le  fléau  de  la  capitale. 
Aussi  la  récidive,  qui  était  d'abord  de  7S  pour  100,  est- 
elle  descendue  à  moins  de  7  pour  100.  Ces  chiffres  ont  cer* 
tainement  leur  éloquence  ! 

Dépensés. 

Tout  ce  bien  s'opère  à  peu  de  frais ,  les  dépenses  ordi- 
naires atteignent  rarement  30,000  francs ,  dont  une  partie 
est  le  produit  des  cotisations  que  les  membres  slmposent* 
et  le  surplus  provient ,  soit  de  la  subvention  de  70  c.  par 
jour  que  le  ministre  de  l'intérieur  accorde  pour  les  libérés 
provisoires  seulement ,  soit  des  allocations  de  la  ville  de 
Paris,  si  fortement  intéressée  à  la  prospérité  d'une  œuvre 
qui  est  pour  elle  un  gage  de  préservation  et  de  sécurité  ^ 
soit  enfin ,  des  libéralités  de  Leurs  Majestés  Impériales , 
toujours  si  empressées  d'enconrager  les  efforts  qui  onl 
pour  but  l'amélioration  de  la  société. 

Société  de  patronage  pour  les  jeunes  filles. 

Une  institution  de  même  nature,  et  assise  sur  les 
mêmes  bases ,  existe  à  Paris  pour  les  jeunes  filles  libé- 
rées ,  sortant  de  la  prison  de  Saint-Lazare. 

Elle  fut  fondée  en  1837,  avec  le  concours  de  l'hono- 
rable M.  de  Metz ,  par  une  femme  que  Félévation  de  ses 
sentiments  et  sa  bienfaisance,  aussi  éclairée  quMnépuisa- 
ble ,  rendent  digne  d'être  associée  à  la  destinée  de  l'un 
des  hommes  dont  notre  pays  et  les  lettres  françaises  ont 
le  plus  à  se  glorifier.  D'autres  personnes  de  son  sexe  s'ad- 
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joignirent  à  elle.  Près  de  200  jeunes  libérées  sont  aujour- 
d'hui réunies  dans  une  maison  siluée  rue  de  Vaugirard , 
qui  est  dirigée  par  des  sœurs  religieuses,  sous  rinspectioo 
des  dames  de  la  société.  Lorsque  ces  jeunes  Allés  sont 
suffisamment  préparées  et  corrigées ,  ces  dames  les  pla- 
cent comme  domestiques  on  comme  ouYrières  dans  des 
maisons  choisies  avec  soin  ;  elles  leur  servent  alors  de 
patronesses ,  les  assistent  de  leurs  conseils ,  de  leurs  en- 
couragements,  et  de  leur  maternelle  surveillance.  700 
jeunes  filles  environ  »  après  avoir  passé  par  la  maison  de 
réforme ,  ont  ainsi  reçu ,  au  dehors ,  la  destination  à  la- 
quelle chacune  d*elles  était  propre,  et  ont ,  à  peu  d'ex- 
ceptions près ,  répondu ,  par  Thonnêteté  de  leur  vie ,  aux 
efforts  qui  avaient  été  faits  pour  les  ramener  au  bien. 

Hêssamrees  de  ta  société. 

Cette  société  a  pour  se  soutenir  les  mêmes  ressources 
que  celle  du  patronage  des  jeunes  libérés  :  cotisation 
parmi  ses  membres,  subvention  du  ministère  de  Finté- 
rieur .  secours  de  la  ville  de  Paris ,  et  en  outre  produit  du 
travail  de  ses  pupilles  dans  la  phase  de  réforme. 

Autres  sociétés  de  patronage  dans  les  départements. 

Enfin ,  Messieurs ,  de  même  que  la  colonie  de  Mettray 
a  donné  Timpulsion  à  des  colonies  semblables,  de  même 
la  société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  ci  des 
jeunes  libérés  de  la  Seine  a  provoqué  dans  les  principales 
villes  de  France  des  associations  formées  dans  le  même 
but ,  avec  les  mêmes  intentions ,  et  présentant  les  mêmes 
avantages  :  à  Rouen,  à  Strasbourg,  à  Lyon,  à  Bordeaux  . 
à  Toulouse,  la  plus  louable  émulation  a  porté  des  hommes 
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de  bien  à  s^organlser  à  cet  effet.  Partout  les  résultats  les 
plus  satisfaisants  sont  obtenus,  partout  de  nombreux 
Jeunes  gens  des  deux  sexes ,  arrachés  au  vice ,  bénissent  la 
pensée  qui  a  inspiré  Tœuvre  salutaire  à  laquelle  ils  doi- 
vent leur  régénération.  Et  il  est  bien  désirable  que  cette 
œuvre  se  propage ,  car  le  nombre  des  jeunes  garçons  et 
des  Jeunes  filles ,  soumis  à  la  correction ,  tend  chaque 
année  à  s*accrottre.  Dans  la  période  quinquennale  de 
1826  à  1830,  ce  nombre  n'avait  été  que  de  215;  il  s'est 
élevé  à  1,607  de  1846  à  1850  ;  il  était  de  5,972  au  Iv  Jan-. 
vier  1852. 

A  la  vérité ,  cet  accroissement  peut  en  partie  être  attri- 
bué, ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  son  rapport  de  1852,  «  au  soin  qu*appofte  Tadminis- 
tt  tration  depuis  quelques  années  à  assurer  à  ces  enfants  , 
a  dans  des  établissements  spéciaux ,  une  véritable  éduca- 
«  tion  correctionnelle,  et  aussi  à  Torganisation  des  socié- 
((  tés  de  patronage  qui  s'occupent  de  placer  et  de  sur- 
et veiller  les  Jeunes  libérés  à  la  sortie  des  pénitenciers.  En 
«  présence  des  avantages  offerts  à  ces  jeunes  délinquants , 
<c  les  tribunaux  •  qui  les  acquittaient  ou  les  condamnaient 
a  seulement  à  de  très-courtes  peines ,  quand  ils  avaient  à 
a  craindre  qu'ils  ne  fussent  confondus  avec  tous  les  autres 
c(  malfaiteurs,  n'hésitent  plus  à  les  envoyer  pour  plusieurs 
«  années  dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle  ou 
a  dans  les  colonies  agricoles  pénitentiaires.  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  des  5,972  jeunes  détenus  des  deux 
sexeà  qui  existaient  au  1*'  janvier  1852,  100  environ 
avaient  été  confiés  à  leurs  familles  ou  à  des  particuliers , 
1,802  se  trouvaient  dans  des  maisons  de  correction  ou 
quartiers  annexés  aux  maisons  centrales,  et  4,070  étaient 
dans  des  établissements  privés ,  ou  sous  la  surveillance  de 
la  société  de  patronage  des  Jeunes  libérés  mâles  de  Paris, 
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la  seule  à  laquelle  radministration  confie  des  Jeunes  déte- 
nus en  état  de  liberté  provisoire .  la  seule  aussi  qui  soit 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Le  gouvernement,  en  présentant  le  budget  à  la  dernière 
session ,  prévoit  que  la  population  de  cette  catégorie  de 
délinquants  pourra  être  évaluée  sans  exagération  à  8,500 , 
et  il  propose  une  allocation  basée  sur  ce  nombre. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  multiplier  de  toutes  parts ,  et 
sous  toutes  les  formes,  les  moyens  d'arracher  au  mal  cette 
jeune  génération ,  plutôt  égarée  que  flétrie.  Ce  n'est  pas 
là  seulement  un  grand  intérêt  d'avenir  ;  la  société ,  en 
outre ,  doit  son  appui  à  la  faiblesse.  Et  dans  quel  cas  cette 
dette  peut-elle  être  plus  sacrée  ?  Les  écarts  dont  ces  en- 
fants n'ont  pu  se  défendre  ne  sont-ils  pas,  quant  au  plus 
grand  nombre,  imputables  ou  aux  mauvais  exemples  qu'ils 
ont  reçus  de  leurs  familles,  ou  k  l'isolement  dans  lequel 
elles  les  ont  placés  ?  Soit  que  leurs  jeunes  âmes  aient  été 
perverties  par  l'éducation  du  vice,  soit  quMIs  soient  deve- 
nus orphelins  par  l'abandon,  l'instruction  religieuse  et 
morale  leur  a  manqué.  Aucune  lumière  d'en  haut  n'a 
éclairé  leurs  premiers  pas  dans  la  vie  ;  il  y  a  donc  ici  autre 
chose  que  des  infractions  à  punir  ;  il  y  a  des  créatures  , 
dégradées  par  la  faute  des  hommes  ou  des  institutions ,  à 
relever  de  rabaissement  pour  lequel  elles  n'étaient  pas 
nées  :  c'est  à  Thumanité  à  compléter  Toeuvre  de  la  justice  ! 

BÉREN6ER. 

(  La  suite  à  la  prochaine  livraison.  ) 
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MEMOIRE 


SUR  LE  BOUDDHISME 


PAR  M.  BIRTHÊLEMY  StINT-HILAIRE  <'>. 


VII. 


CRITIQUE  DU  SYSTÈME  DE  ÇAKYAHOUNI. 

C'est  une  chose  bien  singulière  à  dire,  mais  plus  dé- 
plorable encore  :  dans  tout  le  Bouddhisme,  il  n*y  a  pas 
trace  d'une  idée  de  Dieu.  Cette  grande  notion,  de  quelque 
cAté  qu'on  la  prenne,  lui  a  complètement  échappé.  Il  ne 
l'a  pas  niée  précisément,  et  il  ne  Ta  pas  combattue  ;  mais 
il  n^a  pas  semblé  se  douter  qu'elle  existât  dans  Tâme  hu-* 
maine  et  qu'elle  lui  fût  indispensable.  Il  Ta  ignorée  de  la 
manière  la  plus  absolue.  Le  Brahmanisme,  à  ce  point  de 
?ue  du  moins,  est  bien  plus  élevé  et  bien  plus  savant.  S'il 
n'a  point  compris  Tunité  de  Dieu,  il  la  cherchée  sans 
cesse  sous  l'esprit  universel  du  monde  ;  et  cette  préoccu- 
pation, qui  ne  le  quitte  point  un  seul  instant,  lui  fait 
parfois  entrevoir  la  véritable  lumière.  Dans  quelques 
hymnes  des  Védas,  dans  quelques-unes  des  Oupanishads 

(t)  Voir  tome  XXIX,  pago  '203,  tome  XXX,  page  5  ;  tome 
XXXI,  p.  219  et /i33. 
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surtout,  on  voit  le  génie  brahmanique  tout  près  de  Taire 
celte  grande  découverte  de  la  raison.  H  la  pressent,  il  la 
touche  ;  et  si  Ton  s'en  tenait  à  son  langage,  on  pourrait 
croire  quelquefois  qu'il  possède  toute  la  vérité.  S*il  ne  Va 
point  encore,  il  est  cependant  sur  la  route  où  on  la  trouve  ; 
et  Ton  peut  espérer»  grAce  à  des  lueurs  éclatantes,  bien 
que  fugitives,  qu'elle  ne  lui  échappera  pas  longtemps. 
Dans  le  Bouddhisme,  au  contraire,  ces  lueurs  sont  éteintes 
entièrement,  et  pas  une  étincelle  n'indique  qu'elles  puis- 
sent se  ranimer  et  revivre.  Tout  est  ténèbres;  et  Thomme, 
réduit  à  lui  seul,  se  trouve  si  faible  et  si  délaissé  qu'il  se 
Jette  avec  une  sorte  de  frénésie  dans  la  mort  et  dans  le 
néant,  d'où  il  est  soçli  et  où  il  a  hfttc  de  retourner.  Spec- 
tacle navrant  et  bien  propre  à  susciter  les  réflexions  les 
plus  douloureuses  !  Nous  nous  étions  habitués  à  supposer 
que  la  notion  de  Dieu  ne  manque  Jamais,  à  un  degré  ou  à 
un  autre,  à  l'intelligence  humaine.  Cette  notion  peut  être 
confuse  et  obscure,  disions  nous;  mais  elle  n'est  point  ab* 
sente;  et  nous  nous  imaginions  la  retrouver  jusque  dans 
la  grossièreté  brutale  des  peuplades  les  plus  sauvages. 
Eh  bien  !  voilà  une  grande  doctrine,  résultat  des  plus 
longues  et  des  plus  sincères  méditations,  voilà  un  système 
de  philosophie,  si  ce  n'est  très-profond,  au  moins  très- 
conséquent  et  très-étendu  ;  voilà  une  religion  acceptée  et 
pratiquée  par  des  nations  innombrables,  où  cette  notion 
essentielle  qui  nous  semblait  indéfectible,  n'apparatt  pas, 
même  dans  sa  nuance  la  plus  efiTacée,  et  où  Thomme  se 
perd  si  absolument  dans  son  égoYsme  et  ses  terreurs  pué- 
riles, qu'il  ne  voit  absolument  rien  en  dehors  de  lui-même. 
Il  croit  à  son  malheur  de  toutes  les  forces  de  sa  lâcheté, 
et  pour  se  délivrer,  il  n'en  appelle  qu'à  lui  seul,  tout  mi- 
sérable qu'il  est.  Ce  serait  merveille  si  le  Bouddhisme,  sur 
un  tel  chemin,  parvenait  au  port;  et  quand  on  se  rappelle 
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d*oii  il  part,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s*étonner  qu^il  soit  arrivé 
au  naufrage. 

La  personne  humaine  a  été  méconnue  par  lui  dans  ses 
signes  les  plus  extérieurs  et  les  plus  manifestes.  Mais  elle 
Ta  été  bien  plus  outrageusement  encore  dans  sa  nature 
intime  et  dans  son  essence  (1).  La  liberté,  qui  en  est  le  ca- 
ractère éminent,  avec  tout  le  cortège  de  facultés  et  de 
conséquences  qui  raccompagnent,  est  oubliée,  suppri- 
mée, détruite.  L  homme  agit  durant  toute  cette  vie  sous 
le  poids»  non  pas  précisément  de  la  fatalité,  mais  des  exis. 
tences  antérieures  dont  il  a  fourni  l'incalculable  série.  Il 
n'est  pas  puni  du  mal  ni  récompensé  du  bien  actuel  qu*il 
fait  ;  il  paie  ici-bas  la  dette  d'une  vie  passée  qu'il  ne  peut 
réformer,  dont  il  subit  les  résultats  nécessaires,  et  dont  il 
ne  se  souvient  pas,  quoiqu'il  puisse  en  reconnaître  les 
suites  fatales.  La  transmigration  le  poursuit  dans  la  vie 
présente,  et,  sMl  n*y  prend  garde,  elle  va  le  ressaisir  pour 
le  rejeter  encore  dans  le  cercle  qu'il  a  déjà  parcouru,  et 
d'où  il  ne  pourra  sortir.  Il  est  vrai  qu'il  semble  dépendre 
de  lui  d'écouter  le  Bouddha  et  de  se  sauver  à  sa  voix,  ou 
de  fermer  l'oreille  et  de  se  perdre.  Mais  cette  option 
même,  le  seul  point  où  l'homme  paraisse  libre  encore,  lui 
est  è  peine  accordée  ;  sa  liberté  n'est  pas  entière  dans  ce 
choix  décisif;  elle  est  entravée  par  un  passé  dont  il  ne 
dispose  plus,  et  Tendurcissement  à  la  loi  libératrice  qu'on 
lui  prêche,  peut-être  le  châtiment  de  fautes  jadis  com- 
mises, et  que  suit  une  faute  nouvelle.  L'homme  n'est 
donc  pas  libre  en  cette  vie.  L'a-t-il  jamais  été  ?  A-t-il  dé- 

(1)  Dans  un  soûtra  pAli  consacré  spécialement  à  l'exposition 
de  la  ibéorie  des  causes,  mahânidâna  sauUa,  il  est  dit  ei^  pro- 
pres termes  :  u  C'ost  le  nom  qui  fait  que  l'individu  se  connaît 
lui-même.  »>  Lotut  de  la  bonn§  loi  de  M.  Ë.  Bumouf,  p.  359. 
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pendu  de  lui  au  début  des  choses  de  commencer  ou  de  ne 
pas  commencer  cet  enchaînement  d'existences  succes- 
sives? Qui  Ta  fait  tomber  pour  la  première  fois  sous  le 
coup  de  cette  redoutable  loi  ? 

A  toutes  ces  questions  le  Bouddhisme  croit  répondre 
par  la  fameuse  et  puérile  théorie  de  TEnchainement  con- 
nexe des  causes  réciproques.  De  degrés  en  degrés,  il  re- 
monte de  la  mort  à  laquelle  nous  sommes  soumis  ici-bas, 
jusqu'au  néant  d'où  il  fait  sortir  les  êtres,  ou  plutôt  les 
ombres  qu'il  reconnatt  en  ce  monde.  Sans  doute,  c^est  la 
naissance  qui  engendre  la  vieillesse  et  la  mort,  et  tout  naïf 
que  cet  axiome  puisse  paraître,  il  faut  bien  accorder  que 
si  l'on  n'était  point  né  on  ne  serait  point  exposé  à  mourir. 
Mais  c'est  jouer  sur  les  mots  que  de  dire  que  le  vie  est 
cause  de  la  mort;  elle  n'en  est  que  l'occasion.- Sans  doute 
encore  une  fois,  si  Ton  ne  naissait  point,  on  ne  mourrait 
point;  mais  la  vie  est  si  peu  cause  de  la  mort  que  vous  re- 
connaissez la  mort  h  son  tour  pour  cause  de  la  vie.  La 
cause  devient  effet  ;  et  cet  effet  devient  sa  propre  cause  : 
c'est-^à-dire  qu'au  fond  vous  vous  contredites  vous-mê- 
mes, et  que  la  véritable  notion  de  cause  vous  échappe 
comme  vous  a  échappé  celle  de  la  liberté.  Le  Bouddhisme 
lui-même  semble  faire  aveu  d'impuissance;  et  dans  cette 
échelle  qu'il  parcourt,  en  la  remontant  ou  en  la  descen- 
dant à  son  gré,  c'est  par  le  néant  ou  l'ignorance  qu'il  dé- 
bute ;  c'est  par  l'ignorance  ou  le  néant  qu'il  termine. 
Hais  si  Tignorance  est  le  point  de  départ  de  vos  recher* 
ches,  et  si  elle  en  est  le  terme,  il  est  bien  permis  de 
douter  de  votre  prétendue  science  ;  si  vous  partez  du 
néant  pour  aboutir  encore  au  néant,  il  vaudrait  mieux 
avouer  que  vous  ne  connaissez  rien,  et  que  vous  ne  croyei 
à  rien.  Cest  ce  qu'a  fait  plus  tard  l'école  de  la  Pradjnfl 
pêramitA,  plus  audacieuse  dans  son  nihilisme  et  plus  con- 
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séquente  que  le  fondateur  même  du  Bouddhisme.  Mais 
Çftkyamouni  n*a  poiot  osé  le  dire,  ou  plutôt  il  s'est  abu^é 
lui-même  en  abusant  les  autres. 

Ainsi,  aucune  idée  de  la  personnalité  humaine,  aucune 
idée  de  la  liberté,  aucune  idée  de  cause,  voilà  les  élé- 
ments que  le  Bouddhisme  emploie  et  qu'il  croit  avoir  tirés 
de  l'observation  exacte  et  attentive  de  la  réalité.  Qu'avec 
de  tels  matériaux,  il  n'ait  pas  même  tenté  de  construire 
l'édifice  de  la  théodicée,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  nous 
étonner.  Quand  on  comprend  l'homme  si  imparraitement, 
quoiqu'il  pose  sans  cesse  devant  nos  yeux  et  qu'on  le 
porte  en  soi-même,  il  est  tout  simple  que  Ton  comprenne 
aussi  mal  le  monde,  qu'on  étudie  encore  moins,  et  que 
Ton  ignore  Dieu,  que  Thomme  en  effet  ne  peut  comprendre 
qu'à  l'aide  de  lui-même  et  du  monde. 

Mais  ce  qui  doit  surprendre  à  bon  droit,  et  ce  qui  n'est 
pas  moins  étrange  que  tout  le  reste,  c'est  que  le  Boud- 
dhisme n'ait  pas  divinisé  le  Bouddha.  Destitué  de  l^idéo 
vraie  de  Dieu,  il  pouvait  essayer  de  se  donner  le  change, 
et,  guidé  par  l'instinct  secret  dont  la  raison  humaine  ne 
peut  s'affranchir  absolument,  il  pouvait,  à  la  place  de 
Dieu,  substituer  une  idole.  Loin  de  là,  le  Bouddha  reste 
homme,  et  ne  cherche  Jamais  à  dépasser  les  limites  de 
Thumanité,  au-delà  de  laquelle  il  ne  conçoit  rien.  L'en- 
thousiasme de  ses  disciples  a  été  aussi  réservé  que  lui- 
même  ;  et,  dans  le  culte  innocent  quMls  lui  rendaient,  leur 
ferveur  s'adressait  à  un  souvenir  consolateur  et  fortifiant; 
Jamais  leur  superstition  intéressée  ne  s'adressait  à  sa  puis- 
sance. Le  Bouddha  s'est  mis  personnellement,  ou  plutôt  a 
mis  l'homme,  fort  au-dessus  de  tous  les  dieux,  absurdes 
et  cruels  du  panthéon  brahmanique  ;  ses  sectateurs  lui  ont 
conservé  cette  place  éminente  et  suprême,  mais  ils  ne 
sont  pas  allés  plus  loin.  Ni  l'orgueil  de  Çftkyamouni,  ni  le 
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fanalisme  des  croyants  n'a  conçu  un  sacrilège.  Le  Boud- 
dha, tout  grand  qu'il  se  croit,  n*a  point  risqué  l'apothéose; 
et  la  tradition  même,  toute  pieuse  qu'elle  a  pu  être,  toute 
ardente  qu'elle  a  été  dans  ses  adorations,  ne  l'a  point  ris- 
quée non  plus  pour  lui.  Les  temples  et  les  statues  lui  ont 
été  prodigués.  Des  milliers  d'ouvrages  ont  été  consacrés  à 
raconter  sa  vie  et  même  à  célébrer  sa  puissance  surnatu- 
relie,  mais  Jamais  personne  n'a  songé  à  en  faire  un  dieu. 
Il  ne  faudrait  pourtant  pas  faire  honneur  de  cette  rete- 
nue au  bon  sens  des  peuples  bouddhistes.  S'ils  ont  été 
aussi  sages  sur  ce  point  délicat,  c^est  par  des  motifs  assez 
simples  que  la  raison  ne  dictait  point,  et  qui,  d'aiUeare, 
s'accordent  trop  bien  avec  Taveuglement  dont  ces  peuples 
ont  donné  le  triste  spectacle.  Dans  leur  croyance,  le  Boud- 
dha est  si  loin  d'être  un  Dieu  qu'il  a  été  précédé  de  plu- 
sieurs autres  Bouddhas,  aussi  saints  que  lui,  et  qu'il  aura 
pour  successeurs  d^autres  Bouddhas  non  moins  accomplis 
et  non  moins  vénérables.  Il  a  sauvé  l'univers  par  sa  doc- 
trine  ;  mais  c'est  l'univers  où  11  a  paru,  comme  les  autres 
ont  sauvé  ou  sauveront  l'univers  dont  ils  seront  ou  dont 
ils  ont  été  les  guides.  Le  Talhflgata  lui-même  n'a-t-il  pas 
prédit  à  une  fonde  de  ses  auditeurs  des  destinées  non 
moins  brillantes  que  les  siennes?  Ne  leur  a-t-il  pas  appris 
qu'ils  seraient  des  Bouddhas  aussi  bien  que  lui?  Ne  leur 
a-t-il  pas  décrit  point  par  point  les  mondes  splendides 
où  ils  régneront?  N'a-t-il  point  fixé  la  durée  de  leur 
règne?  Tout  homme  peut  donc,  comme  le  Bouddha  lui- 
même,  atteindre,  par  la  vertu  et  par  la  sainteté,  à  cette 
haute  dignité;  et  tout  adorable  qu'est  le  Bouddha,  tout 
ineffables  que  sont  ses  qualités,  il  n'est  pas  de  disciple, 
quelque  obscur  qu'il  soit,  qui  ne  puisse  les  atteindre  et  les 
égaler.  Si  le  Bouddha  était  un  Dieu,  par  hasard,  il  y  au- 
rait autant  de  dieux  possibles  qu'il  y  a  d'hommes  capa  - 
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blesde  comprendre  «  lesQuatrcs  vérités  sublimes,  ou  i*En- 
«  chainement  connexe  des  causes  réciproques ,  et  de 
(^  suivre  la  Voie  aux  huit  parties,  qui  mène  au  nirvana,  a 

Voilà  un  premier  motif  qui  a  empêche  les  Bouddhistes, 
malgré  la  plus  ardente  et  la  plus  sincère  dévotion,  de  Taire 
un  dieu  du  Bouddha.  En  voici  un  second  qui,  pour  être 
tout  aussi  puissant,  n*est  guère  plus  honorable  pour  leur 
raison. 

Il  est  vrai  que  le  Bouddha,  dans  tout  le  cours  de  sa  vie, 
après  le  grand  triomphe  de  Bodhimanda,  n*a  pas  cessé  do 
faire  des  miracles,  et  que  les  puissances  les  plus  extraor- 
dinaires et  les  plus  surnaturelles  ont  été  son  partage.  Mais 
d'abord  les  B  rahmanes,  ses  adversaires,  luttaient  avec  lui , 
et  faisaient  assaut  de  prodiges.  Ce  n^était  donc  pas  un  pri- 
vilège exclusif  de  Çftkyamouni.  Il  était  plus  fort  que  ceux 
qu'il  combattait  parce  que  sa  science  était  plus  grande  que 
la  leur.  Il  les  surpassait  en  puissance,  parce  qu'il  les  sur- 
passait en  vertu.  Et  puis ,  ne  sait-on  pas  que  la  science 
confère  à  Thomme  des  pouvoirs  surhumains?  Ne  sait-on 
pas  que  le  yogui,  quand  il  a  passé  par  tous  les  degrés  de 
linitiation,  parvient  infailliblement  à  la  puissance  magi- 
que, et  qu'il  est  désormais  au-dessus  de  toutes  les  condi- 
tions de  la  nature?  Le  Brahmanisme  le  plus  éclairé  a  tou- 
jours eu  cette  ferme  croyance;  les  systèmes  de  philosophie 
les  plus  sages  Font  propagée  ;  tout  le  monde  dans  Flnde 
y  a  foi;  et  le  Bouddhisme,  s'il  Tavait  répudiée,  se  serait 
mis,  par  cela  seul,  fort  au-dessous  de  ses  antagonistes. 
Les  miracles  du  Bouddha  n'ont  donc  rien  qui  le  distin- 
guent. Il  est  donné  à  tous  les  hommes  de  parvenir  à  en 
faire  de  non  moins  étonnants.  A  ce  titre  il  n'est  pas  plus 
Dieu  qu'il  ne  l'est  à  tout  autre. 

C'est,  on  le  voit,  par  un  sentiment  d^ orgueil  tout  en- 
semble et  par  une  superstition  insensée  que  le  Bouddhisme 
xxxii.  23 
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a  été  condaît  à  ne  pas  diviniser  le  Bouddha,  sans  parler 
de  son  incapacité  insurmontable  à  concevoir  en  rien  l'être 
infini. 

On  doit  pouvoir  niaintenant  se  rendre  compte  assez 
bien  de  l'entreprise  générale  du  Bouddhisme.  Par  une 
impuissance  radicale  de  remonter  plus  haut,  ou  par  une 
perversité  de  raison,  il  n'a  demandé,  pour  comprendre  et 
sauver  Thomme,  que  Thomme  lui-même.  Il  en  a  fait  le 
plus  grand  des  êtres,  en  quoi  il  ne  s'est  pas  trompé  s'il  a 
voulu  s'en  tenir  à  ce  monde  ;  mais  il  en  a  fait  un  être  sab- 
sifltant  par  lui-même ,  n'ayant  de  supérieur  ni  pour  son 
origine,  ni  pour  sa  An,  placé  seul  dans  cet  univers  qu'il 
remplit  de  sa  personnalité  vague  et  partout  répandue,  sous 
les  formes  les  plus  contraires,  ne  s'occupant  que  de  lui 
exclusivement,  et  ne  songeant  ni  à  la  nature  avec  laquelle 
il  se  confond  dans  ses  métamorphoses  infinies,  ni  à  Dieu 
qu'il  ne  connaît  pas.  Je  ne  dis  point  que  l'idée  manque 
d'une  certaine  grandeur  apparente  ;  mais  Je  dis  qu*elle 
manque  de  vérité,  et  que  l'homme  ainsi  conçu  n'est  qu^un 
monstre  qui,  malgré  ses  prétentions,  se  prendra  bientôt 
en  horreur  parce  qu'il  ne  pourra  parvenir  à  se  compren- 
dre.  Mais  il  ne  serait  point  équitable  de  combattre  le 
Boudhisme  avec  la  théodicée  de  Platon  ou  de  Descartes, 
c'est-à-dire  avec  les  lumières  de  peuples  et  de  temps  plus 
favorisés.  Il  faut  n'employer  contre  lui  que  ses  propres  ar- 
mes; et  puisqu'il  a  fait  de  la  douleur  l'homme  tout  entier, 
il  faut  voir  ce  que  la  douleur  est  dans  l'homme  et  ce 
quelle  y  suppose.  Par  cette  voie  comme  par  toute  autre, 
il  est  possible  à  l'homme  d'arriver  à  Dieu.  Le  chemin  est 
plus  pénible  pour  notre  faiblesse,  mais  il  n'est  pas  moins 
sûr;  et  Dieu  n'éclate  pas  moins  dans  les  maux  que  dans 
les  biens  de  l'humanité. 

J'ai  reproché  plus  haut  à  Çftkyamouni  d'avoir  donné 
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trop  d'attention  à  la  douleur  physique  (1);  mais  j*ai  dit 
aussi  qu*il  avait  fait  une  certaine  part  à  la  douleur  mo- 
rale. Il  veut  délivrer  Thomme  à  jamais  de  la  maladie,  de 
la  vieillesse  et  de  la  mort,  en  le  délivrant  de  la  loi  de  la 
renaissance  ;  mais  il  veut  aussi  le  soustraire  au  vice.  11  uq 
nie  donc  pas  que  si  Thomme  souffre  dans  son  corps,  il  ne 
puisse  souffrir  aussi,  et  plus  vivement  encore  dans  un^ 
autre  partie  de  son  être.  Le  Kléça  comprend,  dans  sa  yaste 
extension,  le  mal  corporel  et  le  mal  moral;  et  quand 
ÂdjÀtaçatrou  vient  faire  au  Bouddha  lui-même  Taveu  de 
son  forfait  parricide,  c'est  qu'il  est  déchiré  par  le  remords. 
Il  confle  le  secret  de  ses  tortures  au  sage  qui  doit  le  sou- 
lager et  le  guérir.  Ainsi  le  Bouddhisme  reconnaît  la  dou- 
leur sous  sa  forme  la  plus  poignante  et  la  plus  vraie, 
quoique  la  moins  apparente  et  la  plus  cachée.  Seulement 
il  insiste  trop  peu  sur  cette  grande  observation  qui  pou- 
vait lui  révéler  toute  la  nature  de  l'homme,  et  le  faire 
monter  en  même  temps  plus  haut  que  l'homme  lui-même. 
On  doit  le  demander  au  Bouddhisme  :  Y  a  -t-il  au  monde 
un  autre  être  que  l'homme  qui  puisse  éprouver  ces  dou- 
leurs que  la  conscience  lui  impose  dans  certains  cas,  et 
que  TOUS  connaissez  bien,  puisque  vous  vous  chargez  de 
les  apaiser  par  vos  conseils  et  par  les  expiations  solennel- 
les que  vous  recommandez?  Groyez-vous  que  les  êtres 
dont  l'homme  est  entouré  éprouvent  comme  lui  ces  sup- 
plices intérieurs  auxquels  les  plus  puissants  des  rois,  tout 
assurés  qu'ils  sont  de  l'impunité,  ne  savent  point  se  sou- 
straire? On  vous  concède,  si  vous  l'exigez,  que  Thomme, 
avant  de  revêtir  sa  forme  actuelle,  a  passé  par  tous  les 
états  de  la  matière,  depuis  la  plus  inerte  jusqu'à  la  mieux 


(1)  Voir  le  tome  XXXI ,  440. 
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uanisée;  m^^  ^^^^  '^  disposition  présente  des  choses  , 

lei'fouB  qoc  l^bomme  soit  seul  h  subir  ces  tourments, 

iiuite  de  ses  fautes  et  parfois  de  ses  crimes?  Croyei-vous 

tme^es  animaux  les  sentent  comme  lui?  Croyez -vous  que 

.  giatière  brute,  que  vous  plnc(>z  vous-même  au-dessous 

^^gQJmaax,  puisse  également  les  sentir?  Non  sans  doute; 

et  malgré  tous  vos  aveuglements,  vous  n  êtes  point  des* 

ceodus  Jusqu*à  celui-là.  Lliomme  a  donc  le  privilège  de 

cette  douleur  qui  n*est  qu'à  lui.  C*est  un  fait  qu'on  ne 

saurait  contester  ;  on  peut  le  déplorer,  comme  on  déplore 

la  vieillesse  et  la  mort;  mois  on  ne  peut  pas  dire  qu*il 

i]*eiiste  point. 

D'où  vient  cette  douleur  à  l'homme?  Et  qui  la  cause  en 
lai,  quand  elle  arrive  bouleverser  tout  son  ôtre ,  empoi- 
sonner toutes  ses  Joies,  et  le  mettre  à  Tagonie,  au  milieu 
de  tous  les  enivrements  du  pouvoir?  Vous  même  vous 
répondez  à  cette  question  :  Thomme  n'éprouve  ces  affreu- 
ses douleurs  que  parce  qu'il  se  sent  coupable  d'avoir 
transgressé  la  loi.  S'il  ne  se  disait  point  qu'il  devait  et 
pouvait  agir  autrement  qu'il  n'a  fait,  il  n*aurait  point  le 
remords  qui  l'amène  à  vos  pieds  humble  et  soumis,  malgré 
son  orgueil  et  toute  sa  puissance.  Mais  cette  loi  qu'il  a 
violée  et  qui  le  punit*  ce  n*cst  pas  vous  qui  l'avez  faite 
pour  lui  ;  car  ce  grand  coupable,  quand  il  a  commencé  à 
se  repentir,  ne  vous  connaissait  pas,  et  il  ignorait  que  vous 
eussiez  défendu  le  meurtre.  C'est  bien  moins  encore  ce 
coupable  lui-même  qui  a  fait  une  loi  dont  le  juste  châti- 
ment l'accable.  Loin  de  la  promulguer  contre  lui,  il  la 
détruirait,  si  Tabolir  était  en  son  pouvoir.  Il  effacerait, 
s'il  ne  dépendait  que  de  lui,  jusqu'au  souvenir  de  sa 
faute,  pour  guérir  eu  même  temps  les  blessures  que  ce 
souvenir  lui  cause  et  rouvre  sans  cesse.  Hais  cette  loi  est 
supérieure  à  l'homme,  elle  ne  relève  pas  de  lui  ;  et  en 
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dépit  de  toute  sa  perversité,  qui  parfois  la  brave,  il  ner 
peut  faire  taire  dans  son  propre  cœur  cette  voix  implaca- 
ble, qui  va  peut-être  trouver  tout  à  rbeure  des  échos  noiv 
moins  terribles  dans  le  cœur  de  ses  semblables. 

Je  sais  bien  que  le  Bouddhisme  peut  répondre,  si  ce 
n*est  par  Çftkyamouni»  du  moins  par  Nagftrdjouna,  auteur 
de  la  Pradjnft  pàramitfl,  que  si  Thomme  éprouve  des  dou- 
leurs morales  de  cet  ordre,  c*est  par  cet  unique  motif  qu'il 
est  ainsi  fait;  que  c'est  sa  nature  (svabhAva)  ;  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  chercher  une  autre  explication  ;  que  lea 
êtres  sont  ce  qu'ils  sont  par  leur  nature  propre;  que 
Thomme  a  la  sienne,  comme  les  animaux ,  comme  les 
plantes,  comme  les  minéraux  ont  la  leur;  et  enfin  que 
vouloir  aller  au-delà  est  inutile.  Cette  réponse  n'explique 
rien  au  fond,  précisément  parce  qu'elle  refuse  d'expliquer 
quoi  que  ce  soit  ;  c*est  une  fin  de  non-recevoir  universelle. 
Il  faut  se  borner  à  observer  des  faits  sans  jamais  prétendre 
remonter  jusqu'à  leur  cause  ;  la  douleur  morale  qui  suit 
le  crime  est  un  fait,  le  Bouddhisme  Tavoue  ;  et  par  Tor- 
gane  de  sa  plus  grande  école  de  métaphysique,  il  déclare 
qu'il  s'en  tient  là,  et  qu'il  n'a  point  à  s'enquérir  Â*oh 
vient  ce  fait  et  quelle  est  son  origine.  Mais  le  Bouddhisme 
a  beau  se  couvrir  de  cet  argument  facile,  il  s'est  interdit 
à  lui-même  cette  défaite  trop  commode.  La  réponse  peut 
être  à  l'usage  du  scepticisme  de  disciples  qui  n*ont  pris 
dans  les  leçons  du  mattre  que  la  moins  bonne  partie,  et 
qui  s'en  tiennent  à  la  plus  sèche  logique  ;  mais  le  mattre 
ne  peut  l'admettre  ;  il  n*a  point  passé  avec  cette  hautaine 
indifférence  devant  la  douleur  morale,  et  loin  d*y  voir  un 
effet  de  la  nature  propre  de  Thomme,  c*ost'à-dire  un  effet 
immuable,  il  a  mis  ses  soins  les  plus  attentifs  et  son  espoir 
le  plus  noble  à  guérir  ces  maux  quMl  ne  croyait  point  in- 
curables.  H  a  donc  reconnu,   non  pas  seulement  que- 
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Thommc  viole  une  loi  supérieure  à  lui  quand  il  commel  la 
raute,  mais  de  plus  qu'il  peut,  d*une  certaine  noanière, 
réparer  le  mal  commis  et  rétablir  entre  lui  et  cette  loi 
violée  le  rapport  qu*a  brisé  son  crime.  Le  Bouddha  n'avait 
plus  qu'un  pasè  faire  :  c'était  d'attribuer  cette  loî«  que  sa 
vertu  trouvait  juste  apparemment,  à  un  être  plus  puissant 
que  l'homme,  et  ami  de  l'ordre. et  du  bien,  qu'il  sait  ré- 
véler et  maintenir  par  ces  moyens  énergiques  et  secrets. 

Il  semble  même  que  le  Bouddha  pouvait  encore  aller  on 
peu  plus  loin  dans  cette  voie.  Il  n*avait  qu'à  interroger 
son  âme  héroïque  et  vertueuse  ,  et  à  comparer  la  paix 
profonde  et  inaHérable  dont  il  Jouissait  en  sa  conscience , 
avec  les  tempêtes  dont  il  voyait  l'âme  des  coupables  agi- 
tée. Cette  quiétude  des  bons ,  devant  la  loi  qu'ils  accom- 
plissent ,  était  un  fait  non  moins  certain  que  le  trouble 
des  méchants.  Le  Bouddha  personnellement  en  était  un 
admirable  exemple.  11  pouvait  donc  se  dire  que  si  Taoteur 
de  la  loi  morale  punit  le  mal,  il  récompense  aussi  le  bien, 
et  que  sa  mansuétude  égale  au  moins  sa  rigueur. 

Ces  simples  réflexions  sur  la  douleur  morale  ne  dépas- 
saient point  certainement  le  génie  de  Çâkyamouni  ;  et  5*il 
les  avait  faites ,  elles  étaient  de  nature  à  modifier  le  cours 
entier  de  ses  pensées  et  à  changer  tout  son  système.  Par 
cette  voie  ,  sans  parler  de  tant  d*autres  que  le  spectacle 
de  la  nature  extérieure  lui  pouvait  ouvrir,  il  serait  arrivé 
à  mieux  comprendre  Thomme  ;  il  serait  arrivé  surtout  à 
calmer  cette  épouvante  qui  1  aveugle  et  le  précipite  dans  le 
désespoir.  En  face  de  Tètre  tout-puissant  qui  est  Juste  et 
qui  sait  être  tout  à  la  fois  bienveillant  et  sévère ,  son  Ame 
se  serait  rassurée.  Loin  de  voir  dans  la  vie  un  supplice ,  il 
aurait  reconnu  une  épreuve  qu'il  dépend  de  nous  de  ren- 
dre moins  pénible.  L'homme  n'a  point  à  déplorer  sa  con- 
dition ici-bas ,  puisqu'il  peut  lamélioror  et  Tembellir.  U 
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D*est  pas  perdu  dans  cet  UDivers ,  puisqu'il  se  sent  sous  le 
joug  de  lois  raisonnables  et  bienfaisantes.  Il  lui  a  été 
donné  de  s'y  soumettre  et  de  les  comprendre.  S*il  peu^ 
les  renverser,  il  peut  aussi  s'associer  à  elles ,  en  y  obéis- 
sant. Bien  plus,  il  peut,  dans  une  certaine  mesure  ,  s'as- 
socier à  celui  qui  les  a  faites  et  qui  les  lui  révèle  également 
par  la  vertu  et  par  le  crime.  Ce  n'est  donc  pas  à  un  domi- 
nateur ou  à  un  tyran  que  le  cœur  de  l'homme  s'adresse^ 
e^est  plutôt  à  un  père  ;  et  il  doit  se  dire  que  loin  d'être 
égaré  ou  orphelin  en  ce  monde ,  il  peut  y  vivre  comme 
dans  une  vaste  famille  où  il  occupe  un  bien  beau  rang  , 
puisqu'il  est  le  second. 

Mais  ce  côté  des  choses ,  qui  n'est  pas  seulement  le 
plus  grand  ,  et  qui  est  aussi  le  plus  vrai,  n'a  pas  touché 
ÇAkyamouni.  Il  n'a  regardé  que  le  côté  misérable  de 
Thomme  ,  et  il  s'est  abandonné  sans  mesure  à  la  doulou- 
reuse sympathie  que  lui  causait  ce  spectacle  lamentable. 
Parce  que  l'homme  meurt  ici-bas  après  y  avoir  plu9eu< 
moins  bien  vécu ,  il  l'a  condamné  à  mourir  éternellement. 
L'espérance  du  néant  lui  a  paru  devoir  sufllre  à  cet  être 
uniquement  préoccupé  du  souci  d'échapper  à  la  douleur. 
On  souffre  dès  qu'on  existe  ;  et  le  seul  moyen  de  ne  pas 
souffrir,  c'est  de  ne  pas  être.  Le  nirvftna  est  le  seul  refuge 
assuré;  on  est  bien  certain  de  ne  plus  revenir,  du  moment 
qu'on  ne  sera  plus. 

Mais  il  est  temps  de  clore  ces  considérations  déjà  bien 
longues  sur  le  Bouddhisme ,  et  que  je  pourrais  étendre  en^ 
core  en  traitant  ces  grands  sujets.  Je  résume  mes  crili«- 
ques  en  les  appliquant  à  quelques  théories  fondamentales  : 

La  transmigration  ,  qui  est  le  point  de  départ  de  toute 
cette  doctrine ,  n'est  qu'une  hypothèse  insoutenable ,  que 
le  Bouddha  n^a  point  inventée  sans  doute;  mais  qu'il  a 
acceptée  et  dont  il  a  tiré  les  plus  déplorables  consé- 
quences ; 
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Sa  morale  est  incomplète  et  vaine  en  ce  qu'elle  s'ap- 
paie  sur  une  vue  très-fàusse  de  la  nature  de  rhomme  et 
de  la  vie; 

Le  ninrâna,  ou  le  néant ,  est  une  conception  moos- 
trueuse  qui  répagne  à  tous  les  instincts  de  la  nature  hu- 
maine ,  et  à  la  raison  ,  et  qui  implique  l'athéisme. 

Réduit  à  ces  termes,  le  Bouddhisme  devrait  inspirer  en- 
core plus  de  pitié  que  de  mépris  ;  et  c'est  à  peine  s'il  se- 
rait digne  des  regards  de  l'histoire  ;  mais  il  a  dominé 
pendant  des  siècles ,  comme  il  domine  encore  sur  des 
peuples  sans  nombre  ;  et  il  offre  à  leur  crédulité  les  tristes 
doctrines  que  je  viens  de  passer  en  revue  comme  seu^ 
aliment  de  lear  foi ,  qui  est  d'aotant  plus  ardente  qu'elle 
est  plus  absurde.  Il  les  plonge ,  par  ridée  de  la  transmi- 
gration ,  dans  un  monde  fantastique  qui  ne  leur  permet 
de  rien  comprendre  aux  vraies  conditions  de  celui  dans 
lequel  ils  vivent.  Sa  morale,  qui  n'a  pu  sauver  les  peuples, 
n^a  pu  surtout  les  organiser  en  sociétés  équitables  et  intel- 
ligentes. Sa  doctrine  du  nirvflna  les  a  ravalés  même  au- 
dessous  des  brutes,  qui  ont  au  moins  sur  Thommc  cet 
avantage  de  ne  point  déifier  le  néant,  auquel  elles  ne 
songent  point.  En  un  mot ,  il  a  méconnu  ,  de  quelque 
point  de  vue  qu'on  l'envisage  ,  la  nature  ,  les  devoirs ,  la 
dignité  de  la  personne  humaine.  Il  prétendait  la  délivrer, 
il  n'a  fait  que  la  détruire  ;  il  voulait  Téclairer,  il  I  a  jetée 
dans  les  plus  profondes  ténèbres.  Ses  intentions  ont  pu 
être  généreuses  :  mais  son  action  générale  ,  sauf  quelques 
rares  exceptions ,  a  été  fatale  ;  et  Ton  peut  se  demander 
avec  une  trop  juste  anxiété ,  si  les  nations  qu'il  a  perdues 
pourront  jamais  trouver,  ni  môme  accepior.  un  remède 
aux  maux  qu*il  leur  a  faits  ,  et  quMl  leur  fera  longtemps 
encore. 

Sans  doute  le  Brahmanisme,  quand  il  expulsa  de  son 
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sein  la  réforme  bouddhique ,  par  une  persécution  impta- 
cable  ,  ne  se  dit  point  contre  elle  tout  ce  que  nous  pou- 
vons lui  reprocher  au  nom  de  la  religion ,  de  la  philoso- 
phie et  de  la  raison.  Pendant  près  de  mille  ans ,  la  société 
brahmanique  eut  pour  les  Bouddhistes  une  tolérance  qui 
l'honore;  elle  les  laissa  répandre  en  paix  leurs  théories, 
comme  elle  laissait  à  d'autres  prétendus  sages  une  égale 
liberté.  Selon  toute  apparence  quand  la  persécution  com- 
mença pour  ne  s'arrêter  qu'après  Texte rmi nation  ,  ce  fu- 
rent des  motifs  assez  peu  relevés  qui  la  décidèrent  et  la 
rendirent  si  terrible.  Des  rivalités  dMnfluence  et  d'intérêts, 
des  luttes  de  domination  et  d'orgueil,  poussèrent  les 
Brahmanes  à  tant  de  rigueur  après  tant  de  longanimité  ; 
et  le  Bouddhisme  serait  demeuré  dans  l'Inde  qui  l'avait  vu 
naître,  si  par  d'incessants  progrès,  il  n'eût  menacé  l'or- 
ganisation des  castes  et  les  privilèges  de  la  plus  poissante. 
Mais  ,  cependant ,  il  est  permis  de  croire  aussi  que  le 
Brahmanisme  ,  sans  bien  comprendre  tout  ce  qu'avaient 
de  hideux  les  doctrines  bouddhiques ,  ressentit  contre 
elles  quelque  chose  de  l'aversion  qu'elles  nous  donnent. 
Il  n'avait  pas  le  droit ,  si  l'on  veut ,  de  les  répudier,  car 
c'était  lui  qui  les  avait  provoquées  ;  et  il  les  partageait  à 
plus  d'un  égard  ;  il  croyait  à  la  transmigration  ;  et  s'il 
n'admettait  pas  le  nirvftna  ,  il  laissait  planer  sur  les  doc- 
trines de  rftme  humaine  une  incertitude  périlleuse  ;  ou 
bien  il  l'absorbait  dans  la  nature  et'l'esprit  universel  du 
monde.  Mais  le  Brahmanisme  ne  voulut  pas  se  reconnaître 
dans  les  affreuses  conséquences  tirées  de  ses  principes.  Il 
est  possible  que  le  Bouddhisme  n'eût  que  le  tort  d'être 
trop  logique  ;  et  qu'en  partant  de  certaines  données  ad- 
mises par  tout  le  monde  dans  la  société  indienne  ,  il  ne 
se  fût  pas  trompé  dans  ses  déductions  aussi  rigoureuses 
qu'absurdes.  Mais  on  eut  horreur  de  lui  ;  on  redouta  son 
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mortel  poison  quoiqu'on  Teût  préparé  ;  et  l'on  renyoya 
ses  ravages  chez  des  peuples  qui  pouraient  TiTre  de  ces 
doctrines  délétères  sans  y  saccomber.  Cétaît  déjà  trop 
que  rinde  eût  été  le  berceau  du  Bouddhisme  ;  on  ne 
Youlut  pas  souffrir  qu'elle  en  devint  le  séjour  et  le  foyer 
durables. 

L'histoire  ne  possède  rien  de  précis  ni  de  complei  mr 
les  phases  de  cette  persécution  ;  on  ignore  à  peu  près  en- 
tièrement quelles  en  tarent  les  causes  particulières  et  les 
diverses  péripéties.  On  sait  beaucoup  mieux  comment  le 
Bouddhisme  naquit  et  se  dév^oppa  dans  Tlnde,  qu'on  ne 
sait  comment  il  y  mourut,  bien  que  ces  derniers  événe- 
ments soient  plus  rapprochés  de  nous  de  onze  ou  douae 
cents  ans  tout  au  moins.  Mais  en  attendant  que  des  dé- 
couvertes nouvelles  nous  dévoilent  l'histoire  de  ees  temps 
malheureux  et  nous  expliquent  les  détails  de  ce  fait  im- 
mense, les  causes  générales  n'en  peuvent  être  douteuses  : 
c'est  l'intérêt  matériel  des  Brahmanes ,  ce  sont  les  intérêts 
moraux  de  la  société  indienne  qui  ont  exigé  cette  expul* 
sion  violente.  La  prétendue  réforme  qu'apportait  le  Boud- 
dhisme n'était  qu'un  mal  plus  grand.  Le  Brahmanisme  , 
tout  défectueux  qu'il  est ,  valait  encore  mieux  que  lui  ;  et 
par  une  de  ces  réactions  que  ne  comprennent  jamais  les 
peuples  qui  les  font  et  qui  en  profitent,  on  détruisit ,  à 
l'avantage  d'erreurs  anciennes  et  respectées ,  des  erreurs 
nouvelles  encore  plus  fâcheuses.  La  réforme  disparut  pour 
laisser  une  place  méritée  à  la  vieille  croyance ,  et  elle  fut 
réduite  à  n'infecter  que  les  nations  voisines ,  si  dégradées 
qu'elles  purent  encore  y  trouver  un  progrès.  L^Inde  n*y 
pouvait  trouver  qu'une  chute  dont  elle  se  préserva  peut- 
être  avec  plus  de  sagesse  que  de  clémence.  C'était  un  pré- 
sent bien  étrange  que  d'apporter  aux  hommes  l'athéisme 
avec  l'espoir  du  néant  ;  mais  il  y  avait  des  hommes  et  des 
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populations  immeoses  pour  qui  c'était  là  une  lumière ,  et 
que  ie  Bouddhisme»  tout  monstrueux  qu'il  était,  appelait 
du  moins  à  une  vie  morale  qu'elles  n'avaient  Jamais  con- 
nue. C'était  beaucoup  que  de  leur  offrir  Tidéal  du  Boud- 
dha, même  déparé  par  ces  extravagantes  ou  abominables 
doctrines. 

A  la  fin  du  xvu*  siècle  et  dans  le  siècle  suivant ,  une 
question  s'était  élevée  entre  quelques  esprits  éminents ,  à 
l'occasion  de  la  Chine,  que  Ton  commençait  alors  à  mieux 
connaître  :  on  s^était  demandé  s'il  était  possible  qu'une 
société  d-athées  existât,  et  si  Taccusation  d'athéisme  portée 
contre  ce  vaste  empire  avait  quelque  apparence  de  raison 
et  de  probabilité.  Bayle  rendit  la  discussion  fameuse  en 
se  prononçant  pour  l'affirmative,  que  Voltaire  devait  con- 
tredire après  lui.  Les  opinions  furent  très^-partagées ,  et 
la  question  sembla  demeurer  indécise ,  en  l'absence  de 
faits  suffisamment  connus  pour  la  trancher.  Aujourd'hui , 
et  en  face  des  révélations  si  complètes  et  si  évidentes  que 
nous  font  les  livres  du  Bouddhisme  découverts  et  expli- 
qués ,  le  doute  n'est  plus  permis.  Les  peuples  bouddhiques 
peuvent  être  sans  aucune  injustice  regardés  comme  des 
peuples  athées.  Ceci  ne  veut  pas  dire  qu  ils  professent 
Tathéisme  ,  et  qu'ils  se  font  gloire  de  leur  incrédulité , 
avec  cette  jactance  dont  on  pourrait  citer  plus  d'un 
exemple  parmi  nous;  ceci  veut  dire  seulement  que  ces 
peuples  n'ont  pas  pu  s'élever,  dans  leurs  méditations  les 
plus  hautes,  jusqu'à  la  notion  de  Dieu ,  et  que  les  sociétés 
formées  par  eux  s'en  sont  passées,  au  grand  détriment  de 
leur  organisation  et  de  leur  bonheur.  Mais,  en  fait,  ces 
sociétés  existent ,  très-nombreuses  quoique  impuissantes , 
fort  arriérées  quoique  très-anciennes ,  corrompues  et  raf- 
finées, et  profondément  malheureuses  par  une  ignorance 
et  par  des  vices  que  les  siècles  ne  font  qu'accroître ,  loin 
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de  les  corriger.  Bayle  avait  donc  raison  de  soutenir  que 
de  telles  sociétés  éteient  possibles  ;  nous  savons  aujour- 
d'hui qu'elles  sont  réelles.  Mais ,  peutrétre  aussi ,  faut-il 
dire  avec  Voltaire  :  a  Ces  peuples  ne  nient  ni  n'affirment 
«  Dieu  ;  ils  n'en  ont  Jamais  entendu  parler.  Prétendre 
a  qu'ils  sont  alliées ,  est  la  même  imputation  que  si  l'on 
«  disait  qu'ils  sont  anti-Cartésiens  ;  ils  ne  sont  ni  pour  ni 
«  contre  Descartes.  Ce  sont  de  vrais  enfants;  un  enfant 
a  n*est  ni  athée,  ni  déiste  ;  il  n'est  rien  (1).  »  Ce  jugement 
de  Voltaire  est  encore  le  plus  vrai  et  le  plus  consolant. 
Çâkyamouni  n'est  pas  plus  un  athée  que  Kapila  ;  seule- 
ment il  a  eu  la  faiblesse  et  le  malheur  d'ignorer  Dieu  ;  il 
aurait  fallu  qu'il  l'eût  combattu  pour  qu'on  pût  avec 
équité  lui  reprocher  son  athéisme.  Les  peuples  auiquels 
sa  doctrine  devait  convenir  éteient  aussi  aveugles  que  lui, 
et  il  a  été  prouvé  par  la  science  de  nos  jours  qu'ils  ne 
connaissent  pas  Dieu,  même  de  nom.  M.  Abel  Rémusat  a 
consteté  que  les  Chinois,  les  Tartares  et  les  Mongols,  aux- 
quels on  pourrait ,  je  crois ,  ajouter  les  Tibéteins ,  n'ont 
pas  de  mot  dans  leur  langue  pour  exprimer  l'idée  de 
Dieu  (2)1  £n  présence  d'un  phénomène  aussi  curieux  et 
aussi  déplorable ,  que  confirme  d'ailleurs  toute  une  reli- 
gion ,  on  pourrait  se  demander  si  rintelligence  de  ces 
peuples  est  faite  comme  la  nôtre ,  et  si ,  dans  ces  climats 
où  la  vie  est  en  horreur  et  où  Ton  adore  le  néant  à  la 
place  de  Dieu ,  la  nature  humaine  est.bien  encore  celle 
que  nous  sentons  en  nous.  D'ailleurs ,  la  foi  de  ces  peu- 
ples ,  tout  insensée  qu'elle  peut  nous  paraître ,  a  été  si 
exclusive  qu'ils  lui  ont  consacré  leur  pensée  tout  entière  ; 
ils  n'ont  de  livres  que  leurs  livres  sacrés;  ils  n'ont  pas 

(1)  Voltaire,  Dictionnaire  encyclopédique,  article  AIhénme. 

(2)  M.  Abel  Rénitisat,  Foe  Koue  Ki,  page  138. 
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permis  à  leur  imagination ,  toute  déréglée  qu^elle  était  y 
de  se  distraire  ou  de  s'égarer  sur  d'autres  ;  et  la  plupart 
des  nations  bouddhiques  n'ont  de  littérature  que  celle  des 
Soûlras(l). 

Si  j'ai  tant  insisté  sur  le  Bouddhisme,  c'est  d*abord  à 
cause  de  son  importance  historique  dans  le  passé  et  même 
dans  le  présent  de  l'humanité  ;  mais  c'est  aussi  pour  pré- 
venir ,  autant  qu'il  dépendra  de  moi ,  l'illusion  qu'il  peut 
faire  à  quelques  esprits.  Sans  doute,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  son  effrayant  ascétisme  fasse  des  prosélytes  parmi 
nous;  la  transmigration  et  le  néant  avec  l'athéisme  ne 
comptent  pas  ,  je  crois,  beaucoup  de  ûdèles  dans  nos 
rangs.  Mais  le  Bouddhisme  a  certains  cAtés  par  lesquels  il 
peut  séduire.  Le  personnage  du  réformateur  lui-même 
est  fort  grand  ;  et  l'on  peut  dire  qu'il  est  accompli.  Dans 
sa  vie,  telle  que  nous  la  connaissons,  il  n'y  a  pas  une 
faute ,  pas  une  tache.  Les  vertus  qu'il  a  inspirées  ont  été 
très-sincères  et  parfois  éclatantes ,  si  d'ailleurs  ses  prin- 
cipes étaient  faux.  Héros  lui-même,  il  a  produit  d'hé- 
roYques  imitateurs.  Cette  morale  »  tout  erronée  qu'elle 
est ,  rachète  du  moins  ses  erreurs  par  une  austérité  que 
rien  ne  peut  désarmer;  ses  vices  n'ont  rien  de  vulgaire  ni 
de  bas  ;  le  renoncement  poussé  à  ce  point,  même  quand  il 
s'égare ,  est  encore  digne  de  quelque  estime  ;  on  peut 
plaindre  la  folie  de  l'ascète  ,  mais  on  ne  la  méprise  point. 
Je  ne  m'étonne  donc  pas  que  le  Bouddhisme ,  surtout 
quand  il  était  moins  connu ,  ait  provoqué  quelque  admi- 
ration. Les  ressemblances  même  qu'il  pouvait  offrir  avec 
le  christianisme-  n'ont  pas  laissé  que  de  tromper ,  non- 

(1)  C'est  là  ,  sans  doute,  ce  qui  fait  que  les  Soûtras  sont  à  la 
fois  si  nombreux  et  si  extravagants  ;  ils  doivent  tenir  lieu  de 
tout  aux  peuples  qui  croient  au  Bouddha* 
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sealemeDt  des  esprits  hostiles  à  la  foi  chrétienne  »  mais 
aussi  des  croyants.  Les  ans  ont  Yonla  y  trouyer  on  riTâl 
de  la  religion  qu*ils  combattaient  ;  les  antres  y  voyaient 
un  reflet  des  doctrines,  objet  de  leur  culte.  Je  crois  qu'au- 
jourd'hui toutes  ces  méprises  »  également  insoutenables , 
doivent  se  dissiper.  Le  Bouddhisme  est  parraitement  ori- 
ginal en  ce  sens  qu'il  n'a  point  emprunté  à  des  peuples 
étrangers  ou  )i  des  civilisations  meilleures  des  principes 
et  des  théories  qu'il  a  corrompus  ;  il  est  exclusivement 
indien ,  et  il  est  sorti  tout  entier  du  passé  de  Tlnde  elle- 
même  :  sans  le  Brahmanisme  qu'il  a  prétendu  réfoicmer, 
sans  les  systèmes  philosophiques  qu'il  a  prqMgés ,  peut- 
être  à  son  insu ,  il  n*eût  pas  été  possible ,  et  il  ne  se  com- 
prendrait pas.  Mais  si  le  Bouddhisme  n'a  pas  pris  de  le- 
vons du  christianisme ,  ce  serait  une  erreur  bien   plus 
grande  encore  de  supposer  qu'il  puisse  lui  en  donner.  Le 
Bouddhisme  est  Tort  intéressant  à  connaître,  je  TaToue; 
et  des  travaux  comme  ceux  de  MM.  Burnouf ,  Hodgson , 
Schmidt ,  Csoma  ,  Turnour,  Stanislas  Julien ,  Ch.  Lassen, 
Foucaux ,  etc. ,  méritent  toute  notre  gratitude.  Ils  nous 
révèlent  une  page  jusqu'à  présent  inconnue  ou  mal  com- 
prise des  annales  humaines  ;  ils  nous  font  pénétrer  dans 
la  vie  morale  et  intellectuelle  de  ces  peuples  qui ,  après 
tout,  sont  nos  frères,  si  ce  n'est  tout  à  tait  nos  semblables. 
Mais  hors  de  là  le  Bouddhisme  n'a  rien  à  nous  apprendre, 
et  son  école  serait  désastreuse  pour  noiis.  Malgré  des  ap- 
parences parfois  spécieuses ,  il  n'est  qu'un  long  tissu  de 
contradictions  ;  et  ce  n'est  pas  le  calomnier  que  de  dire, 
qu'à  le  bien  regarder  c'est  un  spiritualisme  sans  Ame , 
une  vertu  sans  devoir ,  une  morale  sans  liberté,  une  cha- 
rité sans  amour ,  un  monde  sans  nature  et  sans  Dieu.  Que 
pourrions-nous  tirer  de  pareils  enseignements?  Et  que  de 
choses  il  nous  faudrait  oublier  pour  en  devenir  les  aveugles 
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disciples!  Que  de  degrés  il  nous  faudrait  descendre  dans 
l'échelle  des  peuples  et  de  la  civilisation  ! 

Le  seul,  mais  immense  service  que  le  Bouddhisme 
puisse  nous  rendre, c'est,  par  son  triste  contraste^  de  nous 
faire  apprécier  mieux  encore  la  valeur  inestimable  de  nos 
croyances ,  en  nous  montrant  tout  ce  qu'il  en  coûte  à 
l'humanité  qui  ne  les  partage  point. 

BARTHliLBMT  SaINT-HiLAIRB. 
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RAPPORT, 


A  LA  SUITE  D'INFORMATIONS  PRISES  EN  ANGLETERRE, 

SUR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR 
OommMit  U  —t  poorm,  en  ce  pays  »  dea»  tes  treveos  rép«té» 

DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOMMODES 

AUX  INTiÈTS  D'ORDE  DE  SURETS  ET  DE  SALDBRITI, 

PAR   M.   DUNOYERO), 

SUIVI  d'observations 

PAR  un.  CHARLES  DUPIN  ET  DUNOYBR.      '     '    *  ' 


Dans  la  réalité,  8*il  y  a  un  reproche  à  faire  à  nos 
voisins,  c*est  bien  moins  d*avoir  recouru,  pour  empêcher 
les  actes  dommageables  dans  la  pratique  des  divers  tra- 
vaux, à  remploi  des  répressions  Judiciaires,  que  de  n'avoir 
pas  adopté  ce  régime  d'une  manière  suffisamment  abso- 
lue ,  et  de  n'avoir  pas  mis  tous  leurs  soins  à  l'améliorer , 
en  le  corrigeant  et  en  le  complétant  le  plus  possible. 

J'ai  dit  qu'en  en  faisant  foncièrement  la  règle  de  sa 
conduite ,  l'administration  anglaise  souffrait  qu'il  s'y  mé- 
lAt  un  certain  nombre  d'anomalies  et  que  j'aurais  à  expo- 
ser en  quoi  ces  anomalies  consistent.  Le  moment  est  venu 
de  remplir  cet  engagement.  Si  le  moyen  dont  elle  use  ha- 

(1)  Voir  la  première  partie ,  page  5. 
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biluellement  pour  obtenir  que  chacun  exerce  sa  profession 
sans  nuire ,  est  de  déterminer  législativement  les  faits 
nuisibles  dont  ii  faudra  s  abstenir ,  et  de  renvoyer  qui— 
conque  ne  s*en  abstiendrait  pas  devant  la  Justice  «  ce  pro- 
cédé n*est  pourtant  pas  absolument  le  seul  qu'elle  suiTe  , 
et  rétat  subsistant  de  la  législation  en  autorise,  en  outre, 
plusieurs  que  les  défenseurs  du  régime  répressif  i>our- 
raient  ne  pas  trouver  aussi  irréprochables. 

Ainsi ,  il  y  a  y  comme  je  Tai  dit ,  dans  la  Cité  de  Londres 
toute  une  série  de  professions  industrielles  et  commer- 
ciales (on  en  désigne  jusqu'à  quatre-vingt-neuf,  sans  en 
compter  un  certain  nombre  d'autres  qu'on  a  omis  de 
comprendre  dans  cette  énumération)  qui  sont  encore  la 
possession  exclusive  d'un  pareil  nombre  de  compagnies  ; 
lesquelles  compagnies,  maîtresses  d^cUes-mèmes  et  des 
professions  qu'elles  ont  accaparées  et  qu'elles  exercent 
avec  un  rigoureux  privilège ,  ne  sont  soumises  à  d*autre 
police  qu'à  celle  des  règlements  mêmes  qui  9  de  temps 
immémorial  ,  les  ont  constituées  en  corporation.  Elles 
continuent,  en  effet,  à  puiser  dans  ces  règlements ,  même 
depuis  le  statut  de  Guillaume  iV  qui  les  a  abolies  partout 
ailleurs,  le  moyen  de  se  livrer  à  des  exactions  et  à  des 
vexations  assez  graves  sur  quiconque  se  permettrait  de 
rendre  à  prix  d'argent  des  services  qui  seraient  le  mono- 
pole de  quelqu'une  d'elles ,  et  qui  risquerait  de  venir 
exercer  dans  la  Cité  une  industrie  quelconque,  sans  s'être 
fait  préalablement  recevoir  dans  la  compagnie  à  qui  l'exer- 
cice en  appartient,  et  sans  avoir  fuit  pour  cela  le  néceft- 
sairo;  sans  avoir  notamment  payé  la  redevance  exigée, 
redevance  qui ,  dans  les  plus  petits  commerces,  n'est  pas 
inférieure  à  trente  livres,  et  qui  peut,  dans  d^autres,  s'éle- 
ver à  plus  de  cent  ;  sans  avoir  renouvelé  le  paiement  de 
ces  taxes  aussi  souvent  qu'on  a  voulu  faire  des  choses  qui 


i 


—  363  — 

élaienl  le  privilège  de  compagnies  auxquelles  on  n*appar- 
tenait  pas ,  etc.  Et  il  n'y  a  pas  à  demander  si  cet  arrange- 
ment est  une  bonne  manière  d'empêcher  ces  compagnies 
de  nuire;  puisque,  parla  manière  même  dont  elles  sont 
constituées ,  chacune  d*elles  est  pour  la  communauté  une 
source  féconde  de  dommages  et  de  très-désagréables 
vexations  (1). 

A  côté  des  corporations  marchandes  de  la  Cité ,  la  cor- 
poration municipale ,  dans  laquelle  se  trouvent  comme 
enveloppées  toutes  les  autres,  a  ,  à  son  tour ,  le  monopole 
des  fonctions  dont  elle  est  chargée ,  et  telles  sont  les  con- 
séquences de  son  privilège  qu'il  y  faut  moins  voir,  pour 
Tagglomération  dont  elle  a  le  gouvernement  spécial,  et 
pour  le  reste  de  la  métropole ,  un  principe  d'ordre ,  de 
sûreté  et  de  prospérité ,  qu'une  cause  d'embarras ,  de 
perturbations  et  de  dommages  d*une  nature  très-grave  et 
très-compliquée.  C'est  une  vérité  qu'a  rendue  suffisam- 
ment claire  Tenquète  ouverte ,  il  y  a  déjà  nombre  d'an- 

(1)  Voir  les  curieuses  brochures  de  M.  Hickson  que  j'ai 
déjà  meniiooaées,  intitulées .  Tune  :  The  corporation  ofLon- 
don  City  and  Municipal  réform;  une  autre  :  The  apologiste  of 
City  adminielration;  une  autre  encore:  City  administration , 
et  toutes  trois  extraites  de  la  Revue  de  Westminster ,  la  pre- 
mière  de  la  livraison  de  mai  1843 ,  la  seconde  de  la  livraison  de 
juin  1844 ,  et  la  dernière  de  la  livraison  de  mars  1845.  Ces  pu- 
blications intéressantes ,  commencées  è  propos  de  l'enquête 
que  le  gouvernement  avait  ordonnée  en  1835,  sur  Tadminis- 
tration  de  la  Cité ,  ont  été  continuées  à  propos  de  la  polé- 
mique violente  que  la  première  avait  soulevée,  et  elles  jettent 
une  vive  lumière  sur  les  faits  qu'avait  eu  ponr  objet  d'éclairdr 
Pinformation  officielle.  Elles  éclairent  surtout  ce  qu'avait  laissé 
dans  Tombre  cette  information ,  c'est-à-dire  le  côté  âoancier 
de  l'administratiou  de  la  corporation  municipale. 
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nées,  sur  cet  établissemeot  singulier,  coriease  reHqiie 
d*un  ordre  de  choses  détrait  partout,  même  en  Angleterre; 
la  dernière  de  ce  genre  qui  reste  en  ce  pays ,  depuis  l'acte 
de  1835  qui  y  a  aboli ,  à  cette  seule  exception  près ,  toal 
ce  qu'il  y  restait  de  villes  et  de  bourgs  ayant  conservé  une 
constitution  féodale,  et  qui  paratt  inévitablement  destinée 
à  subir  bientôt  une  semblable  transformation.  J^aurais  i 
puiser  dans  les  intéressants  articles  de  la  Revue  de  Wesê" 
tninster  dont  j*ai  fait  mention  plus  haut,  de  bien  curieux 
détails  sur  cet  établissement  extraordinaire  ;  sur  la  nature 
des  éléments  dont  il  est  formé  ;  sur  celle  des  élections  qui 
le  renouvellent;  sur  les  conséquences  de  son  isolement, 
au  cœur  d*une  agglomération  de  plus  de  2  Aiillions  d'in- 
dividus ;  sur  la  constitution  de  sa  police ,  qui ,  par  le  fait 
même  de  son  isolement ,  offre  de  si  singulières  facilités 
aux  voleurs ,  soit  de  la  Cité ,  soit  de  la  Métropole  ;  sur 
celle  de  ses  cours  de  Justice  où  Ton  a  vu  (chose  étrange  1) 
un  juge ,  prisonnier  pour  dettes  ,  sortant  de  prison  ,  pour 
venir  Juger ,  par  la  seule  vertu  de  son  privilège ,  et  ren- 
dant la  Justice ,  entouré  de  gardiens  chargés  de  veiller  sur 
lui  et  de  Tempècher  de  s'évader  ;  sur  son  administration 
relativement  au  culte ,  dont  le  résultat  a  été  la  création  , 
pour  une  population  de  125  mille  âmes,  de  112  paroisses, 
ayant  chacune  leur  état-major  d^offlciers  paroissiaux ,  le- 
vant des  taxes  et  dépensant  l'argent  sans  frein  ni  con- 
trôle ;  sur  la  multiplicité  de  ses  emplois  abusifs  ;  sur  Texa- 
gération  extravagante  des  émoluments  assignés  à  ses 
principaux  fonctionnaires,  à  son  avoués  k son  chambellam 
ou  trésorier ,  à  son  lord-maire ,  entre  autres ,  qui  reçoit 
un  traitement  supérieur  à  celui  du  premier  ministre  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  qui  dépense  vingt  mille  livres  on 
cinq  cent  mille  francs  pour  la  tenue  de  sa  maison  ;  sur  la 
masse  des  frais  de  ce  corps  municipal  privilégié,  qui, 
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pour  une  commune  de  125  ou  129  mille  flmes ,  dépense 
annuellement  au-delà  de  900,000  livres  sterling  (près  de 
25  millions  de  francs],  six  ou  sept  fois  plus  quMl  n'en  faut 
à  la  paroisse  de  Marylebone  pour  administrer  libéralement 
une  population  plus  considérable ,  sur  un  territoire  plus 
étendu;  et  faisant  cette  énorme  dépense  »  qui  n*est  deve* 
nue  possible  qu*à  la  suite  de  tant  d'exactions  et  de 
vexations ,  en  définitive  pour  administrer  la  Cité  matériel*- 
lement  et  moralement  moins  bien  que  ne  le  sont  les  autres 
parties  de  la  Métropole  ;  sur  l'ensemble  de  ses  privilèges 
enfin ,  si  nombreux ,  si  divers ,  quelques-uns  si  bizarres , 
tous  si  injustes ,  et  pourtant  si  longtemps ,  si  patiemment, 
si  débonnairement  tolérés,  et  en  particulier  sur  Pusage 
abusif  qu*elle  pouvait  faire  et  qu'elle  a  fait  des  uns  et  des 
autres.  Tout  témoigne,  dans  l'exposition  de  faits  que 
J'ai  eue  sous  les  yeux  y  de  la  réalité  de  ces  abus ,  de  la 
difficulté  qu'il  y  a  toujours  eu  de  se  servir  des  privilèges 
de  la  Cité  dans  un  intérêt  de  paix  et  d'ordre  ;  et ,  pour 
prendre  un  exemple  dans  ceux  de  ces  privilèges  qui  ont 
le  plus  d'analogie  avec  l'objet  spécial  de  ce  rapport,  Je 
rappellerai  le  droit  exclusif  qu'ils  donnaient  à  la  corpora- 
tion municipale ,  d'ouvrir  des  marchés  dans  un  rayon  de 
7  milles  autour  du  point  de  la  Cité  le  plus  central ,  et 
Tusage  violent  qu'elle  a  fait  de  ce  droit  relativement  au 
marché  aux  bestiaux,  aux  maisons  communes  de  tuerie , 
et  à  l'intolérable  marché  des  peaux  écrues.  La  corpora- 
tion ,  en  vertu  de  son  privilège ,  a  prétendu  conserver  ces 
établissements  au  cœur  de  la  ville,  quelques  inconvénients 
qu'ils  pussent  avoir ,  et  bien  qu'ils  fussent  à  un  haut  de« 
gré  dangereux,  insalubres  et  incommodes  ;  elle  a  lutté  plus 
d'un  quart  de  siècle  pour  cela  ;  elle  a  soutenu  des  procès 
qui  n'ont  pas  coûté  aux  parties  engagées  ,  moins  de 
150  mille  livres  sterling  ou  de  3  millions  750  mille  francs. 


à 


—  366  — 

elle  en  est  sortie  Yîctorieuse;  et,  au  nom  d'ao  privilège 
que  les  tribunaux  sans  doute  devaient  respecter,  puisqu'il 
avait  un  caractère  légal ,  mais  que  le  Parlement  n^était 
pas  obligé  de  maintenir ,  du  moment  que  les  vieilles  lois 
qui  l'avaient  établi  avaient  cessé  d'être  supportables ,  elle 
a  pu  s'arroger  impunément  le  droit  de  nuire ,  maintenir 
son  marché  de  Smithfield  «  décider  que  les  bestiaux  desti- 
nés à  la  boucherie  continueraient  à  être  conduits  à  leur 
destination  au  travers  de  rues  encombrées  de  monde , 
qu'ils  continueraient  à  être  égorgés  dans  les  quartiers  de 
la  ville  les  plus  fréquentés ,  et  finalement  que  le  marché 
des  cuirs  crus,  un  marché  de  peaux  en  pleine  putréfaction, 
continuerait  à  se  tenir  derrière  Phêtel  de  la  compagnie 
des  Indes;  et  elle  est  demeurée,  sur  ce  dernier  point, 
tellement  maîtresse  du  terrain ,  que  la  compagnie ,  pour 
se  défendre  contre  les  odeurs  infectes  dont  on  pouvait 
impunément  l'empoisonner ,  s*est  vue  réduite  ,  du  cùÊè 
du  marché ,  à  faire  boucher  toutes  les  ouvertures  de  sod 
hêtel  (1). 

En  dehors  de  la  corporation  minicipale  de  la  Cilé  et  des 
nombreuses  compagnies  industrielles  et  marchandes  aux- 
quelles elle  sert  de  lien  et  d*appui ,  j*ai  parlé  de  quelques 
autres  qui  n'ont  pas ,  comme  celles-là ,  un  caractère  pu* 
rement  local ,  qui  existent ,  en  quelque  façon ,  pour 
toute  r Angleterre ,  et  dont  la  législation  croit  faire  assez 
la  police  ,  qu'elle  croit  mettre  suffisamment  dans  Tim- 
puissance  de  nuire,  en  les  constituant,  comme  les  précé- 
dentes, à  l'état  de  corporations  privilégiées  ,  et  en  leur  li- 
vrant le  monopole  de  la  profession  qu'elles  exercent.  Je 
veux  parler  des  corporations  d'avocats ,  de  médecins ,  de 
chirurgiens  et  d'apothicaires  ,  pharmaceutical  ehêmisis.  Il 

(1)  Voir  les  articles  déjà  cités  de  la  Revue  de  fFeêlmimier. 
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n^eit  pas  douteux  que  les  personnes  rouées  à  l'exercice 
légal  de  ces  professions  n^existent  à  leur  ancien  état  de 
corporations  privilégiées  et  n'aient,  en  effet,  le  monopole 
légal  de  leur  profession.  Je  n'assurerai  pas  qu'en  fait  11 
en  soit  absolument  ainsi ,  surtout  pour  certaines  de  ces 
professions,  ni  que  la  législation  qui  les  concerne  soit  bieu 
sévèrement  appliquée,  et  Je  dirai  bientôt  les  raisons  que 
j'ai  de  le  croire.  Mais ,  si  ce  n'est  le  fait ,  c'est  le  droit.  Il 
est  indubitable  qu'aux  termes  de  la  l^slation  encore  en 
vigueur ,  l'exercice  légal  des  quatre  professions  qui  vien- 
nent d'être  nommées,  appartient,  par  privilège,  aux  quatre 
espèces  de  corporations  qui  les  possèdent,  et  que  la  seule 
précaution  que  la  législation  ait  prise  pour  obtenir  qu'elles 
soient  exercées  avec  intelligence  et  sans  dommage  pour 
autrui ,  a  été  d'en  abandonner  à  ces  corporations  l'exer- 
cice exclusif,  et  de  les  autoriser  k  n'en  permettre  l'exer- 
cice qu'à  des  personnes  qu'elles  auraient  Jugées  capables, 
sur  le  témoignage  favorable  d'examinateurs  de  leur  choix. 
C'est  ce  qu'ont  établi  pour  les  trois  professions  de  méde- 
cins, de  chirurgiens  et  de  pharmaciens,  des  chartes 
royales  de  diverses  époques  et ,  pour  les  deux  dernières 
même,  des  actes  très-récents ,  qui  ont  érigé  le  corps  des 
chirurgiens  de  Londres  en  Collège  Royal  de$  eMrurgi$n$ 
d* Angleterre,  et  le  corps  des  pharmaciens  en  Société  dû 
fharmacie  de  la  Grande  Bretagne  (1).  Ces  actes,   fort 

(1)  V.  Stephen,  New  Commentaries,  of  the  Law  of  Eng.^ 
t.  III,  liv.  IV,  chap.  12.  L'acte  qai  érige  le  corps  des  cbinir* 
giens  en  CoUége  Royal  det  ehirurgiene  â^ Angleterre  est  de  la 
sixième  année  du  règne  de  Victoria ,  et  celui  qui  constitue  les 
apothicaires  en  Société  de  pKarmade  de  la  Grande  Bretagne  M 
plus  récent  encore.  Ce  dernier,  dontStephen  ne  fait  pas  mention, 
est  intitulé  :  An  aet  for  regulating  the  qualification  ofphar- 
maceutieal  chemiits  et  porte  la  date  du  30  juin  1853. 
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Bombreox,  ne  s'occupent  pas  de  définir ,  de  qualifier  et 
de  punir  le  délit  raisonnablement  ioaputable  aux  personnes 
qui  se  seraient  engagées  ».  sans  préparation  suffisante  , 
dans  Texercice  d'un  art  délicat  et  dangereux ,  et  qui ,  en 
accomplissant  de  certains  actes  de  cet  art  sans  savoir  pré- 
cisément ce  qu'elles  faisaient,  auraient  commis  ou  risqué 
de  commettre  quelque  béyue  meurtrière.  Us  se  bornent 
à  établir  qu'on  ne  pourra  prendre  la  qualité  et  exercer  la 
profession  de  médecin ,  de  chirurgien  et  de  pharmacien 
qu^après  des  examens  convenablement  subis  devant  des 
commissions  d*examinateurs ,  choisies  par  les  compagnies 
à  qui  ces  arts  appartiennent ,  et  i  prononcer  des  amendes 
de  quelques  livres  sterling  contre  quiconque  aurait  agi 
contrairement  à  ces  interdictions.  Quant  aux  précautions 
prises  pour  Texercice  de  la  profession  d'avocat ,  elles  se 
sont  littéralement  bornées ,  Jusqu'à  ces  derniers  tem]» ,  à 
exiger  des  Jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  cette  carrière , 
qu'ils  se  fissent  inscrire  chez  un  barritt$r  ou  ierjêani  ad 
law  de  l'un  des  quatre  Inns  of  court,  ou  collèges  d'avocats 
de  Londres ,  qu'on  désigne  comme  Je  l'ai  déjà  dit  «  par  les 
noms  de  Lincoln* $  ou  de  Gray'ê  Inn  é'Inner  ou  de  MiddU 
Temple  ;  qu'ils  y  fissent  un  stage  de  trois  ans  seulement, 
s'ils  avaient  pris  des  grades  dans  une  université  ,  de  cinq 
ans  s'ils  n'avaient  pas  de  grades  ;  qu'ils  payassent  annuel- 
lement une  somme  de  cent  livres  à  leur  patron  ;  qu'à  l'é- 
poque de  leur  admission  au  barreau ,  ils  comptassent  une 
somme  pareille,  destinée  à  être  partagée  entre  le  trésor 
public  et  le  collège  d'avocats  auquel  appartiendrait  l'as- 
pirant; que,  durant  trois  ans  au  moins ,  cet  aspirant  vécût 
avec  sa  compagnie  d'une  sorte  de  vie  commune  ,  et  que  « 
pendant  les  douze  termes  de  trois  mois  que  dureraient  ces 
trois  années,  il  dînât  trois  fois  douze  fois  avec  sa  compa- 
gnie, c'est-à-dire  une  fois  par  mois  et  trois  fois  par  tri> 
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mestre.  Malgré  la  faiblesse  ou  la  singularité  de  ces  diverses 
précautions,  je  n*ai  nulle  envie  de  nier  que  les  hommes 
qui  se  destinent  à  Texercice  de  l'une  des  difficiles  profes- 
sions dont  je  parle  en  ce  moment ,  ne  soient  placés  dans 
des  conditions  qui  leur  permettent  de  devenir  <'t/#  le  veu- 
lefU,  des  hommes  plus  ou  moins  distingués;  et,  pour  ne 
parler  que  des  avocats ,  par  exemple ,  j'accorde  volontiers 
qu'ils  se  trouvent  dans  un  milieu  excellent  «  au  foyer 
même  de  Tadministration  de  la  Justice ,  sur  un  point  de 
la  ville  où  se  trouvent  accumulés  les  hommes ,  les  choses 
et  tous  les  moyens  pratiques  (voire  même  théoriques,  car 
les  livres  n'y  manquent  pas  plus  que  Taction  et  les  exem- 
ples) de  se  procurer  le  genre  d'instruction  dont  ils  ont 
besoin.  Cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que,  par  elles-mêmes ,  les  conditions  auxquelles  on  a  su- 
bordonné la  constatation  de  leur  capacité  ne  répondent  pas 
de  grand'chose  ;  que  l'épreuve  que  doivent  subir  les  mé- 
decins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  devant  des  examina- 
teurs choisis  par  des  compagnies  dont  le  premier  et  le 
plus  grand  intérêt  est  de  ne  se  susciter  des  compétiteurs  ni 
trop  nombreux ,  ni  trop  redoutables,  ne  répond  guère  que 
les  hommes  aspirant  à  exercer  ces  délicates  professions 
seront  des  praticiens  remplis  d'expérience  et  de  lumières , 
et  incapables  de  commettre  aucune  fâcheuse  bévue  ;  que 
les  trois  douzaines  de  dîners  qu'ont  à  faire  ,  en  trois  ans , 
de  jeunes  étudiants  en  droit  avec  leurs  futurs  confrères 
d'/nner  Temple  ou  de  Middle  Temple  de  Gray's  Inn  ou  de 
lAncoln's  Inn ,  n'offrent  pas  une  beaucoup  meilleure  ga- 
rantie de  leur  aptitude ,  et  qu'en  somme  les  obligations 
imposées  aux  uns  et  aux  autres  ne  justifient  guère  la  con- 
fiance que  l'on  se  croit  autorisé  à  avoir  dans  les  compa-, 
gnies  auxquelles  ils  doivent  appartenir,  et  le  monopole 
dont  on  les  à  mises  en  possession.  Aussi  paraissent-elles 
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douter  beaucoup  elles-mêmes  que  ce  monopole  soit  suffi- 
samment motivé ,  et  quelques-unes  mettent-elles  è  le  dé- 
fendre une  mollesse  que  semblent  partager  les  pouvoirs 
publics  et  notamment  la  Justice.  Il  m'a  été  aflBnné,  pendant 
mon  séjour  à  Londres ,  par  des  hommes  que  J'étais  auto- 
risé h  considérer  comme  des  mieux  instruits  ,  que  la  pra- 
tique de  l'art  médical  était  disputée  aux  vrais  médecins  » 
sur  le  pavé  de  la  métropole ,  par  un  bon  nombre  de  mé* 
decins  sans  titre  légal  qui  n'étaient  Tobjet  d*aucune  pour- 
suite. Bien  plus ,  un  de  ces  praticiens  de  contrebande 
ayant  été  signalé  à  la  justice  ,  dans  un  procès  en  diffama- 
tion intenté  par  Ini ,  et  qui  s'était  Jugé  peu  de  jours  ayant 
mon  arrivée,  comme  un  médecin  qui  exerçait  la  profes- 
sion sans  diplôme,  n'avait  été  pour  ce  fait,  qui  n*était  ai 
contesté,  ni  contestable,  l'objet  d'aucune  condamnation. 
Ce  praticien ,  sans  titre  officiel ,  qui  s'annonçait  comme 
faisant  des  cures  merveilleuses,  ayant  été  représenté,  dans 
une  note  rendue  publique,  comme  un  empirique  dange- 
reux, contre  lequel  les  familles  devaient  se  tenir  en  garde, 
avait  intenté  un  procès  en  diffamation  è  son  accusateur, 
médecin  honorable  et  titré  ,  qui  n'avait  pu  nier  devant  le 
Juge  qu'il  n'eût  publié  ce  qui  faisait  le  sujet  de  la  plainte 
et  s'était  contenté  d'en  affirmer  la  vérité  en  continuant 
d'accuser  le  plaignant  d'exercer  la  médecine  sans  Utre  ;  et 
le  juge ,  ne  croyant  pouvoir ,  ni  absoudre  absolument 
l'auteur  de  la  publication  incriminée ,  ni  accorder  au  plai- 
gnant une  réparation  sérieuse,  s'était  contenté  de  pronon- 
cer contre  l'auteur  de  la  diffamation  une  amende  de  quel- 
ques farthings  ,  sans  rien  décider  d'ailleurs  au  sujet  de 
l'empirique  justement  accusé  d'exercer  sans  droit  la  mé- 
decine. Le  fait  qui  paraît  dominer  ici ,  c'est  donc  qu'il  est 
.possible  à  Londres  d'exercer  la  médecine  illégalement  sans 
courir  le  risque ,  ni  d'ôtre  poursuivi  d'office ,  ni  de  l'être 


k 


—  371   — 

par  les  soins  du  corps  médical ,  qui  ne  veut  s'exposer  lé- 
gèrement par  d'imprudents  esclandres,  nia  recommander 
ses  compétiteurs  non  titrés  ,  ni  à  faire  mettre  en  question 
la  légitimité  de  son  privilège.  D'un  autre  côté ,  les  apothi- 
caires, que  la  loi  défend  seulement  sous  ce  titre  ou  soos 
celui  de  pharmaciens,  se  résignent  patiemment  à  supporter 
la  concurrence  que  leur  font ,  sous  la  qualification  non 
interdite  de  droguistes,  des  compétiteurs  sans  titre  légal; 
et  enfin  la  corporation  des  Inns  of  court ,  qui  sent  bien 
que  la  capacité  des  membres  nouveaux  dont  elle  se  recrute 
et  la  justice  du  monopole  qui  leur  est  transmis,  n'est 
guère  établie  par  la  nécessité  du  stage  et  par  celle  d*nne 
assistance  régulière  aux  dtners  mensuels  de  la  compagnie, 
a  eu  la  pensée  ,  pendant  mon  séjour  à  Londres  ,  d'insti- 
tuer, auprès  de  chacun  des  quatre  Inns  ou  collèges ,  un 
certain  nombre  de  cours  de  droit ,  et  de  décider  que  nul 
étudiant,  même  ayant  fait  son  stage  et  rempli  les  autres 
conditions  en  vigueur,  ne  pourrait  être  appelé  au  barreau 
s*il  n'avait  suivi  régulièrement,  pendant  une  année  en- 
tière, deux  desdits  cours  de  droit  qui  seraient  faits  dans 
le  collège  auquel  il  appartiendrait ,  ou  sans  avoir  subi  un 
examen  public  d'une  manière  satisfaisante  (1).  En  somme, 
les  privilèges  accordés  en  Angleterre  aux  quatre  corpora« 
tions  d'avocats,  de  médecins ,  de  chirurgiens  et  de  phar- 

(1)  «  No  student  ihall  be  eligible  to  be  called  to  ihe  Bar  wKo 
shallnot^  either  hâve  aîtendedduring  one  whole  year  the  lec- 
tures oftwo  oftheReaders,  or  hâve  tatisfaclorilypasseda  pu- 
blic examination,  »  J'extrais  cette  remarque  d^ane  grande  pan- 
carte y  80Q8  fom^e  de  prospectas ,  publiée  par  la  chambre  du 
Conseil  de  Lincoln's  Inn  ,  prenant  le  titre  de  Council  of  legmi 
éducation.  Cette  pièce ,  revôtae  de  la  signature  do  président  do 
Conseil ,  porte  la  date  du  S7  joillet  1853. 
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maciens  chimistes,  et  les  conditions  aokqnelles  la  posses- 
sion en  est  subordonnée ,  ne  répondent  pas  plus  de  la 
capacité  des  hommes  ?oués  à  Pexercice  de  ces  professioiis 
et  ne  garantissent  pas  plos  le  public  contre  les  actes  nol- 
sibles  qu'il  peut  leur  arriver  de  commettre ,  que  ne  le 
font ,  dans  la  Cité  de  Londres,  les  privilèges  accordés  aux 
corps  de  métiers  et  à  la  corporation  municipale ,  qui  sont 
soumis  à  un  même  genre  d'organisation.  Je  ne  parle  ici  de 
ces  proressions  au  surplus  que  très-incidemment ,  et  parce 
qu'elles  sont  du  nombre  de  celles  contre  lesquelles  la 
législation  relative  aux  nmêancei  a  senti  le  besoin  de 
prendre  des  précautions ,  et  qu'elles  offrent  nnepreuTe 
de  plus  que  la  loi  anglaise  ne  résiste  pas  seulement  par  des 
répressions  pénales  aux  faits  dommageables  qu'il  est  pos- 
sible de  commettre  dans  la  pratique  des  divers  travaux. 

Fai  encore  à  signaler,  comme  un  témoignage  irrécusa* 
ble  de  cette  vérité ,  les  dispositions  relatives  à  quelques 
professions  de  nature  fort  diverse  et  même  fort  dissembla- 
ble que  la  loi  cherche  à  rendre  inoffensives ,  non  en  for- 
mant en  corporation,  comme  dans  les  cas  précédents,  les 
personnes  qui  les  exercent ,  mais  en  les  retenant  directe- 
ment sous  sa  tutelle ,  et  en  les  soumettant  à  l'obligation 
préalable  de  l'autorisation.  J'ai  déjà  nommé  les  cabare- 
tiers,  les  logeurs  en  garni ,  les  conducteurs  de  voiture  de 
place ,  les  personnes  qui  dirigent  les  théAtres  et  autres 
lieux  publics  d'amusement.  Les  professions  dont  il  s'agit 
ici  n^entrent  pas  plus  que  celles  dont  je  m'occupais  tout  h 
l'heure ,  dans  la  catégorie  des  travaux  qui  font  Tobjet  spé- 
cial de  ce  rapport  ;  mais  elles  sont  encore  du  nombre  de 
celles  contre  lesquelles  prend  des  précautions  la  législa- 
tion relative  aux  nuisances ,  et  elles  sont  une  quatrième 
preuve ,  on  en  peut  pas  le  nier,  que  la  législation  anglaise , 
à  tort  ou  à  raison ,  ne  s'est  pas  exclusivement  servi,  pour 
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empêcher  le  mal ,  du  système  des  répressions  pénales  (1). 

Enfln  on  découvre ,  il  n*y  a  pas  moyen  d'en  disconvenir, 
des  déviations  plus  ou  moins  sensibles  de  ce  système  dans 
plusieurs  des  lois  économiques  les  plus  considérables  que 
le  Parlement  a  votées  depuis  quelque  temps ,  et  dans  les- 
quelles ,  en  se  rapprochant  plus  ou  moins  des  méthodes 
administratives  dont  on  était  venu  chercher  en  France  des 
échantillons ,  il  s'est  écarté  des  véritables  traditions  de 
Tadministration  anglaise ,  sur  la  plupart  des  points  où  il 
se  rapprochait  des  procédés  du  continent. 

Je  m*explique.  Il  avait  été  jusqu*ici ,  en  Angleterre  • 
dans  les  dispositions  les  plus  anciennes  et  les  plus  accré- 
ditées des  pouvoirs  publics ,  de  ne  pas  faire  une  loi  de 
choses  qui  n'auraient  civilement  rien  d'obligatoire  ;  — -  de 
ne  procéder  d'une  manière  ni  trop  pressée  ni  trop  géné- 
rale à  rintroduction  d'aucune  amélioration  ;  —  surtout  de 
n'en  pas  prendre  l'initiative  ;  —  de  laisser  le  soin  d'en 
former  ou  d'en  conduire  l'entreprise  aux  individus  ou  aux 
groupes  d'individus  qui  en  auraient  conçu  la  pensée;  — - 
de  n'avoir  pas  même  la  prétention  de  les  gouverner,  au 
moins  d'une  manière  directe  »  et  de  borner  cette  direction 
à  la  répression  des  actes  dommageables  qui  pourraient  s'y 
mêler. 

Eh  bien  I  il  y  a  »  dans  une  mesure  assez  faible  encore , 
il  est  vrai ,  mais  enfin  dans  une  certaine  mesure ,  déroga- 
tion à  ces  tendances  instinctives,  anciennes ,  accréditées, 
excellentes  en  elles-mêmes  de  la  nation  et  de  l'administra- 
tion anglaises,  dans  une  partie  des  actes  dont  a  été  Tobjet, 
en  ces  derniers  temps,  la  police  de  divers  ordres  de  tra- 


(1  V.  SUphetCi  New  C9mmintarie$ ,  etc.j  t.  III,  liv.  iv, 
ch.  9  et  lli 
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vaux ,  et  notamment  dans  les  plus  considérables  de  ces 
actes. 

On  ne  convient  pas  trop  de  ceci  pourtant  «  de  Tautre 
côté  du  détroit .  et  Je  ne  manquais  presque  Jaoïais  de  faire 
sourire  ceux  de  mes  amis  anglais  à  qui  s'adressaient  mes 
remarques ,  lorsque  J'observais  qu'il  y  avait  dans  quelque» 
statuts  économiques  récents  de  la  législature  britannique 
des  choses  qui  se  rapprochaient  beaucoup  des  procédés 
administratifs  du  continent. 

Toutefois  la  chose  n*est  réellement  pas  niable,  et  dans 
la  lecture  que  J'ai  faite  des  principaux  de  ces  docunients» 
j*ai  été  plus  d'une  fois  et  comme  malgré  moi ,  entraîné  à 
reconnaître  qu'on  avait  commencé  en  Angleienre  à  subs- 
tituer, dans  de  certains  travaux,  le.  régime  de  la  tutelle  et 
du  gauvememêfU  direct  à  celui  des  simples  répressions  pé* 
nales,  applicables  seulement  aux  actes  nuisibles  auxquels 
œs  travaux  pourraient  donner  lieu.  Ce  n'est  pas  une  cbose 
qu'il  soit  possible  de  contester  quand  on  a  devant  les  ycfut 
des  actes  comme  ceux  qui  ont  fixé  les  heures  de  travail 
dans  les  manufactures;  interdit  l'emploi  des  femmes  dans 
le  travail  des  mines;  assujelti,  sur  la  simple  constatation 
d'un  certain  nombre  de  décès  annuels ,  les  habitants  des 
villes  et  des  districts  les  plus  peuplés  à  un  ensemble  Infi- 
niment onéreux  de  travaux  d'assainissement  et  d'amélio- 
ration de  divers  ordres  ;  subordonné  l'entreprise  et  la 
direction  de  ces  grandes  opérations,  d'un  intérêt  tout  local, 
aux  décisions  d'un  bureau  placé  à  Londres;  soumis  des 
opérations  particulières ,  plus  ou  moins  liées  à  l'ensemble 
de  ces  travaux,  à  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable; 
fait  poindre,  en  d'autres  endroits,  d'une  manière  non 
moins  explicite .  cette  nécessité  de  l'autorisation  pour  des 
choses  naturellement  licites,  qui  avait  été  jusqu'alors  à 
peu  près  inconnue  dans  le  droit  public  anglais ,  et  qui 
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semblait  être  ia  chose  du  monde  la  plus  en  désaccord  avec 
Tensemble  des  habitudes  nationales. 
Il  est  yrai  qu'à  Fépoque  où  cette  nouvelle  manière 
'  d*empécher  le  mal  a  été  introduite  dans  les  travaux  que  Je 
viens  d*énumérer  et  dans  quelques  autres ,  il  pouvait  se 
passer  dans  ces  travaux  bien  des  choses  abusives,  repré- 
hensibles ,  que ,  dans  Tintérèt  de  tout  le  monde,  et  plus 
particulièrement ,  je  pense ,  des  classes  peu  aisées ,  il  était 
raisonnable  et  juste  de  défendre  et  de  cbAtier.  Il  n^y  eût 
eu  rien  que  de  très-simple  à  rechercher  ce  que ,  dans  la 
pratique  de  ces  travaux ,  il  pouvait  se  passer  d'actions  ou 
d'omissions  condamnables ,  et  de  lâcher  de  le  rendre  im- 
possible par  l'emploi  des  moyens  de  répression  accoutu- 
més. Hais  on  ne  s'est  pas  tenu  dans  ces  limites  ;  on  ne  s'est 
pas  contenté  d'interdire  et  de  punir  ce  qui  offrait  vérita- 
blement le  caractère  d'actions  nuisibles  et  punissables  : 
on  a  voulu  >  d'une  part ,  rendre  obligatoires  des  choses  qui 
ne  l'étaient  évidemment  pas ,  des  choses  désirables  peut 
être  •  mais  qu'il  fallait  savoir  attendre  des  progrès  du 
temps  ;  et  l'on  a  prétendu ,  d'un  autre  cAté,  subordonner 
d'autres  choses ,  qui  avaient  appartenu  jusque-là  au  libre 
arbitre  de  chacun ,  à  la  décision  préalable  de  certaines 
autorités,  qui  pourraient  arbitrairement  les  permettre  ou 
les  interdire.  On  est  entré  pour  tout  cela,  ce  n'est  pas 
contestable,  dans  le  régime  des  tutelles  administratives 
en  usage  sur  le  continent. 

Ainsi ,  et  pour  nous  arrêter  d'abord  à  la  première  de 
ces  déviations,  quoique  l'invention  des  grands  mécanismes 
industriels  eût  été  pour  la  partie  la  plus  faible  de  la  popu- 
lation une  bénédiction  véritable  ;  qu'en  permettant  d'in- 
troduire les  enfants  dans  les  manufactures ,  elle  eût  créé 
pour  les  parents  un  moyen  de  surveillance ,  pour  les  en- 
fants un  commencement  d^apprentissage ,  pour  la  famille. 
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dont  elle  allait  occoper  utilement  des  membres  qui  jus* 
que-là  n'avaient  été  pour  elle  qo*ane  charge,  une  res- 
source on  ne  peut  plus  digne  d'être  appréciée ,  il  n'esl 
pas  douteux  qull  ne  pût  être  fait  abus  de  cette  ressouree» 
et  qu*il  ne  fût  d'autant  plus  couyenable  i*ea  surrelller 
remploi  que  les  classes  pour  qui  elle  semblait  partfeoliè- 
rement  avoir  été  créée,  les  enfants,  les  femmes ,  les  ado- 
lescents ,  placés  sous  Fautorité  du  père  de  famille ,  ne 
Jouissaient  pas  de  leur  liberté ,  et  qu*il  était  possible 
qu'on  abusftt  plus  ou  moins  de  leur  faiblesse.  0  est  permis 
de  douter ,  il  est  vrai ,  que  cet  abus  Ait  tel  qu'oa  s^est 
appliqué  à  le  dépeindre  à  une  époque  où  il  j  a?ail  taot 
d'efforts  faits  pour  présenter  les  classes  faibles  eomme 
opprimées.  Il  l'est  aussi  que  l'abus  signalé  eût  pour  la 
santé  de  ces  classes  d'aussi  graves  inconvénients  qu'on 
l'affirmait  On  ne  pourrait  certainement  pas  dire  que  la 
sort  des  femmes  et  des  enfants  engagés  dans  les  rnsDubc- 
tures ,  même  à  l'époque  où  la  durée  du  travail  y  a  élé  la 
plus  longue ,  fût  moins  bon  qu'il  ne  l'avait  été  avant  que 
l'invention  des  machines  y  eût  créé  pour  ces  classes  d^utUes 
emplois.  Il  est  certain ,  loin  de  là ,  que  leur  condition 
était  devenue  généralement  meilleure.  Seulement  il  serait 
peut-être  difficile  de  nier  qu'il  n^y  fût  fait  abus  des  forces 
d'un  certain  nombre  de  sujets  faibles,  que  ne  protégeaient 
suffisamment  ni  l'afTection  des  parents ,  ni  l'intérêt  peu 
éclairé  des  chefs  de  fabrique ,  et  il  n'est  pas  douteux  qu*il 
n*y  eût  à  les  défendre  contre  la  violence  qu'il  pouvait  leur 
arriver  de  subir.  Mais ,  au  lieu  de  s'en  tenir  là ,  et  de  se 
borner ,  en  se  renfermant  dans  les  règles  de  droit  com- 
mun ,  à  réprimer  les  faits  particuliers  véritablement  sus- 
ceptibles de  l'être  ;  sans  tenir  compte  de  ce  qu'il  pouvait 
exister  de  différences  entre  la  complexion  et  les  forces 
d'enfants  également  Agés ,  de  ce  que  semblait  demander  la 
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liberté  des  ramilles  et  des  chefs  de  fabrique ,  de  ce  qu'il 
fallait  savoir  laisser  aux  progrès  naturels  de  Tindustrie , 
on  a  décidé  arbitrairement,  avec  une  rigueur  et  une  géné- 
ralité qui  n'admettaient  pas  d'exception  et  ne  comptaient 
pour  rien  les  différences,  de  l'âge  auquel  les  parents  em- 
ployés dans  les  fabriques  ,  y  pourraient  tirer  parti  du  tra- 
vail de  leurs  enfants ,  et  du  nombre  d'heures  qu'y  pour- 
raient travailler  par  jour,  suivant  leur  âge  ,  les  enfants, 
les  adolescents ,  et  jusqu'aux  femmes  parvenues  à  la  ma-< 
jorité  et  disposant  pleinement  d*elles-mêmes. 

Pareillement,  je  n'ai  aucune  envie  de  nier  qu'à  l'époque 
récente  où  ont  été  faites  les  dernières  lois  anglaises  sur  la 
police  des  mines ,  il  ne  pût  se  mêler  à  la  pratique  de  cette 
industrie,  exercée  dans  les  profondeurs  de  la  terre,  loin 
de  la  lumière  du  jour  et  des  regards  du  public ,  bien  des 
choses  dignes  de  réprobation ,  bien  des  négligences  et  des 
imprudences ,  bien  des  actes  de  violence  et  d'immoralité  ; 
surtout  que  la  participation  naturelle  à  ces  travaux  d'un 
assez  grand  nombre  d'enfants  et  de  femmes  n'y  pût  être  la 
source  de  graves  abus ,  et  que  ces  abus  n'eussent  grand 
besoin  d'être  surveillés  et  réprimés  ;  qu'il  ne  fût  urgent 
notamment  d'y  protéger  les  enfants  contre  les  brutalités 
dont  il  paraîtrait  qu'ils  étaient  fréquemment  l'objet ,  et 
d'y  défendre  les  femmes  contre  les  atteintes  qu'y  pouvait 
recevoir  leur  pudeur  ;  qu'il  n'y  eût  lieu  finalement  d'y 
interdire  un  certain  nombre  de  faits  punissables ,  et  d'ins- 
tituer les  moyens  de  surveillance  et  de  répression  néces- 
saires pour  savoir  si  ces  faits  y  étaient  commis  et  pour 
empêcher  qu'on  ne  continuât  à  les  commettre;  pour  les 
constater ,  les  poursuivre  et  les  punir.  Mais  on  ne  s'est 
pas  renfermé  dans  ces  voies  éprouvées  et  toutes  naturelles. 
On  a  donné  dans  l'arbitraire  et  la  fantaisie;  et,  au  lieu  de 
se  borner  à  réprimer  les  faits  particuliers  naturellement 
smi.  25 
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réprimables ,  k  protéger ,  par  exemple ,  les  enfants  contre 
tout  traitemeent  inhumain ,  à  punir  les  outrages  hits  k 
i'tionnèteté  des  femmes ,  à  défendre ,  comme  une  atteinte 
aux  mœurs,  qu'elles  fussent  mêlées  aux  hommes  dans  de 
certaines  profondeurs  où  la  chaleur  do  sol  et  la  rodesse 
des  travaux  à  faire  exigeaient  que  les  hommes  traraillat» 
sent  DUS  »  et  obligeaient  les  femmes  elles-mêmes  à  se 
mettre  dans  un  état  de  quasi-nudité ,  on  a  décidé  d*une 
manière  générale  que  les  garçons  ne  seraient  désormais 
reçus  dans  les  mines  qu*à  Tâge  de  dix  ans  accomplis ,  et 
que  les  femmes  et  les  jeunes  filles  n'f  seraient  {rios 
employées  du  tout;  on  a  même  été,  pour  rendre  cette 
dernière  disposition  immédiatement  et  généralement  exé* 
cotoire ,  Jusqu'à  déclarer  nuls  tous  les  contrats  d*appren« 
tissage  qui  étaient  été  passés  sous  Tempire  du  droK 
existant  (1). 

Veut-on  un  troisième  exemple  de  l'ordre  de  dérlaUont 
que  Je'signale  ici?  Ten  aperçois  un  de  considérable  dans 
les  actes  du  Parlement  relatifs  à  la  police  des  navires  qui 
se  destinent  au  transport  habituel  des  voyageurs ,  et  no^ 
tamment  de  ceux  qui  s'emploient ,  dans  les  navigations  de 
long  cours ,  au  voiturage  des  populations  qui  émigrent 
Ici  encore,  sûrement,  il  pouvait  y  avoir  bien  des  choses  à 
reprendre ,  bien  des  manques  de  précautions ,  bien  des 
négligences  et  des  imprudences  de  nature  à  compromettra 
plus  ou  moins  gravement  la  sûreté  des  voyageurs,  et  qu*0 
était  très-essentiel  et  très-licite  de  réprimer.  Aussi  les 
actes  que  Je  viens  de  rappeler  y  pourvoient ^ils  avec  mi 
soin  extrême.  Ils  exigent ,  par  exemple ,  que ,  sur  tout 

(1)  Voir  le  statut  du  10  août  1842,  intitulé  xAnaeito  pro- 
hiba the  ennplo^ment  ofv^omenandgitrs  inminêê  and  eolKs* 
ries ,  etc. 


k 
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btteaa  à  yapeur  eonsiruît  en  fer,  le  point  central  occupé 
par  les  machines  soit  séparé  de  l'avant  et  de  l'arriére  du 
Mvire  par  des  cloisons  transversales  impénétrables  à 
Teau  ;  que  nul  navire  de  ce  genre  ne  puisse  prendre  la 
mer8an3  que  ses  chaudières  n'aient  été  pourvues  de  sou* 
papes  de  sûreté  Tonctionnant  spontanément  et  sans  Tassis^ 
tance  de  personne;  que  tout  navire  partant  soit  pourvu  de 
chaloupes ,  en  nombre  et  de  la  dimension  voulus  par  le 
tonnage  du  navire  ;  que  surtout  il  ne  parte  pas  sans  avoir 
pris  toutes  les  précautions  reconnues  nécessaires  pour 
éviter  les  rencontres  et  les  collisions ,  renconii^s  si  faciles^ 
■Dalgré  l'immensité  de  TOcéan,  entre  des  navires  partis  de 
points  opposés  pour  aller  prendre  la  place  les  uns  des 
autres  ,  destinés  par  conséquent  à  se  croiser  eo  route,  et 
se  dirigeant  les  uns  vers  les  autres  par  le  chemin  mathé- 
matiquement le  plus  droit.  Ils  prescrivent  encore  diverses 
précautions  du  même  genre;  et  Ton  conçoit  que,  pour 
•ssnrer  l'obéissance  à  des  règles  dont  l'inobservatioii 
pourrait  avoir  de  si  terribles  résultats»  ils  créent  des 
moyens  de  surveillance,  ils  désignent  des  juges  pour  punir 
les  infractions  »  et  édictent  des  peines  plus  on  moins  sévé» 
res.  Mairils  ne  s*en  sont  pas  tenus  là,  surtout  pour  U 
police  des  navires  employés  au  transport  des  populations 
qui  s'expatrient  ;  et»  non  contents  de  rendre  obligatoire 
tout  ce  qui  est  impérieusement  commandé  pour  la  sAreté 
des  émigraots,  ils  se  sont  mis  pour  ainsi  dire  à  leur  place, 
et ,  à  force  de  multiplier  les  précautions ,  k  force  d'avoir 
pour  eut  de  la  prévoyance ,  ils  leur  rendent  évidemment 
le  mauvais  service  de  les  dispenser  de  toute  prudence  et 
de  tout  soin.  Il  suffit  de  lire  ces  actes ,  ceux  notamment 
qui  sont  relatifs  k  la  police  des  navires  destinés  au  service 
de  ^émigration ,  pour  voir  que  le  Parlement  pe  s'y  est  pas 
borné  à  Tinterdiclion  des  choses  naturellement  réprima-^ 
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blés;  qu'il  a  été  plus  loin  ;  quMl  a  Youla  aussi  reodre 
obligatoires  des  choses  peut-être  à  désirer,  mais  qui  n*6* 
talent  vraiment  pas  de  nature  à  être  commandées  ou  in- 
terdites ,  et  qu'il  fallait  savoir  laisser  au  libre  arbitre  des 
intéressés ,  en  se  bornant  à  protéger  fermement ,  au  be- 
soin ,  le  droit  de  chacun  (1). 

Autant  le  Parlement  en  a  fait  dans  quelques  antres  actes, 
et,  par  exemple,  dans  le  statut  relatif  aux  constructions 
dans  la  métropole.  C'est  sans  doute  fort  {ustement  que , 
dans  l'intérieur  de  Londres ,  il  a  prescrit  tant  de  précau- 
tions que  Pintérètde  la  salubrité,  dans  un  foyer  sîraste 
et  où  la  population  est  si  pressée ,  rendait  pour  la  plupart 
Téritablement  obligatoires.  Néanmoins ,  Je  ne  Tondrais  pas 
répondre  que  cet  acte ,  si  entreprenant ,  n*a  pas  été  nn 
peu  loin  dans  ses  prescriptions  et  dans  ses  défenses,  sur- 
tout quand  il  a  ordonné  que  l'application  en  fût  faite,  non- 
seulement  au  cœur  de  la  ville ,  mais  dans  les  quartiers  les 
plus  écartés  du  centre  et  aux  habitations  répandues  dans 
toute  la  banlieue.  Il  y  a  sûrement  un  grand  luxe  de  pré- 
voyance et  de  précaution  à  avoir  voulu  étendre  aux  cons- 
tructions de  la  banlieue ,  aux  rares  maisons  répandues  sur 
de  certains  espaces ,  encore  presque  entièrement  décou- 
verts, les  prescriptions  relatives  à  la  largeor  des  rues,  i 
la  hauteur  des  habitations,  à  d'autres  objets  d'un  intérêt 
moins  pressant  encore,  au  moins  pour  des  bâtiments 
épars,  et  Ton  peut  douter  qu'un  régime  raisonnable  de 
répression  autorisât  l'application  de  semblables  règles. 

EnOn,  Je  puis  signaler  dans  un  des  principaux  actes 
dont  J'ai  parlé,  dans  Vaete  sur  l'hygiène  publique  ^  des  tra- 

(1)  Voir ,  entre  autres,  le  statut  du  13  juillet  18&9,  intitulé  : 
An  act  for  regulating  ihe  earriage  ofpauengers  in  ««rcAoni 
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ces  plus  évidentes  encore  de  cette  disposition  à  laquelle 
le  Parlement  a  maintes  fois  cédé,  dans  ces  derniers  temps, 
de  prescrire ,  dans  des  vaes  d'amélioration  »  des  choses 
peut-être  à  désirer,  mais  certainement  non  obligatoires,  et 
partant  non  susceptibles  d'étrç  ordonnées.  Je  ne  mets  pas 
en  doute  qu  au  moment  où  a  été  publié  le  Publie  health 
aet,  il  ne  dût  y  avoir  des  choses  plus  ou  moins  graves  à 
reprendre  dans  la  tenue  de  bien  des  localités ,  et  que  les 
pouvoirs  publics ,  incontestablement  autorisés  à  empêcher 
ce  qu*ii  pouvait  se  passer  dans  ces  localités  d'actes  contrai- 
res à  la  salubrité  publique  et  à  la  santé  des  populations, 
D*eussent  à  exercer,  dans  cet  intérêt,  bien  des  répressions 
k  la  fois  légitimes  et  salutaires.  Je  lis  ce  qui  suit  dans  Tune 
des  enquêtes  qui  ont  précédé  des  mesures  de  ce  genre , 
dans  le  compte-rendu  de  celle  qui  a  été  faite  à  Londres 
pour  constater  Tétat  des  choses  dans  Goulston-Street , 
quartier  de  White-Chapel  :  <cLes  maisons  y  sont  sales, 
mal  tenues  et  occupées  par  des  gens  de  la  dernière  classe. 
Beaucoup  n^ont  ni  cour,  ni  cabinets  d'aisances;  aucune 
précaution  n'a  été  prise  pour  assurer  l'écoulement  des 
eaux  :  les  saletés  et  Teau  restent  sur  le  sol.  Là  où  il  y  a 
des  lieux  d'aisances  pour  plusieurs  maisons  d'une  même 
allée  9  on  trouve  des  flaques  dégoûtantes  ;  les  fosses  ne 
sont  guère  vidées  qu'après  des  débordements  qui  occa- 
sionnent des  odeurs  infectes  ;  partout  des  amas  d'ordures 
«tde  détritus  animaux  et  végétaux,  etc.  (1).»  Or,  s'il 
se  pouvait  voir  de  telles  choses  dans  certains  quartiers  de 
la  capitale ,  on  sent  qu'il  devait  s'en  passer  de  pires  en- 

(1)  Faute  de  pouvoir  prendre  ces  détails  dans  le  rapport  ori- 
ginal auquel  ils  ont  été  empruntés,  et  qui  me  manqne,  je  les 
puise  dans  l'analyse  qu'en  a  faite  M.  Horace  Say.  V.  son  article 
sur  les  logimenti  in$alubre$^  Dictionnaire  de  l'Ec.  pol. 
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oore  en  d^antres  lieui  d*an  ordre  moins  éleré,  dftM  Mêft 
des  villes  et  bourgs  secondaires  ;  et  il  tombe  soas  le  sens 
que  le  gouvernement  ne  pouvait,  sans  manquer  à  sei  de-* 
Voirsles  plus  essentiels,  tolérer  des  incuries  d'une  telle 
nature,  laisser  subsister  des  foyers  d'infection  capablei 
d'engendrer  les  plus  graves  épidémies.  Il  pooTafl  y  avoir 
à  sévir  contre  bien  des  négligences  condamnables ,  eonffs 
l'absence  des  moyens  de  drainage  particuliers  et  publies  ; 
contre  remplacement  et  la  tenue  de  bien  des  établisse 
roents  insalubres;  contre  Tétat  des  abattoirs  «  des  didê^ 
tières ,  des  maisons  destinées  au  logement  des  elasses  les 
plus  malaisées  ;  contre  la  mise  en  location  de  maisons 
inhabitables  ou  assez  insalubres  pour  que  ThabitatlOD  eà 
pût  devenir  meurtrière  pour  ceux  h  qui  elles  étaient 
louées  ;  contre  les  administrations  locales  qui  toléraient 
un  tel  commerce  et  qui  contribuaient  k  en  aggrarer  les 
suites  en  négligeant  de  leur  côté  de  prendre  les  soins  et 
de  faire  les  ouvrages  indispensables  qui  pouvaient  les  re* 
garder.  S'il  n'y  avait  pas  dans  la  lot  commune  le  moyes 
d'atteindre  de  tels  faits  et  d'en  assurer  la  répression  par- 
tout où  elle  pouvait  être  véritablement  nécessaire ,  il  fal- 
lait suppléer  à  ce  qui  y  manquait,  ce  ne  peut  être  Tobjet 
d'un  doute ,  et  c'est  généralement  aussi  ce  qu*on  a  flill. 
Mais  on  n'est  pas  resté  dans  ces  limites  ;  on  ne  s*est  pM 
contenté  de  signaler  aux  justes  répressions  de  la  loi ,  dans 
les  établisements  privés  et  publics ,  les  faits  d'incurie  Tral- 
roent  punissables ,  ceux  qui  étaient  de  nature  à  compnn 
mettre  sérieusement  la  santé  des  populations  ;  on  a  voûta 
aller  plus  loin,  et,  partout  où,  sur  npmbre  donné  d'ha- 
bitants, dans  un  certain  nombre  d'années,  il  mourrait 
annuellement  un  certain  nombre  d'individus  «  et  psr 
exemple  55  par  mille ,  on  a  supposé  que  celte  mortriilé 
devait  être  attribuée  au  mauvais  état  des  lieux  t  ^  Toea 
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prétendu  imposer  aui  populatiOQS  qui  les  habitaient  Texé- 
tatioQ  d*un  ensemble  systématique  très-ooéreux  de  tra- 
?aiUL  d*assainissement  et  d*amélioration* 

Voilà,  comme  on  voit,  un  certain  nombre  de  eas  où 
b  loi  anglaise ,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  les  limitog 
accoutumées ,  et  de  se  borner  à  réprimer  les  actions  ou 
omissions  yéritablement  susceptibles  d*étre  qualifiées  de 
faits  nuisibles,  a  voulu,  à  Timitation  des  tutelles  du  con- 
tinent ,  rendre  obligatoires  dans  des  vues  plus  ou  moins 
prématurées  de  perfectionnement,  des  choses  évidemment 
•on  susceptibles  d'être  ordonnées  ou  défendues. 

Notons  d'ailleurs  que  l'imitation  ne  8*est  pas  bornée 
là;  qu*on  nb  s'est  pas  contenté  de  prescrire  ce  qui  de  sa 
nature  devait  être  attendu ,  et  qu'en  plus  d^un  cas ,  à 
notre  exemple ,  on  en  a  voulu  prendre  Tinitiative  et  la 
direction  ;  que ,  dans  la  loi  sur  la  santé  publique ,  par 
exemple ,  le  gouvernement  a  voulu ,  jusqu'à  un  certain 
point  assumer  sur  lui  la  responsabilité  de  ce  quMl  pouvait 
y  avoir  en  Angleterre  d'habitations  et  de  localités  mal 
tenues;  se  mettre  plus  ou  moins,  pour  remédier  à  ce  mal» 
à  la  place  des  particuliers  et  des  communes^  se  charger 
de  provoquer,  dans  les  bourgs,  villes  et  districts  où  il 
le  jugerait  essentiel ,  tous  les  travaux  d'assainissement  et 
4t  salubrité  que  pouvait  réclamer  une  culture  générale 
très-perfectionnée  ;  en  usurper  la  direction  en  même 
temps  qu'il  en  prenait  l'initiative;  assujettir  les  particu- 
euliers ,  dans  tout  ce  qui  pouvait  se  lier  à  ces  travaux ,  à 
ne  rien  entreprendre  sans  sa  permission  ;  ne  pas  se  con» 
tenter,  comme  il  l'avait  fait  jusque-là,  de  laisser  pour- 
suivre la  destruction  ou  la  rectification  des  établissements 
:<|oi  auraient  un  caractère  dommageable;  s'arroger,  à 
plusieurs  égards ,  le  droit  d'en  subordonner  Térection  à 
la  formalité  de  T^torisation;  ne  pas  se  borner,  par  exem- 
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pie ,  à  dire  dans  quelle  situation ,  à  quelle  distance  des 
lieux  habités,  avec  quelles  précautions  devraient  être 
établis  un  cimetière,  un  abattoir  et  d'autres  établisse^ 
tnents  susceptibles  de  nuire  ;  décider  qu'on  ne  les  pour- 
rait former  qu'avec  le  consentement  préalable  da  bureaii 
de  santé  local  ;  ne  pas  s'en  tenir,  pour  la  construction  des 
maisons  dans  la  ville  de  Londres  ,  à  la  dérense  de  tout  ce 
qui  était  reconnu  véritablement  nuisible,  mais  prescrire 
encore  aux  constructeurs  d'avertir  de  ce  qu'ils  Toulaient 
faire  les  agents  qui  étaient  chargés  de  les  surveiller, 
d'appeler  ces  surveillants ,  de  les  faire  aaiiter  à  toutes  les 
phases  de  leur  entreprise  et  de  rémunérer  assez  chèrement 
la  police  incommode  qu'ils  avalent  mission  d'exercer  sur 
eux  ;  ne  pas  se  borner  à  déterminer  minutieusement  les 
conditions  que  devraient  réunir  les  navires  destinés  au 
transport  des  émigrants  et  à  leur  imposer  l'obligation  de 
se  laisser  inspecter  pour  voir  si  ces  conditions  étaient 
remplies,  mais,  ces  conditions  remplies ,  leur  défendre 
encore  de  prendre  la  mer  sans  y  avoir  été  expressément 
autorisés;  imiter  enfin  nos  tutelles  dans  la  plupart  de 
leurs  procédés  et  notamment  dans  celui  de  l'autorisation 
préalable. 

Il  n^est  donc  pas  possible  de  contester  que ,  dans  le 
cours  des  vingt  ou  vingt-cinq  dernières  années,  et  en  pré- 
sence de  ce  qu'il  pouvait  se  passer  de  choses  répréhensi'- 
blés  dans  l'exercice  de  divers  travaux,  le  Parlement  ne  se 
soit  laissé  entraîner,  pour  mettre  ordre  à  ces  abus,  è  s^é- 
carter  des  pratiques  usitées  pour  cela  en  Angleterre ,  et  à 
se  rapprocher  plus  ou  moins  de  nos  procédés  administra- 
tifs. La  question  ,  pour  le  moment,  n'est  pas  de  savoir  si 
c'était  nécessaire.  Je  serais  ,  je  l'avoue ,  d*autant  moins 
disposé  à  penser  que  ces  déviations  des  anciennes  règles 
fussent  une  nécessité ,  quMl  ne  s'agissait,  à  vrai  dire ,  que 
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de  châtier,  sur  de  certains  points ,  Tincurie  des  popula- 
tions, que  de  réprimer  de  certains  faits  nuisibles  sur  d'au* 
très,  et  qu*une  application  passablement  intelligente  du 
régime  répressif  eût  pu  offrir  pour  cela  des  moyens  d*action 
fort  appropriés  et  très  -suffisamment  efficaces.  Mais  enfin  il 
n*est  pas  à  nier  quN)n  est  plus  ou  moins  tenté ,  dans  ces 
derniers  temps ,  de  déplacer  l'initiative  de  Factivité  géné- 
rale, de  donner  au  pouvoir  exécutif  des  moyens  nouveaux 
et  non  nécessaires  de  gouverner  cette  activité ,  qu*il  n'ait 
été  fait  divers  essais  de  centralisation  évidemment  abusive, 
et,  en  un  mot»  qu'en  chargeant  le  gouvernement  de 
choses  qu'il  n'avait  jamais  été  dans  sa  mission  de  faire,  on 
ne  lui  ait  donné  ;  pour  cela ,  une  nature  des  pouvoirs 
qu'il  n'avait  eus,  ni  recherchés,  ni  désirés  dans  aucun 
temps.  

Il  ne  faudrait  cependant  pas  s'exagérer  ,  en  principe  , 
ni  surtout  en  fait,  la  portée  qu'ont  eue  chez  nos  voisins  ces 
déviations  de  la  règle  ordinaire ,  et  s'imaginer  qu'elles 
aient  produit  dans  la  pratique  de  grands  changements.  Il 
y  a  une  différence  extrême ,  il  est  essentiel  de  le  remar- 
quer, entre  l'abus  qu'il  est  possible  de  faire  en  Angleterre 
et  sur  le  continent  de  lois  comme  le  statut  sur  Thygiène 
publique  et  quelques  autres  de  même  nature,  qui  ont 
armé,  dans  ces  derniers  temps,  dans  les  entreprises  parti- 
culières, l'autorité  exécutiye  anglaise  d'un  droit  d'initia- 
tive et  d'un  pouvoir  préventif  tout  à  fait  inaccoutumés.  Il 
n'est  pas  douteux  que  de  tels  actes  ne  tirent  infiniment 
moins  à  conséquence,  de  l'autre  côté  du  détroit,  qu'ils  ne 
feraient  de  celui-ci ,  et  qu^ils  ne  doivent  y  être  appliqués 
avec  infiniment  plus  de  précaution  et  de  réserve.  Il  peut 
déjà  sembler  étrange  qu'il  ait  été  possible  de  les  y  faire 
accepter.  Il  serait  permis  d'en  inférer  que  le  pays  n'a  pas 
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de  principe  dirigeant  très-^arrêté  sur  l*obJet  qui  noM  oe* 
eope ,  c'e8t^<*dire  sur  la  question  de  sarolr  comnieiit  fl 
doit  être  poor?u  à  la  répression  des  (hits  dominageableg 
qui  peurent  se  mêler  k  la  pratique  des  diyers  traraax  »  et 
qu'à  eet  égard ,  dans  ses  déterminations  même  les^plw 
heureuses,  il  est  moins  conduit  par  ses  doctrines  quepar 
ses  instincts  et  par  ses  tradictions.  Toutefois  de  ce  que  des 
lois  comme  quelques-unes  de  celles  qui  TienDem  d*ètre 
mentionnées ,  et  notamment  comme  la  lof  sur  la  sauté 
publique ,  ont  pu  être  votées  en  Angleterre ,  11  ne  fau- 
drait pas  conclure  qu'elles  y  Jouissent  d'une  grande  popu- 
larité ,  et  qu'elles  ont  dû  y  recevoir  une  application  très- 
étendue  et  très-focile.  J'ai  quelque  sujet  de  croire  qa>lles 
y  sont,  aa  contraire ,  Jugées  avec  peu  de  faveur ,  même 
par  le  pouvoir  chargé  de  les  exécuter.  Elles  n'ont  gnère 
été  reçues  qu'à  titre  d'essai,  comme  des  expériences  i 
h\fe ,  et  la  plupart  se  terminent  par  la  formule  qu'elles 
pourront  être  modifiées,  dès  avant  la  fin  de  la  session,  daoi 
le  cours  de  laquelle  elles  viennent  d'être  adoptées  (i). 
J'ajoute  que  le  plus  considérable  de  ces  statuts  ,  celui  qui 
est  relatif  à  Thygiène  publique,  n'a  été  voté  que  pour  cinq 
ans;  qu'adopté  en  1848  ,  il  devait  passer  en  18S3,  par 
répreuve  d'une  discussion  nouvelle,  et  que,  sans  la  réap« 
parition  du  choléra,  il  n'eût  pu ,  ni  échapper  à  ce  nouvel 
etamen,  ni  réussir  probablement  à  se  maintenir  sans 
subir  des  altérations  notables.  Il  avait  rencontré  bien  des 

(I)  Jnd  be  it  enacied  that  this  aet  tnay  hê  amendée  or 
tepealed  m  thU  prtsent  session  of  parliamênt;  Or,  tna^  èè 
rtpsaled  hy  an  aet  passsd,  etc.  La  dispositioD  peut  subir  dans 
chaque  acte  de  légères  modificaUons  de  forme;  mais  elle  est  too* 
joars  la  môme  au  fond ,  el  toute  ceUe  législation  nou^eUe  sil 
livrée  en  effet  à  de  continuels  tâtonnements. 
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résistance  en  effet,  et,  arriré  à  ià  cinquiènie  et  dernière 
année ,  il  n*avait  pu  encore  être  exécuté  dans  quelques-* 
unes  de  ses  dispositions  les  plus  essentielles,  et  dans  celle 
très^notamment  qui  avait  prétendu  assujettir  les  établis* 
sements  insalubres  à  la  nécessité  de  l'autorisation  préa* 
table,  et  qui  avait  armé  les  Local  Boardi  of  Health,  les  bu- 
reaux de  santé  locaux ,  du  droit  de  les  soumettre  è  des 
règlements  particuliers.  PreSsé  par  moi  de  questions  i 
Tun  des  chers  du  service  général  centralisé  è  Londres» 
un  membre  du  General  Board  of  Health  ,  M.  Edwin 
Cliadwick ,  avait  dû  loyalement  reconnaître  que  la  loi , 
dans  ces  dernières  dispositions  et  dans  quelques  autres , 
n*avait  pu  être  exécutée  ;  qu'il  avait  fallu ,  comme  par  le 
passé,  recourir  à  Tautorité  Judiciaire  pour  avoir  raison 
ûes  établissements  industriels  placés  dans  des  conditions 
nuisibles ,  et  il  n'avait  pas  été  en  son  pouvoir,  en  eflfet^ 
de  me  remettre  le  moindre  échantillon  de  ces  règlements 
préventifs  auxquels  rârticle  64  du  Publie  Health  Aût  auto* 
rise  les  bureaux  de  santé  locaux  h  soumettre  les  établis- 
sements insalubres. 

le  dois  ajouter  qu'on  courrait  le  risque  de  Juger  trop 
sévèrement  les  dispositions  arbitraires  que  la  philanthropie 
passionnée  de  Técole  de  lord  Ashiey  a  fait  entrer  dans  les 
lois  dont  il  s'agit  ici ,  si  Ton  ne  tenait  compte  de  ce  que  la 
sagesse  publique  y  a  mêlé  de  tempéraments,  des  précau-* 
tiens  que  le  Parlement  a  prises  pour  qu'on  n'en  pût  faire 
abus,  et  des  moyens  de  défense  qu'il  a  ménagés  à  ceux  à 
qui  Tapplication  en  serait  faite.  On  trouve  déjà  des  traces 
de  ces  précautions  dans  le  droit  ancien,  quelque  minime 
que  fût  la  part  qu*on  y  avait  faite  à  l'arbitraire  ;  et,  quoi- 
que les  cabaretiers,  par  exemple,  ne  fussent  pas  des  gens 
Mon  considérables,  on  n'avait  pas  voulu  qu'ils  pusleot 
èlre  victimes  de  Tarbitraire  auquel  ils  sont  soumis;  Ils  M 
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peuvent ,  il  est  yrai ,  exercer  sans  licence  ;  mais  ils  d*od| 
pas  à  craindre  de  refus  capricieux ,  et  je  vois  dans  .Stephen, 
le  savant  continuateur  de  Blackstone,  que  si  cette  licence, 
gu'ils  doivent  faire  renouveler  tous  les  ans ,  leur  était  re* 
fiisée ,  à  leur  jugement»  sans  motir  sufiSsamment  légitime, 
ils  pourraient  déférer  aux  assises  trimestrielles  du  comté 
la  décision  qui  lear  fait  grief  et  obtenir  un  verdict  du  jury 
^r  la  question  de  savoir  si  c'est  avec  raison  que  leur  a  été 
refusée  la  licence  (1).  Ce  pouvoir  de  recourir  aux  tribu- 
naux  et  aux  libres  appréciations  du  jury ,  accordé  à  tout 
homme  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'une  décision  admi* 
nistraUve  prise  à  son  sujet,  est  de  droit  commun  en  An- 
gleterre ,  et  j*en  trouve  des  applications  dans  la  plupart 
des  actes  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  d^entretenir  TAca- 
démle.  On  a  partout,  avec  le  plus  grand  soin ,  défini  les 
devoirs  des  agents  d'exécution  à  qui  l'on  accordait  quelque 
pouvoir  extraordinaire,  déterminé  les  peines  qu*ils  pour- 
raient encourir,  établi  nettement  leur  responsabilité  fina- 
lement; et  ce  n'est  pas  plaisanterie,  on  le  sait  du  reste, 
que  la  responsabilité  qui  pèse ,  chez  nos  voisins ,  sur  les 
fonctionnaires  salariés  ou  non  salariés.  On  n'y  voit  pas, 
comme  en  d'autres  pays,  des  administrateurs  innombra- 
bles ,  investis  de  pouvoirs  non  limités,  et  mis  par  les  lois, 
en  quelque  façon ,  à  l'abri  de  toute  poursuite ,  ou  n*ayant 
aiïaire  qu'à  des  gens  placés  dans  la  même  situation  qu'eux, 
et  systématiquement  constitués  juges  dans  leur  propre 
cause.  Le  devoir  de  répondre  de  ses  actes  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  pèse  sur  tout  homme  revêtu  de  quel- 
que pouvoir,  et  cette  responsabilité  s*étend  jusqu'aux 

(1)  V.  Stephen's  neur  eommentariei  of  th9  lano  ofBnglanà^ 
partîy  founied  on  Blackstonê  ;  (.  III,  liv.  i7,  ch.  xi,  p.  269, 
note,  la  noie  (i).  — •  Londres,  1853. 
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juges ,  qui  sont,  eux  aussi,  justiciables  des  tribunaux ,  ei 
peuvent,  comme  tout  le  monde,  avoir  à  rendre  devant 
eiix  compte  de  leurs  actes.  Les  hommes  publics  se  consi- 
dèrent, à  la  lettre ,  comme  des  serviteurs  obligés  du  pu* 
blic  et  s*adressent  habituellement  à  lui  dans  les  termes  de 
la  plus  respectueuse  déférence.  J*ai  été  frappé  plus  d'une 
fois  du  choix  des  formules  employées.  Le  ptdblie  esi  r#«- 
pêctueusemêni  prié,  dira-t-on  dans  tout  avis  mis  à  son 
adresse  et  où  Ton  aura  à  lui  faire  quelque  recommanda- 
tion. Toutes  les  fois  que  des  droits  publics  seront  invoqués 
devant  un  ministre ,  le  ministre ,  en  en  marquant  la  li- 
mite là  où  elle  lui  semblerait  dépassée ,  ne  manquera  pas^ 
d'ailleurs,  de  les  reconnaître  dans  les  termes  les  plus  ex^ 
plicites  et  de  rendre  témoignage  de  son  empressement  à 
les  faire  respecter.  Tel. est  Tétat  des  choses,  et  Ton  sent 
combien ,  sous  Tempire  de  cette  déférence  universelle,  au 
moins  apparente,  envers  les  droits  et  les  intérêts  légiti- 
mes de  tout  le  monde,  les  pouvoirs  inaccoutumés  qu'on  a 
pu  confier  à  quelques  agents  d'exécution ,  de  création  an- 
cienne ou  nouvelle ,  doivent  paraître  moins  inquiétants. 


Il  ne  faut  pas  croire ,  d^ailleurs,  que  les  dérogations , 
«près  tout  peu  nombreuses ,  aux  règles  ordinaires  du  ré- 
gime répressif  qu*il  est  possible  de  signaler  dans  la  législa- 
tion anglaise  :  —  le  privilège  de  la  Cité  de  Londres ,  — - 
celui  des  89  compagnies  marchandes  de  la  Cité,  —  celui 
des  vieilles  corporations  qui  ont  encore  dans  le  pays  le 
monopole  d'un  certain  nombre  de  professions  libérales, 
—  et  finalement  le  droit  que  quelques  lois  anciennes  et 
surtout  diverses  lois  nouvelles  ont  attribué  au  gouverne- 
ment d'usurper  sur  Tactivité  particulière  Tinitiative  de 
eertaina  travaux ,  et  de  soumettre  un  certain  nombre  de 
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ees  trtfaax  à  la  DéceatiCé  de  raulorisatiOD  préalable «•••  il 
M  fliat  pas  croire ,  dis-je ,  que  ces  diverses  dérogations 
aux  règles  usitées  du  régime  répressif,  tieuiieot  dans  la 
législalioB  une  grande  place  et  j  soient  bien  solidement 
installées. 

Le  prlTilégB  de  la  Cité,  le  droit  exclusif  que  cette  cor* 
poration  municipale  a  de  gourerner  les  125  ou  129  mille 
Indifidus  dont  Tagrégation  est  formée  ,  est  maintenant  et 
depuis  près  de  ringt  ans ,  en  Angleterre ,  le  seul  de  ee 
genre  qui  n'ait  pas  été  détruit  ;  il  y  est  soumis  en  ee  mo* 
ment  à  de  sévères  in?esligations  ;  il  y  a  été  fréqo^nment 
Tobjet  de  Justes  et  vigoureuses  attaques,  et  il  est  probable 
qu'il  finira ,  plus  ou  moins  prochainement,  comme  a  fini 
celui  des  158  tilles  ou  bourgs  qu'a  réformés  l'Aete  des 
années  5  et  6  du  règne  de  Guillaume  IV. 

Celui  des  compagnies  marchandes  de  la  Cité ,  enr  Ici 
professions  dont  elles  ont  depuis  si  longtemps  accapaié 
i*exercice ,  n'a  pas  plus  de  chance  de  se  perpétoer  ;  et ,  sf 
la  corporation  municipale  est  abolie ,  il  n*est  guère  pro* 
bable  que  les  corporations  industrielles  lui  saryiTent, 
d'autant  que ,  dans  TActe  de  Guillaume  que  je  viens  de 
rappeler ,  le  sort  de  ces  compagnies,  dans  chaque  localité 
secondaire ,  a  suivi  celui  de  la  corporation  principale  «  et 
que,  partout  où  le  privilège  des  anciennes  municipalités 
féodales  a  été  détruit ,  celui  des  anciennes  compagnies 
marchandes  Ta  été  pareillement.  Dans  la  Cité ,  comme 
dans  le  reste  de  la  Métropole  et  dans  toute  l'étendue  dn 
Royaume-Uni,  l'affranchissement  des  diverses  industries 
de  Tancien  joug  des  corporations ,  parait  donc  destiiié  à 
devenir  la  loi  commune. 

81  l'on  n*admet  pas  que  ces  professions  doivent  eonti» 
nuer  à  être  accaparées  par  des  corps  de  métier  plus  oa 
«oins  nombreux  ,  admetira-iron  davantage  qu'on  petit 
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nombre  de  corporations  doive  continoer  à  avoir-le  mono« 
pôle  de  diverses  professions  libérales  ?  Cela  ne  semble 
guère  à  présumer.  Il  y  a  dans  les  professions  libérales, 
comme  dans  toot  art  dont  Texercice  peut  devenir  dange-» 
reax ,  des  précautions  à  prendre  contre  l'abus  qu'il  est 
possible  d'en  faire.  Mais  de  quelle  nature  seront  ces  pré« 
cautions  et  à  quel  régime ,  pour  empêcher  le  mal ,  aura 
recours  la  législature?  Le  gouvernement  anglais ,  qui ,  eii 
d^ageant  les  arts  industriels  des  vieux  liens  des  corpora-* 
tions ,  n*a  pas  eu  la  pensée  d*en  usurper  la  direction  et  de 
les  mettre  sous  sa  tutelle ,  aura-t-il  cette  pensée,  relative* 
ment  aux  arts  libéraux  ?  Et,  quand  il  n'a  opposé  au  plus 
grand  nombre  des  professions  industrielles  même  les  plus 
susceptibles  de  nuire ,  que  des  répressions  pénales  de8ti<» 
nées  à  les  avertir ,  à  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  s'ob^ 
server,  de  veiller  sur  elles-mêmes  et  de  s'abstenir  de 
tout  acte  qui  pourrait  avoir  des  suites  nuisibles,  ne  saurai 
t--il  pas  trouver  dans  un  habile  emploi  des  mêmes  précao» 
tions ,  le  moyen  d'intéresser  aussi  les  professions  libérales 
a  se  préparer  à  Taccomplissement  de  leur  mission ,  k  s'in* 
struire,  à  se  régler,  à  se  mettre  en  état  d'agir  sans  nuire T 
Bien  des  choses ,  ce  semble ,  autorisent  à  le  penser.  Déjà 
la  liberté  de  plusieurs  de  ces  professions  élevées  est  en- 
tière ,  et  ne  trouve  de  bornes  que  dans  l'application  qui 
peut  leur  être  faite  des  règles  ordinaires  du  droit  com- 
mun. L'exercice  des  cuites  dissidents ,  par  exemple,  n*a 
pas  devant  lui  d'autres  limites.  Autant  on  en  peut  dire  de 
l'exercice  de  l'enseignement.  Autant  même  il  semblé 
qu'on  en  puisse  dire  de  la  pratique  de  la  médecine,  malgré 
le  caractère  privilégié  que  conserve  légalement  la  profes- 
sion ;  puisqu'il  ne  paraît  pas  quMl  soit  fait  de  poursuites 
contre  les  médecins  qui  exercent  sans  titre  légal ,  et  pofe^ 
que  le  puUic  anglais  parait  se  trouver  sufliaammeHl^a* 


t 
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ranii  contre  Tabus  possible  de  rempirisme  médical»  par  les 
pauilions  qu^eDCOurraient  infailliblement  les  empiriques, 
qui,  en  Texerçant  sans  préparation  suflSsante,  Tauraient, 
par  leur  faute ,  exercé  d*une  manière  nuisible.  Il  se  peut 
aans  doute  que  la  loi  pénale  anglaise  n'ait  pas  pris  contre 
l'abus  des  professions  de  Tordre  de  celles  dont  il  s'agit  ici, 
toutes  les  précautions  désirables;  mais ,  puisqu'il  ne  pa- 
rait pas  qu^elles  excitent  trop  de  réclamations ,  même  sous 
Tempire  d'une  législation  répressive  imparfaite,  n'y  a-t-il 
pas  lieu  de  croire  que  cette  législation,  améliorée,  pour* 
rait  amplement  suffire  au  bon  gouvernement  de  ces  pro^ 
fessions ,  et ,  partant ,  qu  elles  n'achèveront  pas  de  sortir 
du  vieux  régime  des  corporations  pour  passer  sous  celui 
d'une  tutelle  administrative  arbitraire ,  mais  pour  être 
fermement  établies  dans  celui  d'une  saine  liberté ,  conve- 
nablement limitée  par  l'exacte  répression  des  faits  punis- 
fables? 

Enfin,  quant  aux  diverses  branches  d'activité  indus- 
trielle qu^on  a  tenté ,  à  une  date  plus  ou  moins  récente , 
de  placer  sous  la  conduite  directe  du  pouvoir  exécutif , 
comment  croire  qu'il  sera  au  pouvoir  de  quelques  contre- 
façons plus  ou  moins  hardies  des  procédés  administratifs 
du  continent ,  essayés  en  Angleterre  sans  véritable  néces* 
site ,  de  changer  dans  ce  pays  tout  un  fond  de  règles  et 
d'habitudes  qui  y  sont  nées  des  plus  heureux  instincts  de 
la  population  ,  que  les  traditions  de  plusieurs  siècles  y 
ont  consacrées  et  enracinées ,  qui  ne  sont  pas  moins  effl- 
eaces  qu'elles  ne  paraissent  raisonnables,  et  qui,  pour 
suffire  à  toutes  les  nécessités  de  l'ordre ,  n*ont  besoin  que 
d'être  appliquées  à  ces  nécessités,  à  mesure  qu'elles  se 
manifestent,  avec  un  degré  suffisant  d'intelligence  et  de 
]K>nne  volonté? 

Une  chose  dont  les  bons  esprits  y  sont  tout  à  fait  d'ac- 
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cord»  c'est  qu'il  faut  y  autant  que  possible,  obtenir  que* 
chacun  agisse ,  exerce  sa  profession  ,  exécute  ses  travaux 
sans  devenir  une  cause  de  dommage  ;  et  Ton  ne  se  dissi* 
mule  pas  que  ce  soin  ,  d'une  si  réelle  importance ,  n'ait 
été  beaucoup  trop  négligé.  On  a  dû  reconnaître ,  depuis 
un  certain  temps  surtout ,  qu'à  la  faveur  des  facilités  ré- 
sultant d*un  ancien  régime  de  liberté  dont,  à  beaucoup  d'é- 
gards, on  n'avait  pas  encore  songé  à  marquer  les  limites,  il  se 
passait  mille  choses  qu'il  était  non-seulement  légitime  mais 
tout  à  fait  nécessaire  d'empêcher.  Pour  le  voir,  il  ne  fallait 
en  quelque  sorte  qu'ouvrir  les  yeux;  que  regarder,  par 
exemple ,  l'état  déplorable  où  de  certaines  communautés 
d'habitants ,  Jusque  dans  les  plus  grands  foyers  de  popu- 
lation ,  avaient  laissé  tomber  de  certains  quartiers  ;  la  fa- 
culté qu'avaient  nombre  de  propriétaires  de  mettre  en 
location  des  habitations  foncièrement  malsaines ,  et  d*en- 
tretenir  ainsi ,  au  cœur  des  villes ,  de  dangereux  foyers 
d'infection  ;  les  négligences  qui  étaient  tolérées ,  au  grand 
détriment  de  la  santé  publique,  dans  la  tenue  de  beaucoup 
de  maisons  particulières;  la  longue  patience  avec  laquelle 
on  avait  souffert,  dans  les  villes  les  plus  peuplées  et  les 
plus  somptueuses,  que  les  machines  à  vapeur,  au  lieu  de 
brûler  leur  fumée,  dans  la  mesure  où  c'était  possible ,  la 
versassent  par  torrents  sur  les  habitations  et  sur  les  habi- 
tants ;  la  liberté,  qu'on  avait  maintenue,  de  conserver  des 
cimetières,  de  pratiquer  des  inhumations,  au  centre  des 
villes ,  et  de  contraindre  les  générations  vivantes  à  respi- 
rer dans  le  voisinage  de  corps  humains  en  pleine  décom- 
position; celle  qu'on   laissait  aux  courtisanes  de  venir 
s'étaler ,  à  peine  vêtues ,  dans  les  théâtres  les  plus  hono* 
rablement  fréquentés ,  et  d'adresser  publiquement  des 
provocations  aux  hommes  honnêtes  ;  les  incuries  et  les 
imprudences  qu'on  tolérait  dans  Texploitatioa  do  certains 
xxxii.  26 
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établissements  d'industrie ,  tels,  par  exemple,  que  les 
chemins  de  Ter,  les  mines ,  les  nayires  à  vapeur ,  et  qo'oD 
laissait  impunies  jusqu'à  ce  que  fussent  arrivées  des  ca- 
tastrophes... On  a  senti ,  et  avec  raison ,  qu'il  était  teoips 
de  mettre  ordre  à  ces  abus  ;  mais  rien  ne  prouve  qu'on  ait 
dû  être  averti  aussi  de  la  nécessité  de  s'écarter  pour  cela 
des  moyens  de  répression  ordinaires  ;  qu'on  ait  dû  recoo- 
nattre  l'impossibilité  de  gouverner  suffisamment  de  cer- 
taines industries  en  défendant  et  en  punissant  ce  qu'il 
pouvait  s'y  mêler  de  faits  blâmables ,  d'incuries  ou  de 
témérités  dangereuses ,  et  qu'il  fallait  nécessairement  en 
remettre  la  tutelle  et  le  gouvernement  direct  au  pouvoir 
exécutif.  Loin  que  ces  moyens  nouveaux  de  police ,  lé* 
cemment  introduits  en  Angleterre  dans  quelques  traYaux« 
soient  jugés  par  nos  voisins  avec  faveur ,  il  est  cerUds 
qu'ils  sont  chez  eux  l'objet  d'une  vive  répugnance  »  que 
l'usage  en  est  fort  contesté  au  gouvernement  »  que  lui- 
même  en  trouve  la  possession  peu  régulière ,  et  Von 
pourrait  établir  par  des  faits  récents  et  considérables  » 
qu'il  n'est  dans  sa  disposition  naturelle  ni  de  substituer 
son  initiative  à  celle  des  particuliers ,  ni  de  se  constituer 
le  régulateur  direct  d'aucune  sorte  d'entreprises. 

Ainsi  f  peu  après  Tépoque  où  s'ouvrit  la  grande  indus- 
trie  des  chemins  de  fer,  il  fut  tenté  très-activement,  à 
maintes  reprises,  de  le  déterminer  à  assumer  sur  loi  l'en* 
treprise  et  la  responsabilité  de  travaux  de  ce  genre  à  exé- 
cuter en  Irlande;  et  il  résista  très-résolûment  à  cette  pro^ 
vocation.  — ^  A  l'époque,  non  moins  rapprochée,  où  a  été 
voté  Tacte  important  relatif  à  la  réforme  et  au  règlement 
des  corporations  municipales,  il  lui  eût,  ce  semble,  été 
bien  aisé  de  se  constituer  le  fondateur  et  l'organisateur  de 
communes  plus  ou  moins  dépendantes  ;  et ,  loin  d'entre^ 
prendre  rien  de  pareil ,  il  a  spontanément  posé  en  pri»* 
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cipe,  dans  cet  acte  même,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de 
la  couronne  d'Angleterre  de  contraindre  une  commune  à 
accepter  d'elle  une  charte ,  et  qu'un  tel  acte  n'était  possi- 
ble que  du  consentement  et  sur  la  demande  expresse  de 
la  majorité  des  habitants  (1).  —  Il  s'est  agi  pour  lui ,  dans 
ces  tout  derniers  temps ,  de  faire  subir   à    l'instruction 
supérieure  des  modifications  diverses  que  paraissait  ré- 
clamer l'état  arriéré  de  l'enseignement  dans  les  Universi"^ 
tés;  et  non-seulement  il  n'a  rien  entrepris  à  cet  égard  de 
son  chef  et  pour  son  propre  compte  ;  mais  il  n'a  pas  même 
cherché  à  profiter ,  pour  se  charger  de  la  transformation 
des  Universités,  des  pouvoirs  que  lui  donnaient  ses  attri* 
butions  naturelles ,  du  droit  incontestable  qu'il  avait  d'ap- 
proprier leurs  statuts  aux  fins  que  se  sont  originairement 
proposées  les  fondateurs  ;  il  a  voulu  d'abord  leur  laisser 
le  soin  de  se  modifier  elles-mêmes ,  en  les  avertissant  seu« 
lement  de  la  nécessité  où  elles  étaient  de  rapprocher  da- 
vantage leur  enseignement  des  besoins  actuels  du  pays  ; 
et  ce  n'a  été  qu'à  leur  défaut ,  et  sur  leur  refus  d'agir , 
qu'il  s'est  entremis  dans  cette  réforme,  en  conservant 
d'ailleurs  à  tout  le  monde  la  liberté  la  plus  indéfinie  éê 
fonder  des  établissements  d'instruction.  *-  A  juger  de  ses 
impressions  par  les  nôtres  ,  le  droit  d'association  est  un 

(1)  «  The  croum  has  no  power  to  compel  the  inhabitants  of 
any  eiîy  or  iown  to  accept  a  municipal  charter;  no  tuch 
charter  being  valid  unless  the  inhabitante  or  a  majority  of 
them  express  their  acquiescence  therein.  »  A  Trealise  on  the 
law  relatîDg  to  municipal  corporation  ;  bt  Thomas  Jambs  Arnold, 
OF  LufCOLii's  Jnn.  Voir,  du  reste ,  sur  ce  sujet,  l'acte  déjà  cité 
im  années  v  et  vi  de  Guillaume  IV ,  ch.  76,  art.  141 ,  et  l'acta 
relatif  au  mùiue  objet  de  la  première  année  de  Victoria ,  cb.  78, 

art.  Û9. 

26. 
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de  ceux  doot  il  devrait  voir  Texercice  avec  le  plus  d'in- 
quiétude et  de  jalousie  ;  et ,  non-seulement ,  à  cet  égard  , 
Tinitiative  privée  n*a  rien  perdu  de  sa  latitude ,  mais , 
pour  en  étendre  encore  Texercice ,  et  rendre  plus  facile  la 
formation  de  toute  espèce  d'associations ,  le  gouvernemeni 
a  simplifié,  pour  celles  d'un  certain  ordre,  la  formalité  de 
rincorporation ,  et  substitué  à  cette  formalité  celle   de 
l'enregistrement  pur  et  simple...  Assurément,  voilà  des 
faits  d'où  il  serait  diflQcile  d'inférer  qu'il  vise  à  sapplaoter 
l'activité  particulière;  et,  tout  en  reconnaissant  qu'il  Ta 
soumise ,  en  quelques  cas ,  à  la  nécessité  d'obtenir  l'auto- 
risation préalable ,  il  n'est  pas  plus  facile  d'admettre  qu*il 
songe  à  s'en  constituer  le  régulateur  direct.  Peutron  ne 
pas  remarquer  à  quel  point  sont  peu  nombreux  les  cas  où 
il  a  Jugé  Tautorisation   nécessaire  ,  et  combien  surtout 
quelques-uns  sont  peu  importants?  Est-il  possible  d'ad- 
mettre qu'il  lui  faudra  toujours  un  régime  à  part  pour 
gouverner  quelques  industries  des  moins  considérables  , 
celles  des  cabaretiers  ,  des  logeurs ,  des  cochers  de  fiacre  , 
par  exemple ,  tandis  qu'il  se  contente  du  simple  régime 
des  répressions  pénales  pour  contenir  dans  de  justes  li- 
mites l'exercice  d'arts  à  la  fois  dangereux  et  puissants  ? 
Conçoit-on  mieux  qu'entre  des  métiers  également  de  bas 
étage ,  il  ne  puisse  se  passer  de  l'arbitraire  administratif 
pour  faire  la  police  des  cabarets ,  tandis  qu'il  lui  suffit  du 
recours  aux  tribunaux  pour   faire  celle  des  maisons  de 
débauche  (1]?  Enfin,  si  quelques  travaux  d'un  ordre  inté- 

(1)  On  sait  qu^à  Londres,  lorsqu'un  établissement  de  cette 
dernière  espèce  a  l'impudence  de  venir  sUnstaller  dans  un  quar- 
tier honorablement  habité,  las  propriétaires  du  quartier  n^ont , 
pour  se  défendre  contre  l'entreprise,  d'autre  ressource  que  de 
recourir  aux  tribunaux  et  de  leur  demander  TappUcation  des 
lois  contre  les  nwêances% 
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ressant ,  et,  par  exemple ,  ceux  qui  sont  Tobjet  du  statut 
sur  l^hygiène  publique ,  ont  été  placés  sous  la  directioD 
d*un  bureau  institué  à  Londres  et  soumis  au  régime  de 
l'autorisation,  puis-je  éviter  de  rappeler  qu'ils  ne  Font  été 
qu'à  titre  d'essai ,  et  que  Fessai  a  échoué  précisément  sur 
TafTaire  capitale ,  c'est-à-dire ,  sur  le  régime  de  l'autori- 
sation et  de  la  réglementation ,  qu'on  n'a  pu  réussir  à  faire 
accepter?  Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  le  Parlement ,  dans 
sa  dernière  session ,  a  refusé  au  ministère  les  fonds  qu'il 
réclamait  précisément  pour  le  service  du  bureau  chargé  de 
l'application  de  ce  régime?  Il  n'y  a,  sans  contredit,  dans 
le  pays  ni  dans  le  Parlement ,  aucune  opposition  au  re- 
dressement des  actes  nuisibles  ;  on   n'y  demande  pas 
mieux ,  au  contraire ,  que  de  voir  les  faits  dommageables 
exactement  réprimés ,  et  tout  bill  qui  se  borne  à  signaler 
des  faits  de  ce  genre  dans  quelque  branche  d'activité ,  à 
caractériser  ces  faits  et  à  demander  qu'ils  soient  l'objet  des 
sévérités  de  la  justice,  est  sûr  d'être  favorablement  ac- 
cueilli. Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  la  nation 
anglaise  n'a  aucun  goût*  pour  la  substitution  à  l'autorité 
judiciaire  de  ces  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
qui ,  au  lieu  de  se  borner  à  réprimer  dans  tous  les  travaux 
ce  qu'il  peut  se  passer  de  faits  dommageables ,  en  respec- 
tant d'ailleurs  leur  liberté,  commencent  toujours  par  s'em- 
parer de  leur  liberté  sous  prétexte  d'empêcher  qu'ils  ne 
deviennent  des  instruments  de  dommage. 


Encore  bien  donc  quMl  y  ait  à  signaler  dans  la  législa- 
tion anglaise ,  un  certain  nombre  de  dérogations  aux  rè- 
gles ordinaires  suivant  lesquelles  j'ai  dit  qu'il  était  pourvu 
en  Angleterre  à  la  police  des  divers  travaux ,  il  faut  re- 
eobnaltre  que  ces  dérogations  au  droit  commun  n^y  tirent 
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pas  sérieu^ment  à  conséquence  ,  et  il  reste  vrai  de  dire 
que  le  régime  de  la  liberté,  sauf  répression  parles  tribu- 
naux des  actes  nuisibles ,  y  demeure  fondamentalement  la 
loi  du  pays  ;  que  dans  la  pensée  publique  c*est  essentielle-» 
ment  par  Tapplication  de  ce  régime  qu*il  doit  être  pourra 
à  la  défense  des  intérêts  d*ordre  et  de  sûreté. 

Cependant  y  croit-on  bien,  en  effet,  que  le  réginne  suf- 
fit à  c«s  fins  ,  et  est-il  vrai  qu*il  y  puisse  suffire  ?  Il  ne 
faut  pas ,  ce  semble ,  qu*on  en  soit  bien  convaincu ,  puis- 
.qu'on  est  venu  chercher  d'autres  méthodes  d*administra« 
tion  sur  le  continent ,  dans  des  pays  où  les  procédés  à  cet 
égard  sont  si  différents  de  ceux  qu'on  suit  en  Angleterre , 
et  puisqu'on  s* est  laissé  détourner  si  facilement  et  è  qiieU 
ques  égards  d^une  manière  si  grave  des  règles  tracées  par 
le  droit  public  anglais.  Il  semble,  en  réalité,  qu*on  ap- 
plique le  régime  sans  le  bien  comprendre  et  sans  Ta  voir 
Jamais  complètement  apprécié. 

Il  ne  serait  donc  pas  inutile  ,  avant  de  terminer  ce  rap- 
port, de  l'examiner  en  lui-même  et  dans  sa  nature ,  de  voir 
si ,  en  principe ,  il  offre  au  gouvernement  le  moyen  de 
satisfaire  aux  véritables  nécessités  de  sa  tâche ,  et  s'il  est 
vrai  que  la  simple  répression  des  faits  nuisibles  puisse 
être  un  moyen  suffisant  de  stimuler  à  la  fois  et  de  bien 
régler  l'activité  des  populations. 

Il  ne  serait  pas  inutile  non  plus ,  après  avoir  examiné  le 
régime  dans  sa  nature ,  de  le  juger  par  ses  résultats  et  de 
se  rendre  un  compte  suffisamment  exact  des  effets  qu^il 
a  produits  en  Angleterre,  dans  le  pays  du  monde  où  il  a 
été  le  plus  véritablement  pratiqué. 

Je  ne  puis  disconvenir  que  ces  questions  ne  soient  im- 
plicitement comprises  dans  celle  qui  m'était  proposée  et 
qui  a  dû  être  l'objet  de  mes  recherches.  Pour  savoir,  en 
effet,  comment  nos  voisins  pourvoient  chez  eux  h  la  police 
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des  arts  susceptibles  de  nuire ,  I!  ne  sufflt  pas  d'avoir  ex- 
posé en  fait  les  moyens  qu*ils  emploient,  il  faudrait  en- 
core avoir  apprécié  ces  moyens  en  eux-mêmes  et  les  avoir 
jugés  par  le  résultat.  Ce  n*est  en  effet  qu'ainsi  qu'on  peut 
savoir  s'ils  suffisent  et  être  véritablement  en  état  de  dire 
comment  il  est  pourvu  en  Angleterre,  dans  les  travaux  répu^ 
tés  dangereux  insalubres  et  incommodes  ^  à  la  défense  des 
intérêts  d'ordre  y  de  sûreté  et  de  salubrité,  qui  est  précisé- 
ment la  question  que  j'étais  chargé  d'éclaircir. 

Peut-être  ferai-Je  plus  tard  de  cette  double  recherche 
l'objet  d'un  complément  de  rapport;  mais  j'ai  pu  Juger,  il 
y  a  un  an  ,  par  la  vivacité  des  impressions  qu*ont  paru 
exciter  de  certaines  remarques  sur  le  mérite  comparatif 
des  deux  régimes  répressif  et  préventif,  mis  en  présence , 
combien  la  matière  était  délicate  à  traiter ,  et  Je  demande 
à  l'Académie  la  permission  d'ajourner  la  communication 
de  ce  travail  complémentaire.    « 

Charles  Dunoyer. 


A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Dunoyer, 
M.  le  baron  Charles  Dupin  a  présenté  les  observations 
suivantes  : 

M.  le  baron  Charles  Dupin  :  —  Je  demande  à 
l'Académie  la  permission  de  lui  présenter  quelques  ob- 
servations au  sujet  du  rapport  dont  elle  yient  d'entendre 
la  lecture.  Notre  honorable  confrère  M.  Dunoyer  a  dit , 
si  j'ai  bien  compris  ses  paroles,  que  lorsque  l'Angleterre 
avait  employé  des  mesures  préventives  au  lieu  de  se  bor- 
ner aux  mesures  purement  répressives ,  c'était  sur  le  con- 
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tinent  qu^elle  avait  cherché»  qu'elle  avait  pris  des  exemples 
et  des  modèles.  Je  crois  que  cela  n'est  pas  général.  Aa 
contraire ,  sur  un  des  points  les  plus  importants  de  l'iii- 
dustrie  ,  c'est  à  l'Angleterre  qu*on  doit  l'initiative  des 
mesures  préventives.  Je  veux  parler  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  manufactures.  L'Angleterre  s'ingé- 
niait à  trouver  de  telles  mesures  à  une  époque  où,  sur  le  con- 
tinent, on  n'était  nullement  préoccupé  d'une  pareille  ques- 
tion. Cela  s'explique  aisément.  Le  système  manufacturier 
de  r Angleterre  avait  déjà  pris,  en  1802,  un  développement 
considérable  ;  ce  pays  exportait  alors  pour  plus  de  cent 
millions  de  tissus  de  coton,  et  la  consommation  intérieure 
en  absorbait  pour  une  valeur  plus  grande  encore.  Hais  la 
législation  préexistante  n'était  ni  généreuse  ni  même  bien- 
veillante pour  les  classes  ouvrières.  Le  père  de  sir  Robert 
Peel  était  alors  «  comme  diacun  sait ,  un  des  grands  ma- 
nufacturiers de  l'Angleterre.  11  pensa  que  douze  heures 
de  travail  étaient  tout  ce  qu'on  devait  exiger  pour  ne  pas 
épuiser  les  forces  de  l'enfance  ;  et  que  si  Ton  ajou- 
tait à  ces  douze  heures  le  temps  des  repas,  des  récréations» 
du  trajet  de  la  maison  paternelle  à  la  fabrique ,  et  de  la 
fabrique  à  la  maison  paternelle ,  le  temps  du  repos  se 
trouvait  extrêmement  réduit.  Sous  Timpression  de  ces 
considérations  et  sur  la  proposition  du  père  de  sir  Robert 
Peel,  le  Parlement  rendit,  en  1802,  pour  ainsi  dire  sans 
qu'on  s'en  aperçût,  un  acte  qui  limitait  à  douze  heures 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Cet  acte  ,  qui  confiait  aux  juges  de  paix  la  surveillance 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  est  resté 
pendant  15  ans  sans  effet.  En  1815,  lorsque  Robert  Peel, 
le  fils,  était  ministre  de  l'intérieur,  l'attention  du  Parle- 
ment fut  encore  appelée  sur  cet  important  sujet.  Mais  les 
généreuses  réclamations  de  sir  Robert  Peel,  le  père« 
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demeurèrent  stériles ,  et  pendant  quinze  années  encore  la 
surveillance  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
ne  produisit  aucun  résultat.  Les  choses  s'étaient  aggravées 
è  ce  point  que  des  enfants  de  12  à  15  ans  travaillaient  de 
15  à  17  heures  sur  24.  M.  Léon  Faucher ,  dans  ses  remar- 
quables études  sur  TAngleterre ,  a  publié  les  détails  les 
plus  vrais  et  les  plus  tristes  sur  la  mortalité  des  enfants. 
On  a  crié  à  Tutopie ,  au  socialisme  ;  mais  les  faits  signalés 
par  lui  n'étaient  que  trop  véridiques.Le  vénérable  évêque 
de  Chester,  loin  d'inflrmer  les  récits  de  M.  Léon  Faucher, 
les  avait  d'avance  confirmés  par  le  témoignage  de  ses  ins- 
pections personnelles.  On  était  alors  en  1833.  L'ébranle- 
ment politique  de  l'époque  vint  au  secours  des  enfants. 
Enfin  ,  pour  remédier  à  l'excès  du  mal ,  on  créa  l'inspec- 
tion générale  des  manufactures.  Ces  fonctions  furent  con- 
fiées è  des  hommes  éminemment  respectables,  entre  autres 
à  M.  Borner ,  frère  d'un  membre  très-estimé  de  la  Cham- 
bre des  Communes.  De  1833  à  1855,  c'est-à-dire  pendant 
22  ans,  cette  inspection  a  fonctionné  régulièrement;  elle 
a  produit  les  meilleurs  résultats.  Cependant  les  difficultés 
étaient  énormes  :  les  manufacturiers  ,  dans  les  premiers 
temps,  étaient  mécontents.  Mais  les  hommes  éclairés 
applaudissaient ,  et  l'inspection  a  produit  des  bienfaits 
durables. 

Dans  un  autre  ordre  de  faits  et  d'idées,  les  mesures 
préventives  sont  devenues  également  nécessaires.  Par  le 
perfectionnement  des  machines  et  la  rapidité  avec  laquelle 
elles  fonctionnent,  des  dangers  nouveaux  ont  surgi  pour 
les  ouvriers  ;  à  chaque  instant  les  femmes  pouvaient  être 
saisies  par  leurs  vêtements  ;  être  attirées  entre  les  lami- 
noirs ou  les  engrenages.  Des  mutilations  horribles  et  le 
plus  souvent  la  mort  en  étaient  la  conséquence.  Alors  il 
fat  ordonné  par  le  Parlement  que  les  propriétaires  d^oslnes 
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seraient  obligés  d*eDtourer  leurs  machines  d'an  tamboor. 
Cette  disposition  j^réoen^tos  a  prodoit  d'excellents  eflèts.Qae 
Ton  se  fût  borné  chaque  année  à  présenter  au  Parlement  la 
liste  des  accidents ,  le  nombre  des  bras  et  des  jambes  eon* 
portés  •  celui  des  morts  occasionnés  par  les  maladies , 
sauf  à  prescrire  des  mesures  de  répression,  Je  le  demande , 
un  tel  système  eût-il  suffi  ? 

M.  Dunoyer  me  semble  avoir  dit  qu*il  était  possible  de 
mettre  en  pratique  une  autre  méthode  que  la  méthode 
préventive.  Je  ne  puis  partager  son  opinion.  Il  existe  un 
grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  il  est  indispensable  de 
prévenir  ,  et  Ton  ne  peut  prévenir  sans  inspectears  pom* 
signaler  les  dangers  imminents.  Sans  doute,  on  a  mal  fait 
dans  certains  cas  de  centraliser  avec  excès  ;  mais  pour 
d!autres  cas  d'intérêt  général ,  il  faut  prévenir ,  et  le  sys- 
tème préventif  est  seul  applicable.  L^  Académie  me  permet- 
tra de  lui  citer  quelques  exemples  à  Tappoi  de  cette  opS. 
nion.  Les  porls  de  TAngleterre  voient  chaque  Jour  partir 
pour  TAustralie  des  navires  i  voiles  et  des  bateaux  à  y»^ 
peur  chargés  de  nombreux  émigrants,  et  dont  la  nayiga«- 
tion  doit  durer  trois,  quatre  ou  cinq  mois.  N'estr-il  pas  in* 
dispensable  que  la  prévoyance  du  gouvernement  recherche 
Jasqu'à  quel  point  ces  navires  remplissent  les  conditions 
désirables  de  salubrité ,  de  sécurité  pour  de  si  lointains 
voyages?  Chaque  jour  des  navires  à  voiles  et  à  vapeur  sil- 
lonnent les  murs  dans  tous  les  sens  et  sous  toutes  les  direc* 
Uons.  N*est-il  pas  d*une  bonne  police  de  prescrire  des  dis- 
positions nécessaires  pour  prévenir  les  abordages  ;  d'ordoD* 
ner,  par  exemple,  que  chaque  bfttiment  aura  des  fanaux  de 
telle  ou  telle  couleur  suivant  la  direction  de  sa  navigation? 
Je  Tavoue ,  je  préfère  ces  prescriptions  au  chagrin  de  yoir 
des  navires  sombrer  en  pleine  mer  par  Fimprudence  de 
ceux  qui  les  dirigent.  Et  comment  alors  les  punirex-yous 
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de  leur  témérité  ?  Sautez-les  de  la  mort  par  des  moyens 
préventifs ,  dussiez-¥ous  par  là  blesser  des  susceptibilités 
théoriques.  Vainement  tratnerez-vous  sur  les  bancs  des 
tribunaux  criminels  le  capitaine  coupable  d'imprudence  « 
s'il  n'a  point  péri  ;  sa  condamnation ,  quelque  séTère  que 
vous  la  supposiez  ,  ne  rendra  pas  la  vie  aux  milliers  de 
personnes  victimes  de  sa  légèreté  ou  de  son  impéritie. 

Je  ne  prétends  point  que  le  gouvernement  doive  appli* 
quer  à  tout  le  système  préventif,  mais  il  est  un  certain 
nombre  de  cas,  et  je  ne  crains  pas  de  différer  en  cela  d'opi* 
Dion  avec  mon  honorable  confrère  H.  Dunoyer,  il  est  un 
certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  punition  ne  remé^ 
die  pas  au  mal  ;  alors  le  système  préventif  est  seul  appli- 
cable. J'ajouterai  qu'il  est  plus  nécessaire  en  Angleterre 
que  dans  tout  autre  pays.  En  Angleterre  ,  en  effet»  l'in-^ 
dustrie  marche  avec  plus  de  rapidité  que  partout  ailleurs  i 
en  Angleterre ,  les  chemins  de  fer ,  les  navires  à  vapeur, 
les  machines  des  usines  fonctionnent  avec  une  rapidité 
plus  grande  qu'en  aucun  autre  pays.  Les  accidents  qui 
pourraient  résulter  de  cette  activité  y  seraient  plus  nom* 
breux ,  plus  désastreux  que  partout  ailleurs.  L'Angleterre 
avait  donc  plus  de  raisons  que  tout  autre  pays  du  conti-^ 
oent  pour  recourir  au  système  préventif;  elle  l'a  fait,  et 
il  serait  contraire  à  toute  vérité  historique  de  dire  qu'elle 
a  emprunté  le  régime  préventif  au  continent.  C'est  au 
contraire  le  continent  qui  a  emprunté  à  l'Angleterre  le 
régime  préventif  pour  une  foule  de  circonstances  relatives 
aux    manufactures,  à  la  circulation  sur  terre,  et  à  la 
navigation. 

M.  DuNOTER  :  -*  Je  n'ai  que  bien  peu  de  chose  à 
répondre.  M.  Dupin  a  raison  :  il  ne  faut  pas  généraliser 
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par  trop  robsenration,  que  nos  voisins  noos  ont  enripranté 
ee  qu*il  j  a  dans  leur  législation  de  contraire  au  régime 
répreêiiff  qui  est  essentiellement  celui  qu'ils  observent.  Je 
conviens  que  tout  ce  quil  peut  y  avoir  de  préventif  dans 
leurs  pratiques  administratives  n*a  pas  été  pris  dans  les 
législations  du  continent.  Il  est  très-vrai  que  leurs  mesures 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures ,  avaient  devancé  les  nôtres ,  et  je  nignorais  pas 
Tinitiative  que ,  dès  1S02 ,  ils  avaient  prise  à  cet  égard,  sur 
la  proposition  du  père  de  sir  Robert  Peel.  H.  Dapin  anrait 
pu  citer  quelques  autres  exemples  ;  il  en  aurait  trouvé 
plusieurs  dans  le  droit  ancien.  Mais  ma  remarque  reste 
vraie  pour  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  depuis  un  certain 
temps  ;  depuis  qu'y  est  en  honneur  l'école  philanthropique 
du  comte  de  Shaftesbury  et  de  ses  amis  ;  depuis  qu'à  notre 
exemple  on  commence  à  y  substituer  Tinitiative  du  gou- 
vernement à  celle  de  la  population ,  et  la  police  de  l'auto- 
risation préalable  aux  mesures  simplement  répressives. 
C'est  depuis  lors  surtout  qu'on  s'y  inspire  de  nous  et  de 
nos  exemples.  L'observation  ne  peut  pas  être  contestée,  et 
Je  pourrais  la  Justifier  par  des  témoignages  irrécusables. 

A  l'objection  défait  qu'il  m'oppose  à  cet  égard,  M.  Du- 
pin  enjoint  une  de  principe.  Il  a  cru  devoir  combattre  ce 
que  J'aurais  dit,  suivant  lui ,  contre  le  régime  préventif .  I] 
n'y  a  à  cela  qu'un  petit  obstacle  :  c'est  que,  dans  mon  rap* 
port ,  tel  que  je  viens  de  le  relire ,  Je  ne  dis  pas  un  seul 
motcontre  le  régime  qu'il  suppose  attaqué  par  moi.  J'avais 
voulu ,  je  l'avoue ,  tâcher  de  rendre  impossibles  les  objec- 
tions qu'avait  annoncées  notre  confrère ,  en  retranchant 
de  mon  travail  tout  ce  qui  avait  plus  ou  moins  un  carac- 
tère polémique ,  et  en  réservant  pour  plus  tard  les  obser- 
vations qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire  sur  le  système  de 
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police  observé  par  nos  voisins  et  par  nous.  Mais  M.  Dupio, 
qui  n'y  a  sûrement  pas  pris  garde ,  a  persisté  dans  les 
observations  qu*il  avait  manifesté  l'intention  de  faire,  et  il 
s'attaque  ainsi  à  ce  que  je  n'ai  nullement  dit.  Je  pourrais 
me  dispenser  par  cela  seul  de  répondre. 

Un  mot  cependant. 

Il  ne  faut  pas,  observe  H.  Dupin ,  par  ce ainle  de  blesser 
des  susceptibilités  de  théorie ,  risquer  de  faire  périr  des 
milliers  d'hommes  en  pratique,  et,  par  un  amour  démesuré, 
de  la  liberté,  autoriser  des  négligences  ou  des  impru- 
dences qui  pourraient  avoir  les  plus  sinistres  résultats  ; 
souffrir,  par  exemple  que  des  manufacturiers,  en  négli* 
géant  d'entourer  leurs  mécanismes  de  tambours,  exposent 
leurs  ouvriers  à  être  attirés  et  broyés  dans  les  engrenages  ; 
tolérer  que  les  maîtres  des  navires  destinés  au  transport 
des  voyageurs  ne  tiennent  compte  de  la  sécurité  de  ceux-ci, 
et  ne  prennent  aucune  précaution  pour  éviter  à  la  mer  les 
rencontres  ;  se  contenter  de  punir  les  auteurs  de  ces  incu- 
ries ou  de  ces  témérités  lorsqu'elles  ont  eu  des  suites  fâ- 
cheuses et  que  le  mal  ne  peut  plus  être  réparé....  Mais  de 
quelle  partie  de  mon  rapport  M.  Dupin  a-t-il  pu  conclure 
que  les  théories,  la  liberté  demandent  une  si  singulière  in- 
dulgence? Ce  n'est  pas  au  moins  de  ce  que  j'ai  lu  ;  il  est, 
au  contraire,  facile  de  voir  dans  ce  que  j'ai  lu  que  ce  n'est 
pas  ainsi  que  nos  voisins  l'entendent;  j'ai  montré  par  une 
multitude  de  faits,  qu'ils  considèrent  les  négligences  et  les 
imprudences  comme  des  actes  punissables,  et  qu'ils  n'at- 
tendent pas  pour  les  punir  qu'elles  aient  eu  de  fâcheux 
résultats.  Je  ne  sais  si  mon  honorable  confrère  a  compris, 
sur  ces  divers  points ,  ma  pensée  qui  est  pourtant  bien 
claire.  Mais  je  m'abstiens  d'insister.  J'ai  cru ,  par  défé- 
rence pour  ce  qui  me  semblait  être  le  désir  de  l'Académie, 
devoir  différer  de  n'expliquer  sur  la  valeur  comparative 
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dM  deux  régimes  répressif  et  préventifs  et  Je  ne  reox  pas 
en  reprendre  Texamen  sur  Tobjection  nullement  provo- 
quée que  M.  Dupin  vient  de  me  faire.  Peut-être  y  rerien- 
drai-Je  plus  tard»  et  il  ne  tiendra  pas  à  moi  alors  de  coo- 
yaincre  M.  Dupin  »  que  le  premier  de  ces  régimes  est  toat 
aussi  préoccupé  que  le  second  de  la  sécurité  de  tout  le 
monde ,  et  que ,  pour  peu  qu'il  soit  pratiqué  avec  intelli- 
gence ,  il  n*e8t  pas  des  deux  celui  qui  est  le  moins  propre 
à  la  maintenir. 

Ch.  Vergé. 
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HISTOIRE  DE  LA  MORALE 


PAR  M.  Adolphe  GARNIER  ^'K 


SECOND  MÉMOIRE. 


SOCRATE. 


Noas  avons  voulu  rechercher  Tétat  de  la  doctrine  mo- 
rale en  Grèce  avant  Socrate  ;  nous  avons  recueilli  et  classé 
les  maximes  qu*on  attribue  aux  Sages,  et  nous  avons  vu 
qu'elles  contiennent  les  vérités  fondamentales  de  la  science 
des  mœurs,  mais  sans  développement  et  sans  ordre. 
Nous  aurions  maintenant  à  interroger  Pythagore  et  les 
poètes  gnomiques,  ainsi  nommés  parce  que  leurs  vers 
sont  une  suite  de  sentences  morales;  mais  les  sources  où 
l'on  puise  la  connaissance  de  la  doctrine  de  Pythagore  ne 
sont  ni  nombreuses  ni  pures.  Les  textes  des  poèmes  gno- 
miques  ont  peu  d^authenticité  ;  on  y  soupçonne  des  inter- 
polations, et  Touvrage  de  Phocylide,  qui.a  pour  titre 
Exhortation  morale,  est  attribué  à  un  chrétien  du  m*  siè- 
cle, à  cause  de  quelques  maximes  qu^on  regarde  comme 
supérieures  aux  conceptions  de  Tantiquité.  La  doctrine 
de  Socrate,  au  contraire,  repose  sur  des  textes  de  Xéno- 
phon  et  de  Platon,  qui  ne  sont  pas  contestés.  Nous  allons 

(•)  Voir  t.  XXVII,  page  A37,  et  t.  XXIX,  page  113. 
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donc  faire  connattre  d^abord  cette  théorie  ;  nous  revien- 
drons ensuite  à  la  morale  de  Pythagore  et  à  celle  des 
poésies  gnomiques,  et  nous  serons  alors  a  même  de  juger  si. 
elles  dépassent  la  hauteur  à  laquelle  Socrate  nous  aara 
fait  voir  que  pouvait  parvenir  la  morale  de  Tantiquité. 

Une  grande  partie  des  actes  et  des  opinions  de  Socrate 
sont  attestés  à  la  fois  par  Xénophon  et  par  Platon.  11  o*y 
a  presque  pas  de  théorie  un  peu  importante  chez  Xéno- 
phon qui  ne  se  trouve  aussi  chez  Platon,  mais  il  y  en  a 
plusieurs  dans  Platon  qui  ne  sont  même  pas  en  germe  dans 
Xénophon.  En  attribuant  ces  dernières  à  Socrate,  on 
craindrait  de  diminuer  la  part  de  Platon.  Si  Ton  compare 
la  manière  des  deux  disciples,  on  voit  que  Xénophon 
raconte  sans  aucun  art  des  conversations  qu'il  a  enten- 
dues. U  fait  lui-même  la  remarque  qu'il  ne  rapporte  que 
les  entretiens  dont  il  a  élé  témoin  (1).  Platon,  au  con- 
traire, compose  des  drames;  il  décore  le  lieu  de  la  scène 
il  varie  le  caractère  des  personnages,  il  répand  à  pleines, 
mains  les  ornements  de  la  plus  magniOque  poésie  et  laisse 
couler  tous  les  flots  d'une  imagination  intarissable.  11  y  a 
aussi  contre  lui  ce  mot,  qu'on  attribue  à  Socrate  :  ce  Que 
de  choses  ce  jeune  homme  me  fait  dire,  auxquelles  je  n'ai 
jamais  songé.  »  Il  faut  donc  lui  laisser  la  gloire  et  aussi  la 
responsabilité  des  doctrines  qui  ne  sont  pas  indiquées 
dans  Xénophon  et  surtout  de  celles  qui  seraient  contredites 
par  une  assertion  positive  de  ce  disciple,  dont  Timagina- 
tiofi  est  plus  sobre  et  plus  tranquille.  Nous  aurons  soin 
d'ailleurs  d'indiquer  les  points  sur  lesquels  les  deux  té- 
moignages se  séparent  ou  se  réunissent. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'écrire  la  vie  de  Socrate, 
déjà  tant  de  fois  racontée,  mais  de  faire  connattre  sa  doc- 

0)  Xénophou,  AfemoifM,  1.  IV,  ch.  m,  %  2. 
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trine  morale,  qui  n'a  encore  été  exposée  nulle  pari  avec 
Tordre,  Texactitude  et  l'étendue  qu'elle  mérite.  Nous  fe- 
rons seulement  ressortir,  quand  il  en  sera  temps,  les  traits 
qui  marquent  la  conduite  morale  de  Socrate,  parce  que 
cette  conduite  importe  à  la  connaissance  de  sa  doctrine. 
Xénophon  dit  expressément  que  Socrate  aimait  encore 
mieux  déflnir  la  justice  par  ses  actions  que  par  ses  dis- 
cours (1). 

I. 

BIÉTHODE  DE  SOCRATE. 

Socrate,  par  son  genre  d'enseignement,  tient  comme  un 
milieu  entre  les  Sages  qui  le  précédèrent  et  les  philosophes 
qui  lui  ont  succédé.  Les  Sages  étaient  pour  la  plupart  des 
hommes  d'État,  qui  ne  faisaient  pas  profession  de  parler  ou 
d'écrire  sur  la  morale.  Ils  avaient  adopté  certaines  maximes 
comme  règles  de  conduite  et  les  avaient  consacrées  par 
leur  autorité.  Socrate,  au  contraire,  fut  un  professeur  de 
morale.  Il  ne  tint  pas  cependant  école,  comme  Platon  et 
Aristote,  et  surtout  il  ne  reçut  pas  de  salaire  de  ceux  qui 
récoutaient.  Il  voulait,  disait-il,  conserver  sa  liberté  et  ne 
pas  abaisser  l'enseignement  de  la  morale  au  niveau  d'une 
profession  servile  qu'on  est  obligé  de  remplir  envers  ceux 
dont  on  reçoit  l'argent  (2)  ;  mais  il  donnait  de  véritables 
leçons ,  quoiqu'il  n'eût  pas  de  lieu  ûxe  pour  son  enseigne- 
ment. Il  enseignait  partout,  sur  la  place  publique,  dans 
les  promenades,  au  gymnase,  au  camp,  même  dans  la 
boutique  des  artisans  et  dans  les  salles  de  banquet. 

Il  s'entretenait  avec  tout  le  monde  :  avec  les  pauvres 

(i)  Mém.,  1.  IV,  c.  IV,  S  10. 

(2)  Xénoph.»  Mem.,  1. 1»  ch.  vi,  $  11-14. 
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comme  avec  les  riches,  et  il  aimait  à  tirer  ses  comparai- 
sons des  arts  les  plus  vulgaires. 

Il  ne  méprisait  pas  les  observations  de  ses  deyaDciera. 
a  Les  trésors,  disait-il,  que  les  anciens  Sages  nous  ont 
laissés  dans  leurs  livres,  je  les  parcours  avec  mes  amis,  et 
nous  recueillons  tout  ce  qui  s'y  trouve  d'excellent  (1).  » 
Mais  c'était  surtout  par  son  talent  d'analyse  qu'il  parye- 
nait  à  résoudre  les  questions  qu'il  s'était  posées. 

11  avait  l'art  de  conduire  la  pensée  de  ses  auditeurs  des 
propositions  les  plus  généralement  admises  jusqu'à  celles 
qu'il  voulait  faire  admettre.  C'était  à  cause  de  celle  méthode, 
disait- il,  qu'Homère  avait  décerné  à  Ulysse  le  titre  d'ora- 
teur irrésistible  àtr^cikiç  pfiTtip  (3).  H  était  rare,  dit  Xéno- 
phon,  que  Socrate  ne  produisit  pas  la  conviction  dans  les 
esprits  par  ses  préparations  habiles,  et  il  leur  Aiisail  en- 
fanter la  vérité  comme  d'eux-mêmes  ;  c'est  pourquoi,  dK 
Platon,  Ton  comparait  sa  méthode  à  celle  de  la  sage^ 
femme,  et  qu'on  l'appelait  l'art  d'accoucher  les  Inteltt- 
gences  (3). 

La  rectitude  logique  de  la  méthode  de  Socrate  ne  doîl 
pas  nous  faire  croire  que  son  esprit  fût  dépourvu  de 
grâce  et  d'imagination.  On  voit  dans  Xénophon  que  So^ 
crate  aimait  à  employer  les  charmes  de  la  poésie  et  de  la 
fiction.  Non-seulement  il  empruntait  à  Prodicus  le  bel 
apojogue  d* Hercule  placé  entre  le  vice  et  la  vertu  (4), 
mais  il  composait  lui-même  des  allégories.  Par  exem- 
ple, comparant  Scylla  et  les  Sirènes,  il  disait  que  la  pr^ 
mière  mettait  les  hommes  en  fuite,  parce  qu'elle  voulait  les 

(1)  XéDoph.,  Mem.,  1. 1,  ch.  vi,  %  ià. 

(2)  Jdem,  Mém.,  1.  IV,  ch.  vi,  $  13. 

(3)  Platon,  Théététe,  S  6-7. 
(^)  Afém.,1.  II,  ch.  1. 
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«rrètar  de  force,  et  que  les  secondes  suspendaient  la  mar- 
ché des  navires,  parce  qu'elles  faisaient  entendre  de  loin 
des  chants  délicieux.  Il  supposait  que  c'était  par  des  mets 
multipliés  et  provoquants  queCircé  changeait  les  hommes 
en  pourceaux,  et  que  si  Ulysse  avait  échappé  à  la  mé- 
tamorphose, c'est  qu'il  était  tempérant  et  s'abstenait  de 
toucher  à  aucun  mets  au-delà  du  nécessaire  (1).  Un  certain 
Aristarque  racontait  à  Socrate  que,  suivant  son  conseil,  il 
faisait  travailler  à  des  ouvrages  lucratifs  les  femmes  de  sa 
iamilie  qui  s'étaient  réfugiées  chez  lui  pendant  la  guerre 
civile,  mais  qu'elles  se  plaignaient  de  ce  qu'il  fût  le  seul 
à  ne  rien  faire.  €  Eh  bien!  dit  Socrate,  conte-leur  la  fable 
du  chien.  Du  temps  que  les  bëtes  parlaient,  la  brebis  dit 
k  son  mettre  :  Il  est  étonnant  que  nous  qui  te  fournissons 
des  toisons,  des  agneaux,  des  fromages,  tu  ne  nous  donnes 
rien  que  ce  que  nous  arrachons  à  la  terre,  et  que  le  chien, 
qui  n'est  pour  toi  d'aucun  profit,  reçoive  une  part  de  ta 
propre  nourriture.  Le  chien,  entendant  ces  mots  :  Par 
Jupiter,  s*écria-t-il,  c*est  moi  qui  suis  votre  gardien; 
J*empèche  que  vous  ne  soyez  dérobées  par  les  hommes  on 
emportées  par  les  loups  :  si  je  n'étais  pas  là,  vous  auriez  si 
peur  que  vous  ne  pourriez  pas  même  paître.  On  dit  que  les 
brebis  convinrent  elles-^mêmes  de  la  préférence  que  méri* 
tait  le  chien.  Et  toi,  Aristarque,  dise  tes  femmesque  tu  es 
aussi  leur  gardien,  et  que  c'est  par  toi  qu'elles  sont  à  l'abri 
des  mauvais  traitements,  et  qu'elles  peuvent  travailler  en 
paix  (2) .  )»  Nous  parlerons  plus  loin  de  l'allégorie  des 
deux  Vénus  et  des  amours  de  Jupiter»  Platon  n'a  donc  pas 

(1)  Xéaoph.,  Mém»t  1.  I,  ch.  m,  S  7.  Voyez  môme  chapitre, 
S  13,  une  interprétation  du  nom  d'archers  qu'on  donne  aux 
amours.  ^ 

(2)  Mèm.,  1. 11,  ch.  vu,  %  13. 

'     27. 
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manqué  à  la  vraisemblance  quand  il  a  fait  tenir  à  Socrate 
un  langage  embelli  des  ornements  de  la  poésie,  sans  que 
nous  devions  cependant  attribuer  au  maître  les  mythes 
du  Gorgias,  du  Phèdre,  du  Phédon  et  de  la  Bépublique, 
qui  sont  considérés  avec  raison  comme  la  part  du  disciple, 
et  comme  les  plus  brillants  titrés  qui  marquent  sa  place 
dans  l'histoire  de  la  philosophie. 

Platon ,  dans   le  Théagès ,  s'il  faut  lui  attribuer  ce 
dialogue  ,   et  nous    ne    voyons  pas  de  bonnes  raisons 
pour  le  lui  refuser ,  dit  que  parmi  ceux  que  Socrate  ad- 
mettait à  ses  entretiens ,  quelques-uns  en  retiraient  une 
utilité  durable ,  mais  que  la  plupart  n'avaient  de  mérite 
que  quand  ils  le  touchaient  pour  ainsi  dire,  et  que,  hors  de 
sa  présence,  ils  ne  différaient  en  rien  du  reste  des  hommes» 
ce  qui  arriva  entre  autres  à  Aristide,  fils  de  Lysimaque , 
petit-fils  du  grand  Aristide  (1).  Xénophon  recueille  les 
mêmes  accusations  contre  l'enseignement  de  Socrate  :  on 
disait  qu'il  tournait  les  hommes  du  c6té  de  la  vertu ,  mais 
qu'il  ne  savait  pas  les  faire  parvenir  jusqu'à  elle  (2).  On  ci* 
tait  l'exemple  de  Critias  et  d'Alcibiade,  qui  avaient,  disait- 
on,  inutilement  suivi  les  leçons  de  Socrate.  Mais  Xénophon 
fait  observer  que  ces  deux  hommes  n'étaient  venus  cher- 
cher auprès  du  philosophe  que  l'art  de  la  parole  et  nulle- 
ment la  pratique  de  la  vertu,  et  qu'ils  n^étaient  restés  que 
très-peu  de  temps  auprès  de  lui  (3).  Il  ajoute  que  rien 
n'était  plus  utile  que  les  leçons  de  Socrate ,  qu'il  n'agissait 
pas  seulement  au  contact ,  et  que  le  souvenir  de  ses  dis- 
cours était  pour  toujours  profitable  à  ceux  qui  avaient  une 
fois  adopté  ses  préceptes  de  vertu  (4). 

(1)  Théagès^  XII. 

(2)  Xénoph.y  Mêm.,  l.  I,  ch.  iv,  S  ^* 

(3)  Mém.^  1.  I,  ch.  ii. 
(A)  Afem.^l.  IV,  ch%i. 
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II. 


OBJET  DE  SON  BNSEIGNEBIENT. 

Nous  Tenons  de  voir  quelle  était  sa  manière  d'ensei- 
gner ;  le  fond  de  cet  enseignement  comprenait  les  choses 
humaines  rà  Mpùymvoty  c'est-à-dire  la  morale  et  surtout  la 
politique,  ou  Fart  de  gouverner  les  hommes.  Platon 
nous  le  représente  comme  ayant  été  passionné  dans  sa 
jeunesse  pour  Thistoire  de  la  nature,  et  comme  s'étant 
dégoûté  plus  tard  de  cette  recherche  (1).  Il  veut  dire  pro- 
bablement que  Socrate  avait  écouté  les  leçons  des  autres 
maîtres  sur  ce  sujet ,  sans  entreprendre  par  lui-même  ni 
d^étude  ni  d'enseignement  de  ce  genre ,  car  Xénophon  af- 
firme positivement  que  ce  sage  ne  raisonna  jamais  sur  la 
nature  de  Tunivers  tûv  frovreuv;  qu'il  ne  cherchait  pas  com- 
ment se  gouverne  ce  que  les  sophistes  appelaient  le  monde 
ô  xotr/xoç;  qu*il  demandait  si  ceux  qui  se  livraient  à  ces  re- 
cherches croyaient  en  savoir  assez  sur  les  choses  humaines 
ta  6cv9p&)7reva^  OU  bien  si  c'était  par  mépris  pour  ces  der- 
nières qu'ils  voulaient  examiner  les  choses  divines  rà 
BatfwvtK.  Il  ajoutait  que  ceux  qui  étudient  les  choses  cé- 
lestes n'avaient  probablement  pas  Tespoir  de  produire  à 
leur  gré  les  vents,  les  pluies  et  les  saisons,  et  qu'ils  ne 
cherchaient  qu'un  pur  objet  de  spéculation ,  tandis  que 
ceux  qui  ont  appris  les  choses  humaines,  peuvent,  en 
vertu  de  leur  science ,  agir  sur  eux-mêmes  et  sur  les 
autres  (2).  Voilà  ce  qu'entendait  Cicéron  ,  quand  il  disait 

{i)Phèdon,%U5. 

(2)  Xénoph.,  Mém, ,  1. 1,  cb.  i ,  $  11-15  ;  et  Platon,  j4polO' 
gie ,  S  3. 
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que  Socrate  avait  fait  descendre  la  philosophie  du  ciel  sur 
la  terre.  Xénophon  Tait  rénumération  des  sujets  qui  exci- 
taient la  curiosité  de  Socrate.  Il  recherchait ,  disait-il ,  ce 
qu'est  la  piété  ,  Thonnèteté ,  la  Justice ,  la  tempérance  «  le 
courage  ;  il  s'attachait  à  découvrir  ce  que  doit  être  l*État, 
rciroXiç^  Thomme  d^État,  uinXtrimç,  Tart  du  gouvernement, 
et  l'homme  propre  à  gouverner  les  autres,  rc    àpx^ 

«vGputsyuv  (1). 

L'objet  de  ses  leçons  était  donc  la  morale  et  la  poli- 
tique. 

ni. 

IDIRTITÉ  DB  LA  YBHTU  ATBG  LE  BOKHEUR  BT  LB  SAVOtM. 

Examinons  d'abord  son  enseignement  sor  la  morale. 
Socrate  est  le  premier  qui  ait  essayé  d'établir  l'identité  de 
la  félicité  et  de  la  vertu,  et  qui  ait  tenté  de  donner  à  ee 
rapport  le  développement  et  l'évidence  d'une  démonstra-* 
tion.  Il  exprimait  le  bonheur  et  la  vertu  par  un  seul  mot 
fùTrpoÇia,  que  nous  pouvons  traduire  par  le  mot  bien  mrre 
en  conservant  à  ce  terme  sa  double  signiûcation  de  vie 
heureuse  et  de  vie  honnête  (2).  Il  pensait  qu'on  ne  pouvait 
pas  bien  vivre  sans  honnêteté,  que  celui  qui  se  passait 
d'honnêteté  ne  saisissait  que  de  fausses  apparences  de  f^ 
licite  (3).  En  même  temps  qu'il  identifiait  la  vertu  et  la 
félicité,  il  réduisait  toutes  les  vertus  à  une  seule. 

Nous  avons  vu  que  les  anciens  comptaient  quatre  Terius  : 

(1)  Xénoph.,  Mém.<i  l.  I,  ch.  i,  $  16. 

(2)  Xénoph.,  Mém,^  l.  III,  ch.  ix,  $  16,  Uv.  k,  chap.  u;  %  26, 
Voyez  aussi  Platon,  Eutkydéme  et  Gorgia8,%Gl,édU.  H.  E. 
T.  !•',  p.  607. 

(3)  Xénoph.,  Mém.,  l.  ÏV,  ch.  i,  S  5- 
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1*  La  culture  de  rintellîgence  ou  la  connaissance  de  la 

Térité,  erof  Ca  ;  2*  la  tempérance,  ^oti^potruv)!  y  èyxpocrtioL  ;  3*  le 

courage,  àv^pc^  et  4®  la  justice,  9(xaco(ruvi},  qui  comprend 
la  bienfaisance  et  la  piété ,  Mpyaaiay  xoî  Mt€tia.  Selon 
Socrate,  les  trois  dernières  vertus  peuvent  se  réduire  à  la 
première  (1). 

IV. 

LA  TEBIPIÊEANGB. 

Voici  comment  il  identifie  la  tempérance  avec  le  bon- 
heur et  la  connaissance  de  la  vérité.  La  tempérance  est 
indispensable  au  vrai  bonheur.  Celui  qui  possède  la  vérité 
ne  peut  pas  ignorer  cette  relation  de  la  tempérance  au 
bonheur,  et  s'il  ne  Tignore  pas,  il  y  conformera  sa  con- 
duite, à  moins  de  folie,  c'est-à-dire  à  moins  d'ignorance 
de  la  vérité,  ce  qui  est  contraire  à  la  première  supposi- 
tion. Ainsi  Socrate  conclut  que  quand  on  possède  la  vérité, 
non-seulement  on  sait  que  la  tempérance  conduit  au 
bonheur,  mais  que  de  plus  on  pratique  la  tempérance 
comme  conduisant  au  bonheur,  et  c'est  ainsi  que  la  tem- 
pérance s'identifie  avec  la  connaissance  de  la  vérité.  Si  on 
lui  objectait  que  quelques  hommes  savent  ce  qu^il  faut 
faire  et  font  le  contraire,  il  répondait  qu'ils  ne  le  savent 
pas  bien  ,  et  que  ceux  (j[ui  discernent  véritablement  Fac- 
tion qui  leur  est  avantageuse,  ne  manquent  pas  de  l'ac- 
complir (2). 

«c  La  tempérance ,  disait-il ,  est  la  meilleure  voie  vers 
le  plaisir  auquel  l'intempérance  parait  seule  nous  con- 

(i)  Mém.^i  1.  IV,  ch.  vi,  $  7.  Voyez  aussi  Platon,  Protagoras. 
(2)  Xénoph.,  Mém.,  1.  III,  ch.  ix,$  6,  et  Platon,  Cktarmiée^ 
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duire.  En  effet  rintempérance  nous  rend  ineapables  de 
supporter  la  faim, la  soif,  la  continence,  la  yeille,  qui  seules 
peuvent  nous  faire  véritablement  goûter  les  plaisirs  de  la 
table,  de  l'amour  et  du  sommeil.  C'est  un  bien  précieux 
pour  un  homme  et  pour  TÉtat  que  la  liberté  :  celui  qui 
est  dominé  par  les  plaisirs  du  corps  et  qui  est  empêché 
par  là  de  faire  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  n*est  pas  libre ,  car 
la  liberté  c'est  le  pouvoir  de  faire  le  bien.  Non-seule- 
ment rintempérance  nous  empêche  de  faire  le  bieo  ,  mais 
elle  nous  force  encore  de  faire  le  mal  »  et  comme  le  plus 
mauvais  maître  est  celui  qui  contraint  à  faire  le  mal,  les 
intempérants  subissent  donc  la  pire  des  servitudes. 

De  plus  rintempérance  nous  ôte  la  connaissance  Zo^ , 
elle  nous  empêche  de  nous  appliquer  à  ce  qui  nous  est  Té- 
ritablement  utile  (1). 

L'intempérant  détruit  non-seulement  sa  maison  »  mais 
son  corps ,  mais  son  flme  (2),  et  il  n'est  pas  moins  funeste 
aux  autres  qu*à  lui-même.  Celui  qui  se  laisse  vaincre  par 
son  ventre,  par  le  vin  ou  par  Tamour,  par  la  fatigue  ou  le 
sommeil,  le  choisirons>nous  pour  général?  A  notre, 
mort,  lui  confierons-nous  nos  fils,  nos  filles,  nos  riches- 
ses? Remettrons-nous  à  un  esclave  intempérant  le  soin  de 
nos  troupeaux ,  l'intendance  de  notre  maison  ,  la  surveil- 
lance des  nos  travaux  (3)? 

L'intempérant  est  donc  Tennemi  des  autres  et  son  pro- 
pre ennemi  ;  il  est  impossible  de  bien  savoir  celte  vérité 
sans  fuir  rintempérance.  La  tempérance  est  donc  la  même 
chose  que  le  bonheur  et  la  connaissance  de  la  vérité. 

Xénophon  et  Platon  nous  apprennent  que  Socrate ,  joi- 

(1)  XénophoDy  Mém,f  l.  lY.  ch.  v.  Platon ,  Gorgiat, 

(2)  Mém,,  1. 1,  ch.  v,  S 1. 

(3)  Mém.,  1. 1,  ch.  v,Si- 
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gnant  Pexemple  au  précepte,  était  le  plus  tempérant  des 
hommes,  le  plus  mattre  de  lui  pour  les  plaisirs  des  sens. 
Dans  ses  repas,  son  seul  assaisonnement  était  la  faim. 
Toute  boisson  lui  était  agréable ,  car  il  ne  buvait  que 
quand  il  avait  soif.  Personne  n*était  plus  endurci  contre 
le  froid,  le  chaud  et  contre  tous  les  genres  de  fatigues. 
Dans  le  temps  de  la  plus  forte  gelée,  il  allait  avec  un  man* 
teau  pour  tout  vêtement  et  les  pieds  nus  sur  la  glace.  Il 
se  montrait  si  modéré,  que  possédant  très-peu  de  chose, 
il  n'avait  aucune  peine  à  s*en  contenter  (1).  Il  disait  au  ri- 
che et  voluptueux  Antiphon  :  Ma  nourriture  est-elle  moins 
saine  ou  moins  fortifiante  que  la  tienne?  £lle  est  moins 
difficile  à  trouver,  moins  rare,  moins  chère  ;  est-elle 
moins  agréable?  C'est  Tappétit  qui  fait  l'assaisonnement 
des  mets,  et  la  soif  qui  donne  la  qualité  au  breuvage.  Tu 
changes  de  vêtements  selon  la  saison  et  tu  as  besoin  de 
chaussure  pour  marcher  ;  je  n'ai  qu*un  vêtement,  toujours 
le  même,  et  je  marche  pieds  nus.  Âs-tu  vu  que  le  froid 
me  contraigne  de  rester  plus  qu'un  autre  à  la  maison,  ou 
que  dans  la  chaleur  je  dispute  l'ombre  à  quelqu'un ,  ou 
que  la  douleur  des  pieds  m'empêche  d'aller  comme  il  me 
platt?  Si  je  ne  suis  l'esclave  ni  de  la  gourmandise,  ni  du 
sommeil,  ni  de  la  volupté,  c'est  que  j'ai  d'autres  plaisirs 
plus  doux,  qui  non-seulement  me  charment  au  moment 
de  la  jouissance,  mais  me  laissent  l'espoir  qu'ils  me  char- 
meront toujours.  Ces  plaisirs  sont  de  devenir  de  jour  en 
jour  meilleur,  d'acquérir  de  plus  fidèles  amis  et  de  rendre 
plus  de  services  à  ma  patrie.  Car  s'il  faut  servir  ses  amis 
ou  l'Etat,  qui  en  aura  plus  le  pouvoir  de  celui  qui  vit 
comme  moi  ou  de  celui  dont  tu  vantes  les  plaisirs?  Com- 

(1)  Xéooph.,  Mém.p  1.  I.  ch.  n,  $  1-6.   Platon,  Banquet^ 
trad.  Cousin,  t.  VI,  p.  336. 
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ment  fera-t-on  le  plus  facilement  la  guerre?  comment 
0outiendra-t-on  le  mieux  un  siège?  Est-ce  en  oe  pouTant 
yirre  sans  un  attirai!  coûteux  ou  bien  en  se  contentant 
de  ce  qui  se  trouve  sous  sa  main  :  n*avoir  besoin  de  rien 
est  divin  ;  moins  on  a  de  besoins,  plus  on  s*approche  da 
divin  ;  et  comme  le  divin  est  parfait,  plus  on  s^approcba 
de  la  divinité,  plus  on  s'approche  de  la  perfection  (1). 

II  y  avait  chez  les  Grecs  un  amour  impur  dont  Socrate 
parle  quelquefois,  comme  s'il  en  était  coupable.  Mais,  dit 
Xénophon ,  quand  Socrate  se  disait  amoureux ,  on  savait 
qu'il  parlait  non  du  corps  et  de  sa  beauté ,  mais  de  Time 
et  de  ses  vertus.  Il  était  plus  retenu  à  regard  de  la  beauté 
et  de  la  Jeunesse  que  les  autres  envers  la  vieillesse  et  la  lai- 
deur (2).  Platon  lui  rend  le  même  témoignage  (3).  Il  n^est 
nullement  question  de  cet  amour  impur  dans  les  JVtiéef 
d'Aristophane  ni  dans  le  procès  qui  amena  la  mort  de  So- 
crate. On  nous  a  conservé  d^ailleurs  les  entretiens  qu*il 
eut  sur  ce  sujet  avec  Xénophon,  à  propos  de  Critobule  (4); 
on  connaît  enfin  le  blâme  qu'il  infligea  publiquement  à 
Critias  (5)  et  les  discours  qu*il  tient  dans  le  Banquet  de 
Xénophon  et  dans  celui  de  Platon  :  a  L^amour,  dit-il , 
dans  le  premier,  est  un  démon  puissant;  il  a  l'âge  des 
dieux  éternels  et  les  traits  d*un  enfant.  Son  immensité  rem- 
plit Tunivers  et  il  peut  tenir  dans  le  cœur  d'un  homme. 
Il  unit  les  hommes  entre  eux  ;  il  attache  les  mortels  aux 
dieux  et  les  dieux  aux  mortels  ;  il  nous  enflamme  pour  la 

(1)  Mém.f  1. 1»  eh.  vi. 

(2)  Xénoph.,  Mêm.,  1. 1,  eh.  m,  S  14,  et  1.  IV,  ch.  i,  $  2. 

(3)  Les  Amants,  §1,  q\,\q  Banquet ,  trad.  de  M.  Cousin, 
l,  VI,  p.  328. 

(4)  Xénoph.,  Mim.^  1. 1,  ch.  m,  S  8-lï. 

(5)  Mém.,  1.  I,  ch.  ii,  S  30. 
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Tertu ,  car  aimer  dans  autrui  le  courage  et  la  tempé- 
rance est  aussi  du  domaine  de  Tamour.  Il  y  a  deux  AfhrtM 
iiîes:  Vuïie  céleste,  oOpavia;  l'autre  Tulgaire,  ^rav^yfftoc.  . 
Chacune  a  ses  autels,  ses  temples  et  son  culte  à  part: 
d'un  côté  est  Fimpureté ,  de  Tautre  la  chasteté.  L'Âphro^ 
dite  vulgaire  est  la  mère  des  amours  corporels,  et  T  Aphro- 
dite céleste  celle  des  amours  spirituels,  de  ceux  qui  pré- 
sident à  l'amitié  et  s'attachent  aux  belles  actions Ceux 

qui  n'aiment  que  le  corps  ont  quelquefois  à  blAmer  les 
mœurs  de  ceux  qu'ils  aiment.et  haïssent  l'objet  aimé!  D'une 
autre  part,  la  fleur  de  la  jeunesse  passe  vite,  et  avec  elle  se 
flétrit  l'amour  corporel  ;  l'âme ,  au  contraire ,  plus  elle 
vieillit  dans  la  sagesse  ,  plus  elle  est  digne  d'être  aimée. 
Les  jouissances  corporelles  produisent  la  satiété ,  comme 
l'excès  d'aliments  le  dégoût;  l'amitié  intellectuelle  ne 

peut  se  rassasier Dès  que  l'amitié  est  mutuelle,  on  se 

visite  avec  plaisir,  on  converse  avec  bienveillance ,  on  a 
foi  l'un  dans  l'autre ,  on  veille  l'un  sur  Tautre ,  on  se  féli- 
cite mutuellement  de  ses  bonnes  actions,  on  s'afllige  en- 
semble de  ses  fautes.  Le  commerce,  plein  de  charmes 
pendant  la  bonne  santé ,  se  resserre  encore  pendant  la 
maladie,  et  l'on  s'occupe  plus  encore  de  Tami  en  son 
absence  qu'en  sa  présence.  Tout  cela ,  n'est-ce  pas  un 
aliment  pour  Tamour  ?  N'est-ce  pas  une  garantie  de  sa 
durée  jusqu'à  la  fin  de  la  vie  (1).  » 

Socrate,  dans  le  passage  suivant,  marque  plus  fortement 
encore  la  différence  des  deux  amours  :  (c  Celui  qui  aime 
l'ftme ,  dit-il ,  lui  enseigne  à  bien  dire  et  à  bien  faire , 
et  il  doit  en  être  honoré ,  comme  Chiron  ou  Phénix  par 
Achille.  Mais  celui  qui  aime  le  corps ,  le  suit  comme  un 
mendiant.  Implorant  toujours  quelque  aumône...  Ce  der- 

• 

(1)  Xénoph.,  Banquet,  di,  viu. 
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nier  ressemble  à  rhomme  qui ,  tenant  une  terre  à  loyer, 
ne  s'occupe  pas  de  la  rendre  meilleure»  mais  d^en  épuiser 
tous  les  fruits.  Le  premier  est  semblable  au  mattre  du 
champ  :  il  fait  tous  ses  efforts  pour  améliorer  Tobjet  qu'il 
aime  (1).  » 

Socrate  termine  cet  admirable  discours  par  un  de  ces 
apologues  qui  rendaient  ses  leçons  si  accessibles  et  si  at- 
trayantes pour  tout  le  monde  :  «  Je  veux ,  Callias ,  te 
montrer  par  un  mythe,  tdxjOoXoyUtTctç ,  que  non-seulement  les 
hommes,  mais  encore  les  dieux  et  les  héros,  estiment  plus 
Tamour  de  TAme  que  Tamour  du  corps.  Toutes  les  mor- 
telles dont  Jupiter  a  aimé  la  beauté  corporelle  ,  il  les  a 
laissées  mortelles  (  et  en  effet,  Léda,  Sémelé,  Danaé,  etc.,  ne 
sont  pas  comptées  au  nombre  des  immortelles) ,  mais  tous 
ceux  dont  il  a  aimé  FAme,  il  leur  a  donné  rimmortalité: 
de  ce  nombre  sont  Hercule,  les  Diocures,  Castor  et  Pollux* 
et  d*autres,  et  je  prétends  que  Ganymède  a  été  porté  dans 
rOlympe ,  non  à  cause  de  sa  beauté  corporelle  ,  mais  à 
à  cause  de  la  beauté  de  son  âme.  J*en  trouve  la  preuve 
dans  son  nom.  Homère  dit  quelque  part  que  Jupiter  se  plaft 
à  l'entendre,  yâvvTac,  et  que  ce  jeune  homme  a  dans  son 
esprit  de  sages  pensées,  fzr;^sa.  Le  nom  de  Ganymède  étai^ 
donc  tiré  des  charmes  de  son  âme,  et  non  de  sa  personne, 
et  prouve  que  c'était  par  les  premiers  qu'il  était  honoré 
chez  les  dieux  (2).  »  C'est  à  la  suite  de  ce  discours  que 
Lycon,  le  père  d'Autolicus,  en  sortant  du  banquet,  dit  à 
Socrate:  «  Par  Junon,  vous  êtes  un  honnête  homme  (3)1  » 

Telle  est  la  belle  et  chaste  doctrine  que  Xénophon  fait 
exposer  à  Socrate.  Platon  met  dans  la  bouche  de  Pausa- 

(1)  Xénoph.,  Banquet  f  ch.  viu. 

(2)  Id.,  t&td.,  §28etsuiy. 

(3)  /d.,  ilnd. 


^ 
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nias  l'allégorie  des  deux  Aphrodites,  mais  il  laisse  à  So- 
crate  toute  la  théorie  sur  ramourderftmeetsur  la  pureté 
qu'elle  recherche  et  qu'elle  augmente  même  dans  l'objet 
aimé. 

Il  est  facile  de  voir  maintenant  que  cet  amour  pur  et 
chaste  aurait  dû  s'appeler  socratique  tout  aussi  bien  que 
platonique. 

V. 

LB  COURAGE. 

La  tempérance  est  une  lutte  contre  le  plaisir ,  le  désir 
et  l'amour;  le  courage  est  un  combat  contre  la  douleur» 
Taversion  et  la  peur.  Socrate  essaie  de  réduire  aussi  la 
vertu  du  courage  àv^piia  au  bonheur  et  à  la  connaissance 
de  la  vérité.  Le  courage ,  dit-il ,  est  de  la  plus  grande 
utilité.  Il  nous  prémunit  contre  les  choses  redoutables  et 
dangereuses.  Il  nous  aide  à  remplir  tous  nos  devoirs  »  il 
est  honoré  des  dieux  et  des  hommes.  Socrate  développe 
un  apologue  dont  il  emprunte  le  fond  à  Prodicus.  a  Her- 
cule ,  dit-il ,  était  passé  de  Tenfance  à  la  jeunesse,  à  cet  âge 
où,  devenu  mattre  de  soi ,  on  fait  voir  si  Ton  s*acheminera 
dans  la  vie  par  la  route  du  vice  ou  par  celle  de  la  vertu. 
Il  restait  immobile ,  incertain  du  chemin  qu'il  devait  pren- 
dre. Deux  femmes  de  grande  taille  se  présentent  devant 
lui.  L^une  avait  Tair  décent  et  noble;  sa  parure  était  la 
pureté  du  corps,  la  pudeur  du  regard ,  la  modestie  de  la 
contenance  ,  la  blancheur  des  vêtements.  L'autre,  remar- 
quable par  la  richesse  de  ses  charmes  et  la  mollesse  de  sa 
démarche,  rehaussait  d'un  éclat  emprunté  la  blancheur  et 
le  vermillon  de  son  teint;  elle  se  redressait  pour  paraître 
plus  grande ,  elle  avait  les  yeux  très-ouverts ,  et  sa  robe 
laissait  paraître  ses  attraits;  elle  se  contemplait  elle- 
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même;  elle  cherchait  si  on  la  regardait,  et  elle  se  mirait 
pour  ainsi  dire  dans  son  ombre.  Hercule  lui  demanda  son 
nom.  Mes  amis ,  répondit-elle ,  me  nomment  la  félicité , 
mes  ennemis  m*appcnent  le  vice.  Elle  fit  à  Hercule  une 
peinture  séduisante  des  voluptés  et  des  délices  qu'elle  lui 
luromettait.  L'autre  femme  était  la  vertu.  Les  dieux,  dit- 
elle,  n*accordent  rien  de  beau  et  de  bon  sans  travail  et  sans 
efforts.  Pour  se  les  rendre  favorables,  il  faut  s^acquitter 
du  culte  qu'on  leur  doit;  pour  se  faire  chérir  de  ses  amis, 
il  est  nécessaire  de  leur  rendre  service  ;  pour  être  honoré 
d*un  État ,  on  doit  lui  être  utile ,  de  même  que  pour  faire 
produire  à  la  terre  des  fruits  abondants,  il  faut  la  cultiver, 
et  consacrer  ses  soins  à  ses  troupeaux ,  si  Ton  veut  qu'ils 
nous  enrichissent...  Le  vice  n'a  jamais  entendu  c§  qu'il  y 
a  de  plus  doux  à  entendre  :  l'éloge  de  notre  conduite  ;  il 
n'a  jamais  contemplé  le  plus  ravissant  spectacle  :  une 
bonne  action  dont  on  est  l'auteur...  La  vertu  est  honorée 
plus  que  toute  autre  chose  au  ciel  et  sur  la  terre  :  elle  est 
une  aide  chérie  pour  les  ouvriers ,  une  gardienne  fidèle 
pour  le  maître  ,  une  douce  maîtresse  pour  les  serviteurs, 
une  excellente  compagne  de  travaux  pendant  la  paix,  une 
ferme  alliée  pendant  la  guerre...  Par  la  vertu,  les  jeunes 
gens  sont  loués  des  vieillards,  les  vieillards  sont  respectés 
de  la  jeunesse.  Ces  derniers  se  retracent  avec  plaisir  leurs 
actions  passées,  sont  aimés  des  dieux  «  chers  à  leurs  amis, 
honorés  de  la  patrie  ;  et  quand  vient  le  terme  fixé ,  ils  ne 
languissent  pas  sans  honneur  dans  l'oubli,  mais  leur 
gloire ,  conservée  dans  des  hymnes ,  fleurit  pour  Tim- 
mortalité  (1).  » 

Tels  sont  donc  les  avantages  du  courage  ;  il  nous  pro- 
eure  le  plaisir  de  la  conscienoe ,  il  nous  permet  de  rendre 

(1)  Xéoopb.,  lliém.y  1.  1 ,  çh.  i  ^  S  21*32. 


{ 


—  423  — 

service  à  nos  amis ,  à  dos  parents ,  à  notre  patrie  ;  enfin , 
il  nous  attire  resUme 9  les  louanges,  l'affection  des 
hommes  et  des  dieux ,  et  fait  briller  notre  nom  jusqu'à  la 
dernière  postérité.  Le  courage  est  donc  un  instrument  du 
bonheur.  Selon  Socrate ,  il  est  impossible  de  connaître 
tous  les  biens  précieux  que  nous  procure  le  courage, 
sans  pratiquer  cette  vertu ,  elle  fait  donc  partie  de  la  con- 
naissance de  la  vérité,  lofia  (1).  Aussi  Socrate  pratiquait- 
il  lui-même  la  vertu  du  courage.  Dans  Texpédition  de 
Potidée,  il  défendit  Alcibiade  blessé,  et  parvint  à  le 
tirer  des  mains  de  Tennemi ,  lui  et  ses  armes.  Dans  la  re- 
traite de  Delium ,  il  imposa  à  Tennemi  par  sa  mâle  con- 
tenance ,  et  se  retira  sans  dommage  (2).  * 


VI. 


LA  JUSTICE. 

Socrate  entreprend  de  montrer  que  la  justice ,  comme 
la  tempérance  et  le  courage ,  est  un  moyen  de  bonheur  et 
peut  en  conséquence  se  ramener  aussi  à  la  connaissance 
de  la  vérité. 

Il  semblerait  résulter  d*un  passage  des  mémoires  de 
Xénophon,  qu'il  n'y  avait  pas  pour  Socrate  de  justice 
absolue;  que  le  mensonge,  la  fourberie,  l'asservissement, 
le  vol ,  seraient  tantôt  bons,  tantôt  mauvais  ;  que  l'injus- 
tice commise  volontairement  est  préférable  à  l'injustice 
involontaire ,  parce  que  la  première  suppose  la  connais- 

« 

(1)  Xénoph.  l.  IV,  ch.  vi,  %  10;  et  Platon,  Lâchés  et  Pro- 
tagorat. 

(2)  Platon ,  ^an^t^tfl ,  trad.  citée,  t.  VI,  p.  338. 
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sance  de  ta  justice  et  que  la  seconde  ne  la  suppose  pas. 
Platon  a  reproduit  cette  sophistique  dans  le  petit  Hippioê 
et  dans  le  commencement  du  Gorgias.  Mais  Xénopbon 
nous  apprend  que  Socrate,  par  ces  sophismes,  n^a?ait 
Toulu  qu*embarrasser  Euthydème  et  rabattre  l'orgueil  d^un 
homme  qui  croyait  tout  savoir,  et  que  dès  qu'il  le  Tit  re- 
venu à  des  sentiments  plus  modestes,  il  ne  le  troubla  plus 
en  aucune  sorte,  et  lui  montra  simplement  et  clairement  ce 
qu'il  pensait  qu'on  devait  savoir  (1).  Nous  ne  serons  donc 
pas  étonnés  de  trouver  dans  la  bouche  de  Socrate  une 
théorie  sur  la  justice ,  toute  différente  de  sa  discuarion 
avec  Euthydème. 

Hippias  lui  demandant  son  opinion  sur  la  justice  : 
a  Je  la  définis ,  répond*il ,  sinon  par  des  paroles ,  du 
moins  par  des  actions  qui  sont  plus  convaincantes ,  car 
beaucoup  de  gens  qui  parlent  de  justice  se  conduisent 
injustement.  Or  Je  n'ai  jamais  porté  de  faux  témoignages, 
ni  de  calomnies  ;  je  n'ai  jamais  brouillé  des  amis ,  ni  di- 
visé les  citoyens.  » 

Xénophon  ajoute  à  ce  témoignage  d'un  homme  de  bien 
sur  lui  -  môme  que  Socrate  étant  un  jour  Epistaie  et 
ayant  prêté  le  serment  par  lequel  on  jurait  de  voter 
suivant  les  lois,  le  peuple  voulut  contre  les  lois  que 
neuf  généraux ,  Thrasylle,  Erasinide  et  leurs  compagnons» 
fussent  condamnés  à  mort  par  un  seul  vote.  Socrate  ne 
consentit  pas  à  recueillir  les  suffrages ,  malgré  la  colère 
du  peuple  et  les  menaces  de  beaucoup  d*hommes  puis- 
sants. Il  aima  mieux  rester  fidèle  à  son  serment  que  de 
flatter  la  multitude,  et  le  motif  que  Thistorien  donne  à  cette 
conduite  c'est ,  dit-il ,  que  Socrate  croyait  que  les  dieux 

(1)  Mém.,  l.  IV,  ch.  n. 
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savaient  tout  (1).  U  appuyait  donc  la  justice  sur  la  reli- 
gion. 

Non-seulement ,  poursuit  Xénopbon ,  Socrate  en  résis- 
tant à  la  multitude  a  soutenu  un  choc  que  personne  autre 
que  lui  n*aurait  pu  supporter,  mais  il  résista  aux  trente 
qui  lui  avaient  ordonné  contre  les  lois  de  leur  amener  un 
citoyen  qui  devait  être  condamné  à  mort  ;  et  lorsque  Mé- 
litus  eut  porté  Taccusation  contre  lui ,  quoique  la  cou- 
tume permit  d'aller  implorer  et  supplier  les  juges,  contre 
la  loi ,  et  que  quelques-uns  eussent  obtenu  ainsi  leur  ac- 
quittement ,  il  aima  mieux  mourir  en  observant  les  lois , 
que  de  vivre  en  les  violant  (2). 

Mais  Hippias  ne  veut  pas  se  contenter  de  connaître  la 
conduite  de  Socrate,  il  veut  savoir  comment  le  philosophe 
définit  la  justice.  «  Eh  bien,  reprend  Socrate,  je  dis  que  la 
justice  est  l'observation  des  lois.  —  Mais,  Socrate,  on 
change  les  lois.  — U  faut,  Hippias,  lesobserver  tant  qu'elles 
subsistent,  de  môme  que  le  soldat  fait  son  devoir  pendant 
la  guerre ,  quoiqu'elle  doive  être  remplacée  par  la  paix. 
Lycurgue  a  rendu  Lacédémone  supérieure  aux  autres  ré- 
publiques, parce  qu'il  y  a  introduit  le  plus  grand  respect 
pour  les  lois.  D'ailleurs,  Hippias ,  ne  sais-tu  pas  qu'il  y  a 
des  lois  non  écrites  ?  àypâipûvc  wfimjç.  —  Oui  ce  sont  celles 
qu'on  observe  dans  tous  les  pays.  —  Peux-tu  dire  que  ce 
soient  les  hommes  qui  les  aient  établies  ?  —  Comment  le 
dirais-je?  ne  parlant  pas' la  même  langue  ,  ils  n'auraient 
pu  se  rassembler.  —  Qui  lésa  donc  établies?  Je  crois,  Hip- 
pias, que  ce  sont  les  dieux  eux-mêmes,  car  la  première  de 


(1)  Mém.,  1.  i ,  ch.  I ,  s  i7  et  suiv. 

(2)  Mém.,  l.  IV,  ch.  iv,  S  1  et  suiv.  Voy.  aussi  Platon,  ^po- 
/oflft>,S20. 
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ces  lois  est  de  révérer  les  dieux  ;  la  seconde  est  d*honorer 
ses  parents ,  et  la  troisième  de  ne  pas  établir  de  mariage 
entre  les  parents  et  les  enfants.  —  Mais,  Socrate,  on  trans- 
gresse cette  dernière.  —  On  les  Tiole  toutes  ,  Hippias; 
mais  st  la  violation  des  lois  humaines  peut  rester  impu- 
nie, il  n*en  est  pas  de  même  des  lois  divines.  Ainsi  TId- 
ceste  entre  parents  et  enfants  est  puni  par  la  naissance 
d'une  faible  postérité ,  car  Tun  des  deux  époux  n*a  pas 
encore  atteint,  ou  Tautre  a  dépassé  TAge  de  ia  maturité. 
Une  autre  loi  non  écrite  est  de  payer  de  retour  un  bien- 
fliiteur.  Ceux  qui  la  transgressent  ne  peuvent  se  faire 
d*amis  fldèles  ,  et  sont  contraints  de  rechercher  des  gens 
qui  les  haïssent.  Chaque  loi  non  écrite  porte  ainsi  avec 
elle  la  punition  de  Tinfï^cteur.  Elle  est  donc  TouTrage 
d'un  législateur  supérieur  à  Thomme.  Qui  pourrait  or- 
donner ce  qui  est  Juste  si  ce  n'est  les  dieux?  C'est  ainsi 
qu'il  a  plu  aux  dieux  que  la  Justice  et  la  loi  fussent  la 
même  chose  i>(i). 

Personne  ne  saurait  blâmer  Socrate  d^avoir  regardé 
comme  une  partie  de  la  justice  le  respect  des  lois  positi- 
ves, et  d'avoir  le  premier  peut-être  enseigné  ce  principe 
que,  tant  que  la  loi  subsiste,  il  faut  l'observer.  C'est  la 
condition  de  la  paix  et  de  la  concorde  dans  la  cité.  Mais 
nous  devons  remarquer  surtout  que  ce  philosophe  a  re- 
connu et  proclamé  Texislence  des  lois  non  écrites,  qu'il 
appelle  aussi  les  lois  divines.  Il  met  au  nombre  de  ces  lois 
le  respect  des  dieux  et  des  parents  ;  la  piété  est  à  ses  yeux 
une  partie  de  la  justice.  On  peut  donc  faire  remonter  jus- 
qu'à lui  l'enseignement  de  ce  droit  naturel  qui  est  encore 
aujourd'hui  considéré  avec  raison  comme  le  fondement  et 

(1)  Xénoph.,  Mèm.,  1.  IV,  eh.  iv, S^  et  suiv.  Voy.  aussi  Pla- 
ton, les  LoiSy  trad.  de  M.  Cousin,  t.  YIll,  p.  iii. 
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la  préparation  du  droit  civil.  Chacune  de  ces  lois  natu- 
relles porte  avec  elle  la  punition  de  celui  qui  la  transgressa  ; 
le  respect  de  ces  lois,  ou  la  justice  est  donc  essentielle  au 
bonheur;  la  connaissance  de  cette  relation  fait  parlie  de 
la  connaissance  de  la  vérité  ;  la  justice  se  ranoène  donc 
comme  la  tempérance  et  le  courage  k  la  science,  et  il  n'y  a 
qu'une  vertu  qui  est  la  connaissance  delà  vérité,  iofi%  (1). 
Nous  pourrons  comprendre  maintenant  ce  passage  singu- 
lier  des  entretiens  de  Socrate  :  <(  Ceux  qui  font  ce  que  les 
lois  ordonnent  font  les  choses  justes ,  ils  sont  donc  Justes. 
Slls  obéissent  aux  lois  c'est  qu'ils  savent  ce  qu'elles  pres- 
crivent. Ceux  qui  savent  ce  qu'il  faut  faire ,  croient-ils 
qu'il  faut  ne  le  pas  faire?  Connaissez-vous  quelques  per« 
sonnes  faisant  autre  chose  que  ce  qu'elles  croient  devoir 
faire?»  Oui  nous  en  connaissons,  répondrions-nous  à  So- 
crate, mais  son  interlocuteur  Euthydème  lui  répond  qu'il 
n'enconnatt  pas.  «Donc,  conclut  Socrate,  ceux  qui  savent 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  à  regard  des  hommes  soni 
justes,  ou  les  justes  sont  ceux  qui  savent  ce  qui  est  légitime 
à  l'égard  des  hommes.  » 

Sa  définition  de  la  piété  ressemble  à  celle  qu'il  donne 
de  la  justice  dont  la  piété  est  une  partie  selon  Socrate. 
«Est-il  permis,  disait-il,  d'honorer  les  dieux  h  sa  ma- 
nière? Non ,  il  y  a  des  lois  qui  prescrivent  le  culte  qu*on 
doit  leur  rendre.  Celui  qui  connatt  ces  lois  sait  comment  il 
faut  honorer  les  dieux  ;  celui  qui  sait  comment  il  faut  ho- 
norer les  dieux»  ne  croit  pas  devoir  faire  autrement  qu'il 
ne  sait.  »  Socrate  définit  donc  Thomme  pieux  :  celui  qui 
sait  ee  qui  est  ordonné  par  les  lois  en  ce  qui  touche  le 
cuKe  des  dieux  ;  car  il  n'admet  pas  que  quelqu'un  puisse 


(1)  XénophoD ,  Mém  ,\,  Uf,  ch-  ik,  S  6. 

28. 
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coonattre  les  lois  sans  les  exécuter,  et  Toilà  comment  il 
fait  rentrer  aussi  la  piété  dans  le  saroir  (1). 

VII. 

DEVOIRS  ENVBES  L'AMI  ET  LE  BIENPAITSnm. 

Afant  dUosister  sur  cette  confusion  de  Socrate  entre  le 
sayoir  et  l'action,  exposons  comment  il  dé?eloppe  les  de- 
voirs de  la  justice. 

La  justice  consiste  à  ne  pas  nuire  et  à  servir.  Il  y  a  des 
services  obligatoires  envers  nos  amis,  nos  bienfaiteurs,  dos 
parents  et  notre  patrie,  a  Un  bon  ami ,  dit  Socrate ,  sup- 
plée à  tout  ce  qui  manque  à  son  ami ,  soit  pour  la  rie  pri- 
vée ,  soit  pour  la  vie  publique  ;  il  Taide  à  rendre  service, 
il  le  débarrasse  de  ses  craintes,  il  le  secourt  de  sa  boorw 
et  de  ses  démarches,  il  Fencourage  dans  ses  bonnes  ac- 
tions ,  il  le  redresse  dans  ses  erreurs.  L'aide  que  se  prê- 
tent les  yeux»  les  oreilles,  les  pieds ,  l'ami  le  prête  à  son 
ami  ;  ce  que  vous  n'avez  pas  vu ,  entendu,  ou  fait  par 
vous-même,  un  bon  ami  le  voit,  l'entend,  le  fait  pour 
vous  (2).  Ce  qui  empêche  de  remplir  les  devoirs  de  l'ami- 
tié ,  c'est  l'intempérance  qui  n'aime  que  les  grossiers  plai- 
sirs y  la  prodigalité  qui  emprunte  et  ne  rend  pas,  l'avarice 
qui  ne  cherche  que  le  gain,  l'humeur  querelleuse  qui 
suscite  partout  des  ennemis,  l'ingratitude  ou  l'oubli  des 
bienfaits.  Ce  qui  nourrit  l'amitié,  c'est  la  modération , 
l'humeur  facile,  la  disposition  à  ne  pas  se  laisser  surpasser 
en  bons  offices.  Pour  nous  faire  des  amis,  il  faut  employer 
le  charme  par  lequel  Périclès  et  Thémistocle  se  sont  attiré 

(1)  Mém.,  liv.  IV,  eh.  vi,  S  2. 

(2)  Xénoph.,  Mém» y  liv.  U,  ch.  iv. 
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l'affection  de  la  ville,  c'est-à-dire  les  bienfaits.  Vou- 
lons-nous acquérir  Tamitié  d'un  homme  de  bien  :  soyons 
homme  de  bien  nous-mêmes.  Il  n'y  a  pas  de  véritable 
amitié  entre  les  méchants.  L'homme  de  bien  seul  sait  em- 
pêcher la  discussion  de  devenir  fâcheuse,  et  même  la  ren- 
dre utile  à  ses  amis  ;  il  prend  garde  que  la  colère  ne  lui 
prépare  un  repentir  ;  il  supprime  toute  envie  dans  le  cœur 
de  ses  amis  en  partageant  la  possession  de  ses  biens  avec 
eux  ;  il  ne  désire  pas  les  honneurs  politiques  à  leur  exclu- 
sion, mais  il  se  platt  à  les  posséder  en  commun  avec  eux 
pour  mieux  servir  la  république  par  une  ligue  de  gens  de 
bien.  Toutes  ces  qualités  il  faut  les  posséder  réellement  ; 
car  l'erreur  d'autrui  sur  notre  compte  ne  serait  pas  de 
longue  durée,  et  à  l'amitié  succéderait  la  haine.  Le  plus 
sûr  moyen  de  paraître  homme  de  bien ,  c'est  de  l'être  (1). 
Cicéron  a  traduit  cette  dernière  phrase  dans  son  Traité 
dê$  devoirs,  où  il  a  reproduit  d'ailleurs  en  grande  partie 
renseignement  moral  de  Socrate.  Le  dialogue  de  Tora- 
teur  romain  sur  l'amitié  n'est  que  le  développement  des 
pensées  du  philosophe  athénien. 

Les  devoirs  envers  le  bienfaiteur  sont  plus  impérieux 
encore  que  les  devoirs  envers  l'ami.  L'ingrat,  dit  Socrate, 
est  celui  qui  ayant  reçu  un  bon  office,  ne  rend  pas  la  pa- 
reille. 11  faut  être  reconnaissant  même  envers  notre  en- 
nemi, s'il  nous  a  fait  du  bien.  L'ingratitude  est  une 
injustice  (2);  c'est  la  même  pensée  que  Cicéron  a  exprimée 
de  son  côté  en  disant  :  faire  du  bien  est  libre,  rendre  le 
bien  qu'on  nous  a  fait  est  obligatoire. 

(1)  Xénoph.,  Mém.,  liv.  II,  eh.  vi. 

(2)  7d.,  «Wd.,  Uv.  n,  ch.  II,  $1. 
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VIII. 


DEVOIES  BNYmS  ïM  PAmBNTS. 

En  passant  de  ramitté  à  la  famille,  les  deyoirs  d6?î6D«* 
Dent  encore  plus  impérieux.  Socrate  s'étend  beaucoup  sur 
les  deToirs  envers  les  parents.  On  connaît  l'humeur  acre 
et  revéche  de  Xantippe  ;  elle  la  laissait  échapper  aussi  bien 
contre  ses  enfants  que  contre  son  mari.  Lamprodès,  le  fUs 
ÊÏné,  nierait  pas  la  douce  patience  de  son  père.  Socrate 
s'efforçait  de  le  calmer  et  de  lui  remontrer  le  devoir  filial. 
«  Le  père,  luidisait*il,  se  donne  des  soins  pour  ses  enfants 
même  avant  leur  naissance,  et  songe  déjà  à  leur  amasser 
un  héritage.  La  mère  porte  longtemps  un  lourd  fardeau, 
dont  elle  ne  se  débarrasse  qu'avec  douleur.  Elle  allaite 
l'enfant  et  lui  prodigue  sa  tendresse  sans  en  avoir  reçu 
aucun  bienfait,  et  avant  même  d'en  être  connue.  Elle 
cherche  à  devancer  ses  désirs.  Elle  veille  sur  lui  le  Jour  et 
la  nuit.  Elle  se  tourmente  pour  lui,  sans  chercher  quelle 
reconnaissance  elle  recevra  de  ses  peines.  Les  parents  ne 
se  contentent  pas  de  donner  à  leurs  enfants  la  nourriture 
du  corps,  ils  leur  fournissent  aussi  les  aliments  de  Tesprit. 
S'ils  ont  quelque  savoir  proOtable  pour  cette  vie,  ils  leur 
transmettent  ce  secours,  et  s'ils  connaissent  pour  quelque 
science  un  mettre  plus  habile  qu'eux-mêmes,  ils  lui  en- 
voient leurs  enfants  et  n'épargnent  ni  dépenses  ni  soins 
pour  les  rendre  les  meilleurs  possibles.  —  Mais  ma  mère 
me  dit  ce  qu'on  ne  voudrait  jamais  entendre.  —  Et  penses- 
tu  à  tout  ce  qu'elle  a  supporté  de  toi  en  paroles  et  en  ac- 
tions depuis  ta  naissance,  aux  embarras  que  tu  lui  as  cau- 
sés le  jour  et  la  nuit,  aux  chagrins,  aux  fatigues  qu  elle  a 
endurées   dans  tes  maladies?  T'est-il  plus  difficile  de 
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supporter  ce  qu*eUe  dit,  qu*il  ne  Teit  aux  comédiens  de 
souffrir  les  injures  qu'ils  s'adressent  les  uns  aux  autres 
sur  la  scène?  Ils  ne  pensent  pas  ce  qu'ils  disent,  et  toi  tu 
sais  que  ta  mère  non-seulement  ne  te  veut  pas  de  mal, 
mais  qu'elle  te  souhaite  plus  de  bien  qu'à  personne,  qu^elle 
s'efforce  dans  tes  maladies  de  te  rendre  la  santé,  qu'elle 
Teille  à  ce  que  tu  ne  manques  de  rien,  et  que  dans  ses 
prières  elle  sollicite  pour  toi  les  bienfaits  des  dieux.  Si  tu 
ne  peux  souffrir  une  pareille  mère,  c'est  que  tu  ne  peux 
souffrir  ton  bien.  La  République  laisse  impunie  toutes  les 
ingratitudes,  excepté  celle  des  enfants  envers  leurs  pa- 
rents. Elle  exclut  de  l'archontat  le  fils  coupable  de  cette 
Diute ,  persuadé  qu'il  profanerait  les  sacrifices  offerts  au 
nom  de  la  ville  et  qu'il  ne  peut  faire  aucune  action  bonne 
et  Juste.  Si  tu  es  sage,  A  mon  enfant,  tu  prieras  les  dieux 
de  te  pardonner  tes  fautes  envers  ta  mère,  dans  la  crainte 
que,  voyant  ton  ingratitude,  ils  ne  te  refusent  leurs  bien» 
faits;  tu  prendras  garde  que  les  hommes  ne  découvrent 
ton  cœur  ingrat,  pour  n*ètre  pas  déshonoré  et  laissé  sans 
amis  (1).  D 

Il  serait  difflcile  de  trouver  dans  les  temps  modernes  un 
discours  plus  touchant  que  celui  de  Socrate  sur  les  devoirs 
d'un  fils  envers  sa  mère.  On  remarquera  que  par  une  an- 
ticipation remarquable,  la  morale  s'y  appuie  déjà  sur  la 
religion. 

Nous  nous  étonnerons  qu'après  ce  discours,  Socrate, 
dans  le  procès  capital  qui  lui  fut  intenté,  ait  pu  être  accusé 
d'inspirer  aux  enfants  le  mépris  de  leurs  parents.  On  se 
prit  à  quelques  phrases  isolées  et  mal  saisies  qu'on  avait 
entendues  au  hasard,  en  passant  par  la  place  publique, 

(1)  Xénoph.,  Mém.y  1.  II,  ch.  ii.  Voyez  aussi  Platon,  leg 
lois,  trad.  de  M.  Coosini  t.  VII,  p.  237. 
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oa  qui  araient  été  mal  répétées.  On  prétendait  .^{ue  So- 
crate  avait  avancé  que  le  plus  instruit  pouvait  chai^r  de 
liens  le  plus  ignorant,  et  que  le  fils  avait  le  droit  d'atten* 
ter  à  la  liberté  d*un  père  moins  savant  que  lui  ;  on  ajou- 
tait que,  suivant  le  philosophe,  la  scienceremportait  sur  la 
parenté,  parce  qa*il  avait  dit  que  dans  une  maladie  ou  un 
procès  on  avait  recours  au  médecin  ou  à  Favocat  et  non  aux 
parents,  et  on  se  plaignait  qu'il  recommandât  d'enlever  le 
plus  tôt  possible  la  dépouille  mortelle  d'un  père,  ce  qui  était 
un  manque  de  respect  pour  sa  mémoire.  Xénophon  ré- 
pond à  ces  reproches  que  Sœrate  distinguait  entre  la  folie 
et  Tignorance  ;  que  le  fou  seul  lui  paraissait  derolr  être 
lié  pour  sa  sûreté  et  pour  celle  des  autres,  et  que  sur 
Tignorant,  Socrate  n*accordait  d'autre  droit  que  celui 
de  Tinstruire.  En  comparant  Futilité  de  Tavocat  et  du 
médecin  à  celle  du  parent,  il  voulait  engager  les  hommes 
à  ne  pas  se  contenter  du  titre  de  parent,  mais  à  s^efforcer 
de  rendre  le  plus  de  services  possibles  aux  membres  de 
leur  famille.  Enfin,  en  conseillant  d'emporter  le  cadayre 
du  père,  dès  que  Tâme  en  était  sortie,  il  voulait  montrer 
que  le  corps  est  méprisable  et  qu'il  ne  faut  s'attacher  qu'à 
rflme,  qui^est  le  siège  de  la  raison  (1). 


IX. 


DEVOIRS  ENTRE  FRÈRES. 

Après  les  devoirs  envers  les  père  et  mère ,  viennent  les 
devoirs  entre  frères.  C'est  à  tort  qu'on  a  reproché  à  la 
morale  des  philosophes  de  ne  pas  entrer  dans  les  détails 
pratiques.  Il  n'y  a  pas  de  subdivision  de  nos  devoirs  sur 

(l)^XéDoph.,  Mém;  1.  i,  ch.  îi,  S  ^^  ot  suiv. 
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lesquels  Socrate  en  particulier  n'ait  laissé  les  recomman* 
dations  les  plus  étendues  et  les  plus  instructives.  Nous 
donnerons  un  court  aperçu  de  ses  conseils  sur  les  de- 
voirs des  frères.  <c  0  Chérécrate ,  dit-il ,  serais-tu  de  ces 
hommes  qui  préfèrent  les  richesses  à  leurs  frères ,  ou- 
bliant que  les  premières  sont  sans  raison  ,  et  les  seconds 
raisonnables  ;  que  les  premières  ont  besoin  d*ètre  gardées, 
et  que  les  seconds  sont  nos  gardiens...  Tu  considères  un 
frère  comme  un  dommage  ,  qui  te  ravit  une  partie  de  tes 
biens  :  que  ne  regardes-tu  du  même  œil  tous  tes  conci- 
toyens dont  tu  ne  possèdes  pas  les  richesses.  S*il  vaut 
mieux  habiter  avec  eux ,  en  possédant  avec  sûreté  une 
fortune  suffisante ,  que  de  vivre  seul  en  retenant  avec  pé- 
ril la  fortune  de  tous ,  il  en  est  de  même  du  partage 
qu'on  fait  avec  ses  frères.  Des  frères  valent  mieux  que  des 
serviteurs  ou  de  simples  amis.  —  Mais  mon  frère  me  mal- 
traite de  paroles  et  d  actions.  —  Si  tu  avais  un  bon  chien  de 
berger ,  mais  qui  grondât  à  ton  approche ,  tu  chercherais 
à  l'adoucir  :  que  n*en  fais-tu  autant  à  l'égard  de  ton  frère? 
—  Je  n'ai  pas  assez  de  talent  pour  Tapprivoiser.  -*  Si  ta 
voulais  te  faire  inviter  au  repas  d'un  sacrifice ,  que  ferais- 
tu  ?  —  Je  commencerais  par  faire  moi-même  une  invita- 
tion.  — -  Et  si  tu  voulais  qu'un  ami  prit  soin  de  tes  affaires 
en  ton  absence  ?  —  Je  prendrais  soin  des  siennes  quand  il 
serait  absent.  —  Eh  bien  I  il  n'y  a  pas  plus  de  honte  à 
commencer  les  bons  procédés  envers  ton  frère.  —  Mais 
je  suis  le  plus  Jeune  ;  c'est  à  l'atné  de  faire  les  premiers 
pas.  — Non,  car  le  plus  Jeune  doit  céder  à  l'atné,  se 
lever  en  sa  présence  et  lui  présenter  le  meilleur  siège.  — 
Mais  si  Je  ne  réussis  pas  ?  —  Tu  te  seras  montré  homme 
de  bien  et  bon  frère.  Deux  frères  en  désaccord  sont 
comme  les  deux  mains ,  que  la  nature  a  faites  pour  s'en- 
tr 'aider ,  et  qui  se  gêneraient  Tune  l'autre ,  ou  comme 
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let  deux  pieds  qui  ehereheraient  k  s'embarraaier  nrataiel-» 
Itmeot.  Deux  fràres  ont  été  créés  par  la  natare  pour 
rayantage  de  tous  deux,  et  plus  efflcacement  que  les 
deux  pieds  qui  ue  peuvent  s'écarter  beaucoup  i'uu  de 
Tautre ,  que  les  deux  mains  qui  ne  s'appliquent  qu*à  des 
objets  rapprochés ,  ou  que  les  deux  yeux  qui  ne  volent 
pas  à  la  fois  devant  et  derrière ,  car  deux  frères  pouTent 
se  servir  à  une  grande  distance  l*unde  l'autre  (1).  » 


X. 


DEVOIRS  ENTRE  ÉBOXm. 

Nous  arons  à  nous  acquitter  de  nos  devoirs  d*enrant  et 
de  frère  avant  de  remplir  ceux  d*époux  et  de  père  de  fa- 
mille* Les  devoirs  entre  époux  sont  exposés  dans  un  entre- 
tien entre  Socrate  et  Critobule ,  que  Xénophon  nous  a 
conservé  sous  le  nom  d'Economique ,  ou  d*art  de  gouver- 
ner notre  maison.  Dans  cette  conversation,  Socrate  vou- 
lant instruire  Critobule  suppose  quMl  tient  d'un  certain 
Ischomaque  les  préceptes  qu'il  lui  transmet  ;  car  nous 
avons  souvent  plus  d'autorité,  quand  nous  parlons  au  nom 
d'un  autre.  On  blesse  moins  l'amour-propre  de  celui  à 
qui  Ton  s'adresse ,  lorsqu'au  lieu  de  s'imposer  soi-même 
comme  un  mettre,  on  ne  se  donne  que  comme  l'écho  de 
la  science  d'autrui.  Socrate ,  dans  ce  dialogue ,  présente 
l'époux  comme  devant  être  l'instituteur  de  sa  femme,  et 
ce  devoir  était  surtout  convenable  h  la  forme  de  la  so- 
ciété grecque,  et  à  la  condition  qu'elle  faisait  à  la  femme 
avant  le  mariage.  «  N'est-il  pas  vrai,  dit-il  à  Critobule , 

(1)  Xénoph.,  Mém.f  1.  II,  ch.  m;  et  Cyropédie,  I.  VllI , 
eh.  viii 
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que  ta  femme  n^était  encore  qo*ane  enfaDt,  lorsque  to 
l'as  épousée ,  et  qu'elle  n'avait  presque  rien  vu,  ni  en  • 
tendu?  Cela  est  très-yrai.  —  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'elle  ne  sache  ni  ce  qu'il  faut  dire  ni  ce  qu'il  faut  faire... 
Et  cependant  est-il  quelqu'un  à  qui  tu  confies  plus  d'inté- 
rêts sérieux  qu'à  ta  femme?  ^-  Personne.  —  Est-il  quel- 
qu'un avec  qui  tu  aies  moins  de  conversation  qu'avec 
elle?  —  Presque  personne,  s  (1)  C'est  à  cette  séparation  de 
fait  des  deux  époux  (et  elle  n'est  pas  encore  sans  exemple 
de  nos  jours)  que  Socrate  veut  porter  remède.  Il  intro- 
duit donc  cet  Ischomaque  comme  un  époux  qu'il  veut 
proposer  pour  modèle.  A  peine  Ischomaque  a-t-il  reçu 
dans  sa  maison  sa  femme  qui  n'était  pas  encore  âgée  de 
quinze  ans,  qu'il  a  offert  avec  elle  un  sacrifice  aux  dieux 
pour  qu'ils  leur  accordassent  à  lui  d'enseigner  et  à  elle 
d'apprendre  le  mieux  possible,  a  Si  je  t'ai  choisie,  lui  dit*il, 
et  si  tes  parents  m'ont  accepté  pour  toi  de  préférence  à 
tous  les  autres  partis  ,  ce  n'est  pas  pour  le  partage  d'une 
oouche,  ce  qui  ne  demandait  pas  un  si  grand  discerne-^ 
ment,  mais  pour  que  nous  eussions  le  meilleur  associé 
possible  dans  l'administration  de  la  maison  et  des  enfants. 
Si  Dieu  nous  donne  des  enfants  un  jour ,  nous  aviserons 
alors  au  moyen  de  leur  procurer  la  meilleure  éducation  « 
car  c'est  un  intérêt  qui  nous  est  commun  de  nous  prépa- 
rer les  meilleurs  appuis  pour  notre  vieillesse.  Quant  à 
présent ,  nous  avons  déjà  en  commun  cette  maison  :  tout 
ce  qui  est  à  moi  Je  le  mets  dans  la  communauté,  comme 
tu  y  a  mis  tout  ce  que  tu  as  apporté.  Il  ne  faut  pas  sup* 
puter  lequel  a  versé  la  plus  grande  quantité  de  richesses, 
mais  considérer  que  celui  de  nous  deux  qui  se  montrera  le 
meilleur  associé  ,  apportera  les  richesses  les  plus  pré- 
Ci)  Xéooph.  j^eon.  ch.  ni,  S  12  et  siiiv« 


à 
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deuses.  La  femme  répoDdit  :  —  Mais  en  quoi  poarais- 
Je  faider  ?  que  puis- Je  faire  ?  tout  repose  sor  toi  ;  ma 
mère  m'a  dit  que  ma  tâche ,  à  moi ,  c'était  d^étre  sage. 
—  L'époux  reprit  :  Mon  père  m'a  fait  la  ménne  recom- 
mandation ;  mais  la  sagesse  pour  l'homme  et  la  femme, 
c'est  d'administrer  le  mieui  possible  ce  qu'ils  ont ,  et  de 
l'augmenter  le  plus  qu'ils  peurent  par  des  yoies  honnêtes 
et  Justes...  Songe  donc  i  bien  remplir  les  fonctions  qne 
les'dieux  t'assignent  et  que  la  loi  approuve.  Elles  sont  de 
la  plus  grande  importance  ,  à  moins  que  Ton  ne  méprise 
celle  de  la  reine  des  abeilles  dans  la  ruche.  Il  y  a  des  ou- 
vrages qui  se  font  en  plein  air  :  le  labourage,  les  semailles, 
les  plantations.  Mais  lorsque  les  produits  ont  été  rentrés  k 
la  maison ,  il  faut  que  quelqu'un  les  conserve  et  se  charge 
des  travaux  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'au  logis  ;  comme 
réducation  des  enfants  nouveau-nés ,  la  préparation  des 
aliments ,  le  tissage  des  habits  avec  la  laine  des  trou- 
peaux. Dieu  a  disposé  la  nature  de  la  femme  pour  les 
soins  de  Tintérieur  et  celle  de  Thomme  pour  les  travaux 
du  dehors.  Il  a  préparé  Tâme  et  le  corps  de  l'homme  pour 
supporter  le  froid  et  le  chaud ,  les  longues  routes ,  les  ex- 
péditions ;  il  a  donné  moins  de  force  à  la  femme.  Comme 
il  confiait  à  celle-ci  la  nourriture  des  enfants  nouveau- 
nés,  il  lui  a  inspiré  plus  de  tendresse  qu'à  l'homme  pour 
la  nouvelle  progéniture.  Il  la  destinait  à  garder  les 
biens  apportés  à  la  maison,  et  il  savait  que  la  crainte 
n'est  pas  une  mauvaise  gardienne  :  il  lui  a  donc  donné 
une  âme  plus  craintive  qu'à  l'époux.  Sachant  aussi  qu'il 
faudrait  quelquefois  défendre  le  travailleur  du  dehors 
contre  d'injustes  aggressions,  il  a  départi  à  l'homme  plus 
d'intrépidité.  La  nature  ne  les  ayant  crées  parfaits  ni  Tun 
ni  Tautre ,  ils  ont  besoin  l'un  de  l'autre ,  et  leur  union  est 
la  plus  utile ,  parce  qu'ils  se  complètent  mutuellement. 
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Il  faut  donc  remplir  de  notre  mieux  les  devoirs  que  Dieu 
assigne  à  chacun  de  nous. 

Ce  que  la  nature  prescrit,  la  loi  de  son  côté  Tapprouve 
en  unissant  Thomme  et  la  femme.  Si  Dieu  leur  donne  la 
communauté  des  enfants,  la  loi  leur  impose  celle  du  gou- 
vernement de  la  maison ,  et  la  loi  déclare  honnêtes  les 
fonctions  que  Dieu  attribue  particulièrement  à  chacun  des 
deux  sexes.  En  effet ,  il  est  plus  honnête  pour  la  femme 
de  demeurer  à  l'intérieur  que  de  courir  au  dehors ,  et 
plus  honteux  à  Thomme  de  se  renfermer  que  de  s'occu- 
per des  soins  extérieurs  (1).  » 

On  remarquera  encore  ici  le  soin  que  prend  Socrate  de 
montrer  qu'il  y  a  une  loi  naturelle  antérieure  à  la  loi 
écrite,  et  que  la  seconde  emprunte  sa  valeur  de  son 
accord  avec  la  première  :  c'est  un  des  principes  les  plus 
importants  de  la  philosophie  du  droit.  Voici  comment 
Socrate  termine  ces  recommandations  générales  sur  les 
devoirs  du  mariage.  L'époux  dit  à  l'épouse  :  a  Un 
devoir  qui  t'appartient  et  qui  te  paraîtra  peut-être  désa- 
gréable .  ce  sera,  lorsqu'un  serviteur  tombera  malade, 
de  donner  tous  tes  soins  à  sa  gaérison.  — Aucun  au  con- 
traire ne  me  plaira  davantage ,  répond  la  femme ,  car  les 
serviteurs  bien  soignés  seront  reconnaissants  et  m'en  ai- 
meront davantage.  Mais ,  poursuit-elle ,  c'est  toujours  à 
toi  qu'appartiendra  l'œuvre  la  plus  importante ,  car  ma 
surveillance  et  mon  ordre  deviendraient  risibles,  si  tu 
ne  veillais  à  faire  entrer  des  biens  dans  la  maison.  —  Et, 
reprit  l'époux ,  bien  risible  aussi  serait  mon  soin  d'aug- 
menter nos  richesses,  si  je  n'avais  au  logis  une  bonne 
gardienne.  N'as-tu  pas  vu  combien  sont  malheureux  ceux 
qui  s'efforcent  de  remplir  un  tonneau  sans  fond.  L'occu- 

(1)  Xéooph.,  Eeon.p  ch.  vu,  S  5  et  saiv. 
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patioD  la  plus  douée  pour  toi  sera ,  si  tu  as  reça  qoelque 
femme  inhabile  au  travail  de  la  laine,  ou  au  reste  do 
lervice  t  d'eu  faire  une  flieuse  excellente  ou  une  serranle 
fidèle  et  entendue ,  et  d'avoir  à  récompenser  les  actes  de 
sagesse  et  de  bon  office ,  comme  i  punir  les  actes  coupa- 
bles. Hais  ce  qui  te  charmera  le  plus ,  c^est  que,  dereone 
meilleure  que  moi ,  tu  feras  de  moi  ton  serviteur  »  et  que 
tu  n'auras  pas  à  craindre  qu'en  avançant  en  flge,  tu  ne  sois 
moins  honorée  dans  ta  demeure.  Tu  acquerras  au  con- 
traire la  confiance ,  que  plus  tu  deviendras  en  vieillissant 
une  bonne  gardienne  de  la  maison  pour  mol  et  pour  mes 
enfants,  plus  tu  croîtras  en  honneur ,  car  les  vrais  biens 
pour  Thomme  ne  s'augmentent  pas  avec  les  attraits  de  la 
figure,  mais  avec  les  vertus  (1).  » 

On  sera  certainement  surpris  de  voir  Socrate  établir 
l'homme  et  la  femme ,  dans  le  mariage ,  sur  le  pied  de 
l'égalité  ;  car  on  pense  d'ordinaire  que  cette  égalité  est 
une  conquête  de  Tesprit  moderne ,  et  que  l'antiquité  tout 
entière  n^avait  vu  dans  l'épouse  que  la  première  des  ser- 
vantes de  répoux.  On  sera  donc  frappé  de  cette  parole  que 
Socrate  fait  adresser  par  l'époux  k  l'épouse  :  Tu  feras  de 
moi  ton  serviteur  xal  s/xè  o-ov  Gspdé/rovTa  TTotrimç  (2).  Socrate 
Insiste  principalement  sur  l'esprit  de  douceur  qui  doit 
animer  l'époux  à  l'égard  de  l'épouse ,  et  supposant  que  la 
femme  d'Ischomaque  n'a  pas  établi  assez  d'ordre  dans  la 
maison  pour  trouver  l'objet  que  son  mari  lui  demande , 
et  qu'elle  se  présente  à  lui  la  rougeur  au  front  et  le  re- 
gret dans  rftme ,  il  lui  fait  adresser  par  Ischomaque  les 
paroles  suivantes  :  «  Ne  t'afflige  pas,  A  femme  ;  c'est  sans 
doute  une  indigence  que  de  ne  pouvoir  se  servir  de  ce 

(1)  Xénoph.  ibid.,  %  37  et  suiv. 

(2)  Id,  ibid.,  S  62. 
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qu'on  possède ,  mais  c*est  une  privation  tnoins  grande  de 
ne  pas  trourer  quand  on  cherche,  que  de  ne  pas  chercher 
fïiute  d*aYOir...  Rien  n'est  aussi  utile  et  aussi  beau  que 
Tordre.  Un  chœur  de  danse  et  de  chant  est  une  réunion 
d'hommes  :  si  chacun  y  agit  à  sa  fantaisie ,  c'est  une  con- 
fusion et  un  désagréable  spectacle  ;  mais  s'ils  se  soumettent 
à  Tordre  pour  les  pas  et  pour  le  chant ,  on  goûte  un 
grand  plaisir  à  les  voir  et  à  les  entendre,  r^ 

Le  ton  de  cette  réprimande  pourrait  encore  servir  de 
modèle  aux  époux  d'aujourd'hui. 

XL 

drvoirs  dbs  pares  et  mères,  ou  l'éducitiolf  et 

l'instruction. 

Socrate  a  dit  que  Tune  des  charges  communes  aux 
deux  époux ,  c*est  Téducation  des  enfants.  Il  réserve  à  la 
mère  Téducation  de  la  première  enrance;  il  charge  le  père 
de  veiller  particulièrement  à  l'instruction.  Socrate ,  dit 
Xénophon ,  ne  se  hâtait  pas  de  rendre  la  jeunesse  habile  à 
la  parole  et  à  Taction  ;  il  voulait  d'abord  lui  inspirer  la 
sagesse  itafpoaùyn  y  c'est-à-dire  ,  à  la  fois  la  science  et  la 
modération,  car  tel  est  le  double  sens  du  mot  Suppoffvw, 
comme  du  mot  français  sagesse.  Il  pensait  que,  sans  la 
sagesse ,  Thabileté  à  la  parole  et  à  Taction  ne  ferait  que 
rendre  les  jeunes  gens  plus  capables  de  mal  faire  (1). 

Le  premier  sujet  sur  lequel  il  essayait  d'inspirer  la  sa- 
gesse aux  jeunes  gens,  c'était  la  piété,  et  il  leur  donna  la 
première  démonstration  qu'on  ait  faite  de  Texistence  d'une 
providence  divine  (2).  Il  pensait  donc ,  lui  aussi ,  que  le 

(1)  Xénoph.,  Mém.,  I.  IV,  ch.  iii^  §  L 
v'S)  7d.,  ibid.,  ch.iii,  $2, 
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respect  de  la  dîTiniié  est  le  commencement  de  la  sagesse  • 
et  que  les  impressions  de  la  piété  sont  les  premières  qu*il 
faille  communiquer  à  Tenfance.  Persuadé  que  la  teaipé- 
rance  est  un  bien  indispensable  à  qui  veut  mener  une 
bonne  conduite  même  envers  autrui,  il  y  disposait  la 
jeunesse  par  ses  discours  ;  il  lui  montrait,  comme  noos 
l'avons  vu ,  que  Tintempérance  nous  enlève  la  liberté  de 
bien  faire  et  la  raison ,  et  rend  toutes  les  vertus  impos- 
sibles (1). 

Le  courage  était  ensuite  l'objet  de  son  enseignement.  Il 
reconnaît  qu*il  y  a  un  courage  naturel.  De  même ,  dit-il , 
qu'un  corps  l'emporte  naturellement  sur  les  autres  par 
la  vigueur,  de  même  une  âme  est  naturellement  plus  forte 
qn*une  autre  contre  les  choses  redoutables.  Des  hommes 
élevés  sous  les  mêmes  lois ,  dans  les  mêmes  mœurs,  dif- 
férent beaucoup  les  uns  des  autres  quant  au  courage 
Cependant,  l'étude  et  l'exercice  peuvent  augmenter  la 
disposition  à  cette  vertu  (2).  Une  jeune  danseuse  se  jette  la 
tête  la  première  dans  un  cercle  d'épées  nues  placées  la 
pointe  en  haut  ;  elle  en  ressort  hardiment  et  sans  se  blesser, 
tandis  que  les  spectateurs  tremblent  pour  elle.  Socrate  , 
interpellant  Antislhène  :  ceux  qui  verront  ce  spectacle , 
dit-il ,  ne  nieront  pas .  je  pense,  que  le  courage  ne  puisse 
s'enseigner,  puisque  cette  jeune  fille,  toute  femme  qu'elle 
est,  se  précipite  sur  des  épées  avec  tant  d'audace  (3). 

Il  passait  ensuite  à  l'enseignement  de  la  justice.  Hip- 
pias ,  revenant  à  Athènes  après  une  longue  absence  , 
rencontra  Socrate  qui  disait  :  «  Si  quelqu'un  veut  ap- 
prendre le  métier  de  cordonnier,  de  maçon,  de  forgeron, 

(1)  Xénoph.  Mém.,  1.  IV,  ch.  v,  5 1  et  suiv. 

(2)  /cf.,  ihid.,  1.  III,  ch.  IX. 

(3)  Jd.,  Banquet ,  ch.  11,  S  11* 
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d'écuyer,  il  ne  sera  pas  embarrassé  de  trouver  des  maî- 
tres. On  dit  même  que  si  Ton  veut  faire  instruire  un  che- 
val ou  un  bœur,  on  rencontrera  une  foule  de  gens  qui  s'en 
chargeront.  Mais  si  Ton  veut  apprendre  la  justice  ou  la 
faire  enseigner  à  son  fils ,  à  son  serviteur,  on  ne  sait 
à  qui  s'adresser.  — Eh  I  Socrate,  lui  dit  Hippias,  tu  répètes 
encore  ce  que  je  t'ai  entendu  dire  il  y  a  longtemps.  —  Et 
toi ,  reprit  Socrate,  tu  ne  dis  donc  pas  toujours  la  même 
chose  sur  le  même  sujet? ^ — J*en  serais  bien  fâché;  je 
m'efforce  de  dire  toujours  quelque  chose  de  nouveau.  — 
Quoi  !  môme  quand  l'on  te  demande  si  deux  et  deux  font 
quatre,  tu  ne  réponds  pas  aujourd'hui  comme  autrefois(l]?]!> 
Socrate  ne  se  lassait  donc  pas  de  dire  qu'il  fallait  ensei- 
gner la  justice  et  il  l'enseignait  lui-même.  Nous  avons  vu 
qu'il  l'identifiait  avec  le  respect  de  la  loi ,  parce  que , 
premièrement ,  la  loi  écrite  repose  le  plus  ordinairement 
sur  la  loi  non  écrite  ,  c'est-à-dire ,  sur  la  loi  naturelle  ou 
divine  ,  et  que,  secondement,  il  faut  respecter  la  loi  écrite 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  changée  d'un  commun  accord.  Le 
bon  ordre  est  à  ce  prix  (2). 

C'était  après  cette  préparation  morale  qu'il  formait  les 
jeunes  gens  à  la  dialectique.  Il  la  définit  Tartde  distinguer 
les  choses  par  genre  ^toàiystv  yjmà  yé^Hy  et  il  dit  qu'elle  tire 
son  origine  de  ce  que  les  hommes,  s'étant  réunis  pour 
délibérer  avaient  fait  cette  distinction  par  le  dialogue  (3). 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  origine,  la  dialectique  est  l'art 
de  la  définition  et  de  la  généralisation,  et  Socrate  consi- 
dérait cet  art  comme  le  seul  moyen  d'obtenir  des  idées 
claires  sur  toutes  choses,  et  par  conséquent  comme  le 

(1)  Mém.,  l  IV,  ch.  iv,  S  5,  6. 

(2)  id.,  l.  IV,  ch.  IV,  S  i  et  suiv. 

(3)  Xénoph.,  Mém.,  1.  IV,  ch.  y,  S 12. 
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fondement  de  la  logique,  de  Téloquence  et  môme  de  la 
politique  (1).  Xénophon  nous  donne  comme  exemple  de 
fhabileté  dialectique  de  Socrate  aes  définitions  de  la  piété, 
de  la  justice,  de  la  sagesse  zo^a,  du  bien,  du  beau,  du 
courage,  de  la  royauté,  de  la  tyrannie  et  enfin  du  ci- 
toyen (2). 

Socrate  terminait  cette  instruction  de  la  jeunesse,  en 
essayant  de  rendre  chacun  capable  de  se  suflBre  à  lai- 
même»  quelle  que  fùt  la  carrière  qu*il  eût  choisie.  Pour 
cela  il  prenait  soin  de  savoir  à  quel  genre  de  connaissance 
était  propre  chacun  de  ses  disciples.  Il  leur  enseignait  loi- 
même  avec  le  plus  grand  zèle  ce  qu'il  savait  des  choses 
qu'un  honnête  homme  doit  savoir,  et  pour  les  objets  qu'il 
ignorait»  il  les  renvoyait  aui  meilleurs  maîtres.  Il  indi- 
quait jusqu'à  quel  point  l'homme  bien  élevé  doit  s'avancer 
dans  les  sciences.  Par  exemple,  pour  la  géométrie,  il  jugeait 
suffisant  d'apprendre  à  mesurer  un  terrain  soit  pour  l'a- 
chat, soit  pour  la  vente ,  et  il  n'approuvait  pas  que  tout  le 
monde  poussât  cette  étude  Jusqu'aux  problèmes  difficiles 
à  comprendre ,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  lui-même  étranger; 
mais  il  ne  voyait  pas  l'utilité  générale  de  cette  étude,  et  il 
disait  qu'elle  était  capable  d'employer  la  vie  entière  d'un 
homme  et  de  le  détourner  de  connaissances  plus  générale- 
ment indispensables.  Il  voulait  qu'on  apprtt  assez  d'as- 
tronomie pour  savoir  reconnaître  le  temps  au  milieu  de 
la  nuit,  du  mois  ou  de  l'année,  ce  qui  est  utile  aux  voyages, 
k  la  navigation,  au  service  militaire  et  à  l'agriculture, 
mais  que  pour  les  astres  qui  ne  font  point  partie  du  mou- 
vement général  du  ciel,  pour  les  planètes,  les  astres  er- 
rants, leur  distance  de  la  terre,  leur  révolution,  leurs 

(1)  Xénoph.  Mém.,  l.  IV,  ch.  v.  S  12. 
(2J  /d.,  ibid.,  1.  IV,  ch.  vi. 
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causes,  quoiqu'il  eût  entendu  lès  matires  sur  ce  sujet,  il 
en  désapprourait  Tétude  pour  le  plus  grand  nombre  des 
hommes.  Il  n'approuvait  pas  non  plus  qu'on  s'appliquât  à 
recbercher  comment  Dieu  accomplit  chacun  des  phéno* 
mènes  célestes  en  particulier.  Il  croyait  que  ces  secrets 
n'étaient  pas  accessibles  à  Thomme,  que  les  dieux  n'ai- 
maient pas  qu'on  recherchât  ce  qu'ils  ayaient  voulu  nous 
cacher,  et  qu^on  éteit  exposé  à  extravaguer  sur  ce  sujet , 
comme  Anaxagore.  Il  demandait  qu'on  apprit  les  calculs, 
mais  seulement  jusqu'au  point  où  ils  sont  utiles  et  ne  de- 
viennent pas  une  vaine  occupation.  Il  exhortait  fortement 
ses  disciples  à  s'occuper  d'hygiène,  soit  en  consultant  les 
maîtres  sur  ce  sujets  soit  en  observant  eux-mêmes  quel 
genre  de  nourriture,  de  boisson  et  de  travail  leur  conve- 
nait le  mieux,  ajoutant  que  de  cette  façon  chacun  devien- 
drait à  soi-même  son  meilleur  médecin  (1).  U  recomman-^ 
dait  les  exercices  du  corps  non-seulement  pour  se  préparer 
à  la  guerre,  pour  défendre  sa  patrie,  ses  amis  et  soi- 
même,  éviter  la  captivité  et  la  mort,  mais  aussi  pour  le 
bon  usage  de  la  pensée.  Il  semble  que  le  corps  n'y  ait 
pas  la  moindre  part,  et  cependant  il  arrive  souvent, 
disait  Socrate,  que  la  mauvaise  disposition  du  corps  en- 
traîne la  perte  de  la  mémoire,  le  découragement,  la 
mauvaise  humeur  et  même  la  folie ,  qui  sont  les  trou- 
bles de  l'âme.  Il  regrettait  que  TÉtet  n'eût  pas  institué 
d'exercices  publics  pour  la  préparation  à  la  guerre,  et  il 
exhortait  les  citoyens  à  y  suppléer  par  des  exercices 
privés  (2). 
Telle  est  l'éducation  que  le  père  de  famille  doit  donner 


(1)  Xénoph.,  Mém.^  1.  IV,  ch.  vu 

(2)  Mém.,  l  m,  ch.  xu. 
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ou  faire  donner  à  ses  enfants  :  c  est  une  préparation  géné- 
rale à  toutes  les  carrières  de  la  vie  ;  elle  commence  par  la 
religion,  se  continue  par  renseignement  de  la  morale ,  ce 
qui  forme  Téducation  du  cœur,  et  se  termine  par  l'acqui- 
sition des  connaissances,  qui  est  TéducatioD  de  Tesprit. 

Adolphe  Gabnier. 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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Le  gérant  responsable , 
CH.  VEBGÉ. 
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Timpression  du  tome  xxxi  ;  nous  les  rectiflons  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Page  328,  ligne  29,  amené  lisez  :  amenés 

Idem         30,  mement    —  moment 

Idem         —  comme      —  commun 

329,  25,  dote         —  date 
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